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AVERTISSEMENT 


Les  registres  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commis- 
I  HDD  Populaire  Républicaine  et  de  Salut  Public  du  département 
leRhône-et-Loire  n'existent  plus,  soit  qu'ils  aient  été  soigneu- 
Rneot  cachés  pour  éviter  des  poursuites,  soit  qu'ils  aient  été 
KÎnérés,  le  2  ventôse  an  III,  avec  ces  autres  papiers  par  la 
Tiction  desquels  on  croyait  pouvoir,  dans  l'avenir,  éteindre 
î  particulières  (i),  soit  enfin  que,  comme  beaucoup 
très  documents,  ils  aient  été  simplement  détournés  par  des 
■essés  DU  des  curieux  d'histoire. 

icD  que  ces  procès-verbaux  aient  été  imprimés  au  iour  le 

t  rires  à  grand  nombre,  en  différents  formats,  pour  être 

•set  distribués  aux  corps  administratifs,  aux  municipa- 

t  aux  départements  voisins,  il  eut  été  assez  difficile  de 

Tsrituer  la  suite  à  peu  près   complète   de   ces  imprimés, 

s  l'existence  d'un  précieux  recueil,  vraisemblablement  formé 

r  l'un  des  acteurs  du  drame    sanglant  du  siège  de  Lyon    et 

■vé  actuellement  dans  les  collections  de  la  bibliothèque 

I  ville  (2). 

rûlrede»  délibéraxions  du  Conteil  du  DUtricl  de  Lyon,  N'  9,  p.  81 . 

m  i  veolAsD  I'«n  3'  de  la    République Sur   la  pi'opoailion  lie 

Istt  dénonciations,  regislrts   el  papiers   relatifs 
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(|ui  ont  agiU'la  oommune  de  Lj'on,  soisnl  brûlés  pour  i(u  il  n  en  existe 
■a  vnlig».  ri  que  loules  baioes  parliculiéras  soient  éleintea  ;  le  Conseil 
qo^l  sarail  à  l'inatanl  procédé  à  ce  bnllement,  et  de  suile  les  Admïnis- 
re*ïb»  de  leurs  daooratiana,  sool  descendus  dans  la  cour  du  bSiiment  où 
ne»  séances,  et  ont  pub  tique  me  ni  fait  livrer  aux  (lamnK^â  tout  ce  qui 
i  aax  malheureuE  avëuementa  de  cette  Cité  ;  ce  qui  a  été  elTeclué 
Tifs  applaudiasements.  les  cris  répélËs  de  Vive  la  République  '.  Vive 
Nationale!  {Archieet  du  Rhùne,  lérie  L.) 
ièque  de  la  eilte  de  Lyon,/ond»  Cotte,  C,  4338  n*  173. 
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•  'Wi-tMij«'-  ••Il  roriirni-^ior  pr^pulaire  républicaine  et  de  salt^ 
puLlh  .  '.'iii!  4'Min-i  en  lutte  ou\erte  avec  la  Omvention.  ^* 
-*iif  '■n\  .|ui,  eniiant  en  relations  plus  étroites  avec  les  dépat 
iifiirfM  \.ii-ni-,  a\ec  la^^cnibléc  de  (iaen,  la  ville  de  Marseill* 
.  ont  doiint-r  lieu  à  raccu>iition  de  fédéralisme.  {]c  sont  eux  qU 
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iiMpiiiiii*  ^  'titii-  iii  vill"  •!'  i.^ifii  p<  Il  l.iiil  li-  »<ie;.'f,  «'ii  \TXi,  a\r'C  le  plan  dr  l'p  !i;ii<<j 
il  ipiiiln-  iir*:<i^ii.ii<  du  ^iiv  .  pliH  mil-  IfUrt-  aiit(i/raidi<»  de  JavuffUfS,  di'srripli 
dn  U  d'Jiiiift  di  -  iii-iii-^iN  i'i'ha|i|M>^  apros  la  n>dailioii  de  ladilo  villo.  Paris 
Il  iii-lolin-  IK14 .  /''/ ff/f^ftr^  Mofirr'.»  /-^  'lOO 


tft'odt  fait  l'opinion,  vi>nt  la  diriger  et  la  formuler.  Ce  sont 
tax  qui.ctioisissanr  les  chefs  de  l'armée  lyonnaise,  vont  laisser 
[»e9er  sur  Lyon,  avec  un  semblant  de  vraisemblance,  l'accusa- 
;ïoa  de  loyalisme  et  d'entente  avec  l'ëtranficr. 

A  suivre  anentivement   le-*  procès- verbaux   imprimés  de  la 
Commission,   c'est-à-dire  ses  procès-verbaux  rëdif;ês  dételle 
9onc  qu'il  semblerait  <\uc  l'assemblée  est  d'uncopinion   una- 
nime, on  ne  peut  nierson  esprit  républicain.  Mais  sion rappro- 
che ces  imprimés  seulement  des  comptes-rendus  du  Journal 
de  Lyon,  on  peut  voir  les  séances  de  cette  assemblée  sous  un 
"tout  autre  jour,  manque  d'unité  de  vues,  discussions  iniermi- 
■ablcs,  interruptions,  divisions  perpétuelles  qui    laissent  la 
direction  définitiveù  quelques-uns  plus  tenaces  ou  plus  habiles, 
4^t,  réduits  à  leurs  propres  forces,    s'adjoignent  pour  faire 
nombre  ta  municipalité  provisoire  et  les  districts,  etprennent 
le  titre  de  «  les  Corps  administratifs  séants  à  Lyon,  réunis  aux 
detcgucs  de  la  section  du  peuple  Français  dans  le  département 
de  Rhone-ct- Loire,  fi>rmant  le  comité  général  de  Salut  Public», 
Ce  sont  ces  quelques-uns,  exploitant,  pour  se  maintenir,  la 
haine  pcut-^tre  bien    légitime   soulevée   à   Lyon   par  Dubois- 
Ctïncé,  Gauthier  et  Albitte,  que  la  Convcniion    peut  traiter 
justement  de  royalistes,  Mais  le  peuple  est  si  bien  républicain 
*1«,  dans  ces  bulletins  où  la  phraséologie  grandiloquente  n'est 
i^lquefois  qu'une  paraphrase  de  Cîcéron,  on  ne  met  en  avant 
IW  l'idée  républicaine,  la  République  que  va  tuer  la  Montagne. 
^0),  inconsciemment,  prépare  la  dictature  en  ouvrant  la  pone 
i  l'anarchie- 

Ccst  d'ailleurs  si  bien  pour  la  République  que  se  battait  le 
peuple  de  Lyon,  que  les  émigrés  alors  en  Suisse  et  qui  s'ap- 
prttaicnt  à  profiter  du  mouvement,  ne  se  ginaient  point  pour 
de  lui:  «  Cette  race  ne  vaut  pas  grandchosc,  cela  sent  1 790 


[  voudrait-on  un  témoignage  non  suspect,  qu'il  suflîrait 
ries  mémoires  de  l'abbé  Guillon,  un  royaliste  militant: 

ll'excepltuti  du  pclil  nombre  de  preux  qui  voulaient  tenter  cette 
mon  chevaleresque  (projet  pour  s'emparer  du  fort  de  i'Ecluscl. 
wde  quaniilc  d'êmign^s  qui  habitaient  la  Suisse  nccidentalc, 
tant  doulc  mat   connue  de  Dubois-Crancé,  puisqu'il   en  avait 

|iLeHr  presque  totalité  se  composait  de  vieillards,  de  femmes  et 
Les  dcui  premières  de  ces  trois  classes,  caotgueitlie^ 
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VIII 

• 

plus  que  jamais  de  leur  noblesse,  ne  faisaient  pas  grand  cas  d'une 
ville  de  commerce  où  le  peu  de  nobles]] de  gentilhommerie  qu'elle 
comptait  parmi  ses  citoyens,  semblaient  éclipsés  par  l'industrie  et 
l'opulence  des  négocians.  Les  prêtres,  dont  Fribourg  et  Soleure 
étaient  spécialement  la  résidence,  auraient  désiré  que  la  guerre  des 
Lyonnais  se  fût  faite  à  peu  près  comme  celle  que  jadis  Pierre- 
TErmite  avait  prêchée.  Tous  ces  émigrés,  dépourvus  de  ces  idées 
politiques  qui  peut-être  ne  s'acquièrent  que  dans  l'expérience  des 
révolutions  et  se  trouvant  d'ailleurs  à  l'abri  d'un  péril  qui,  vu  de  près, 
les  aurait  probablement  fait  changer  de  langage,  déclamaient  avec 
une  irritation  toujours  croissante  contre  les  Lyonnais,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  arboré  les  étendards  de  la  monarchie,  et  semblaient  ne 
combattre  que  pour  la  liberté.  Dans  ces  déclamations,  aveuglément 
passionnées,  l'on  n'épargnait  pas  ces  nobles  et  cette  poignée  d'émigrés 
rentrés  antérieurement  qui  combattaient  avec  eux,  quoiqu'on  dût  bien 
savoir  que,  malgré  leurs  couleurs  républicaines,  ils  n'agissaient  que 
pour  la  cause  royale.  Il  résulta  de  ces  caquets  fort  animés  et  proférés 
d'un  ton  sentencieux  et  dominateur,  une  espèce  d'opinion  d'émigration, 
très  commode  pour  régoïsme  et  la  mollesse  de  la  plupart  des  jeunes 
gens  libresquinesesouciaientpointd'aller  courir  des  risques  dans  une 
ville  assiégée.  Cette  opinion  qu'ils  avaient  intérêt  à  soutenir,  à  propager, 
se  perpétuera,  s'augmentera  même  impitoyablement  après  le  siège, 
quand  les  Lyonnais  et  les  nobles,  compagnons  de  leur  défense,  seront 
trainés  à  la  mort  par  centaines.  Ceux-là  même  qui  auraient  pu  les 
faire  sortir  vainqueurs  de  la  lutte,  espérant  justifier  leur  indifférence 
pour  les  malheurs  de  celte  ville,  affectèrent  de  répandre  qu'elle  ne 
voulait  que  la  république,  ou  tout  au  plus  que  la  monarchie  consti- 
tutionnelle décrétée  les  premières  années  de  la  révolution.  Naguère 
encore,  vers  la  fin  de  1795,  dans  leurs  conversations  et  même  dans 
leurs  lettres,  ils  disaient  des  Lyonnais,  avec  un  froid  et  superbe 
dédain  :  «  Cette  race  ne  vaut  pas  ^ranSchose  ;  cela  sent  lyqo  et  jyqj  ;» 
Ainsi  donc,  ne  leur  pardonnant  point  de  n'avoir  pu  réouvrir  les  barrières 
de  la  France  à  toute  l'émigration,  et  la  remettre  en  possession  de  ses 
anciennes  et  diverses  jouissances,  leurs  détracteurs  étaient  incapables 
de  comprendre  que,  de  même  qu'au  temps  de  la  Ligue,  les  Lyonnais, 
en  grande  partie,  ne  criaient  :  Vire  la  liberté  !  que  pour  acquérir  la 
faculté  décrier  bientôt  :  Vive  /ero// J'en  ai  pour  garant,  non  seulement 
les  cocardes  et  drapeaux  bourbonnicns  qu'ils  avaient  déjà  préparés, 
mais  encore  les  couplets  franchement  royalistes  qu'eux-mêmes  avaient 
composés,  que  les  jeunes  gens  chantaient  dans  les  casernes,  dans 
plusieurs  postes,  et  même  en  allant  au  feu.  Combien  je  regrette  que 
les  temps  postérieurs  aient  forcé  de  les  brûler,  et  m'aient  empêché  d'en 
citerici  quelques-uns  !  Je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il  eût  suffi   de  la 
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seule  approche  visible  des  Piémontais  avec  les  émigrcs,  pour  que  la 
ville  retentit  des  cris  de  :  Vive  le  roi^  et  déployât  avec  transport  ses 
drapeaux  royalistes. 

Au  surplus,  le  plan  dont  M.  le  marquis  d*Autichamp  devait  diriger 
Texécution,  avait  été  croisé,  dès  sa  formation,  par  celui  d*uii  ardent 
chevalier  lyonnais,  aide-de-camp  de  monseigneur  le  prince  de  Condé 
dans  sa  petite  mais  admirable  armée  des  bords  du  Rhin,  par  ce  même 
chevalier  Terrasse  de  Tessonnet,  que  nous  avons  vu  figurer  à  Lyon 
avec  tant  de  dévouement  pour  la  cause  du  Roi,  à  la  fin  de  1790.  Son 
projet,  formé  sans  connaître  celui  de  Ham,  et  lorsque  rien  n'annonçait 
encore  la  tardive  arrivée  de  M.  le  marquis  d'Autichamp  en  Suisse  ;  ce 
projet,  agréé  du  prince  de  Condé,  consistait  à  [faire  pénétrer  par 
Huningue  l'élite  de  cette  armée  de  gentilshommes  qui  serait  venue,  en 
traversant  la  Franche-Comté  et  la  Bresse,  secourir  la  ville  de  Lyon  (i) 

Cependant  les  négocians  et  les  ouvriers  lyonnais  qui  avaient  fui 
songeaient  à  revenir  dans  leurs  foyers.  Un  mouvement  harmonique, 
commandé  par  le  même  penchant  de  tous  vers  leur  patrie  commune, 
ébranla,  comme  par  une  secousse  électrique,  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient dispersés  en  divers  endroits  de  la  Suisse.  Les  établissemens  de 
manufacture  et  de  négoce  commences  à  Constance  ne  pouvaient  les 
retenir  ;  et  les  propositions  spécieuses  faites  à  quelques-uns  de  nos 
manufacturiers,  par  des  négocians  zurichois,  pour  les  fixer  dans  leur 
ville,  étaient  sans  succès.  Loin  de  laisser  leur  talent  à  l'étranger,  qui 
ne  les  avait  accueillis  qu'afin  de  profiter  de  leur  industrie,  ils  craigni- 
rent que  ce  qu'ils  en  avaient  montré  ne  tournât  au  préjudice  de  leur 
cite  ;et  ils  poussèrent  cette  jalousie  de  patriotisme  jusqu'à  briser  les 
\  nictiers  à  soie  qu'ils  avaient  montes  à  Constance.  Le  secret  des  belles 
teintures,  que  des  fabricans  suisses  croyaient  Jeur  avoir  dérobé,  fut 
apporté  inviolable  dans  Lyon,  auquel  il  appartient  exclusivement 
encore. 

Leur  départ  de  Fétranger  fit  une  grande  sensation  parmi  les  émigrés 
qui,  désespérés  de  ne  pouvoir  les  suivre,  leur  en  témoignèrent  de 
I humeur  et  du  mépris.  Ces  deux  sentimens  firent  les  frais  d'une 
circulaire  anonyme  pour  suspendre   leur  rentrée.  On  leur  y  disait  : 

•  que  cette  démarche  était  un  acte  de  bassesse  et  de  lâcheté,   parce 

•  que,   la  tyrannie   n'ayant    fait   que    changer  de    main  depuis   le 

•  Q  thermidor,  c'était  aller  ramper  devant  elle  et  se  livrer  à  ses  fureurs 

•  rajeunies,  dans  la  vue  d'un  vil  intérêt  et  d'un  patriotisme  errunc.  » 
Ccttciettre  n'eut  d'autre  effet  que  d'attirer  quelques  railleries  piquantes 
c!  peut  être  injustes  à  son  auteur,  bientôt  découvert.  C'était  M.  Dubois, 

fl)  Mémoire*  pour  ttercir  à  l'hit^taîre  de  1%  cille  de  Lyon  pendant  ht  n-ro- 
lotion  par  Af.  l'abbé  Aimé  Guillon  de  Montléun  —  Tome  deuxième,  pa^'cs  107- 
fll.  PinA,  Baudouin  Crèreë,  librairos,  1824. 


Lyonnais  à  la   vérilê.   mais  Suisse  d'origine,  que   ses  afFectîol 
beaucoup   de    forlune  fixaient  en   pays  étranger  ;  qui   d'ailleuw 
pouvait  sembler  une  autorité,  parce  ^u'à  Lyon,  on  l'avait  vu,  en  l^ 
Neckriste  aussi  passionne  qu'il  se  montrait  alors  zélé  royaliale  (i).  4 

Maisceux|les  Lyonnais)  qui  fuient  vers  le  territoire  étranger  le  pla^     I 
voisin,  celui  de  la  Suisse,  n'y  parviendront-ils  pas  ?  Hélas  !  eômbien^    I 
dans  cette  émigration  si  périlleuse,  Turent  arrêtes  et  ramenés  à  Lyoi    1 
où  leur  tête  ne  tarda  pas  d'être  abattue  ?  Mais  enfin  un  certain  nombre,     1 
tant  femmes  qu'hommes  de  toute   condition,  après  avoir  péniblement' 
erré  pendant  plusieurs  jours  à  travers  les  rochers  et  les  forêts,  après. 
avoir  été  fouilles,  dévalisés  par  d'avides  paysans,  arrivèrent  en  Suisse, 
où   leur   premier  mouvement  fut  de  s'embrasser  avec  ceux  qui  les 
avaient  procédés. 

La  réception  que  les  gouvernemens  helvétiques  firent  a  ceux-ci 
comme  à  ceux-là  ne  pouvait  qu'être  équivoque.  Placés  entre  leurs 
senlimens  de  compassion  naturelle  et  la  crainte  des  hostilités  de  la 
Convention,  ils  ne  repoussaient  pas  ces  transfuges,  mais  ils  n'osaient 
pas  les  accueillir  comraedes  amis  malheureux.  Une  espèce  de  toléraacQ 
calculée  tut  tout  ce  que  ceux-ci  obtinrent  ;  et  les  calculs  de  cette  tolé^ 
rance  étant  nécessairement  dépendans  des  plus  ou  moins  faibles 
ressources  alimentaires  de  tels  ou  tels  ville,  bourg  ou  village,  comme 
encore  de  la  politique  de  tel  ou  tel  canton  où  ils  cherchaient  ud  asilej 
ils  furent  souvent  baloltés  de  l'un  à  l'autre.  Celui  de  Zurich,  le  p)o8 
commerçant  et  le  plus  manufacturier  de  tous,  fut  à  la  vérité  constant 
danslapermission  qu'il  avait  accordée  à  quelques  Lyonnais  de  séjourne» 
sur  son  territoire  ;  mais  il  n'y  admettait  que  ceux  dont  l'industrie 
pouvait  profiter  à  ses  manufactures  et  à  son  commerce.  Un  habile 
teinturier  que  nous  avons  connu  et  qui  avait  donné  la  plus  grande 
réputation  aux  soies  colorées  par  ses  mains,  se  voyant  demander  pour 
prix  de  son  séjour  à  Zurich  le  secret  de  ses  teintures,  répondit  :  «  C'est 
la  propriété  de  ma  patrie;  je  la  lui  réserve  pour  des  temps  pln^ 
heureux  n  ;  et  il  partit  à  l'instant.  Ceux  des  manufacturiers  lyonnais' 
qui  pensaient  de  même  et  ne  voulaient  pas  aliéner  ainsi  l'industrie 
propre  à  leur  ville,  allèrent  l'exercer  dans  la  ville  de  Constance,  où, 
sans  exiger  d'eux  aucun  sacrifice  de  ce  genre,  on  les  accueillait  touB 
avec  satisfaction. 

Mais  encore,  là,  ils  ne  furent  pas  à  l'abri  des  dédains  que,  dans 
plusieurs  endroits  de  la  Suisse,  leur  avaient  fait  essuyer  beaucoup  de 
nobles,  émigrés  de  1791  et  1793.  Ceux-ci,  ne  voulant  pai  qu'on  leS 
confondit  avec  eux,  disaient  hautement  que  ces   fugitifs  t  ne  s'étalenE 

(1)  Ibid.,  pp.  193-194. 
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battus  que  pour  leurs  boutiques,  d  Leur  faisant  un  crime  irrémissible 
de  s'être  défendus  sous  lescouleurs  tricolores  avec  le  mot  de  ré/>u^/tgue 
sur  les  lèvres,  ils  se  tenaient  éloignés  de  ces  transfuges;  et,  se  réservant 
pour  eux-mème  les  honneurs  de  l'émigration^  ils  les  appelaient  tout 
uniment  des  réfugiés.  Combien  même  n*ai-je  pas  vu  de  ceux  qui, 
dans  les  beaux  momens  du  siège,  avaient  applaudi  aux  Lyonnais  par 
lesquels  ils  espéraient  que  les  barrières  de  la  France  allaient  leur  être 
ouvertes,  les  traiter,  depuis  qu*ilsétaient  malheureux,  commed'ignobles 
fédéralistes  dignes  de  la  mauvaise  fortune  qu'ils  éprouvaient  ?  Ajou- 
terai-je,  comme  en  ayant  été  le  témoin,  qu'il  y  eut  quelques  Suisses 
et  quelques  émigrés  qui,  par  des  passions  contraires,  applaudissaient 
ensemble  à  la  démolition  de  Lyon  et  à  la  destruction  des  habitans,  les 
premiers  parce  qu'ils  les  croyaient  royalistes,  et  les  seconds  parce 
quMs  s'obstinaient  à  ne  voir  en  eux  que  des  républicains.  Etrange 
excès  de  malheur  que  celui  où  Ton  est  en  butte  aux  préventions 
haineuses  des  partis  les  plus  opposés  entre  eux  !  (i) 


L*abbéGuillon  a  beau  ajouter  que,  comme  «  au  temps  de  la 
Ligue,  Jes  Lyonnais,  en  faraude  partie^  ne  criaient  Vive  la  Li- 
berté', que  pour  acquérir  la  faculté  de  crier  bientôt  Vive  le  ^o/, 
son  témoignage  est  infirmé  par  ce  qu'il  nous  dit  lui  même 
de  leur  réception  par  les  émigrés  qui  traitaient  ceux  qui  avaient 
fui  à  rétranger  après  le  siège  t  cT ignobles  fédéralistes  dignes 
Je  la  mauvaise  fortune  qu'ils  éprouvaient^».  Et  ces  mêmes  émi- 
grés €  applaudissaient  à  la  démolition  de  Lyon  et  à  la  destruc- 
tion  des  habitants  ». 

La  vérité  est  que  les  Lyonnais  entendaient  la  politique  en 
commerçants  honnêtes  et  que,  gens  pratiques,  ils  faisaient  la 
guerre  aux  utopies  qui  tuaient  leur  commerce  et  amenaient  la 
misère:  républicains  selon  les  principes  de 89  et  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  ils  ne  supportaient  la  suppression  des 
Girondins,  pas  plus  qu'ils  n'eussent  supporté  l'exclusion  injus- 
titiée  d'un  certain  nombre  des  leurs  de  la  loge  du  Change:  ils  ne 
supportaient  pas  plus  Marat  et  Chalier  qu'un  maître  canut 
n'eut  supporté  un  compagnon  qui,  sous  prétexte  de  réparer  un 
métier,  aurait  commencé  par  en  casser  les  pièces  principales. 
Ces  idées  étroites  si  Ton  veut,  mais  idées  d'honnêtes  gens, 
allaient  en  faire  des  partisans  militants  de  la  Gironde  et  plus 

(i>lbid.,pp.S8G-S87. 


certainement  des  dupes  de  royalistes  (i)  qui  plus  tard  dei 
si  bien  se  vanter  d'avoir  soulevé  Lyon  pour  le  roi,  que   '. 
XVIll,  feignant  habilement  de  le  croire,  modifiait,  en  téiç 
gnage  de  satisfaction,  le  beau  blason  de  la  vieille  cite. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la   Commission    oBJ 
scrupuleusement  reproduits,    soit    d'après    les  imprimée 
recueil  de  la  bibliothèque  de  la  ville,  soit  d'après  les  ad 
imprimés  qui  ont  pu  tître  retrouvés  (2),   soit    enfin  d'aprd 
quelques    expéditions   originales  d'arrêtés    existant  danâ^ 
dépôts   publics.   Ces   procès-verbaux  sont  suivis  en  note  ) 
extraits  du  Journal  de  Lyon,  qui,  on  en  pourra  juger,  sont  É 
lement  rapprochés  des  csmptes-rendus  officiels.    Bien 
bulletin  du  département  de  Rhône-et-Loire  ait  été  publié! 
ainsi  dire  en  fac-simile  en  1843  (3),  il  a  été  réimprimé  iâj 

|1}    En   I8!7,  les   Arehioes   du   Rhône  publiaienl  c 
Il  cllojar 


8  jugeâtes 


zBtUe) 


J'élaÎB  hier  il  ,  .  ,.  .  ,      ^ 

nt  autrcB  ;  il  s'échappa  un  des  priivcniis  ;  il  semblail  que,  vos  RoUègues  et  1 
vous  vouliez  jeter  la  faute  Bur  les  citoynna  qui  étaient  pW^sens.  Cependant'! 
celte  des  gardes  ijui  les  conduisaient  ;  car  quand  l'on  conduit  des  criminels,  oa  4 
vrail  lea  tenir  par  leur  habit  e(  ne  pas  les  mener  en  peloton  comme  ron  rail.  Je  TO— ^_ 
iuvilc  â  bien  discerner  les  coupables  ;  car  vous  devez  voir  que  les  peuples  en  gi^ 
rai  ont  été  Irampss  par  une  paignAe  de  scélâmtB.  Il  faut  un  grand  discernement  mw 
le  coupable  et  linnocent  ou  l'égar-^. 

Je  suis  le  républicain,  JoBepb  Chahlbt. 

P.  S.  —  Républicain,  je  te  dirai  et  lu  dois  savoir  que  Biroteau  et  Bémani,  1 
dani  monslpes,  et  Précy  et  son  neveu  ont  induit  le  peuple  on  erreur.  Tu  sais  i. 
les  Lyonnais  ont  plus  de  bonté  que  de  malice.  Discerne,  ainsi  que  tes  collègues, 
celui  qui  est  égare  d'avec  celui  qui  est  cuujiable  ;  car  lui  et  tes  coliègues  faites  p^rlf 
beaucoup  d'innocens,  ainsi  que  la  Commission  militaire.  La  Convention  se  seroH 
attiré  les  Lyonnais  à  elle  si  ell<>  eut  donne  une  amnistie  après  avoir  fait  périr  quel- 
ques-uns de  ces  scélérats  qui  nous  ont  trompés,  au  lieu  que  l'on  jette  beaucoup  da 
familles  dans  l'afnictioo  et  qu'il  est  dangereux  que  les  enfants  s'en  rappellent.  (Jr(ii»< 
moi,  républicain,  ne  sois  pas  si  rude.  Ja  sais  que  tu  dois  appliquer  la  loi  ;  mais  dÏB- 
cerne  un  pou  mieux  l'innocent  et  l'égaré  d'avec  le  coupable  ;  Je  te  parle  eo  républiuUi 
et  suis  Joseph  Chahlet. 

J'ai  décacbelë  mn  lettre  pour  te  le  dire.  [Arcliieeê  hiftoriquet  et  statistique» 
département  du  Rhône,  t.  VI.  p.  tfAi.  Lyon,  Barret,  1827). 

(!)  Quelques-uns  des  arrêtés  imprimés,  signalés  par  Gonoh  in  BibUograt  ..^ 
hiitorique  de  la  Bille  de  Lyon  pendant  ïn  Réoolution  /rançaite,  Lyon  184£ 
n'ont  pu  £tre  retrouvés,  notamment  p.  !6ti,  n'  1367  :  i  ArrSla  :  Les  citoyens  •oH 
forcés  de  recevoir  provisoirement  les  assignais  à  ofQgin  proscrits  par  un  décret,  jun 
qu'à  ce  que  les  circonstances  puissent  permettre  d'en  effectuer  Rchange  sor  II 
trésorerie  nalionalp  et  procurer  par  cette  circulation  une  quantité  a 
numéraire  pour  faire  face  aux  dépenses  immenses  que  nécessitent  les  circoDatanona 
malheureuses  oii  se  trouvent  le  département  do  Rhâne-el- Loire  et  particulièrement 
la  ville  de  Lyon  ».  M  août  1793.  '  " 

P.  S70,  n'  1374.  un  arrêté  du  3  septembre  «  relatif  au  comité   des  subaistancee  « 
ù  la  distribution  du  paiu  chez  les  boulangers», 

(3]  Balletini  du  déparCement  de  Rh6ne-el~Loire,  du  3  aoiiC  au  -10  leptembr» 
I79S,  imprimée  par  ordre  du   Comité  général  de  nureeillanee  et  de  «r'~'~ 
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suite  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission,  car  non 
seulement  il  émane  d'elle,  mais  il  remplace  à  partir  du  8  aoiit, 
ces  procès-verbaux  désormais  inutiles  et  qui  ont  cessé  de  pa- 
raître régulièrement.  Enfin,  comme  annexes,  on  trouvera  non- 
seulement  toutes  les  pièces  insérées  dans  le  précieux  recueil  de 
la  Bibliothèque,  mais  encore  toutes  celles  relatives  à  la  Com- 
mission Populaire  qui  ont  pu  ctre  retrouvées  de  différents  côtés. 
Cette  publication  intégrale  de  documents,  ainsi  que  celles  des 
Procès-verbaux  des  séances  de  F  Assemblée  Provinciale  de  la 
généralité  de  Lyon  et  de  sa  Commission  Intermédiaire  (ijSj^ 
i'jgo);  des  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  Général  du 
département  de  Rhône^et- Loire  (^1790-1793)  et  des  Procès- ver. 
baux  des  séances  des  Corps  Municipaux  de  la  ville  Lyon^  auront 
tout  au  moins  ce  résultat,  en  facilitant  le  contrôle  des  textes, 
d'obliger  les  écrivains  à  donner  quelque  jour  l'histoire  impar- 
tiale de  Lyon  pendant  la  Révolution.  ç    ç 

jmbUc  de  Lyon,  publiés  par  les  soins  de  Charavay  fils  aine,  sur  le  seul  exem- 
plaire connu,  9uiots  des  principaux  bulletins  et  arrêtés  des  autorités  mili- 
taire»  chargées  de  la  conduite  du  siège  de  Lyon,  Paris,  Charavay;  Lyon,  Cha- 
rany  frères,  1845,  in  4*,  non  paginé,  lUo  feuillets. 
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Sceau  de  la  Commispion  populaire. 


PROCES-VERBAUX 

DES  SÉANCES 

DE  LA 

OMMISSION    POPULAIRE 

RÉPUBLICAINE  &  DE  SALUT  PUBLIC 

DE 

RHÔNE-ET-LOIRE 


Procès-verbal  de  rassemblée  générale  du  département  de  Rhône- 
tt- Loire. 

Cejourd'hui  trente  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Van  second 
de  la  République  Françoise^ 

Les  députés  des  différents  cantons  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  convoqués  à  Lyon,  en  vertu  de  Tarrété  du  Conseil  Général  du 
département,  signé  Gonon,  secrétaire,  en  date  du  dix-huit  du  présent 
|nois(i),  se  sont  rendus  dansTéglise  des  Missionnaires,  qui  leur  étoit 
indiquée  par  le  susdit  arrêté.  Rien  n^étant  disposé  pour  les  y  recevoir, 
la  municipalité  provisoire  leur  a  offert  la  grande  salle  de  THôtel 
commun,  où,  rendus  en  grand  nombre,  la  séance  a  été  ouverte  sous 
b  présidence  du  citoyen  doyen  d'âge,  le  citoyen  J.-B.  Faye,  et  des 
deux  plus  jeunes  députés,  savoir  :  les  citoyens  Antoine  Vial  et 
J--B.  Malassagny. 

Lecture  faite  de  Tarrété  susdit  du  département,  il  a  été  arrêté  que, 
pour  la  vérification  des  pouvoirs,  il  seroit  nommé,  par  chaque 
district,  deux  députés  pour  se  former  en  comité  et  rendre  compte  à 
rassemblée  de  leurs  opérations.  Ce  comité  s'est  trouvé  compose, 
Ravoir,  pour  les  districts  : 

citoyens 

De  Lyon Peyron  et  Gentet. 

De  la  Campagne  de  Lyon More!  et  Barge. 

De  Villcfranche Dumas  et  Sain. 

De  Montbrison Masset  et  Philipon. 

De  Saint- Etienne Pléney  et  Mathon. 

De  Roanne Morillon  et  Denis. 

(I)  V.  Procèc-Terbaox  des  séances  du  ConseU  Général  du  département  de  Rhône- 
il-Loire,  i.  U,  p.  318^  et  annexes,  pièce  IV. 
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2  SÉANCES  DES  30  JUIN   ET   l"  JUILLET   I793. 

L*assembiée  s'est  ajournée  à  trois  heures  de  relevée  et  la  séance  a 
été  levée  à  midi. 


Séance  du  soir.  Le  même  jour  [jojuin  lycjj],  à  trois  heures, 

Le  comité  de  vérification  ayant  annoncé  qu*il  y  avoit  déjà  un  grand 
nombre  de  députés  dont  les  pouvoirs  étoient  vérifiés,  rassemblée  a 
arrêté  de  former  de  suite  son  bureau,  composé  d'un  président,  d'un 
vice-président  et  de  quatre  secrétaires,  sous  l'amendement  que  le 
premier  président  ne  seroit  en  exercice  que  pendant  huit  jours. 

Le  premier  tour  de  scrutin  n'a  pas  donné  une  majorité  absolue, 
mais  le  second  ayant  balotté  entre  les  citoyens  Gilibert  et  Clerjon,  et 
rassemblée  ayant  arrêté  que  celui  qui  auroit  le  moins  de  voix  des 
deux  seroit  le  vice-président,  le  second  scrutin  a  porté  à  la  présidence 
le  citoyen  Gilibert,  et.  par  conséquent,  le  citoyen  Clerjon  à  la  vice- 
présidence. 

Passant  ensuite  à  la  nomination  de  quatre  secrétaires,  ceux  qui  ont 
réuni  le  plus  de  voix  sont  les  citoyens  Morillon,  Raymond,  Dutroncy 
et  Delolle  ;  en  conséquence,  ils  ont  été  proclamés  secrétaires;  ceux 
qui  ont  eu  le  plus  de  voix  ensuite,  sont  les  citoyens  Loyer,  Deschallcs 
et  Montviol.  L'assemblée  étant  alors  légalement  constituée,  a  arrêté 
de  prendre  désormais  le  titre  de  Commission  Populaire  Républicaine 
et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire. 

La  prestation  du  serment  a  été  ajournée  après  la  discussion  qui  en 
sera  faite  demain,  à  l'ouverture  dfe  la  séance,  fixée  à  huit  heures. 
Séance  levée  à  neuf  heures  (i). 

J.-B.  Paye,  président  d'âge  ;  Vial-Condamin,  MALASSAGNti 
pour  secrétaires. 


Cejourfhui  /•'  juillei  7797,  l'an  second  de  la  République  Fran-- 
çoise^ 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier,  à  soir. 

il  a  été  proposé,  par  un  membre  de  l'assemblée,  de  choisir  dans 
son  sein  deux  censeurs  et  deux  inspecteurs  pour  rétablir  l'ordre  dans 
rassemblée  et  maintenir  la  tranquillité  des  délibérations.  Les  citoyens 
Clcrjcon  et  Paganucy  ont  ete  nommes  censeurs  et  les  citoyens 
Gaillard  et  Garnier  pour  inspecteurs  ;  ils  ont  accepté. 

(1)  Le  Journal  de  Lyon  ou  Moniteur  du  dt^partement  de  Hhône-et-Loire^ 
n*  uy,  3  juillet  1793,  nîfuine  ainni  cette  première  ft^ance  :  «  l/aaRomblte 
déparleiniMilulc  bVsl  iiislullèr  diinaiioho  à  l'iiôlt*!  ('(uniuiin,  daiiri  la  salir  ituhliquo  du 
consoil  général  de  la  coininuno,  et  a  procède  à  la  furiiialion  do  tton  biiroau.  ^8 
séancos  sont  à  buis  clos.  NuuH  rrviendrons,  dans  lo  nnnitTO  prochain,  sur  les 
dclailii  de  ses  dOlibéral ions  •  (p.  385), 
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rlolle,  nommi;  sccriïtaire,  ayant  donai  sa  dcmission,  a 

lié  remplacé  par  le  cituycn  Loyer,  qui  a  Huai  le  plus  de  voix  aprËs 

ui  dans  l'opéraiion  faite  hier  pour  le  choix  des  secréiaircs. 

I  .•  .N.nirt.j  jle  vtïrification  des  pouvoirs  ayant  fait  son  rapport,  il  en 

;!!>:l'asseinbl<^e  ne  pou  voit  point  prendre,  dans  le  momeni, 

:tiuns  L'eriaincs,  attendu  que  les  députations  n'étoient 

vomplelles  et  qu'on  en  ignoroit  la  véritable  cause  ;  la 

iiïûii!,si"[i  ^iji  cet  objet  a  cte  ajourntîe  à  demnin. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  le  njode  du  serment  ii  prêter  par 

Tlssenibtcc.  Des  orateurs  ont  demandé  qu'il  fût  prùtù  textuellement, 

:&mnic  il  "nvoil  lilé  dans  les  assemblées  primaires  ou  de  sections, 

:  ■  ù  l'arrêté  des  corps  administratifs,  en  date  du  iS  juin  ; 

ijIu  y  apporter  des  modilîcations  qui,  pour  la  plupart. 

■    >biel   de   (aire  substituer  le  mot   de   Représentation 

.lui  dç  Convention. 

:.  d'après  l'explication  donnée   par  le  rapporteur  du 

■■  ilication  des  pouvoirs  :  1°  que  1:  comité  avoil  pense  que 

cnlion   cquivaloit  au   mot  Représentation;   3°  qu'une 

^...,-^  ,....  ..^  des  pouvoirs  n'étoil  donnée  qu'à  la  charge  de  se  con- 

I  ùia>c!  ïKictcmcnt  au  serment  inséré  dans  l'arrête  du  dcparleraeni,  3 
ibàii,  à  la  majorité  absolue,  que  le  serment  scroit  prêté  ccnformé- 
'  rm  ft  l'arrilc  susdalc. 

t-_    -jcnce,  le  président  et  les    secrétaires  composant   le 

'c\c  individuellement,  ù  voix  haute  et  en  répétant  mot  à 
■i-Ot  suivant:  «Nous  jurons  de  maintenir  la  liberté, 
iLo  et  l'indivisibilité  de  la  République,  l'inlégralité  el 
.ie  la  Convention  Nationale,  la  soumission  aux  loix,  la 
-[tonnes  et  des  propriétés,  «t  de  mourir  plutôt  que  de 
i.ent  ». 

.'cs  de  l'assemblée,  disposés  à  prêter  le  même  serment,  il 
cté  (il!  lecture  par  l'un  des  secrétaires,  et  chacun  a  dit  :  «  Je  le 

D'iprts  la  motion  qui  en  a  été  faite,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il 
'.•,  sur-le-champ,  une  députation  prise  dans  son  sein  aux 
-iralifs,  à  la  municipalité  provisoire  et  aux  députes  des 
■  nimunes  de  déparleraents  étrangers  étant  dans  cette 
-  prévenir  que  l'assemblée  étoit  formée,  que  ses  travaux 
nencé  et  qu'elle  atli;ndoil,  pour  prendre  les  grandes 
-ûreié  générale  que  les  circonstances  exigeuienl,  qu'ils 
<t:n  se  transporter  dans  son  sein  et  les  aider  de  leurs 

iina  ele  composée  des  citoyens  Loras,  Maret-Saint- 
..;c,  Rousseau  et  Gamier. 

lè  que.  dans  le  jour,  le  comité  de  vérification  présen- 

;i:l  pour  la  composition  dci  coraitos  indispensables  dans 

■ciucl,  pour  l'acccléralion  des  altaires. 

htesidcnl  a  pris  la  parole  el  a  ptéscnle  avec  vérité  et  dans  des 

i  fort  cocrgiqucE  la  situation  politique  de  la  République,  et  a 

Rassemblée  a  entrer  en  discussion  sur  les  moyens  de  sauver  la 

BMbliqae. 

le  molion  d'ordre  faite  par  un  membre  de  l'assemblée,  il  a 

6  que  l'osscmblce  ac  pourroil  prendre  aucune  détermination 

nuiairc,  sans  une  discussion  préalable,  avec  ajournement  à 
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une  séance  indiquée,  à  moins  que  la  matière  mise  en  délibération  ne 
fut  préalablement  déclarée  urgente. 

L'assemblée  a  ensuite  délibéré  et  arrêté  que  la  lettre  suivante, 
signée  du  président  et  des  secrétaires,  seroit  adressée  aux  corps 
administratifs  qui  ne  siègent  point  dans  cette  ville  : 

a  Citoyens  administrateurs,  les  députés  des  communes  du  départc- 
«  ment  de  Rhône-et-Loire  se  sont  réunis  à  Lyon,  le  50  juin  dernier: 
«  l'assemblée  s'est  constituée  Commission  Populaire  Républicaine 
tt  et  de  Salut  Public  de  Rhône-ct-Loire. 

tt  La  Commission  a  chargé  son  bureau  de  vous  en  donner  avis  et 
«  de  vous  engager  à  ouvrir  avec  elle  une  correspondance  active  et 
«  suivie,  sur  tous  les  moyens- de  salut  et  de  sûreté  générale. 

((  Agréez,  citoyens  administrateurs,  les  assurances  de  nos  senti- 
«  ments  fraternels  ». 

Les  corps  administratifs,  composés  des  conseils  généraux  du  dépar- 
tement, du  district  de  la  Ville  et  de  celui  de  la  Campagne,  ont  clé 
introduits  dans  la  salle. 

Peu  après,  le  conseil  général  provisoire  de  la  commune  de  Lyont 
ainsi  que  les  députés  des  communes  et  départements  étrangers  clont 
dans  cette  ville,  sont  entrés  dans  la  salle.  Apres  que  tous  ont  pri^ 
place,  le  maire  provisoire  a  dit  que  «  dès  le  moment  de  la  formation 
de  rassemblée,  elle  réunissoit  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs;  en 
conséquence, que  le  conseil  général  provisoire  de  la  commune  venoit 
déposer  entre  ses  mains  toute  Tautorité  qui  lui  avoit  étô  confiée  dans 
la  crise  alarmante  où  Lyon  s'ctoit  trouvé.  En  conséquence,  il  a 
demandé  que  l'assemblée  s'occupât  sans  délai  d'organiser  un  conseil 
général  de  la  commune  par  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires ». 

Le  procureur  de  la  commune  provisoire,  après  une  courte  analyse 
des  faits  analogues  à  la  formation  du  conseil  général  provisoire,  a 
pensé  que  l'assemblée  devoit,  dans  le  moment,  se  borner  à  confirmer 
ses  pouvoirs,  l'n  membre  du  département  a  été  du  même  avis. 

L  assemblée  ayant  mis  cette  proposition  en  délibération,  a  arrête 
que  «  le  conseil  général  provisoire  demeureroit  provisoirement  orga- 
nisé tel  qu'il  est,  qu'elle  conliriiioit  tous  les  pouvoirs  qui  lui  avoieni 
été  confies  jusqu'à  ce  jour,  et  l'a  invité  ù  apporter,  dans  la  continua- 
tion de  ses  fonctions,  le  même  zèle  et  la  même  activité  qu'il  avoil 
montrés  depuis  sa  formation. 

Le  président  du  département  a  fait  un  discours  qui  a  mérité  les 
plus  grands  éloges.  L'assemblée  a  arrêté  que  le  discours,  tel  qu'il 
venoit  d'être  prononcé,  seroit  dêpo.-^é  sur  le  bureau  (i). 

Tn  membre  des  corps  administratifs  a  donné  la  lecture  d'une 
adresse  contenant  leur  profession  de  foi  sur  les  circonstances 
actuelles. 

L'assemblée  a  arrêté,  A  l'unanimité,  qu'elle  adhère  aux  principes 
contenus  dans  ladite  adresse  et  en  a  vote  l'impression  et  l'envoi  dan? 
tous  les  départements,  aux  armées  et  d  toutes  les  municipalités  de  ce 

(1)  V.  Annexes,  p.  V. 


SÉANCE  nu    !"■  JDIL 


m- 


département  ;  enfin,  qu'en  signe  d'approbation  de  ladite  adresse,  son 
président  cl  ses  secrétaires  y  apposeroieni  leurs  signatures  [i  ). 

La  discussion  s'est  engagée  sur  la  circulation  clandestine  d'un 
projet  de  constitution  envoyé  par  le  minislre  dans  les  cotnmunes  de  ce 
département  cl  sur  l'imputation  faite  au  directeur  des  postes  de  celle 
i-jlle.  de  favoriser  cette  circulation  et  sur  la  dilapidarion  des  deniers 
publics  confïésà  son  administration. 

L'assemblée,  prenant  en  considération  la  dénonciation  qui  vient  de 
toi  être  faite,  arrête  q'ie,  sur  le  premier  chef,  la  municipalité  provi- 
soire est  invitée  de  prendre  tous  les  renseignements  qui  seront  en  son 
pouvoir,  pour  en  rendre  compte  dans  la  séance  de  ce  soir,  et  que,  sur 
IcMcond.le  district  delà  ville  est  également  invité  d'y  veiller  de  près. 

Le  président  a  levé  la  séance  à  une  heure  et  l'a  ajournée  â  trois 
henrcs  précises  de  relevée.  Les  corps  administratifs  et  les  députés  ont 
Oé  invités  de  s'y  rendre. 

GiLiBERT,  président  ;  Morillon,  Raymond,  Dutjioncy,  Loyer, 
secrétaire. 


Ce  jourShui  premier  Juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
WMiu  Je  la  République  Françoise,  la  séance  a  été  ouverte  à  trois 
i<Mres  de  relevée  précises. 

Va  membre  a  exposé  que  différentes  communes,  dominées  par  les 
laarchisles.  n'avoient  pas  envoyé  de  députalions  à  cette  assemblée  ; 
que,  d'un  autre  côté,  des  députés  légalement  nommés  n'avoient  pas 
osé  se  rendre  en  cette  ville,  parce  qu'ils  avoient  été  menacés  par  le 
fcf  des  assassins  ;  il  a  demandé  que  l'assemblée  s'occupât,  sans 
dfUi,  de  prendre  à  cet  égard   les  mesures  que  le  salut  public  exige. 

L'assemblée  a  renvoyé  la  pétition  ci-dessus  à  son  comité  de  veri- 
icaiion  des  pouvoirs,  pour  en  faire  son  rapport  dans  la  séance  de 
denaio. 

...  .  r'-^-'t-rerbnujii  dettéincei  du  Cons.  général,  t.  Il,  p.  305.  Le  texte 
■■,rdre  de  ta  Commiation  :  ■  Adresse  aux  arméos,  aux  ciLafeas  et  à 
'.iiUKDla  de  la  Républiquo  Françoise,  par  les  autorilés  conaliluécs 
.1,  i:heMî'iu  du  d^partemout  de  Rtidne-el-Loire.  Noua  ns  vgdous  point 

r    Jna    scènes    d'borreur >,  fe  termine  :  Signé  :  Dubosl,    prs- 

.  illrt.  Coutui-ior,  SanlBllier,  Farrand,  Delacroix,  Buiron-Gaillard, 
lljobard  aîné,  Mollin,  Bruyas,  Deaplacett,  Valatle,  Pipon  aîné, 
.  iJoulallier,  Missire,  Varenard,  Langloys,  Vanel,  Mrynia,  FcreGl, 
■  r.'.  Angelot,  Coindre,  Roytr,  IRoches,  G  il  lie  ri -Combe,  Girîn,  Revoi 
L  A.  Katmburger,  P.  Million,  David,  Barbier,  Dumarest,  Duplossia, 
li-eiiilbe,  Vagnat,  Bouquerot,  Périnaud,  Bemani,  F*  Carrcl,  Gropnier, 
l'i-Rronxo,  Ripoud,  Berthaud,  Guigiiod,  Bressan,  Louis  Buisson, 
'1*.  Privai,  Guillin,  Bernai,  Gemier,   Condanlia,  Teillard  afni*,  setré- 

'•iinon,  secrétaire-gènëral. 

I    I  juillet  17B3,  l'an  Becond  de  la  Rêpubli'^us  Françoise,  l'adresse  ci- 

•■U   lue  ■  rasacmblâe,  la  Commission   Populaire  Re'publioaine  et   do 

I  '  Rliâno-«t- Loire  a  arrGte,  à  l'unanimllf ,  qu'elle  adhère  aux  principes 

lidite  adresse,  cl  en  a  voté  l'Impression  et  l'envoi  dans   loua  les 

-.  fiiix  armées  et  â  loutes  les  municipalilés  de  ce  déparlemenl,  Sij^ne  : 

.^■.w., .,  f.,  -.TiJ.'Ql  ;  Raymond.  Morillon,  Loyer,  Dulroacy,  secrétaires. 

A  Lioo,  da  rimprimerie  d'Aimé  ^'alar-Delarocbe,  aux  Halles  do  la  Grcnstlc,  1793. 
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dent  voudra  émetire  son  opinion,  il  quitlera  le  rau'.euil,  où  i 
remplacé  par  le  vice-président  ou  par   l'un   des  secrétaires,  en  i 
d'absence  de  ce  dernier. 

Les  corps  administratifs  et  les  députés  particuliers  des  dépaf 
menis  et  communes  sont  entrés  et  ont  pris  place. 

Les  députes  ont  respeclivement  donné  ditTércnts  détails  très  ial 
fessants  sur  la  situation  de  leurs  communes   et  départements,  a  _ 
l'esprit  public  qui  les  animoil  et  sur  les  intentions  pacifiques  déL 
armées  qui   nous  environnoient,  à  l'égard   des   citoyens  en  état  JM 
résistance  à  l'opprcssioa. 

Un  membre  dU  département  apprend  à  l'assemblée  que  Mattbien-É 
Treillard,  députés  maratistes.  ont  reçu,  en  arrivant  à  Bordeaux,  a 
garde  d'honneur  qui  répond  de  leurs  personnes. 

Le  citoyen  Loyer,  l'un  des  secrétaires,  n'ayant  pas  prêté  le  seni 
arrêté  dans  la  séance  du  matin,  a  juré  «  de  maintenir  la  li6| 
v  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Republique  ;  l'inlégl 
Il  l'inviolabilité  et  la  liberté  de  la  représentation  nationale  ;  la: 
«  mission  aux  loix,  la  sûret<'.  des  personnes  et  des  propriétés,  I 
I  mourir  plutôt  que  de  violer  ce  serment  ».  « 

Le  rapporteur  des  corps  administratifs  a  repris  la  continuattÉ 
rapport  commencé  dans  la  séance  de  ce  matin,  sur  la  situatioirj 
tique  et  physique  des  dilTérents  départements  de  la  Républiques 
donné   lecture   de   différentes  pièces  qui   ont   été  déposées   r 
bureau. 

Ce  rapport  et  1rs  détails  donnes  dans  cette  séance  et  celle  chj^ 
matin,   par   les  diiïérents  députés,   ont   donné  lieu  à  la  motioi 
nommer  de  suite  un  comité  particulier  des  rapports,  pour  en  I 
sans  délai  son  rapport  et  mettre  l'assemblée  dans  le  cas  de  prendre 
mesures  de  sûreté  générale  que  les  circonstances  exigeront. 

Arrêté  que  le  rapporteur  du  comité  des  vérifications  fera  de  l 
son  rappoit  sur  la  formation  des  comités. 

Morillon,  rapporteur  dudit  comité,  a  pris  la  parole,  a  présentai 
projet  de  formation  de  trois  comités  ;  la  discussion  s'étant  eng^uj 
ce  sujet,  il  a  é'.é  arrêlé  : 

Qu'il  seroil  formé,  dans  le  moment,  trois  comités  :  i"  un  comiV 
correspondance,  qui  seroit  composé  de  dix  membres.  Ledit  coii 
sera  charge  de  correspondre  avec  toutes  les  autorités  constituée 
département,  avec  les  départements  de  la  République,  avec  toutel 
commissions  populaires  formées  et  à  former  à  l'instar  de  celle-o. 
rédigera  toutes  les  proclamations  et  adresses  jugées  nécessaires,^ 
l'assemblée  ; 

a'  Un  comité  des  rapports  et  des  pétitions,  composé  de  i 
membres.  Ce  comité  sera  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  pétitli 
en  fera  le  rapport  et  préparera  les  arrêtés  ; 

1°  Un  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale.  Ce  comité^â 
la  surveillance  de  toutes  les  autorités  constituées  du  départeoDii!. 
recevra  les  avis  de  ces  autorités  concernant  la  sûreté  publiquâ 
proposera  les  mesures  de  sûreté  générale  qui  devront  être  prises  j 
l'assemblée  ;  il  sera,  au  surplus,  composé  de  huit  membres. 

Chaque  comité  aura  un  rapporteur,et  les  rapporteurs  des  com 
auront  la  parole  par  préférence  à  tous  les  membres. 

Les  trois  comités  réunis  se  concerteront  pour  rédiger  un  règlemei 
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àc  '.  I  ;--^mhlic  cl  présenteront  un  mode  do  renouvelte- 

Tr  '.Il  prûvisoirement  au  service  de  la  salle. 

;  :.  [laque  comité,  au  nombre  de  trente,  seront  ainsi 

cU--.  i ,.  -  -     -k'  chaque  district  se  rÉunironl  instanlanâmenl  et 

Buroiucaml  cinq  membres  par  dis^lrict,  et  les  trenle  membres  choisis 
par  les  six  districts  se  réuniront,  aussitôt  après,  dans  la  salle  du 
comité  des  vérilicaiions,  pour  procéder  au  choix  des  sujets  qui 
devront  composer  chaque  comité. 

11  a  m  de  suite  procédé  3U  choix  des  trente  membres,  de  la  manière 
ci>dcssus. 

Le  district  de  Lyon  a  nommé  les  citoyens  Moniviol,  Cbevassu, 
farrc.  Roche,  Faure-Monialand, 

T  1*  district  de  Monibrison,  les  citoyens  Mey-Dcschalles,  Phiiipon, 
loches,  Pupicr,  Bocbetal. 

iXe  district  de  la  Campagne  de  Lyon,  les  citoyens  Boisse,  Steyman, 
Jfertin,  Barge,  l'érouse. 

uix  district  de  Saint-Etienne,  les  citoyens  Richard,  Muguet,  Chas- 
«ul,  Combry  et  Savoye. 

^fin  le  district  de  Villefranche,  les  citoyens  Sain,  Caquet  père, 
,  îijeoo  et  Valette. 
|~'Tou8  les  citoyens  ci-dessus,  au  nombre  de  30,  se  sont  assemblés 
IJMrADicnl  pour  composer  les  trois  comités,  et  donneront,  â  la  fin  de 
^6ance,  état  de  leur  opération. 

tL'aâKCmtiléc  ayant  repris  la  discussion  sur  les  adresses  envoyées  de 

nB6rcnls  dcparlemenls  et  sur  leurs  positions  respectives,  a  arrCté  : 

ifU  seroit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 

Mdc  et  courageuse  des  citoyens  du  département  du  Mont-Jura  ; 

tfdie  approuvoit  ses  principes   dans   son    elat    de  résistance  à 

wpressioD  ;  qu'elle  lui  promelloit  union,  secours  et  fraternité,  ainsi 

ri  tous  SCS  frères  des  départementï^  qui  avoient  développe  la  même 

faergic  cl  les  mêmes  principes,  et  notamment  à  ceux  de  l'Ain  et  du 

Doubs  ;  en  conséquence,  qu'il  leur  seroit  envoyé  extrait  du  présent 

arrêté. 

'I  ■=  '  -''  exposé  que  deux  citoyens  députés  de  Grenoble  élanl  dans 

-:  même  dans  le  sein  de  rassemblée,  étoient  menacés  d'être 

!r  des  ordres  arbitraires  donnés  par   Dubois-Crancc  et 

■lie  a,  en  conséquence,  arrêté  qu'elle  met   sous   la  sauve- 

':i.>nneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  de  ce  département,  les 

Il  ^yer  et  Rosellette,  députés  de  Grenoble,  à  leurs  frères  et 

I  . ->□,  et  généralement  tous  les  députes  des  autres  départe- 

:ii:nt!-:,  ifjc  I9  nécessité  de  veiller  au  maintien   de  la  liberté  et  de 

UKépubliquc  une  et  indivisible,  mettra  dans  le  cas  de  venir  (ratcr- 

aiser  avec  leurs  frères  de  ce  dêparlemenl,  invite  les  autorités  consti- 

Mèesà  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 

présent  anité. 

La  tnutian  raîtc  par  an  membre  que  l'assemblée  se  déclarât  en  état 
àt  Féshtincc  &  Poppressioo,  aété  ajournée  et  renvoyée  au  comité  des 

n  Rousseau,  de  cette  ville,  est  venue  présenter  son   bom- 
^^cmhlée,  en  a  été  accueillie  avec  fraternité, 
:i  o  du  Pori-du-TcmpIc  s'est  ensuite  présentée;  un  orateur 
a  ocjmtation  a  fait  un  discours  énergique,  aaos  lequel  il  a  exprimé 
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les  sentiments  qui  animent  cette  section  ;  un  autre  a  déposé  sur  le 
bureau  une  pétition  écrite,  dans  laquelle  cette  section,  appuyée  par 
un  grand  nombre  d*autres,  demande  que  l'assemblée  s^occupe  sans 
délai  des  mesures  indispensables  à  prendre,  pour  juger  les  détenus 
prévenus  d'être  les  auteurs  de  la  journée  du  29  mai. 

La  section,  accueillie  avec  fraternité,  s'est  retirée  :  la  discussion  a 
commencé  sur  l'objet  de  la  pétition  qui  vient  d'être  déposée  sur  le 
bureau. 

L'assemblée  arrête,  à  l'unanimité:  P  que  toutes  les  pétitions  géné- 
ralement quelconques  seront  présentées  au  comité  des  rapports  et  des 
pétitions,  avant  d'être  portées  à  la  discussion  de  l'assemblée; 
2*  qu'attendu  que  la  pétition  de  la  section  du  Port-du-Temple  tient 
aux  mesures  de  sûreté  générale,  le  comité  des  rapports,  qui  s*adjoin- 
dra  au  comité  de  sortie  générale,  s'il  le  juge  à  propos,  fera  dans 
demain,  séance  de  l'après-midi,  son  rapport  sur  la  pétition  dont  il 
s'agit,  et  présentera  un  projet  d'arrêté. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  la  députation  de  Saint- 
Genis- Laval,  tendante  à  ce  que  les  membres  de  la  députation  soient 
autorisés  à  se  retirer  dans  leurs  assemblées  primaires  ou  de  section, 
pour  avoir  une  ampliation  de  pouvoirs;  l'assemblée  adhère  à  ladite 
proposition  et  les  autorise  à  se  retirer  dans  leurs  assemblées  primaires 
ou  de  section,  pour  obtenir  de  nouveaux  pouvoirs. 

Un  membre  de  la  municipalité  provisoire  rend  compte  des  démar- 
ches qu'il  a  faites,  ensuite  de  l'arrêté  pris  en  la  séance  du  matin, 
pour  découvrir  les  causes  de  la  circulation  d'un  projet  de  constitution, 
et  de  ce  qui  est  relatif  à  la  direction  des  postes. 

L'assemblée,  prenant  son  rapport  en  considération,  a  arrêté  que  le 
tout  étoit  renvoyé  au  comité  de  sûreté  publique,  pour  aviser  aux 
moyens  d'arrêter  la  circulation  dans  le  département  des  écrits  tendant 
à  égarer  l'opinion  publique. 

Le  président  a  levé  la  séance  à  huit  heures  et  demie  de  relevée,  et 
l'a  ajournée  pour  demain  huit  heures  précises  du  matin. 

GiLiBERr,  président;  Morillon,  Raymond,  Dutroncy,  Loyer, 
secrétaires. 


Du  mardi  2  juillet  I7<)j,  l'an  second  de  la  République  Françoise, 
séance  du  matin^  8  heures, 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  deux  procès-verbaux  des 
séances  de  la  veille,  dont  la  rédaction,  après  une  légère  discussion,  a 
été  adoptée. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  arrêté  aue  les  comités  et  le 
bureau  sont  provisoirement  autorisés  à  prendre  le  nombre  de  commis 
nécessaires  aux  travaux  de  l'assemblée. 

La  commission  a  arrêté,  sur  une  motion  d'ordre,  que  chaque  mem- 
bre de  l'assemblée  étant  le  représentant  immédiat,  non  de  la  com- 
mune ou  section  qui  l'a  nommé,  mais  du  département  entier  réuni  en 
cette  assemblée,  toute  dénomination  de  député  de  commune,  ville  ou 
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campagne,  demeuroil  inicrdite,  et  que  chaque  député  seroit    désigné 
pîf  Je  nom  du  djslricl  du  déparlement  qu'il  représente, 

Va  mcratre  ayant  demandé  qu'il  ne  fût  permis  à  aucun  député  de 

i'éteealcr  sans  congé  accorde  par  l'assemblée,  sa  proposition   a  été 

"""lyéc  aux  comités  réunis,  chargés  de  présenter  un  règlement  pour 

ue  des  séances  et  la  police  de  l'assemblée. 

été  observé  que,  dans  un  moment  de  danger  public,  il  étoit  de 

tus  grande  importante  que  les  bataillons  de  gardes  nationales  de 

les  cantons  du  déparleraent,   fussent  complellée,  organisés  et 

ipliitCs,  il  a  été  demandé  que,  dans  chaque  commune,  il  fût  ouvert 

—  -égistrc,  oii  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes,  fut  tenu  de  se 

nre  inscrire  ;  rassemblée,  invitée  à  prendre  celte  observation  en  1res 

irandc  coosidéralion,  a  chargé  son  comité  de  surveillance  et  sûreté 

gioérale,  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

1!  a  elé  arrêté  qu'à  la  fin  de  chaque  séance  un  secrétaire  annonceroit 
Tordre  du  jour  de  la  séance  suivante,  et  qu'il  seroit  affiché  dans  le  lieu 
àîsMances. 

Un  membre  de  la  municipalité  provisoire  de  Lyon  a  été  introduit  ; 
il  a  annoncé  que  le  citoyen  Noél  Pointe,  député  à  la  Convention 
Vaiionale.  avoit  passé  en  cette  ville  pour  se  rendre  à  la  ville  de  Saint- 
Eiienne.  il  a  eié  observé,  par  plusieurs  membres,  que  la  conduite 
passée  de  ce  député,  siégeant  à  la  Montagne,  faisoil  naître  sur  les 
Bolifs  de  son  voyage  les  inquiétudes  les  plus  justes  et  les  plus  alar- 
outes  pour  la  sûreté  du  déparlement  et  de  la  république  enliÈre. 
U  commission,  prenant  ces  observations  en  grande  considération,  a 
«c  la  municipalilé  provisoire  de  la  ville  de  Lyon,  et  requis  le 
lement  et  les  districts  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne,  de  prêter  et 
prctcr  main-forle.  à  l'effet  de  s'assurer  de  la  personne  du 
fen  Noël  Pomle,  député  du  reste  de  la  Convention  Nationale,  et  de 
ire  traduire  en  cette  ville,  pour  ensuite  être  pris  les  mesures  qu'il 
.cadra. 

citoyens  Pleney  et  Sauzéas,  députés  du  district  de  St-Etiennc, 
Il  demandé,  par  des  motifs  particuliers,  qu'il  leur  fût  permis  de 
retirer  pendant  celte  délibération,  l'assemblée,  prenant  sous  sa 
ssDTcgarde  particulière  et  mettant  sous  celle  de  leurs  concitoyens  de 
Samt-Etienue  les  propriétés  et  personnes  desdils  citoyens  Pleney  et 
Sauzéas,  3  arrêté  unanimement  qu'ils  ne  se  retireroient  pas;  ils  ont 
D^aornoins  déclaré  ne  pas  prendre  part  à  la  délibération  de  l'assemblée 
relative  au  citoyen  Noël  Pointe. 

l'n  membre,  juge  du  tribunal  de  la  Campagne  de  Lyon,  informe 
rassemblée  de  la  posilion  embarrassante  dans  laquelle  se  trouve  ce 
tribunal  siégeant  à  Lyon,  dont  les  sections  ont  unanimement  arrêté  de 
te  reconnotlre  aucun  décret  émane  de  la  Convention  Nationale,  violée 
el morcelée  depuis  le  31  mai;  les  membres  de  ce  tribunal,  jaloux  de 
conserver  l'estime  de  leurs  concitoyens,  n'ont  enregistré  aucune  loi 
rcadue  depuis  cette  fatale  époque  ;  il  demande  que  l'assemblée  prenne 
Bn«  détermination  qui  fixe  la  conduite  que  doivent  tenir  les  tribunaux; 
et  que  les  justiciables,  surtout,  soient  instruits  de  l'arrêté  que  prendra 
rassemblée  à  cet  égard. 

Va  autre  membre,  en  instruisant  l'assemblée  que  des  tribunaux 
o'avoient  pas  buspendu  l'enregistrement  des  décrets  rendus  depuis  le 
1(  mai  dernier,  se  réunitau  précédent  pourdemander  que  rassemblé? 
prononce  sur  cette  proposition. 
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La  commission  la  renvoie  à  ses  comités  réunis,  pour  en  faire  leur 
rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Un  membre  a  dit  :  «  Les  malveillants,  les  anarchistes  voient  avec 
désespoir  la  formation  de  cette  assemblée;  ils  voient  avec  douleur 
que  vous  allez  mettre  un  frein  au  désordre,  en  servant  d'égide  à  la 
république  dont  ils  veulent  la  désorganisation  ;  les  calomnies  de  tout 
genre  sont  leur  arme  favorite  ;  ils  vous  présentent  aux  citoyens  'qu'ils 
ont  intérêt  d'égarer,  comme  une  assemblée  contre-révolutionnaire  qui 
veut  un  roi,  un  dictateur,  qui  veut  la  dissolution  du  gouvernement 
républicain  :  je  demande  que  vous  imposiez  silence  à  la  calomnie, 
par  une  déclaration  solennelle  et  publique  de  vos  principes  à  cet 
égard.  » 

Sur  cette  proposition,  l'assemblée,  par  un  mouvement  spontané  du 
plus  pur  républicanisme,  s'est  levée  en  masse,  et  a  déclaré  unanime- 
ment qu'elle  versera  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
maintenir  et  faire  maintenir  le  serment  républicain  qu'elle  a  prêté  dans 
sa  séance  d'hier,  qu'elle  courra  sus  tout  individu  qui  proposeroit  ou 
tenteroit,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  d'établir  la  royauté,  la  dic- 
tature, le  proconsulat,  le  fédéralisme  ou  toute  autre  autorité  atten- 
tatoire à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la  République  et  à  la  souveraineté 
nationale;  que  son  V(cu  unique  est  le  rétablissement  de  l'ordre  sous 
une  représentation  nationale,  libre  et  entière,  et  un  pouvoir  exécutif 
émané  de  la  souveraineté  du  peuple  ;  qu'ils  y  dévouent  individuelle- 
ment et  collectivement  tous  leurs  moyens,  leur  fortune  et  leur  vie. 

Il  a  été  arrêté  que  ce  serment  sera  imprimé  de  suite,  affiché  et 
envoyé  à  l'armée,  à  toutes  les  communes  du  département  et  à  tous  les 
départements  de  la  république;  qu'il  en  seroit  de  même,  et  jour  par 
jour,  du  procès-verbal  des  séances  de  la  commission. 

Les  membres  des  divers  comités  ont  été  invités  de  se  rendre  dans 
rassemblée,  ils  y  sont  entres,  le  président  leur  a  fait  lecture  du  ser- 
ment ci-dessus,  ils  ont  partagé  l'empressement  de  l'assemblée  et  ont 
tous  prêté  le  même  serment. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Fontaines,  district  de  la 
Campa.une  de  Lyon,  a  été  introduite  et  a  déposé  sur  le  bureau  un 
projet  de  constitution,  dont  Tenvoi  illégal  et  inusité,  n'ayant  pas  été 
fait  par  rintermêdiaire  des  autorités  constituées,  a  donné  des  inquié- 
tudes à  cette  municipalité. 

Le  président,  au  nom  de  la  commission,  a  témoigné  à  cette  dépu- 
tation, sa  gratitude,  sur  les  sollicitations,  les  sentiments  et  la  conduite 
vraiment  républicaine  de  la  municipalité  de  Fontaines,  et  a  invité  ses 
députés  à  assister  à  la  séance. 

l'ne  dcputalion  de  la  commune  provisoire  de  Lyon  est  introduite, 
et  donne  lecture  d'une  lettre  de  ses  députés  à  Bordeaux,  qui  offre  des 
détails  intéressants  sur  leur  mission  et  sur  la  situation  du  département 
delà  Gironde.  1),  la  commission  en  ordonne  l'impression,  Taftiche 
et  l'envoi,  conjointement  avec  son  procès- verbal. 

l-e  rapporteur  des  comités  réunis  fait  un  rapport,  à  la  suite  duquel 
il  présente  un  projet  d'arrêté  pcjur  la  sûreté  générale  de  la  république 
et  du  département.  La  discussion  en  est  ajournée  à  l'ouverture  de  la 
séance  du  s«)ir. 

Un  oflicier  municipal  de  la  commune  provisoire  de  Lyon  est  intro- 

(1)  Annexes  p.  VU 


SÉANCES   DU   2  JUILLET    I793.  Il 

doit,  avec  imî  citoyen  de  cette  ville,  fournisseur  de  l'armée  des  Alpes, 
auquel  la  commission  a  accordé  la  parole. 

Il  a  dit  qu'il  arrivoit  de  Grenoble,  où  il  étoit  allé  pour  obtenir  le 
paiement  de  ses  fournitures;  qu'il  avoit  été  traduit  devant  Dubois- 
Crancé,  Albitte  et  Gauthier,  qui  lui  avoient  fait  plusieurs  questions 
sur  la  situation  de  Lyon  ;  que  leur  ayant  donne,  en  franc  républicain, 
les  renseignements  qui  étoient  à  sa  connoissance,  Icsdits  commis- 
saires et  principalement  Diibois-Crancé,  s'étoient  livrés  aux  bravades 
les  plus  insolentes,  aux  menaces  les  plus  ridicules  contre  les  habitants 
de  la  ville  de  Lyon  ;  qu'à  onze  heures  du  soir  il  avoit  été  mis,  par  ces 
commissaires,  en  arrestation  dans  son  domicile  ;  que  le  général 
Kellermann  étoit  arrivé  hier  matin  à  Grenoble;  qu'hier  matin  il  avoit 
recouvré  sa  liberté  et  étoit  parti  avec  le  courier;  qu'à  Moirans,  les 
commissaires  ont  placé  en  avant-poste  une  partie  du  régiment  ci- 
devant  de  Bourgogne,  mais  que  ce  régiment  est  composé  de  soldats- 
citoyens  républicains,  en  grande  partie  lyonnois;  qu'il  croit  pouvoir 
assurer  qu'ils  sont  bien  éloignés  de  partager  les  intentions  perfides 
des  désorganisateurs  et  des  maratistes  et  surtout  de  se  battre  contre 
leurs  frères. 

Un  administrateur  du  département  est  introduit:  il  communique  à 
l'assemblée  et  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  du  directeur  des  trans- 
ports et  convois  militaires  de  l'armée  des  Alpes,  qui  demande  la  levée 
de  la  suspension  requise  par  la  municipalité,  de  l'envoi  de  douze 
mille  boulets  de  8  et  de  12,  expédiés  d'Auxone  et  destinés  pour 
Grenoble.  La  commission  renvoie  cette  lettre  à  son  comité  de  surveil- 
lance et  silretc  générale,  pour  en  faire  son  rapport  ce  soir. 

Le  même  administrateur  communique  à  l'assemblée  et  dépose  sur 
le  bureau  une  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Roanne,  qui 
demandent  si  la  fédération  du  14  juillet  aura  lieu  cette  année.  La 
commission,  attendu  l'état  critique  dans  lequel  se  trouve  la  Répu- 
blique et  le  département  en  particulier,  renvoie  la  lettre  ci-dessus  à 
son  comité  de  surveillance  et  sûreté  générale,  pour  en  faire  son 
rapport  demain  matin. 

I-a  parole  est  accordée  à  un   député  du  département  de  l'Isère;  il 
remercie  l'assemblée  de  l'arrête  qu'elle  a  pris  hier,  par  lequel  elle  a 
mis  sous  sa  sauvegarde  parliculière,   sous  celle   des  habitants  de 
Rhône-et-Loire,  et  spécialement  de   Lyon,   les  députés  de  l'Isère, 
qu  Albitte  et  Dubois-Crancé  ont  ordonné  de  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 11  a  dit  :  «  La  municipalité  provisoire  nous  a  même  fait 
l'honneur  de  nous  offrir  un  logement  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  com- 
mun ;  mais  nous  avons  cru  devoir  remercier  et   nous  y   refuser;    la 
pureté  de  notre  conscience,  les  vertus  et  la  loyauté  des  citoyens  de 
Lyon  qui  nous  entourent,  sont  pour  nous  une  sauvegarde  assurée. 

La  séance  a  été  levée  aune  heure  et  demie, etsa  reprise  indiquée  à 
trois  heures  de  relevée. 


Séance  [du  2  juillet  179]],  reprise  à  trois  heures  de  relevée. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs  membres  ont  communiqué  à 
rassemblée  divers  renseignements  locaux  et  particuliers  aux  communes 
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et  cantons  respectifs  qu'ils  habitent,  qui  ont  été  renvoyés  au  comité 
de  surveillance  et  sûreté  générale,  pour  être  pris  en  considération 
lors  des  mesures  générales  et  particulières  à  prendre  pour  le  salut  de 
la  République  et  la  sûreté  du  département. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  rapport  et  le  projet  d'arrêté  des 
comités  réunis,  proposé  dans  la  séance  de  ce  matin. 

Il  a  été  proposé,  et  l'assemblé  a  arrêté,  qu'avant  toute  discussion, 
le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  ferait  son  rapport  général  sur 
la  formation  actuelle  de  l'assemblée  et  que,  préalablement,  tous  les 
députés  qui  n'auroient  pas  encore  prêté  les  serments  prêtés  par 
Passsemblée  dans  sa  séance  d'hier  et  celle  de  ce  malin,  se  réuniroient 
devant  le  bureau  pour  le  prêter,  ce  qui,  à  l'instant,  a  été  exécuté. 

Une  députation  des  commissaires  réunis  des  sections  de  Lyon  a 
été  introduite;  elle  a  lu  et  dépose  sur  le  bureau  un  arrêté  portant  que, 
dans  la  ville  de  Lyon,  les  dépenses  que  nécessitera  la  défense  du 
département  seront  supportées  par  des  sous  additionnels  sur  les 
impositions  foncière  et  mobiliaire(i).  Le  président,  au  nom  de  lacom* 
mission,  a  témoigne  aux  commissaires  des  sections,  la  satisfaction  de 
l'assemblée  sur  leur  zèle  à  concourir  aux  moyens  d'assurer  la  défense 
du  département,  menacé  par  des  hommes  qui  devroient  diriger  nos 
armes  républicaines,  non  contre  leurs  frères,  mais  contre  la  coalition 
des  despotes  ennemis  de  notre  liberté.  Les  commissaires  des  sections 
ont  été  invites  d'assister  à  la  séance. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  de  Lons-le-Saunier,  qui 
annonce  que  Vassal  et  Garnicr,  députés  de  la  Convention,  s'annonçant 
avec  de  la  force  armée,  vingt-cinq  mille  hommes  se  sont  levés  en 
masse  et,  sur-le-champ,  dans  le  département  du  Jura,  que  Vassal  et 
Garnicr  ont  proposé  de  se  rendre,  seuls  et  sans  troupes,  pour  confé- 
rer avec  les  administrateurs  à  Lons-le-Saunicr  ;  que  cette  proposition 
n'ayant  pas  ctc  refusée,  ils  y  sont  arrivés  le  29  du  mois  dernier,  mais 
qu'on  ignore  le  résultat  de  cette  conférence. 

Le  comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait,  par  l'organe  d'un  de 
ses  membres,  le  rapport  ordonné  par  l'assemblée. 

Il  en  résulte  que  207  députés  des  communes  ont  fait  vérifier  leurs 
pouvoirs,  et  sont  présents,  que  leurs  pouvoirs  sont  tous  illimités,  à 
l'exception  de  quatre  dcputations,  aux  pouvoirs  desquelles  les  assem- 
blées primaires  ont  imposé  quelques  modifications. 

Que  dans  le  district  de  Lyon,  la  section  seule  de  Paris,  ci-devant 
Pierre-Scize,  n'est  pas  représentée,  attendu  la  démission  de  son  députe, 
motivée  sur  la  foiblesse  de  sa  santé. 

Que  dans  le  district  de  la  Campagne  de  Lyon,  tous  les  cantons  sont 
représentés. 

Que  dans  le  district  do  Monlbrison,  cinq  cantons  n'ont  point  nommé 
de  députés,  et  que  le  procès-verbal  du  canton  de  St-Bonnet-le- 
Château,  sur  une  population  de  1500  citoyens  actifs,  a  nommé 
1 5  députés. 

Que  dans  le  district  de  Saint-Etienne,  cinq  cantons  ne  sont  pas 
représentes;  on  croit  que  deux  ont  nommé,  mais  leurs  députés  ne  se 
sont  pas  rendus  à  leur  posic;  les  trois  autres  n'ont  pas  nommé. 

Que  dans  le  district  de  Roanne,  huit  cantons  n'ont  pas  nommé  de 
députés. 

(1)  V.  Anncx08|  p.  Vil. 
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n 


r   "        ir.  clans  le  district  de  Villefranche,  deux  cantons  sciilemcnt 
ni  de  nomination. 
'..   a   présente  l'appcrgu  des  causes  qui  ont  empéchii  ces 
■:  conformer  à  i'arriiie du  département  du   i8  Juin;  dans 

aLcUjucf,  ^rummunes  i;a  ctc  le  dcfaul  d'instruction  et  la  méfiante;  dans 
'aoties,  il  a  dénonce  en  gênerai  le  fanatisme  lévitLque  des  prûlrcs 
sermcntes  et  maraiiscs,  les  iosinualions  dangereuses,  les  manœuvres 
et  les  menaces  des  dubistcs  Jacobites,  émissaires  vendus  à  la  Taclion 
aaarchique  et  desorganisatrice. 

Le  comiic  a  propose  d'abord  de  prononcer  sur  la  ddpulalion  de 
Saint-Bonnci-lc-Cbâteau. 

"~    -^.fîc  proposé  :  l'I'envoi  d'une   adresse  qui  instruiroit  tous 
'-.  du  acpartcment,  des  travaux  de  la  commission,  de  leur 
Je  leurs  motifs  et  de  ses  principes;   2"  l'envoi   de  cora- 
,   )ur  opérer  la  réunion  de  tous  députés  des  cantons  du 
..;  :  3"  la  répression  du  fanatisme  et  du  maratisme. 
i)iembres  ayant  parlé  et  éclairé  la  discussion,  la  commis- 
.  que  les  dêpulés  de  Saint-Bonnet-le-Chàtcau  se  retireront 
■  .'îrailé  de  vérification  des  pouvoirs,  pour  opérer  la  réduc- 
Lua  de  la  représentation  de  ce  canton,  au  nombre  fixé  par  l'esprit  et 
la  Ictirc  de   l'arrélc  de  convocation  du   département  du  16  Juin.  I^ 
commission  arrête,  en  outre,  que  le  département  sera  expressément 
cbarge  de  convoquer  pour   dimanche  prochain  les   assemblées  pri- 
maires des  cantons  qui  n'ont  pas  nommé  de  députés. 

Que  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  à  raison  d'un  député  par 
^strict,  qui  sera  autorisé  à  s'adjoindre  un  administrateur  de  son  dis- 
iricl,  à  qui  l'assemblée,  à  cet  elTet.  délègue  les  mêmes  pouvoirs  qu'à 
ses  commissaires,  seront  envoyés  dans  leurs  districts  respectifs, 
muni-i  d'une  adresse  rédigée  par  rassemblée,  et  autres  pièces  instruc- 
tives pour  cctaircr  les  esprits  que  l'on  cherche  à  égarer,  lesquels 
commissaires  dresseront  tous  proccs-vcrbaux  nécessaires. 

Sjue  toutes  les  autorités  constituées  qui  refuseront  de  convoquer 
lc<  assemblées  primaires  et  les  communes  qui  s'obsiincroient  à  n'y 
point  i:i<ncourir.  seront  déclarées  en  insurrection  contre  la  sûreté 
publique;  l'assemblée,  réservant  de  statuer  sur  les  réfrattaires  au 
pr»eni  arrête,  d'après  le  rapport  de  ses  commissaires. 

Sur  la  proposilion  d'un  membre,  qui  a  êncrgiqucment  représenté 
I^tMidiie  nécessité  d'une  réunion  constante  pour  discuter  les  grands 
lOterà:*  confiés  aux  membres  de  l'assemblée  par  leurs  commettants, 
l'jus  le-  membres  de  la  commission  ont  unanimcmenlel  spontanément 
Jut  qu'ils  n'abandonneroDl  point  leur  poste,  qu'ils  y  mourront  plutôt 
Bde  le  quitter  avant  que  l'anarchie  soit  détruite  et  la  République 

commission  a  chargé  son  comité  de  surveillance  et  silrelé  gêné- 

de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  besoins  urgents  du 

toneol,  en   grains  et   subsistances;  l'autorise  à  prendre  à  cet 

des  renseignements  auprès  des  comités  des  finances  et  subsis- 

dc  la  manicipalité  provisoire  de  Lyon,  charge  également  son 

comité  de  lui  faire  un  prompt  rapport  sur  la  suspension  du 

Ijo    chevaux    paroissant    destinés  pour  la  légion  des 

diant  sous  les  ordres  d'Aibitle,   Dubois-Craacé  et  Gau- 

nembre  a  demande  1.1  parole  au  nom  des  comités  réunis  ci  a 
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présenté  un  projet  d'arrêté  pour  assurer  ie  prompt  jugement  « 
détenus,  prévenus  d'être  les  auteurs  et  complices  des  délits  commiS'- 
29  mai  dernier. 

!l  a  été  observé  qu'avant  de  statuer  sur  cet  objet  particulier,  il  été 
indispensable  de  prononcer  préalablement  sur  la  reconnoissance  ou  I 
ncn-reconnoissance  des  décrets  rendus  depuis  le  3  î  mai,  par  une  fraa 
lion  de  ia  Convention  Nationale. 

En  conséquence,  la  commission  a  ajourné  à  l'ouverture  de  la  séaDC 
de  demain  matin  la  discussion  de  cette  proposition,  ainsi  que  i 
projet  présenté  au  nom  des  comités  réunis. 

Un  autre  membre,  au  nom  des  mêmes  comités,  a  fait  le  rapport  1 
a  présente  le  projet  d'arrêté  suivant,  dont  la  commission  a  ordona 
l'insertion  en  entier  dans  son  procès-verbal. 

La  Commission  populaire  départementale,  républicaine  et  de  sala 
public,  a  renvoyé  à  son  comité  de  sûreté  généralj,  deux  lettres  dépo 
sées  sur  son  bureau  par  un  membre  de  l'administration  du  départe 
ment;  une  de  ces  lettres,  signée  Desparro,  directeur  des  transport 
militaires  de  la  République  à  Lyon,  qui  informe  les  citoyens  adminis 
trateurs  du  directoire  du  déparlement  de  Rhône-ct-Loire.  qu'il  es 
arrivé  dans  cette  ville  et  à  son  adresse,  le  2-}  juin,  douze  mille  boulet 
venant  d'Auxone,  et  destinés  pour  l'arlillerie  à  Grenoble;  le  citoyc! 
Desparro  témoigne  son  étonnement  sur  ce  que  le  conseil  général  de  l 
commune  provisoire  n'a  pas  permis  que  ces  munitions  de  guerr 
sortissent  de  l'arsenal  de  cette  ville,  et  que  cette  arrestation  pouvoi 
importer  essenliellement  aux  opérations  de  l'armée;  il  demande  quC 
les  administrateurs  fassent  cesser  le  plus  promptement  possible  cei 
obstacles,  en  faisant  délivrer  la  permission  de  faire  suivre  à  ces  mu 
citions  leur  destination,  el  que  dans  le  cas  où  les  administrateur) 
approuveroient  le  refus  du  conseil  général  de  la  commune,  il  lui  soil 
délivré  expédition  des  arrêtés  qui  seroient  pris  à  ce  sujet,  pour  lai 
décharge  de  sa  responsabilité  et  pour  pouvoir  rendre  compte  à  l'admi' 
nistration  qu'il  représente,  de  la  non  exécution  de  ce  transport,  dont  le 
ministre  l'a  spécialement  chargé. 

La  seconde  lettre,  signée  par  les  officiers  municipaux  provisoire! 
Faidy  et  Royer,  et  adressée  en  réponse  au  citoyen  Desparro,  port* 
que  le  conseil  général  de  la  commune  ayant  décidé  que  les  dou2( 
mille  boulets  resteroient  dans  nos  murs,  jusqu'à  nouvel  ordre,  el!( 
requéroit  très  expressément  de  les  laisser  dans  les  bureaux  de  l'Ar- 
senal, sous  la  sauvegarde  des  sentinelles. 

Les  administrateurs  du  département,  par  l'organe  d'un  de  sti 
membres,  vous  ont  témoigné,  citoyens,  que  l'administration  regardanl 
cette  affaire  comme  étant  d'une  très  grande  importance  dans  les  cir- 
constances actuelles,  où  le  département  de  Rhô ne-et- Loire  êtoi: 
journellement  menacé  d'hostilités  par  Dubois-Craacé  et  Albiite,  eili 
en  référoil  à  la  Commission  populaire  républicaine  et  de  salut  publie 
Vos  comités  réunis  ont  discuté  longuement  et  avec  chaleur  cctt< 
affaire  importante,  prévenus  qu'elle  avoit  été  discutée  de  même  dam 
les  sections  de  la  cité,  ils  ont  jugé  convenable  de  faire  demander  dc( 
renseignements  positifs  aux  deux  officiers  municipaux  provisoires 
signataires  de  la  lettre  ;  ils  ont  fait  réponse  que  cette  arrestation,  ai 
moment  où  elle  fut  faite,  avoit  paru  à  tous  les  membres  de  la  munici- 
palité provisoire  un  moyen  de  sûreté  générale.  Vos  comités  réunis  onl 
pesé  toutes  les  raisons  pour  et  contre,  el  ont  été  d'avis  que  tous  le) 
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obstacles  dévoient  cesser,  que  les  douze  mille  boulets  dévoient  avoir 
leur  destination,  et  que  le  département  de  Rhônc-et-Loire  ne  pouvoit, 
sous  aucun  prétexte  et  sans  une  responsabilité  majeure,  arrêter  des 
munitions  de  guerre  qui,  d*un  moment  à  l'autre,  pouvoient  devenir 
d*une  nécessité  absolue  pour  les  armées;  qu*en  bons  républicains, 
nous  devions,  au  contraire,  prouver  à  nos  frères  d'armes,  sur  les 
frontières,  que  nous  sommes  incapables  de  mettre  le  plus  léger  obs- 
tacle aux  succès  de  nos  armes  ;  que  nous  pensons  assez  bien  des 
troupes  républicaines  et  de  nos  braves  camarades,  pour  être  intime- 
ment convaincus  qu'ils  ne  feront  jamais  usage,  contre  leurs  frères  du 
département  de  Rhône>et-Loire  et  de  tous  autres  départements,  des 
rrmes  dont  nous  faciliterons  de  tous  nos  moyens  la  translation. 

La  discussion  s'est  ouverte  :  un  officier  municipal  provisoire  de 
Lyon,  présent  à  la  séance,  a  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
lecture  de  deux  lettres  qui  attestent  la  pénurie  en  tout  genre  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  qui  Ta  réduite  à  la  nécessité  affli- 
geante pour  les  soldats  libres  de  la  République,  d'abandonner  Belle- 
garde  à  la  soldatesque  du  tyran  d'Espagne. 

Un  membre  avoit  demandé  la  division  de  l'arrêté  proposé  par  les 
comités,  en  ce  qui  concerne  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  et  celle 
de  Dubois-Crancé  et  d'Âlbitte,  mais  la  Commission,  forte  de  ses 
principes,  de  sa  conscience,  de  son  dévouement  à  la  République,  des 
sentiments  de  ses  frères  d'armes  du  département  et  des  armées,  a 
adopté  l'arrêté  ci-dessus  proposé  par  ses  comités,  et  en  a  ordonné 
l'impression  et  Tenvoi  aux  armées. 

La  séance  a  été  levée  et  ajournée  à  demain,  8  heures  du  matin. 

GiLiBERT,  président;  Raymond,  Morillon,  Loyer,  Dutroncy, 
secrétaires. 


CejourShui,  y  juillet  1797,  l'an  second  de  la  République  Françoise^ 

La  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures  du  matin,  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Un  membre,  ayant  obtenu  la  parole  sur  la  rédaction  du  procès- 
Ycrbal,  a  observé  que  le  rapport  sur  les  causes  des  agitations  de 
quelques  parties  des  districts,  contenoit  la  désignation  nominative  de 
quelques  individus  comme  auteurs  présumés  des  troubles  ;  il  a 
demandé  la  radiation  de  toute  personnalité. 

L'assemblée,  convaincue  que  les  vues  paternelles  qui  l'animent  lui 
font  un  devoir  de  ne  présenter  à  l'animadvcrsion  publique  que  ceux 
<Joni  les  délits  prouvés  provoquent  une  juste  sévérité,  a  arrêté  que  les 
Doms  inscrits  au  procès-verbal  seroient  rayés,  et  que  désormais  toute 
désignation  d'individus  seroit  formellement  interdite,  hors  le  cas 
cnoncé. 

La  facilité  à  émettre  son  opinion  étant  un  don  de  la  nature  qu'elle 
n'a  point  également  réparti,  et  l'assemblée  désirant  s'environner  des 
lumières  que  peuvent  lui  donner  tous  ses  membres,  a  arrêté,  sur  la 
motion  qui  en  a  été  faite,  que  tous  ceux  qui,  par  timidité  ou  par 
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difficulté  à  s'énoncer,  ne  se  décideroicnt  point  à  parler  eux-mêmes, 
étoient  autorisés  à  se  présenter  au  bureau  pour  communiquer  leurs 
opinions  et  avis  sur  des  motions  faites  ou  à  faire,  aux  secrétaires,  qui 
en  prendront  note  et  en  donneront  connoissance  à  l'assemblée. 

Pour  maintenir  Tordre  dans  l'assemblée  et  empocher  l'introduction 
de  tous  individus  qui  n'auroient  pas  droit  de  voter,  il  a  été  arrêté  que 
les  cartes  d'entrée  seroient  changées,  que  les  nouvelles  seroient 
imprimées,  signées  par  un  secrétaire  et  ceux  à  qui  elles  seroient 
délivrées,  ou  par  deux  secrétaires  pour  ceux  qui  ne  sauroient  pas 
signer. 

Les  travaux  de  l'assemblée  nécessitant  la  connoissance  des  faits 

f)romulgués  par  les  journaux,  pour  pouvoir  apprécier,  autant  que 
aire  se  pourra,  la  conduite  que  tiennent  les  autres  départements, 
d'après  le  désir  d'un  grand  nombre  de  membres,  il  a  été  arrêté  que 
tous  les  matins  depuis  sept  heures  jusqu'à  huit,  et  tous  les  soirs, 
depuis  deux  heures  jusqu'à  trois,  il  sera  fait  lecture,  dans  la  salle  des 
papiers  publics  et  des  nouvelles  que  le  comité  de  correspondance  se 
sera  procurées. 

D'après  différentes  observations  faites  sur  les  dépenses  que  néces- 
site le  séjour  des  commissaires  dans  une  grande  ville,  l'assemblée  a 
arrêté  qu'il  seroit  accordé  une  indemnité  à  chacun  de  ses  membres; 
que  pe.-sonnc  n'auroit  le  droit  de  rendre  public  l'emploi  qu'il  pour- 
roit  en  faire,  et  sur  le  mode,  quotité  de  l'indemnité,  et  précautions  à 
prendre  pour  éviter  les  abus,  le  comité  de  correspondance  a  été 
chargé  de  faire  un  prompt  rapport. 

Lecture  ensuite  a  été  faite  d'une  déclaration  de  la  Commission 
populaire  de  salut  public  de  la  Gironde,  du  20  juin  179^  remise  par 
un  membre  sur  le  bureau. 

dette  commission  déclare  :  «  1°  qu'elle  regarde  comme  non  avenus 
«  tous  décrets  rendus  contre  des  administrations  qui  ont  formé  la 
«  résolution  courageuse  de  résister  à  l'oppression  ; 

«  2®  Que,  conformément  au  vœu  du  peuple  du  département,  il 
(c  emploiera  la  force  dont  il  l'a  autorisé  à  disposer,  pour  mettre  la 
«  Convention  Nationale  en  état  de  délibérer  librement  et  de  garantir 
«  la  Nation  des  conspirations  qui  ont  été  tramées  et  se  trament  tous 
u  les  jours  contre  sa  souveraineté  ; 

€  ^°  Invite  toutes  les  commissions  de  salut  public  et  autres  assem- 
u  blees,  investies  des  pouvoirs  du  peuple,  à  adhérer  à  sa  déclaration  >- 

l-ecture  a  été  aussi  faite  d'un  extrait  des  registres  de  la  municipalité 
de  Vauxrenard,  du  25  juin  179^,  remis  par  un  membre  sur  le  bureau 
cet  extrait  porte  que  les  délibérants  étant  fidèles  à  la  Convention  e 
unis  de  sentiments  aux  Parisiens,  aucun  citoyen  ne  prendra  part  à  U 
nouvelle  élection  qui  doit  se  faire  dans  l'assemblée  du  canton,  i 
Beaujeu  ;  que  les  membres  de  la  Convention, arrêtés  par  les  corpi 
constitués  de  Paris,  mettoicnt  obstacle  aux  travaux  de  la  conslitu« 
tion  ;  que  si  le  procès-verbal  du  déparlement  étoit  mis  à  exécution,  i 
pourroit  produire  une  insurrection  qui  seroit  le  prélude  de  la  guern 
civile. 

L'ordre  du  jour  appelU>it  la  discussion  sur  la  question  ajournée  de 
savoir  si  l'assemblée  devoit  reconnoîire  les  décrets  depuis  le  31  ma: 
dernier. 

Plusieurs  membres  ont  développé  les  principes  qui  dévoient,  d'après 
leurs  opinions,  décider  la  question  ;  ils  ont  été  entendus  jusqu'à  deu]i 
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(^  ftiaace  du  soir  a  cLC  ouverte  à  trois  heures  ;  clic  a  commencé 
par  ua  Mppon  du  comité  de  sûreté  générale,  sur  la  demande  faite  à 
B  cnmmune  de  Lyon,  par  le  ciloycn  Gassendv,  cticf  de  bainillon, 
«ODS-directeur  d'artillerie  pour  l'armire  des  Pyrcnces-Orien taies 
fiTapris  une  nii^uisition  des  représentants  du  peuple,  datée  de  Perpi- 
piao  du  27  juini,  de  trenfe-sîx  pièces  de  canon  et  de  la  compagnie  de 
Sjlïi.  lIu  deuxième  régiment  d'artillerie. 

.  icc,  convaincue,  d'après  le  rapport  de  son  comité,  que 
i.tnJcs  qui  se  sont  rapidement  succédées  et  auxquelles  on 
.lia  ctierché  à  priver  le  dcpariement  de  Rhône-et- Loire  de 

.-  niiiiiitions   et  moyens  neecssaires  i  sa  défense;   que  les 

aûuQs  qui  )  leslcnt  sont  à  peine  suffisants  pour  fournir  aux  balail- 
(oos  le  conlingenl  autorisé  par  les  ddcrets  ;  a  arrêté  qu'il  ne  seroit  fait 
lucun  envoi  de  canons  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  la  position  de  la 
utile  lie  Lyon  exige  que  la  compagnie  de  Salva  reste  dans  ses  murs. 
Arfttc,  CD  outre,  qu'elle  regarde  comme  un  moyen  de  sûre  lé  générale 
de  correspondre  directement  avec  le  général  des  armées  des  Alpes, 
sur  les  approvisionnements  de  tout  genre  qui  peuvent  lui  être  néces- 
siirts.  i^u'h  CCI  ciïetflesautorités  constituées  seront  chargées  de  faire 
ptuer,  par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs,  la  lettre 
dûDt  le  comité  de  sûreté  générale  a  fait  lecture  et  qu'elle  a  adopté  en 
i'in  entier. 

;  iiuiioo  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  composée  de  sept 

!  !:ié   isiroduite:   elle  a  annoncé  que  sa  mission  étoit  de 

Litoycn  Noël  Pointe,  représentant  du  peuple,  qui,  par 

-  -luEûfites  constituées  et  de  l'assemblée,  avoil  été  obligé  de 

--irtajic  j  Lyon.  Un  des  députés  a  remis  sur  le  bureau  un  arrêté  du 

«Uueil  gênera)  de  la  commune  de  Saint-Etienne,  auquel  étoit  réunie 

'Mminfiîrntion  du  district. 

\  -■•■  '  ■  taiic  de  l'arrêté,  on  y  a  remart^ué  le  plus  vif  empressement 

.  N  de   Saint-Etienne  de  voir  le  citoyen    Noël   Pointe, 

;iiinorent  d'avoir  donné  le  jour,  se  rendre  parmi  eux.  Les 

-Mués  offrent,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  le  garder  en 

...s  députés  de  la  Convention  arrêtes  à  Paris,  soit  de  ceux 

i']cnts  arrêtes  à  Grenoble,  de  se  donner  eux-mêmes  en 

:  citoyen  Pointc- 

rarrélé,  est  la  déclaration  du  représentant  Lesterpt,  qui 
-  .<xux  qu'il  fait  pour  la  libeni  de  son  collègue. 
1'  est  entre  le  citoyen  Noél  Pointe.  Le  président  lui  a 
.  ICC  au  bureau,  auprès  de  lui,  qu'il  a  acceptée. 
o.c  a  demandé  au  citoyen  Nocl  Pointe,  par  l'organe  de 
!L.  pourquoi,  se  disant  chargti  d'une  mission,  il  ne  l'avoit 
nlier  au  département.  II  a  répondu  qu'il  croyoil  la  chose 

.>j[  I  <ii>.-.crTatîon  qui  lui  a  été  (aitc  qu'il  ne  poavoii  ignorer  des  loix 
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à  la  formation  desquelles  il  avoit  concouru,  qu*ii  est  de  l'essence  di 
gouvernement  qu'aucune  mission,  de  quelque  autorité  qu'elle  émane 
ne  puisse  s'exercer  sans  la  vcrilication  de  Tautorité  locale  supérieure 
a  répondu  que  c*étoit  une  faute  de  sa  part,  dont  il  faisoit  Tavcu,  e 
qu*il  éioit  prêt  à  se  rendre  au  département,  pour  la  réparer,  par  h 
vérification  de  ses  pouvoirs. 

Un  administrateur  du  département  ayant  observé  que  le  citoyei 
Noël  Pointe  n'avoit  fait  naître  des  soupçons  sur  sa  conduite  que  parci 
qu'il  ne  s'étoit  pas  conformé  à  la  loi,  qui  ordonne  à  tout  fonction 
naire  public  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  rassemblée,  qui  n'avoi 
agi  qu'après  avoir  été  mise  en  mouvement  par  le  département  c 
n'ayant  aucun  grief  personnel  contre  le  citoyen  Nocl  Pointe,  a  arrcli 
qu*il  pouvoit  se  rendre  au  département  pour  y  faire  vérifier  se 
pouvoirs. 

L'administration  a  rapporté  que  les  pouvoirs  du  citoyen  Noê 
Pointe  étant  postérieurs  au  31  mai,  elle  avoit  décidé  qu'il  étoit  sursi; 
à  la  vérification  des  pouvoirs  de  Noël  Pointe  jusqu'après  la  décisioi 
de  la  question  agitée  dans  l'assemblée  de  savoir  si  les  décrets,  depuii 
le  ]  I  mai,  scroient  reconnus. 

La  dépulation  de  Saint- Etienne  a  ensuite  demandé  que,  sous  1: 
garantie  de  la  commune,  le  citoyen  Noël  Pointe  fût  rendu  à  ses  conci 
toyens.  Les  commissaires  à  l'assemblée,  de  la  ville  de  Saint-Etienne 
ont  également  offert  de  se  donner  en  otage  pour  le  citoyen  Noc 
Pointe. 

L'assemblée,  conduite  par  les  principes  de  générosité  qui  doivcn 
animer  tous  bons  républicains,  sans  considération  pour  rarrestatioï 
des  membres  de  la  Convention  détenus  à  Paris  et  de  ceux  du  dépar 
temenl  retenus  à  Grenoble,  a  arrêté  qu'elle  ne  pouvoit  point  acceptei 
d'otage  ;  que  la  loyauté  de  ses  braves  frères  de  Saint-Etienne  étoit  It 
seul  garant  qu'elle  v(.>uloit  adopter.  Elle  a  proclamé,  par  la  bouche  d< 
son  président,  les  principes  de  la  liberté,  et  en  a  sur-le-champ  faii 
rapplicatit)n,  en  déclarant  que  le  citoyen  Noël  Pointe  étoit  libre,  maiî 
qu'il  étoit  sursis  à  la  vérification  de  ses  pouvoirs  jusqu'après  la  déci- 
sion de  la  question  agitée. 

La  dcpulation  de  Saint-Etienne,  admise  aux  honneurs  de  la  séance 
a  re(,'u  du  président  le  baiser  fraternel  et  les  témoignages  les  plu! 
vifs  de  l'intérêt  qu'elle  inspire. 

Le  citoyen  Ni>ël  Pointe  est  rentré  dans  la  salle  d'assemblée;  il! 
rendu  hommage  à  la  justice  et  aux  sentiments  patriotiques  do  l 
Commission  populaire,  il  a  protesté  n'avoir  tenu  à  aucune  factio 
dans  le  sein  de  la  Convention  Nationale  ;  que  l'amour  du  bien  publi 
l'a  seul  dirigé,  et  que,  s'il  n'eOt  pas  craint  de  passer  pour  un  lâche, 
auroit  donne  sa  demissiou.  Après  avoir  été  félicite  sur  les  principe 
qu'il  a  manifestes,  il  s'est  relire. 

La  discussion  a  été  reprise  >ur  la  question  de  savoir  si  les  décret! 
depuis  le  u  mai,  seroient  reconnus.  Après  avoir  entendu  différente 
opinions,  jusqu'à  neuf  heures,  il  a  été  arrêté  que  la  discussion  élo 
continuée  au  lendemain  et  que  les  commissaires  des  départemeni 
seroient  pries  de  s'y  rendre. 

La  séance  a  été  levée. 

GiLiHERT,  président;  Raymond, ^Mokillon,  Loylu,  Dutronci 
secrétaires. 
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tee  du  4  juillet  /79J,  Van  second  de  la  République  Frunçoise, 
^es  du  malin.  . 

séance  a  âté  ouverte  par  la  lecture  des  procès* verbaux  des 
léances  de  la  veille,  dont  la  rédaction,  après  quelques  observa- 
,  a  U6  adoptée. 

discussion  sur  la  reconnoissance  ou  la  non-reconaoissance  des 
s  rendus  depuis  le  f  1  mai  dernier,  a  été  reprise  ;  il  a  été  arrËt<ï, 
le  motion  d'ordre,  et  attendu  les  grandes  Inmiêres  déjà  répan- 
;lle  question,  que  dans  la  séance  de  ce  soir  elle  seroil 
désemparer  et  par  appel  nominal, 
ûsieurs  membres  de  rassemblée  ont  successivement  obtenu  la 
parole  :  l'im  d'eux,  cultivateur,  le  citoyen  Métra,  député  du  dtparte- 
mcn[  pir  le  canton  de  Sainl-Cyr-au-Monl-d'Or,  district  de  lacampagne 
de  Lyon,  a  dit  : 

«  Je  suis  habitant  de  la  campagne,  je  m'adresse  à  mes  concitoyens 
àa  ressort  de  ce  dcparlemeni  ;  malheureusement  pour  moi,  je  n'ai 
reçu  qu'une  éducation  très  bornée,  mais  l'ardent  désir  qui  nous  doit 
Boimcr  tous  à  concourir  au  bien  gênerai,  et  surtout  de  ce  département 
en  pjirticulicr,  m'a  fait  franchir  les  bornes  de  la  crainte  que  doit  avoir 
tout  individu  qui  n'a  jamais  parlé  en  public  ;  c'est  pour  la  seconde 
fois  de  ma  vie  que  j'ai  pris  cette  hardiesse.  En  conséquence,  pour 
vous-  parler  un  langage  à  notre  portée,  je  vous  dirai  que  je  compare 
le  peuple  Frani^oisà  un  propriétaire  d'une  censé  considérable;  que  ce 
maître  a  vingt  domestiques  à  son  service,  qu'il  leur  a  distribué 
les  travaux  qu'ils  ont  à  faire  ;  qu'une  partie  de  ces  domestiques, 
mepris.tni  les  ordres  que  leur  a  donnés  leur  maître,  ont  voulu  agir 
•cion  leurs  caprices  ;  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  voulu  suivre  les 
«rdres  i|iie  leur  avoit  donnés  leur  maître,  ont  été  maltraités  par  les 
ailt':--  ri  même  mis  hors  d'étal  de  poui/oir  y  parvenir;  or,  je  vous 
:  k-e  mnitre  n'a  pas  le  droit  de  congédier  ces  domestiques 
I'?,  cela  est  clair;  mais  ce  maître,  soit  par  bonté,  soit  en 
^:-  intérêts,  s'adresse  â  ces  desobéissants  et  leur  dit  :  u  J'ai 
...  u,..,.  J^  vous  congédier,  parce  que  vous  n'avez  pas  exécuté  ma 
tvionU,  mais  je  veux  user  de  douceur  envers  vous  ;  je  vous  ordonne 
de  rappeler  auprès  de  vous  vos  confrères  que  vous  avez  éloignés  par 
b  asiate,  et  de  mettre  sur-le-champ  en  liberté  ceux  que  vous  en 
Iviei  pnvcs  et  de  vous  réunir  pour  faire  l'ouvrage  que  je  vous  avois 
eonmande.  Voila  à  peu  près  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le 
Itnple  Frani;ais  •. 

L'assemblée  arrête   unanimement  et   par   acclamation  que   cette 
optBÎoa  sera  insérée  en  entier  dans  son  procès- verbal. 

L'a  autre  membre,  aussi  cultivateur,  en  énonçant  son  opinion  sur  la 

^K&lion   principale,   propose    une    motion  incidente  et  dit  :    <i  Je 

it-iaic  juc  les  juges  qui  jugeront  les  députés  mis  en  arrestation 

;  ^lés  par  le  peuple,  parce  que  si  c'étoil  ceux  nommés  par 

Jette  faclioD  seroit  assez  scélérate  pour  corrompre  les 

..tes  par  elle  et  pour  acheter  la  condamnation   de  ces 

La  Cuiumi&giun  déclare  que  la  personne  des  représentants  d'j 
|ieo|i(c  Ftoa^ois  étant  déclorcc  inviolable,  elle  passe  à  l'ordre  dv 

Le  citoycD  président  s'étant  fait  inscrire  sur  la  liste  des  membres 


à 
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qui  avoient  demandé  la  parole  dans  la  discussion,  et  son  tour  étant 
venu,  il  a  quitté  le  fauteuil,  qui  a  été,  en  l'absence  du  vice-président, 
occupé  par  le  citoyen  Beau,  cultivateur,  et  plus  ancien  d*âge,  et  a 
dit  que  tout  mouvement  oratoire  étant  au  moins  dangereux  et  peut- 
être  inutile  dans  une  assemblée  principalement  composée  de  citoyens 
habitant  les  campagnes,  pour  qui  la  vérité  n'est  belle  que  quand  elle 
est  simple  et  dénuée  d'ornements  qui  ne  lui  conviennent  pas,  rien  ne 
pocvoit  rendre  plus  sensible  la  véritable  situation  de  la  France  que 
la  parabole,  aussi  simple  qu'ingénieuse,  imaginée  par  le  citoyen 
Métra  ;  il  s'est  borné  à  en  rendre  l'application  plus  sensible,  puis  a 
repris  le  fauteuil,  en  donnant,  au  nom  de  l'assemblée  qui  l'a  voté  par 
acclamation,  le  baiser  fraternel  au  citoyen  plus  ancien  d'âge  qui 
l'avoit  remplacé  momentanément,  ainsi  qu'au  citoyen  Métra. 

Un  citoyen  ayant  demandé  à  connoître  la  liste  et  le  nom  des  dépar- 
tements qui  ont  émis  leurs  vœux  plus  ou  moins  fortement  prononcés 
contre  l'anarchie  et  la  faction  désorganisatrice,  il  a  été  présenté  un 
résultat  abrégé  du  rapport  fait  par  un  des  administrateurs  du  dépar- 
tement, au  nom  de  l'administration,  dans  une  des  séances  du  premier 
de  ce  mois,  duquel  il  en  est  résulté  que  44  départements  ont  déclaré 
formellement  que  la  Convention  Nationale  n'étant  plus  libre  ni 
entière,  les  décrets  ne  pouvoicnt  être  regardés  comme  des  loix; 
qu'ils  avoient  presque  tous  organisé  une  force  départementale  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  la  République  une  et  indivi- 
sible ;  que  six  autres  départements  s'étoient  prononcés  d'une  manière 
moins  précise,  et  que  toutes  les  pièces  probantes  avoient  été  véri- 
fiées et  reconnues  par  les  comités  réunis;  que  la  municipalité  de 
Paris  ayant  intercepté  les  communications,  l'on  étoit  fondé  à  croire 
qu'un  bien  plus  grand  nombre  de  départements  avoient  émis  le  même 
vœu  ;  mais  que  les  pièces  qui  le  conslatoient  avoient  été  interceptées. 

La  question,  discutée  encore  par  plusieurs  membres  de  l'assem- 
blée, et  plusieurs  projets  de  rédactions  et  d'arrêtés  ayant  été  proposés 
et  déposés  sur  le  bureau,  la  (Commission  a  discuté  sur  la  question  de 
savoir  auquel  de  ces  projets  clic  accorderoit  la  priorité  ;  les  principes 
posés  dans  l'un   de  ces  projets  ont  été  déclarés  devoir  être  les 

Eremiers  mis  aux  voix;  en  conséquence,  ils  ont  été  paraphés  parle 
ureau,  pour  être  mis  à  la  délibération  à  l'ouverture  de  la  séance  du 
soir. 

A  deux  heures  de  relevée,  la  séance  a  été  levée  et  continuée  à 
quatre  heures  précises. 


Séance  du  4  juillet  7797,  l\vi  second  de  la  République,  4  heures  dé 
relevée, 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  a  annoncé  que  le  citoyen 
Birotteau,  député  à  la  Convention  Nationale  par  le  département  des 
Pyrénées»Orientales,  l'une  des  victimes  marquées  par  la  faction  auar- 
chique,  l'une  des  victimes  de  la  haine  jacobite  et  mis  par  elle  en  étal 
d'arrestation,  étoit  arrivé  en  cette  ville;  qu'il  l'avoit  invité  de  venir 
visiter  les  républicains  de  Rhône- et- Loire  réunis  dans  cette  assemblée  ; 
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ift^eftofen  Birotteau  avoit  répondu  qu'il  ne  se  pcrmettroit  pas  de  ' 

tprtKnler  &ans  y  être  invilii;  qu'il    eioit  arrivé  avec   le   cUoycn 

«rires,  députe  cïlraordinaire  du  dcpartement  des  Basses-Pyréoées 

■1  Nationale.  La  Commission  a  unanimement  arrëlë, 

;ri:s  d'honneur  se  trânsporteroient  sur  le  cbamp  au 

nî  Birotteau  et   Venancc,  et  les  engagcroicnl,  au 

■  .mission,  de  se  transporter  dans  son  sein;   que  le 

u  ?eroit  place  à  la  droite  du   président,  et  le  citoyen 

hance  &  sa  gauche;  que  les  plus  grands  honneurs  seroient  accordés 

Icaracterc  auguste  dû  d  un  représentant  du  peuple   François,  qui 

\  jamais  prcvariqué  el  dont    la  proscription   fait   l'éloge  le  plus 

t  aui  yeux  des  véritables  républicains. 

<:  commissaires  d'honneur  de  la  Commission  sont  partis  à  l'instant 

remplir  leur  mission. 

a  membre  ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  :  «  S'il  peut  encore  exister 

|]<)aeâ  portions  du  peuple  François  qui   méritent  l'attention  parti- 

''  e  et  spéciale   de   toute   une  nation  républicaine,   ce  sont  sans 

ces  estimables  et  laborieux  cultivateurs  qui,  par  leurs  bras 

ux.  par  leurs  travaux  pénibles  et  assidus,  arrachent  du  sein  de  la 

des  productions  quialimcntcnltous  les  habitants  de  la  république. 

c  invoquer  pour  eux  et  en  leur  nom,  la  rcconnoissan::e  qui  leur 

"lie.  Je  suis  moi-même  cultivateur,  je  m'honore  de  ce  titre  le  plus 

A  mon  cœur,  le  plus  précieux  à  mon  amour-propre,  et  l'on  ne 

xusera  pas  d'avoir  un  sentiment  qui  ne  soit  pas  le  leur.  L'ancien 

s  éloit  oppresseur;   mais   son   oppression   pesoil  surtout  sur 

ani  des  campagnes,  parce  que  lorsque  les  hommes  ne  sont  pas 

BIX,  le  fort  cherche  toujours  à  opprimer  le  Taiblc,  et  ne  pouvant 

araser  physiquement,  il  l'écrasoit  moralement.  Des  dîmes  ecclésias- 

»,  des  dîmes  inféodées,  des  cens,  des  servis,  des  droits  seigncu- 

K  réels  el  personnels,  des  justices  féodales,  des  corvées,  ruînoient, 

laattssoieat  le  malheureux  qui  devançoit  le  jour  et  prudiguoit  ses 

pour    alimenter    l'orgueil    de  ces  nobles   tyranneaux   qui  se 

^oicnt   les  seuls  cires  dignes  de  vivre;  des  abus  de  tous  genres 

«ent  sur  le  peuple  ;  il  a  repris  ses  droits  et  sa  dignité  ;   il  ne  souf- 

1  plus  qu'il  y  soit  porte  la  moindre  atteinte.  Juronsdonc,  citoyens, 

juron»  tous  que  jamais  il  ne  sera  rétabli  ni  dîmes,  ni  droits  seîgaeu- 

liuti,  ni  droits  féodaux;  enfin,   que   nous  mourrons  plutùt  que   de 

toulTrir   le  retour  d'aucun  privilège,   sous  quelque   forme   qu'il  se 

péscotc. 

Ce  serment  a  été  au  même  instant  prononcé  unanimemenl  et.  indi- 

t<^uslesmcmbrei>dc  la  Commission;  el  tous,  animés 

!iie  de  la  liberté,  se  sont  écrios  :  Oui,  je  le  jure- 

uncau  el  Venance  ont,  à  cet  instant,  été  ioirodutts. 

.   1  la  droite  du  président,  a  demandé  U  parole  à 

vsideni  la  lui  a  donnée. 

atx  la  sensibilité  qu'il  éprouvuit  de  se  trouver  dans  le  sein 

wl6equi  venoit  de  prononcer  si  énergiquemcDt  son  horreur 

Rpcce^li-j-.fi^ilci^es  destructeurs  de  la  liberté  et  de  régalilê. 

.r:ns.au  milieu  de  vous,  un  reprcscnianl  du 

■ftoil  marquée  pour  tomber  sous  la  hache 

j.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ces  jours 

I  ,ncuplc  François  a  été  souillée  ;  les  détails 

,;t:  mabsticndiai  d'arrêter  vos  regards  sur  des 
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scènes  aussi  affligeantes,  il  me  surfira  de  vous  dire  que,  tranquilles  au 
milieu  de  Torage,  forts  de  nos  principes  et  de  notre  conscience,  nous 
avions  vainement  sollicité  d*ôtre  jugés,  lorsqu*enfin,  le  35  juin,  ce 
fantôme  de  Convention  Nationale,  décréta  que  nous  le  serions.  Nous 
espérâmes  un  instant  que  la  justice  nous  garantiroit  des  poignards,  et 
c'est  ce  que  nos  ennemis  craignoient  aussi;  la  nuit  suivante,  le  décret 
fut  rapporté,  sur  la  motion  de  Roberspierre,  et  comme  nous  étions 
gardés  dans  nos  domiciles,  le  26,  il  fut  décrété  que  nous  serions  tous 
réunis  dans  la  même  prison.  Cette  prison  devoit  être,  ou  le  ci-devaot 
Palais-Bourbon,  ou  le  Luxembourg,  ou  l'hôtel  du  ci-devant  duc 
d'Uscz  ;  trois  maisons  isolées,  où  nous  eussions  été  assassinés  avant 

au'on  eût  pu  en  donner  avis  à  aucune  autorité  constituée.  Le  Ministre 
e  l'intérieur  ayant  quelques  motifs  de  craindre  que  l'on  ne  mît  à 
exécution  le  projet  de  faire  sauter  le  Palais-Bourbon,  en  mettant  le  feu 
aux  poudres  emmagasinées  dans  cet  hôtel,  dès  l'instant  que  les 
députés  détenus  y  seroient  réunis,  prit  sur  lui  de  retarder  notre  trans- 
lation ;  il  nous  en  fit  avertir. 

J'avois  encore  cru  jusqu'alors  qu'un  homme  à  qui  la  conscience  ne 
reprochoit  rien,  pouvoit  attendre  dans  le  calme  que  son  innocence 
obtint  un  triomphe  qu'il  croyoit  ne  pouvoir  être  douteux. 

Je  m'élois  trompe;  je  connus  dès  ce  moment  toute  la  scélératesse 
de  ce  complot  abominable  :  je  fis  mes  efforts  pour  quitter  Paris,  j'y 
réussis.  Je  ne  vous  dirai  pas  combien  je  m'estime  heureux  d'être  venu 
me  réfugier  au  milieu  d'un  peuple  ami  des  hommes  et  de  l'ordre, 
d'un  peuple  qui  a  juré,  ainsi  que  moi,  de  verser  tout  son  sang  pour  le 
maintien  de  la  République  une  et  indivisible. 

Non,  citoyens,  ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  le  taire,  non,  il 
n'existe  plus  de  Convention  ;  il  n'existe  plus,  dans  le  temple  des  loix, 
qu'une  poignée  de  scclcrats  qui  s'engraissent  de  votre  sang,  qui 
dépensent  en  quatre  jours  tous  les  revenus  du  trésor  public  d'une 
année  entière,  qui  paient  à  150  liv.  par  mois,  huit  cents  hommes; 
qui  gagent  des  compagnies  de  femmes  pour  imprimer  la  terreur  par 
leurs  clameurs,  leurs  vociférations  et  leurs  menaces  ;  qui  envoient 
dans  les  départements  un  certain  nombre  de  commissaires  chargés  de 
numéraire  et  d'assignats,  pour  y  mettre  en  principe  le  carnage  et  le 
pillage  ;  qui,  se  masquant  du  nom  de  patriotes,  ne  négligent  rien  pour 
y  faire  détester  la  liberté  :  et  ces  commissaires,  citoyens,  ne  paient 
pas  les  patriotes,  mais  les  aristocrates,  avec  qui  ils  sont  très  liés 
d'intérêt. 

Ce  n'est  plus,  en  effet,  un  problème  :  les  Pitt  et  les  Cobourg  donnent 
l'impulsion  à  tous  les  mouvements  de  ces  scélérats.  L'armée  de  la 
Vendée  est  leur  ouvrage;  elle  est  d'accord  avec  le  comité  de  salut 
public,  avec  le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  eux  qui  leur  ont  fourni  les 
armes  qui  leur  manquoient;  ce  sont  eux  qui  ont  eu  la  perfidie  de  ne 
jamais  opposer  à  ces  rebelles  qu'une  poignce  d'hommes  sans  disci- 
pline, afin  qu'on  les  mit  en  fuite,  en  s'cmparant  de  leurs  armes. 

(  Jtoyens,  ne  nous  abusons  pas,  les  députés  qui  restent  à  la  Con- 
vention ne  présentent  plus  qu'une  faction  dont  le  système  unique  et 
chéri  est  l'oppression.  Cette  faction  a  commencé  par  opprimer  d'une 
manière  outrageante  trente-quatre  représentants  du  peuple;  elle  a 
réduit  au  silence  toute  la  représentation  nationale;  bientôt,  si  vous 
ne  vous  levez,  vous  serez  opprimés  à  votre  tour.  Ce  parti  veut  un  roi  ; 
s'il  ne  peut  l'obtenir,  il  se  retranchera  sur  le  régime  municipal  parisien. 
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iiunicipalitc  s'esl  rendue   plus  souveraine  que  le  peuple 

i:nic  à  la  Convcnlion.  On  lui  prodigue  tes  millions  ;  quand 

n  lui  en  faut,  ou  une  insurection;  enfin,  citoyens,  soixante 

.  ingis  scClcrals,  dont  sept  ou  huit  sont  les  chei's,  voudroient 

dicicr  des  loix  à  vingt-cinq  millions  d'hommes  libres,    I,e  souffrirez- 

Tou?>  Non.  citoyens,  ne  délibérez  plus,  mais  marchez  sur  Paris; 

runiver«fllJté  de  Paris  est  animée  des  métnes  principes  que  vous.  Deux 

'-•'■'--  *'••"> -i-.-f  loui  au  plus,  aux  gages  des  factieux,  leur  sont  dévoués, 

1^  gages  sont  toujours  lâches.  Les  canonnicrs  de  Paris  ont 

iii  :   que  nos  frères  des  départements  se  présentent,  et 

,11  devant  d'eux  pour  embrasser  des  frères. 

?•  tïtSiR-/  plus,  citoyens, marchez  contre  celte  montagne,  composée 

CB  grande  partie  de  prêtres  et  de  ci-devant  nobles;  les  autres  sont  les 

plus  fameux  des  septembriseurs  :   ce  qu'ils  appellent  la  plaine   u  te 

DODbcur  de  ne  voir  tout  au  plus  siéger  avec  elle,  que  trois  ou  quatre 

privilégiés  ;  mais  leurs  principes  n'ont  jamais  été  équivoques  depuis  le 

commenccmenl  de  la  révolution.  La  montagne  n'agit  que  pour  elle;  la 

piainc  ne  vouloil  que  le  bonheur  du  peuple.  Toutes  les  places  sont  à 

j.jiQntagac;  tout  parent  d'un  montagnard  est  devenu  ofÛcier  général 

HwcKDmJssaire-ordonnaleur  des  guerres,  ou  tout  au  moins  place  â  la 

^Kiles  fouiniiures  d'une  armée;  et  vous  ne  verrez  pas  ud  député  de 

HPiîae,  dont  un  parent  ail  eu  assez  de  crédit  pour  ublcntr  la  place 

Wponier  dans  un  directoire  de  district. 

Les  departcmenls  sont  prononcés,  il  n'y  en  a  que  onze,  dont  les 
■drcini.'Urateurs  gangrenés  par  l'influence  des  députés  de  la  montagne, 
«eal  eu  la  foiblesse  d'adhérer  à  la  contre-révolution  du  31  mai. 
"~^  reos,  si  sur  cinquante  hommes,  dix  ont  une  opinion,  dix  une 
.:,  d  que  le  reste  soit  encore  divisé,  vingt  hommes  bien  unis  leur 
lit  Is  loi  ;  loignez  donc  vos  forces  à  celles  des  autres  départements, 
__!ÙKZ  sur  Paris,  sauvez  les  opprimés  de  cette  grande  ville;  je  vous 
lédts,  vous  n'éprouverez  pas  fa  moindre  résistance;  allez  et  vous 
toea  :  je  suis  venu  à  Pans,  j'ai  vu  et  j'ai  vaincu  l'anarchie.  Faites 
dire  oue  c'est  le  peuple  du  département  de  Rhône-el-Loire  qui  a 
"Uti  U  FfMce;  levez-vous,  et  que  le  résultat  de  celle  insurrection 
^  1  deslniclion  entière  des  anarchistes;   alors  vos  neveux  vous 

mt  de  bénédictions  > . 

ta  Président  de  la  Commission  a  dit  :  t  Citoyen  représentant, 

c  qui  opprime  la  ville  de  Paris  a  longtemps  plané  sur  nos 

lis  elle  etoit  parvenue  à  son  comble  et  le  peupte  de  Rhône- 

c  s'est  levé  tout  entier  ;  il  a  sauvé  le  département,  il  va  s'eccu- 

^  mesures  oui  sont  en  son  pouvoir  pour  sauver  la  Republique 

B„  L'assemblée  se  félicitcra.cn  possédant  dans  son  sein  l'une  des 

%tgustGS  victimes  de  cette  anarchie,  de  lui  donner,  par  son 

Ici  son   attitude  imposante,   la  preuve  certaine  qu'elle   ctoît 

ic  l'y  recevoir.  » 

■toyeo  Biroiteau  a  présenté  au  président  sa  carte  d'entrée  à  la 

fetion,  pour  aue  r.issemblee  ne  plit  soupijonner  qu'il  s'atlribuii 

Wilriqu)  ne  lui  apparlicnl  pas;  le  citoyen   président  lui  a  dit  : 

; -..i.-Ti    un  traître,  pourroit  bien  usurper  le  nom  de 

le  caractère  de  Dirotteau  ne  pourront  habiter 

i|He.  n 

:>anl  demandé  la  parolc.a  dit  :  u Oui, citoyens, 

Kpiiii;  que  je  vous  rélicilc  de  posséder  dans  votre  sei 
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je  rai  vu  dans  les  rues  de  Paris,  traîne  par  des  cannibales  qui  ont  mis 
ses  vêlements  en  lambeaux;  j'ai  vu  et  j*ai  frissonné,  j'ai  vu  Legendre 
colleter  et  frapper,  à  la  tribune  de  la  Convention,  le  vertueux  vieillard 
Lanjuinais,  et  Legendre,  que  vous  connoisscz  bien,  est  dénoncé  aux 
Jacobins  comme  modéré;  j'ai  vn,  le  même  jour,  qu'on  insultoit  d'une 
manière  aussi  atroce  aux  plus  fermes  soutiens  de  la  République,  j'ai 
vu  cet  infâme  Marat,  se  promenant  insolemment  comme  le  héros  des 
Jacobins,  dans  les  rangs  de  sa  horde  insurgée,  blasphémant  et  deman- 
dant hautement  un  roi.  Sachez  que  les  Jacobins  veulent  déplacer  tous 
les  généraux  de  la  F^épublique  pour  y  placer  leurs  créatures.  Sachez 
que  Lacroix,  qui  n'a  d'autre  mérite  que  celui  de  voler  impunément  la 
République  pour  donner  3000  livres  par  mois  à  une  prostituée,  est 
nommé  général  de  brigade  d'une  armée,  pour  avoir  servi  six  mois  dans 
la  milice.  Sachez  que  Danton,  le  trop  fameux  Danton,  vient  de  se 
marier  et  de  constituer  une  dot  de  douze  cents  mille  livres  à  une  fille 
qui  avoit  à  peine  des  haillons.  Sachez  que  ce  Fabre  d'Eglantine,  qui 
n'avoit  pas  de  culottes  il  y  a  un  an,  capte  le  peuple  en  voulant  abso- 
lument conserver  encore  le  nom  de  sans-culottes,  quoiqu'il  ait 
12.000  livres  de  rente  que  sans  doute  il  avoit  auparavant. 

Je  n'allois  pas  ù  Paris  pour  y  voir  tant  d'horreurs.  Les  Espagnols 
venoicnt  d'envahir  une  portion  du  territoire  de  la  République; 
6.000  hommes  environ  étoicnt  attaches  à  la  défense  de  trois  places 
importantes;  b'oo  hommes  cloicnt  la  seule  force  de  l'armée  qui  fût 
disponible.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales,  pour  faire  cesser 
ces  alarmes  et  obtenir  un  renfort  nécessaire,  me  députa  pour  aller  à  la 
Convention  Nationale.  Trois  fois  je  me  présentai  à  sa  barre  ;  trois 
fois  elle  me  fut  refusée,  parce  que  la  commune  souveraine  de  Paris 
s'en  éloil  emparée;  enfin,  je  parvins  à  être  entendu,  et  j'obtins  avec 
beaucoup  de  peine  un  renvoi  au  Comité  de  salut  public.  J'ai  fait 
démarches  sur  démarches;  qu'ai-je  obtenu?  rien;  l'on  m'a  offert 
500  canonniers  qui  ne  sont  pas  partis  ;  en  sorte,  que,  malgré  le  danger, 
rien,  absolument  rien  ne  m'a  été  accordé,  on  laisse  notre  malheureux 
département  réduit  à  ses  propres  forces  ou  plutôt  à  sa  (oiblesse,  car 
sur  dix  mille  hommes  qui,  dans  ce  département,  sont  en  état  de  porter 
les  armes,  8  mille  sont  dans  l'armée  des  Alpes  ou  du  Nord,  et  tous  les 
départements  voisins  luttent  contre  l'anarchie. 

Citoyens,  les  scélérats  suivent  leur  plan,  peu  leur  importe  que  des 
milliers  de  François  affrontent  les  canons  des  despotes  coalisés, 
pourvu  qu'ils  puissent  à  leur  aise  égorger  leurs  concitoyens  et 
s'abreuver  de  leur  sang.  Citoyens,  ce  tableau  est  effrayant;  ce 
qu'il  y  a  de  plus  effrayant,  c'est  qu'il  est  vrai.  » 

La  Commission,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  a  unani- 
mement mis  le  citoyen  Birotteau  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de 
Rhône-et-Loire;  et  a  arrêté  que  le  baiser  fraternel  sera,  en  son  nom 
et  par  son  président,  donné  aux  citoyens  hirolteau  et  Venance. 

Un  admmistrateur  du  département  est  introduit.  Il  communique 
une  réquisition  d'un  commandant  provisoire  de  l'armce  des  Alpes, 
dont  le  nom  n'est  connu  à  personne,  pour  le  départ  du  détachement 
de  dragons  actuellement  en  garnison  en  cette  ville.  Il  ajoute  que  le 
général  Kellermann,  en  passant  à  Lyon,  avoit  donné  à  l'administration 
sa  parole  d'honneur  que  ce  détachement  de  dragons  ne  scroil  pas 
retiré,  tant  que  la  sûreté  de  Lyon  demanderoil  son  séjour. 

Un  membre  du  comité  de  salut  public  de  la  municipalité  provisoire 
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de  LyoD  fait  part  à  rassemblée  de  plusieurs  lettres,  entr*autres  d*une 
signée  Dubois-Crancé,  adressée  au  Club  des  Jacobins  de  Paris,  dans 
lesquelles  les  projets  hostiles  de  ce  commissaire  sont  dévoilés. 

La  Commission  arrête  que  le  troisième  escadron  du  neuvième 
régiment  de  dragons,  en  quartier  en  cette  ville,  qui  doit  partir  le  6  de 
ce  mois,  pour  se  rendre  à  Gap,  sur  la  réquisition  du  citoyen 
Letandière,  commandant  provisoire  de  Tarmée  des  Alpes,  n'obtem- 
pérera pas  à  ladite  réquisition  et  conservera  son  quartier  en  cette 
ville  tant  que  la  sûreté  publique  Texigcra. 

Arrête,  en  outre,  que  la  lettre  de  Dubois-Crancé  et  d'Albitte  sera 
inscrite  dans  son  procès-verbal  et  que,  sans  autre  discussion,  elle 
passe  à  Tordre  du  jour. 

La  lettre  ci-dessus  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Grenoble,  le  27  juin,  Tan  2"  de  la  République  Françoise, 

t  Frères  et  amis, 

«  On  débite  partout  que  nous  sommes  en  prison  à  Lyon  ;  il  est 
vrai  que  Ton  s'en  étoit  llatté  ;  ce  sont,  au  contraire,  deux  administra- 
teurs de  Lyon,  Matheron  et  Pecollet,  qui  ctoient  venus  prêcher  le 
fédérilisme  départemental,  que  nous  tenons  en  prison  ;  nous  y 
tenons  de  même  quelques  administrateurs  de  riscre,  et  nous  vous 
répondons  de  ce  département  si  influençant  pour  ce  qui  l'entoure. 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  nos  dernières  opérations.  Il  faut 
que  toute  la  France  sache  ce  que  veulent  les  intrigants,  et  nous 
espérons  que  cette  fermentation  tournera  encore  au  profit  de  la 
liberté. 

€  Comptez  sur  notre  zèle,  frères  et  amis  ;  mais  nous  pleurons  du 
sang  sur  la  foiblesse  et  l'insouciance  de  la  Convention.  Nous  avions 
prévu  les  événements  de  Lyon  ;  nous  avions  fait  prendre  un  arrêté 
qui  en  coupoit  la  racine,  si  l'assemblée  en  eût  ordonné  l'exécution.  On  a 
dit  que  nous  avions  été  trop  loin,  lorsque  nous  n'ctions  que  justes  en 
mesures  pour  les  circonstances.  Eh  bien  !  Lyon  pourra  coûter  aujour- 
d'hui bien  de  la  peine  et  bien  du  sang  pour  le  rendre  à  la  République. 
«  Marseille  a  mis  sur  pied  un  corps  de  500  hommes  qui  doit,  à  ce 
qu'ils  espèrent,  grossir  en  route,  pour  se  rendre  à  Paris.  11  nous  seroit 
facile  de  dissiper  cette  terrible  armée  ;  mais  la  Convention  nous  para- 
lyse, elle  ne  nous  ordonne  rien,  elle  défend  même  de  dégarnir  la 
frontière  ;  les  généraux  flottent  et  sont  encore  plus  incertains  que 
nous,  et  sans  notre  activité,  tous  les  départements  où  nous  sommes 
seroient  aujourd'hui  coalisés  avec  Lyon. 

t  II  faut  déclarer  Lyon  en  état  de  révolte,  appeller  contre  lui  tous  les 
départements  environnants,  ordonner  à  Kellermann  de  marcher  contre 
avec  des  forces  suffisantes  et  sur  sa  responsabilité;  alors  vous  verrez, 
sans  eiTort  et  sans  même  aucune  efl'usion  de  sancr,  se  dissiper  ce 
fantôme  noir  de  contre-révolution  imaginée  par  les  ccrivassiers  de  la 
kcpublique,  et,  si  Lyon  rentre  dans  Tordre,  je  vous  garantis  le  succès 
de  nos  armes  et  la  tranquillité  du  Midi,  le  long  des  Alpes. 

«  Ce  n'est  pas  tout,  le  foyer  de  la  révolte  est  dans  la  Convention,  et 
ceux  qui  écrivent  à  leur  département  pour  l'influencer  et  lui  faire 
adopter  l'exécrable  projet  de  Dumouriez,  sont  évidemment  complices 
de  ce  traître.  La  Montagne  doit  les  frapper  du  glaive  de  la  Loi. 


} 
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«  II  est  temps  que  les  intrigants  paient  tous  les  maux  qu'ils  ont  faits 
à  la  République  :  ce  n*est  point  ici  affaire  d'opinion,  c'est  révolte, 
c'est  une  conspiration  bien  évidente,  et  le  code  pénal  est  là  pour 
faire  justice  au  peuple  ;  car  si  on  ne  considère  pas  ces  coquins-là 
comme  des  conspirateurs,  on  a  eu  tort  d'accuser  Dumouriez,  puisque 
c'est  le  même  système  que  l'on   poursuit  ;  car  Dumouriez  ne  vouloit 

au'une  assemblée  prétorienne-nationale,  composée  de  présidents  de 
istricts,  comme  ces  messieurs  veulent  un  congrès  des  membres  des 
directoires  de  départements. 

n  Nous  avons  trouvé  tout  ce  pays  gangrené  ou  égaré,  mais  nous  ne 
perdons  pas  courage.  Le  patriotisme  renaît  avec  la  lumière,  et  nous 
pouvons  encore  dire,  ça  ira.  Signé,  Albitte  et  Dubois-Crancé.  » 

Pour  copie  conforme  à  la  minute  déposée  au  secrétariat  du  dépar- 
tement de  TAin.  Signé,  Brangier,  secrétaire-général  du  département 
de  l'Ain. 

Copie  collationnée,  signé,  Gonon,  secrétaire-général. 

Le  projet  qui,  d'après  l'arrêté  pris  dans  la  séance  de  ce  matin,  avoit 
la  priorité,  a  été  mis  aux  voix  par  l'appel  nominal. 

L'assemblée  composée  de  199  votants,  18  se  sont  trouvés  absents, 
1  a  déclaré  ne  pas  voter,  i  a  adopté  le  projet  avec  un  amendement, 
33  l'ont  adopte  sauf  une  nouvelle  rédaction  et  146  Tout  adopté  pure- 
ment et  simplement  ;  en  conséquence,  l'arrêté  a  été  pris  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  peuple  de  Rhône-et-Loire  déclare  qu'il  mourra  pour  le  maintien 
d'une  représentation  nationale  républicaine,  libre  et  entière. 

Déclare  que  la  représentation  nationale  actuelle  n'est  ni  entière  ni 
libre  ; 

Déclare  qu'il  demande  la  réunion,  dans  le  plus  bref  délai,  d'une 
représentation  nationale  libre  et  entière; 

Déclare  que,  jusqu'au  rétablissement  de  son  intégralité  et  de  sa 
liberté,  les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai  sont  regardés  comme  non 
avenus,  et  qu'il  va  prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  générale. 

Arrête  que  la  présente  déclaration  sera,  dans  le  jour,  proclamée 
dans  l'étendue  de  cette  commune,  par  la  municipalité  provisoire  ;  que 
les  corps  administratifs  seront  invités  d'y  assister;  qu'enfin  la  Com- 
mission entière  assistera  à  ladite  proclamation,  et  qu'aussitôt  après 
elle  se  rendra  dans  le  lieu  de  ses  séances  pour  y  prendre  de  suite  les 
mesures  de  sûreté  générale  que  nécessitent  les  circonstances. 

Un  membre  de  la  commune  provisoire  de  la  ville  de  Lyon  est 
introduit  avec  un  députe  de  la  municipalité  devienne;  ils  donnent 
lecture  d'une  lettre  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  Saint-Jean- 
de-Bournay,  district  de  Vienne,  à  la  municipalité  de  cette  dernière 
ville,  par  laquelle  ils  lui  font  part  de  leur  étonncment  sur  une  adresse 
à  eux  apportée  par  un  gendarme,  le  trois  de  ce  mois,  signée  d'un 
général  de  brigade  de  l'armèc  des  Alpes,  à  eux  inconnu,  d'après  les 
ordres  de  Dubois-Crancc  et  Albitte,  qui  leur  fait  demande  de  leur 
garde-nationale  pour  aller  à  Valence  le  lendemain  4,  quoique  distant 
de  plus  de  20  lieues,  et  ce  sans  aucun  ordre  de  route  ni  étape;  le 
député  de  Vienne  vient  demander  si  l'on  a  quelque  connoissance  des 
motifs  de  cette  demande  extraordinaire. 

La  Commission,  après  avoir  donné  lecture  audit  député  de  Vienne 
de  la  lettre  ci-dessus  transcrite  de  Dubois-Crancé,  lui  a  unanimement 
offert  fraternité  et  secours  :  le  député  de  Vienne  ayant  demandé  expé- 
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n  de  la  déclaration  du  peuple  de  Rhône-et-Loire,  la  Commission 
tianitè  que  ladite  expédition  lui  seroit  délivrée. 

le  comité  de  surveillance  et  de  sùrelé  générale,  par  l'organe  d'un 

[nbrcs,  a  fail  un  rapport  sur  le  danger  de  voir  te  cours  de  la 

:   suspendu  dans   les  circonstances  critiques   où  se  trouve  la 

tazc;  cl  a  présenté  un  projet  d'arrêté  qui,  après  avoir  été  soumis  à 

"(CUSsioD  et  quelques  légers  amendements,  a  été  adopté  en  ces 

:s  : 

La  Commission,  ouï  le  rapport  du  citoyen  député,  organe  de  ses 
comités  : 

Considérant  que  l'obligation  de  rendre  la  justice  est  une  dette 
sacrée  ;  que,  dans  les  dangers  où  se  trouve  la  Pairie,  nul  juge  ne  peut 
cesser  ni  abdiquer  ses  fonctions; 

Considéranl  qu'en  conformité  de  l'arrêté  pris  dans  cette  séance  par 
ta  Commission  départementale,  aucun  décret,  depuis  le  ]i  mai 
dernier,  n'a  fait  loi  et  ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice. 

EnjoÎDt  au  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire,  de 
procéder  sans  délai  à  l'iastruclion  et  au  jugement  des  procès  criminels 
pendauls  devant  lui,  et  aux  jurés  de  remplir  les  fonctions  que  le  sort 
leur  a  déléguées  d'après  la  loi. 

Rejette  toute  récusation  et  démission. 

Déclare  mauvais  citoyens  et  traîtres  à  la  Patrie,  celui  ou  ceux  des 

i'ugcs  et  jurés  de  ce  tribunal  qui  ne  resleroient  pas  à  leur  poste  et 
idélcs  à  leurs  fonctions.  Arrête  que,  sur-le-champ,  le  présent  arrêté 
sera  aotifié,  par  la  voie  des  corps  administratifs,  au  président  du 
irïbuDal  criminel  de  Rhône-el-Loire  et  à  tous  les  tribunaux  de 
district, 

L'ne  dêputation  de  la  section  de  Guillaume  Tell,  de  Lyon,  a  été 
introduite  et  a  offert  à  la  Commission  l'hommage  de  sa  recçnnoissance 
air  les  déclarations  et  arrêtés  de  cette  séance. 

La  municipalité  provisoire  de  Lyon  est  venue  annoncer  que  tout 
tlQil  prêt  pour  la  proclamation  ordonnée  par  la  Commission;  l'assem- 
blai: a  arrêté  qu'elle  alloit  s'y  rendre. 

La  séance  a  été   levée  pour  être  reprise  aussitôt  après  la  procla- 

aatioD  Ci). 

GIUSERT,  président-  Morellon,  Raymond,  Dutroncy,LoyeRj 
secrétaires. 

>J    de    Luon.da.'i    Juillet    JT9.1,   numéro   101,  page  391.—  Commis- 
I  Boa   djpirlcmmlilc.   —    Enllri    \k   |ieiipk'   3   psrl^,    nuuB    eumines   en    i'ial    do 

-'- »  roppression,  Tyrans  rl'iiii  jnur,   procoiiBula,   dictatpurs,  Kenlumvsrs, 

3U<s  rigae  nal  p.isso.  LibiTlf  ^uiiile  tu  q'gs  [ilus  un  vaia  mot  dcaliné  à 

[  paUpw  1«>  crimpg  dP9  ractif-ui.  l'iu.  Cobnurg,  vos  projets  sont  délruils,  votre  or 

1  po^n,  ami»  ile  la  palrio  pêjouiar^Bi-vouB.  HUr   ta  Commission   déparlomonlflle 

■Unil  atir  qUFsliud  iniportanLf,  la  question  de  savoir  commrnl  le  peupla  du  dêpar- 

_aml  4e  RnOnn-pi- Loire,  se  prononoepuil  envers  la  Convention  désorganisée.  La 

I  M*  p-anilfl  najoHl'-   dea    députas   upinoiont  poui'  ne   plu^  la  reconnoilro  :  doux 

f  — Iwiii  iil.  parmi  lesquels  •«  Irouvo  un  prStri:  s'avauoient  partisans  de   Marat,  et 

pB*o»>i<.-nl  d'obcir  aux  décrets  rendus  depuis  le  31  mai;  Icsdi-biits  sa  prnlongnolont 

I   ■  ba    palHotes   innuiets  eralgnojonl  un   résultat   dêravnrable  ;  ïi  l'inslant   arrive 

Im*e4u,  Birateaa  lune  des  Ironte-deux  victimes   marquois   par  la  montagne,   pt 

I   Ji >■  [I [I i' I   rt/miae  par  mirncla  aux  poignards  des   .issiis-^in^,  in  se  Dlant  sur  une 

Cat4e  d'un  troisïèine  étage  pour  tromper  la  vigilaiiv'^  de  ^e.s  [^arilfs.  Biroteau  parle, 

i  t>il   on  tablean  vrai  de  la  Convention  ;   il  ppint    avec   dra   coiilours  vives,  les 

I   brigandages   des  cbi^rs  de  la,  Tacliou  ; 
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(y^)  séance  du  4  juillet  t^gj,  l*an  second  de  la  République. 

La  Commission  ayant  assisté  â  là.  pfomulgation  de  Tarrété  républicain 
qu*elle  a  pris  dans  la  séance  de  ce  soir,  eiât  rentrée  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances,  et  à  dix  heures  et  demie  de  relevée,  le 
Président  a  ouvert  une  troisième  séance,  pour  l'employer  à  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale. 

Â  l'instant,  une  députation  des  sections  réunies  de  la  ville  de  Lyon 
a  été  introduite;  Torateur,  après  avoir  obtenu  la  parole,  a  dit  : 

Citoyens,  vous  venez  de  montrer  que  vous  êtes  dignes  de  la  confiance 
du  peuple;  nous  venons  vous  le  dire  au  nom  de  nos  sections,  non  pour 
vous  flatter,  mais  pour  vous  encourager.  La  mesure  (^ue  vous  avez 
adoptée  est  juste  et  énergique,  c'est  la  seule  qui  puisse  sauver  la 
République;  elle  frappera  nos  tyrans  de  terreur,  elle  versera  le  baume 
de  l'espérance  dans  le  cœur  de  nos  frères  opprimés.  Citoyens,  nos 
ennemis  osent  encore  se  montrer,  ils  ne  sont  forts  que  de  notre 
indulgence  ;  il  est  temps  que  la  sévérité  de  la  justice  remplace  une 
honorable  générosité;  il  est  temps  que  le  glaive  de  la  loi  soit  tiré  de 
son  fourreau.  La  calomnie  circule  en  vain  dans  nos  campagnes,  ses 
traits  s'cmousscnt  contre  les  vertus  des  cultivateurs.  Nos  frères  nous 
ont  vus,  ils  ont  apprécié  nos  sentiments;  leurs  cœurs  nous  sont 
ouverts,  notre  cause  est  la  leur.  Les  anarchistes  au  désespoir  d'avoir 
vu  le  peuple  de  Lyon  rejeter  Tinfâme  loi  du  mjximwm,  cette  loi 
injuste  qui  ruinoit  le  père  nourricier  de  la  société,  le  laboureur,  veulent 
faire  périr  la  superbe  récolte  que  la  saison  nous  promet;  ils  parcourent 

par  1»'S  (Irparlriin'iits  du  Nord,  do  inarfhfr  sur  Paris,  cl  les  mosuros  qui  on  sont  la 
suite  ;  il  vient  offrir  aux  Lyonnais,  uno  vi«'  »ju'il  n'a  l'onsorvco  que  pour  on  faire 
honimaj^'o  à  sa  palrif,  d'uno  nianièn*  plus  uUlc.  Il  dit,  cl  tous  les  Ciuurs  aliendrii 
iudi(:ni'S  Si*  rt'unissiMil  daiw  la  nirnie  opinion,  on  prucèdo  à  l'appel  nominal  ot  la 
Commission  nrrtMf  une  proclamation  rn  rrs  Irmios  : 

•  .  .....  '_■  ■■m  •■■ 


luvi  iii'iai,  la  réunion  (l  un»»  r«'prt'semaiion  nniionaK*  non*  ci  i-mirrr^  iirt-itin-  uuw 
jusipi'au  rctabli^soniriit  d<t  son  inti'^raiilé  et  de  sa  libcrK^,  les  docrots  rendus 
depuis  il"  ;n  mai  sont  n-j^ardés  <'onun«»  non  avoniis  ri  qu'il  va  prendre  dos  mcBurei 
pour  la  sùri'lr  i^éiiiTale. 


.    - -^ .  impud 

(pli  i'hi>r«'ho/  a  s«nii>r  dans  le  ro>ur  des  paisiMos  lialiilants  di'S  campagnes  l'acre 
poi>«on  <|ui  von<4  drvon',  M)>r/.  réduits  au  iléscspoir  ;  le  peuple  en  apprenant  celle 
t:ran«li'  nouv«ll»'  si-  livre  aux  transports  de  la  joie;  on  s'eml»russo  dan»  les  rues;  par- 
li»ut  oii  le  eorlèjrc  pasm-  il  i>l  aeiMii'illi  par  les  eris  de  vive  la  IlépubliquOj  pêris9<*  i 
janiai-;  lanarehie,  vive  la  Commission  l)«'>parlemenlalr*,  vivent  les  dcpulês  des 
eani]i  i^Mies.  Les  drapnis  tcrminoicnt  la  mareho,  des  ap|»laudissenkenl8  nombreux 
los  a<'i'iimpa<.'noii>nt,  di'>  eris  de  vive  les  drapms  se  l'iiisoient  entendre;  une  voix 
s'élève:  s'il  en  (>toit  parmi  nw  iiui  ne  fnssent  par  ims  ainis,  ils  peuvent  ne  rolirer: 
il  n'en  est  p;ir  un  srui,  s'i-rrieid  ees  braves  jtimjs  ;  vivent  les  Lyonnoi».  moureiit 
Maral  et  ses  roniplieo>.  l'roeuiisul  insolent,  vil  -cMlueleur,  ton  tir  est  inulile,  jamais 
les  M»ldals  Kraiieois  ne  siTont  les  instruments  de  ta  tyrannie,  tu  nous  menaces  de 
lenrs  enupSj  i-t  nous  qui  les  enuialssiiiis,  e'est  d'eux-mêmes  que  nous  alleiidons  ta 
jn>te  punition,  hans  rAs<.end)|ée  Constiluanti*  lu  les  ealomniois  bassement;  lu  osa.x 
dire  qu'un  soldat  Kraneois  m*  pouvoit  avoir  ni  àmo,  in  verlus,  aujourd'hui  tu 
cduinnies  eneoro  leurs  intentions  !  trenilde  Dubids-Crancé,  la  mesiiif  do  tes  forfaits 
-esl  ctiuiblee  if  trenddef  aussi,  vous  qui  ries  s«'s  ::ullej;ues  eu  erimes  et  m  conspi- 
fi'Ution,  la  justice  nationale  vous  attend. 
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bimpsgncs  en  armes  et  forcent  les  moissonneurs  des  départements 

Bas  ii  se  retifer;  mit  diroit  qu'ils  on  juré  de  perdre  la  rrance,  ou 

Ta  famine  nu  par  la  guerre   civile.    Le  Néron   de   ta   révolution, 

nls-Crance,  nous  menace  de  ses  Croupes  qu'il  croit  avoir  cor* 

bues  à  force  d'argent  ;  nos  frères  du  Midi  sont  arrêtés  sur  les  rives 

■  Durance  par  les   brigands,  les  voleurs,  les  jacobins  que   les 

ksins   de    la    Montagne,   Rovere    et    Bazire,    ont    su    réunir  à 

B)OD  :  tous  ces  Idches  chefs  ou  soldats  lomberur,t  suus  les  coups 

jpnves  guerriers  de  la  lîére  Marseille.  El  nous  scruit  bien  doux  de 

prorr  tresser  nos  couronnes  civiques   des  lauriers  du  RhAae  et  des 

fcrs  de  ia  Durance.   Citoyens,   nous  venons   vous  demander  une 

t  armée   départementale   imposante  et  promplcmcnt  organisée, 

Surveillance  active  dans  les  campagnes  pour  arrilcr  l'elTcl  des 

,,  en  arrêtant  les  a^itaieurs.   Les  habitants  de  Lyon  ne  peu- 

I  offrir  à  la  patrie  que  deux  choses,  leur  bras  el  leur  fortune,  l'un 

■utrc  seront  dévoués  au  triomphe  de  la  bonne  cause  ;  dites  un  mot, 

marchons;    faites   un    signe,    et    nos  bourses  vont  s'ouvrir. 

fscnlants  des  campagnes,  nos  braves  frères,  voilà  ce  que  nous 

ines,  voilà  ce  que  nous  pensons;  transmettez  à   vos  commettants 

«  vous  voyez  :  dites-leur  que  le  peuple  de  Lyon  éprouve  le  besoin 

^  1  fraternité   el  de   l'égalitc,  qu'il   rejette   avec  horreur  ces   loix 

bses,  CCS  taxations  arbitraires  qui  privent  l'agriculteur  du  fruit  de 

îaes  et  de  ses  sueurs;  dites-leur  enfin  que  nous  ne  composons 

:  seule  famille,  dont  nous  voulons  qu'ils  soient   les  tils  aînés, 

u'Us  lui  sont  les  plus  utiles. 


uni*  pnnr  proniTrs  lr«  grnndc-s  mesuras  Ae  tùrolb  gnnèrata  nittiOBiitécs  par 

cIIr  BrrSU  il'ibord  que,  nonobsUnt  les   décrets,  1b  «ours  de  la 

•!')ii.';pir.ii<'iii  s  du  '2S,  ne  iciroîl  pas  interrompu  ; 

<  ui  ilfl^  coupaUlas   serait   contiiiuj   ivec  activité, 

'  iLii.ssiiin  ou  réciunlion  dloit  diclari*  noaivunui*', 

iL  lin  remplir  ms  rnnnUaiu  serait  diicUré  Iriflrn 

lui.  que  c«t  arr£U  seroït  sur  le  tJiainp  nohlie  au 

,i>  <'X"i'K''''  ''"'1^  '"  journée  du 29,  aofai  salisraiUis,  vous  «liez  Cira 

ilr.3  anntinns  se.  prMnnk  ;  l'oralcur  rôliriu  t'aB«rnilil6n  sur  son 

Dnee,  an  nom  du  piupl«,  qu'elle  a  bien  mcritâ  de  la  palrio.  Dlt«»- 

I.  ^'i  I10114  iTi.Lrcliunsi  faites  un  ûgae  nos  tiauraea  voni  s'ourrir; 

i<i<'.  Is  p«upla   mourra  piiur  lis  luaLulenir,   Nous 

I  il",  imposBiile  «t  iirsanisM  siir  le  champ.  Noua 

jui,  cella  loi   spolialrice   de»  ciiltiviteurs.   Nous 

iM'ctî  nain  armîê   par  nus  e 
~  iiiesurea  formidables  pi'iur  ai 

:  <  ,  car  noua  savons  qo«  les  CbrA  cl..    

'  tUïlrn  onl  Muni  le»  brigands  dispersas  par  noa 

■     ■  :  (indu  nous  nnii5  rfpnsonî  ^nr  vnii9  du  aoio 

.       .  .     !..'ti-île, 
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cr  Citoyens,  auand,  dans  le  courant  d*une  année,  les  législateurs 
avoient  une  seule  fois  fait  quelque  chose  d'utile,  la  flatterie  qui  dérobe 
aux  yeux  du  vulgaire  les  traits  hideux  de  la  tyrannie,  la  flatterie,  qui 
s'est  réfugiée  dans  le  giron  des  Jacobins  et  dans  le  sein  de  la  Conven* 
tion  désorganisée,  inventoit  des  fêtes  pompeuses  et  des  réjouissances 
simulées;  vous,  en  un  seul  jour,  avez  doublement  bien  mérité  delà 
patrie;  et  la  seule  fête  qu*on  ait  commandée,  la  seule  récompense  que 
vous  obteniez,  c'est  d'entendre  le  peuple  vous  dire,  par  notre  organe: 
Représentants,  vous  avez  fait  votre  devoir,  vous  avez  juré  de  mourir 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de  la  République  une  et 
mdivisible,  de  rintcgralité  de  la  représentation  nationale,  des  loix 
protectrices  des  personnes  et  des  propriétés  ;  vos  serments  sont  les 
nôtres,  nous  jurons  de  les  tenir  jusqu'au  dernier  soupir  d. 

Le  Président  a  répondu  à  la  députation  :  a  Nous  ne  voulons  rien 
faire  à  demi.  Les  principes  de  cette  assemblée  sont  connus,  ils  sont 
arrêtés,  ils  sont  promulgués  que  cette  Cité  se  livre  encore  au  repos  du 
sommeil,  et  avant  que  le  jour  paroisse  nous  aurons  pris  les  princi- 
pales mesures  de  sûreté  générale  jo. 

Les  habitants  des  campagnes  ont  témoigné,  par  la  bouche  du 
citoyen  l'un  d'eux,  la  vive  satisfaction  qu'ils  ressentoient  de  cette 
union  fraternelle  qu'ils  alloient  renouer  avec  les  citoyens  de  la  ville, 
qui  assuroit  le  bonheur  du  département  et  peut-être  celui  de  la 
République  entière.  La  députation  a  reçu,  en  la  personne  de  son 
orateur,  le  baiser  fraternel  du  président  de  l'assemblée;  les  campagnes 
ont  voulu  plus  particulièrement  encore  signaler  leur  union,  et  le 
citoyen  Boil,  plus  ancien  d'âge,  a  également  donné  le  baiser 
fraternel. 

La  députation  retirée,  l'assemblée  a  arrête  cjue  le  discours  prononcé 
par  l'orateur  et  dépose  sur  le  bureau,  seroit  imprimé  avec  le  procès- 
verbal  de  cette  séance. 

Différentes  députations  s'ctant  présentées  pendant  que  la  Commission 
assistoit  à  la  promulgation  de  Tarrcté,  elles  ont  été  privées  de  faire 
part  de  leur  vœu  ;  arrêté  que  les  membres  de  cette  assemblée,  députes 
des  sections  de  l'Egalité  et  rue  Neuve  cjui  ont  fait  lesdites  députations, 
sont  pries  de  témoigner  à  leurs  concitoyens  la  reconnoissance  de 
l'assemblée. 

La  discussion  s'est  de  suite  engagée  sur  les  mesures  de  sûreté 
générale.  Un  membre  a  présenté  des  mesures  très  salutaires,  appli- 
cables aux  villes  de  Saint-Etienne  et  Saint-Chamond. 

Différents  projets  sont  approfondis  et  discutés,  l'arrêté  suivant  est 
pris  : 

Article   premier 

La  Commission  ayant  déclare  que  la  Convention  Nationale  n'est  ni 
libre  ni  entière,  arrête  que  les  corps  administratifs  et  les  autorités 
constituées  supprimeront  tout  ce  (|ui  en  émanera  et  prendront  à  cet 
égard  toutes  les  mesures  nécessaires  ; 

Arrête  que  lesdites  autorités,  tant  administratives  que  judiciaires, 
ne  reconnaîtront  et  ne  transcriront  sur  leur  registre  aucun  décret  ou 
actes  qui  leur  seront  adressés,  rendus  depuis  le  31  mai  dernier,  jusqu'à 
ce  que  la  représentation  nationale  ait  recouvré  sa  liberté  et  son 
intégralité. 
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II 

Le  peuple  de  Rhône-et-Loire  s'étant  mis  en  état  de  résistance  à 
ToppressioD,  il  sera  levé  une  force  départementale,  et  pour  le  mode  de 
recrutement,  la  Commission  renvoie  à  ses  comités  réunis^  pour  lui 
présenter  dans  le  jour  un  projet  à  cet  égard;  ils  prendront,  à  cet  effet, 
toutes  les  instructions  nécessaires. 

III 

Les  corps  administratifs  et  autres  autorités  constituées,  ensemble 
toutes  les  sections  de  commune  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
sont  et  demeurent  dès  à  présent  en  état  de  surveillance  permanente; 
arrêté  que  toutes  autres  assemblées  sont,  par  forme  de  sûreté  générale, 
suspendues. 

IV 

La  fabrication  des  armes  et  les  arsenaux  sont  mis  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  département  de  Rhône-et-Loire,  du  district  et  de 
la  municipalité  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  sans  qu'ils  puissent 
disposer  d'aucune  arme,  avant  d'en  avoir  référé  à  la  Commission. 


Il  sera  envoyé,  par  l'administration  supérieure  de  ce  département, 
aux  autorités  constituées  de  Saint-Etienne,  une  force  armée  pour  être 
à  leur  disposition  et  partager  leur  surveillance. 

Le  Président  a  levé  la  séance  et  Ta  ajournée  à  ce  soir,  deux  heures 
de  relevée,  5  juillet  1793,  l'an  second  cie  la  République  Françoise. 

GiLiBERT,  président;  Raymond.  Morillon,  Loyer,  Dutroncy, 
secrétaires. 


Ce  jourcPhui^  S  juillet  1797,  Van  second  de  la  République^  à  trois 
heures  de  relevée, 

Ijà  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  des  séances 
d*hier,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  déclaration  de  la  Commission  ; 
après  quelques  observations  sur  la  rédaction,  dont  plusieurs  sont 
adoptées,  la  Commission  ajourne  celle-ci  :  Quand  la  Commission 
parlera  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  ce  département,  dira-t-elle, 
comme  dans  sa  déclaration  d'hier  :  Le  peuple  de  Rhône  et-Loire,  ou 
h  sectiim  du  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire, 
ou  bien  encore  le  Peuple  de  Rhône-et-Loire,  fraction  du  Peuple 
François  ? 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  différentes  pièces  et  lettres 
adressées  à  cette  assemblée,  elles  sont  renvoyées  au  comité  des 
rapports  et  pétitions. 

La  discussion  s'engage  sur  une  lettre  des  citoyens  d'Annonay  ;  ils 
demandent  à  fraterniser  avec  ceux  de  Lyon  ;  ils  demandent  de  con- 
ooitre  le  parti  que  ce  département  a  adopté,  bien  persuadés  qu'il  sera 
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conforme  à  leurs  sentiments;  ils  se  plaignent  de  la  tyrannie  qu^excrcent 
sur  les  esprits  et  les  personnes  leurs  administrateurs;  ils  témoignent 
leurs  craintes  sur  ce  projet  informe  de  constitution,  qui  a  été  envoyé 
dans  tous  les  départements.  La  Commission  arrête  que  le  comité  et 
correspondance  fera  parvenir  incessamment,  par  la  voie  la  plus  sûre, 
à  toutes  les  parties  de  la  République,  copies  imprimées  des  procès- 
verbaux  faits  jusqu'à  ce  jour;  le  comité  de  correspondance  donnera  en 
outre  le  projet  d^adrcssc  qui  lui  a  été  confié,  et  arrêté  dans  la  séance 
du  3  du  présent;  et  après  la  séance  les  députés  des  cinq  districts  des 
campagnes  se  rassembleront,  si  faire  se  peut,  à  TefTet  de  convenir  de 
deux  commissaires  par  district  pour  porter  les  instructions  et  les 
paroles  de  paix  cl  de  vérité. 

La  municipalité  fait  part  d'un  arrêté  par  elle  pris  relativement  à  des 
subsistances  et  provisions  que  Dubois-Crancé  faisoit  acheter  dans 
celte  ville  et  les  environs,  pour  les  approvisionnements  d'un  camp 
qu'il  doit  former  à  Valence,  dans  le  dessein,  sans  doute,  de  l'établir 
contre  la  liberté;  elle  s'est  opposée  au  transport  de  l'envoi  et  Ta  fait 
séquestrer. 

La  Commission  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  faire 
son  rapport  demain,  et  arrête  que  provisoirement,  toutes  les  dispo- 
sitions prises  à  ce  sujet  par  la  municipalité,  sont  confirmées  (i) 

L'n  membre  fait  l'observation  que  Charles  Seriziat,  général  de 
brijL^ade,  est  aujourd'hui  dans  cette  ville,  et  qu'il  a  une  mission  de 
Dubois-Crancé;  un  autre  ajoute  que,  dans  le  moment  actuel,  il  est 
au  département;  et  l'un  et  l'autre  demandent  que  Seriziat  soit  prié  de 
se  rendre  à  l'instant  dans  le  sein  de  cette  assemblée,  à  l'eiïet  de  quoi 
deux  membres  iront  lui  taire  part  de  la  délibération  prise  à  son  égard; 
cette  proposition  est  adoptée. 

Charles  Seriziat  entre  dans  le  moment,  l'assemblée  lui  donne  place 
à  côté  de  son  président;  sur  l'invitation  qui  lui  est  faite  de  s'expliquer 
avec  celle  franchise  el  cette  loyauté  qui  le  caractérisent,  sur  l'objet  de 
sa  mission,  il  dit  :  «  Je  déleste  autant  que  vous  le  désordre  et  l'anar- 
<c  chie  ;  je  |)orte  dans  mon  c<i:ur  la  haine  contre  tous  les  tyrans;  c'est 
«  Mirioiil  contre  les  ennemis  de  ma  patrie,  contre  les  oppresseurs  de 
"  >•'{  iib.jrlé  que  je  veux  m'elever. 

«  J'ai  appris  en  arrivant  ici  le  parti  vigoureux  que  vous  avez  pris 
«  hier  :  j'ai  lu  votre  superi^e  déclaration  ;  vos  principes  sont  les  miens; 
((  le  peu])le  de  ce  deparleinenl  donne  un  grand  exemple  à  la  nation, 
•  il  se  levé  el  la  liberté  est  sauvée.  Citoyens,  ma  mission  n'a  rien 
«  d'ellrayanl  jjour  v(jus,et  quelle  qu'elle  fût,  quel  qu'en  fût  le  porteur, 
«  elle  n'éiuanlerijit  pas  votre  courage  ;  mais  Seriziat,  votre  ami,  votre 
«  frère,  voire  concitoyen;  n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  liberté 
«  de  sa  |)alrie.  (^iloyen^,  telle  est  mon  opinion  politique;  à  l'armée, 
0  je  ne  connois  tjue  l'obcissance;  parmi  vous,  je  suis  votre  frère,  et 
«  mon  c«L"ur  s'é|)anche  avec  elTiision. 

«  Je  vais  vous  dire  qu'elle  est  ma  mission.  Je  suis  chargé  de  vous 
«  faire  des  j)rnj)nsillons  de  paix  el  de  ccjncilialion  au  nom  de  Dubois- 
tt  Ciance  el  Allaite,  t|iii  se  qualifient  représentants  du  peuple.  »  A 
ces  mots  oïlieux,  loiite  rassemblée  se  lève  par  un  mouvement  d'indi- 
gnation, el  luiis  s'i.LTicnt  :  «  Toinl  de  j)aix  avec  les  scélérats,  avec  les 
traîtres,  el  votre  mission  à  cet  égard  est  Unie  ». 

(1)  V.  CuiiB.  (;éii.,  t.  li,  |i.  .iSl. 
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Le  eilovcn  Scriziat  donne  ensuite  des  délails  sur  la  marche  des 
troupes  que  Dubois-Crancé  et  Albitte  dirigent  sur  Valence;  ils  ont 
d^rni  l'artnèc  des  frontières  pour  s'opposer  au  passage  des  repu- 
Wtcaios  de  Marseille,  qui  viennent  se  réunira  leurs  frères  de  Lyon, 
poar  Jcrrasser  ensemble  les  anarchistes.  Dubois-Crancé  compte  aussi 
qoe  les  gardes  nationales  d'Avignon  et  des  environs  iront  combattre 
\et  MarseiUois,  et  empêcheront  leur  réunion. 

Le  citoyen  Birolleau  est  introduit  et  est  placé  à  la  droite  du 
Président. 

Une  députation  des  Sections  de  la  ville  de  Lyon  est  introduite  ; 
ronieur  obtient  la  parole  et  dit  : 

%Cc  fut  pour  nous  un  beau  jour  que  celui  où  les  représentants  de  nos 
fcêrcs  du  departetnent  de  Rhône-et-Loire  vinrent  se  rassembler  dans  nos 
BOTS  ;  mais  telle  ctoit  notre  position,  que  la  prudence  sembloit  devoir 
UTCler  l'eiTusion  de  nos  sentiments,  quoique  nos  ennemis  fussent  eux- 
mbate^  convaincus  que  de  toutes  les  impressions,  vous  n'étiez  acces- 
«bles  qu'à  cellesdu  bien  public^  nous  craignions  quela  calomnie, qui 
iBpaifonne  tout,  ne  présentât  les  témoignages  éclatants  de  notre 
■sic.  comme  des  moyens  employés  pour  influer  sur  vos  délibérations. 
ItstniiU  des  questions  importantes  qui  en  étoient  l'objet,  nous  avons 
saendu.  dans  un  silence  respectueux,  la  décision  que  vous  alliez 
porter,  prêts  à  donner  l'exemple  d'une  entière  obéissance  à  des  arrêtés 

ri  ne  pauvoient  tendre  qu'au  bonheur  du  Peuple,  puisqu'ils  seroient 
frnjl  de  Vôtre  sagesse  et  de  votre  patriotisme. 
(  Sans  doute  qu'il  ne  vous  étoit  pas  nécessaire  de  délibérer  long- 
s  sur  une  vérité  gravée  dans  te  cœur  de  tous  les  bons  citoyens  ; 
une  sage  politique  vous  l'a  fait  discuter,  approfondir;   et  c'est 
plusieurs  séances  que,  sans  tribunes,  sans  agitation,  et  dans  ce 
profond  qui  devroit  présider  à  tous  les  conseils,   vous   avez 
;  que  la  Représentation  nationale  n'est  plus  libre,  n'est  plus  une, 
:p)us  enflure,  et  que,  depuis  le  3 1  mai,  vous  ne  pouviez  la  recon- 
ceite  mesure  étoit  grande,  nécessaire,   elle  sauve  la  chose 
B. 
ïréez,  citoyens,  les  félicitations,  les  remerciments  que  tous  tes 
François  vous  offrent  aujourd'hui  par  notre  organe. 
KEo  parlant  en  leur  nom,  nous  ne  craignons  pas  d'être  désavoués  ; 
fien  est  pas  un  qui  ne  soit  pénétré  de  douleur  et  d'indignation, 
iqB'il    voit   une    horde    enlreprcndte    d'usurper    ta    souverainlé 
loBalc. 

I  11  n'en  est  pas  un  qui  ne  frissonne  d'horreur,  au  souvenir  des 

B  commis  par  cette  poignée  de  scélérats  ;  il  n'en  est  pas  un  qui 

misse  de  la  crainte  de  voir  rejaillir  sur  lui  ta  honte  dont  la  France 

tre  scroit  accablée,  si  elle  reconnoissoit  un  in.ilant  pour  ses  legis- 

""",  des  monstres  dont  l'existence  souille  l'humanité  et  révolte  ta 

r  On  &e  demande  aujourd'hui  quels  sont  les  forfaits  dont  cette 
rbctiofi  ne  se  soit  pas  rendue  coupable?  quels  sont  les  principes 
Itorribles  qu'elle  n'ait  pas  professés?  Calomnies,  délations,  pertîdies, 
'^'"'ions,  bassesses,  violation  des  propriétés,  pillages,  incendies, 
uaat».  elle  a  voulu  organiser  tous  les  crimes,  causer  une  déso- 
I  générale  et  ne  pas  laisser  une  seule  pierre   à  l'édifice  de  ta 

I  Après  s'être  élevée  pendant  six  mois  contre  tout   projet    de 
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constitution,  elle  en  fabrique  une  en  six  jours,  sans  discussion,  sans 
examen  ;  eh!  qui  ne  voil  qu'elle  n'est  présentée  qu'afin  d'exciter  d^ 
nouveaux  troubles  et  mettre  le  comble  au  désordre?  C'est  au  momcnl 
où  cette  prétendue  Constitution  paroît,  que  le  pillage  commence  j 
Paris. 

«  Pourroit-on  se  méprendre  sur  les  intentions,  sur  le  but  des 
factieux,  lorsqu'on  a  lu  leurs  décrets  pour  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  ?  Qui  ne  voil  que  leur  objet  n'est  que  de  conserver,  pai 
ce  mo\cn,  une  autorité  qui  leur  échappe  avec  la  confiance  du  Peuple 
dont  ils  se  sont  rendus  indignes. 

«  Eh  quoi  !  tandis  qu'Us  convoquent  les  assemblées  primaires,  Icun 
ministres  qui  sont  autour  de  nous  les  détruisent  par  la  force;  Dubois- 
Crancé  prodigue  les  trésors  de  la  République  pour  égarer  le  peuple  cl 
nos  frères  d'armes;  il  destitue,  proscrit  des  administrateurs  tidcles,  el 
se  livre  à  tous  les  actes  arbitraires  dont  les  tyrans  ont  besoin  pour 
soutenir,  quelques  moments,  la  colonne  toujours  ébranlée  de  leur 
puissance. 

«  Après  avoir  brisé  la  statue  de  la  liberté  dans  le  département  de 
l'Isère,  il  marche  avec  7000  hommes  sur  celui  de  la  Drôme  ;  là  il  veut 
encore  étouffer  la  volonté  nationale  ;  et  ce  qui  doit  à  jamais  éclairer 
sur  ràmc  de  ces  hommes  profondément  pervers,  c'est  qu'ils  ne  crai- 
gnent pas  de  livrer  nos  frontières  pour  assouvir  leur  fureur  et  tourner 
contre  les  bons  citoyens  des  armes  qui  ne  dévoient  servir  qu'à  com- 
battre les  ennemis  de  la  République.  Dubois-Crancé  a  osé  refuser  au 
général  Kellcrmann  1000  hommes  de  troupes  qu'il  ne  gardoit  à 
Grenoble  que  pour  opprimer,  détruire  les  autorités  constituées, 
dissoudre  rassemblée  générale  de  ce  département  et  réduire  un  grand 
nombre  de  familles  au  désespoir. 

«  11  a  osé  dcgarnir  le  Moiit-Hlanc,  il  ose  retenir  dans  le  départemeni 
de  la  Drôme  les  troupes  que  reclame  à  grands  cris  l'armée  des 
Pyrénées,  atin  de  repousser  les  l-ispagnols  qui  occupent  déjà  le  terri- 
toire de  la  RcjHiblique. 

M  l'-l  c'est  nous  qu'on  calomnie,  c'est  nous  qu'on  accuse  d'être  en 
étal  de  conlrc-revohilion! 

«  Nous  laissons  aux  fauteurs  de  l'anarchie  ces  misérables  ressources, 
ces  dL\*>uirrics  de  n'mplots  imji:injircs,  ces  suppositions  de  lettres, 
et  toutes  ces  nuin>i'un\'s  dont  le  ressort  devroit  être  usé.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  nous  voulons  coniballre  ;  nos  armes  sont  celles  du 
palrii)ti>me  et  de  l'honneur,  et  nos  ennemis  seront  terrassés. 

«  (lildycns,  nous  dévouons  à  la  Republique  et  à  la  liberté  nos 
personnes  cl  nos  biens;  tout  est  à  la  Patrie  :  délibérez,  et  nous 
exécuterons;  ordonne/,  el  nous  i)bcirons. 

«  l'i  vnus,  dignes  reprcseiitanls  de  nos  frères  des  campagnes, 
receve/  \r  ienioi^n;ige  de  nos  sentiments.  Les  agitateurs  se  sont 
lejKnKliis  d.in>  v«»s  f(»\eis  pour  y  semer  de  fausses  alarmes,  comme  si 
\us;iinis  i^Liieieii.ses  (nmvoient  être  aceessibles  A  la  crainte,  comme 
si  des  milliers  d'hommes  libres  pouvoienl  redouter  un  petit  nombre 
de  f.ieiieux  :  peisuades  encure  qu'ils  ne  pourroient  régner  que  par  la 
tlivisinii,  ils  i.iii  iiitiepris  d'armer  les  campagnes  contre  les  villes, 
le  (..uiMt  euijiri- le  riche,  les  individus  les  uns  contre  les  autres; 
coniiiu-  ^i  tniis  les  membres  de  la  SDeietê  n'avoient  pas  les  mêmes 
inlerels,  ne  dévoient  pas  lendre  au  même  bul,  en  se  prêtant  un  appui 
mutuel,  et  formant  par  leur  union  le  bonheur  général. 
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RCitoycDS,  TOUS  êtes  tes  lémuins  de  noire  coaduile,  toutes  nos 
tCc.-^  TOUS  sont  connues  :  instruisez  nos  frères,  assurez-les  de 
i, delà  frateriiilâ  ia  plus  indissoluble,  assurez-les  que,  dans 
;  grande  alliance,  nous  ne  voulons  disputer  avec  eux  que  du 
otisroe  le  plus  pur,  du  zèle  le  plus  ardentpourla  chose  publique  ; 
^-leor  que,  forts  de  la  puretà  de  nos  inteutions,  fiers  de  la  justice 
)OlTc  cause,  nous  serons,  jusqu'au  dernier  soupir,  fidëles  au  ser- 
*  ()ue  nous  venons  râpCler  dans  celte  assemblée,  de  maintenir  la 
e  et  l'égalité,  l'unitc  et  l'indivisibilité  de  la  Republique,  la  sûreté 
[propriélts  et  des  personnes,  et  de  résister  à  l'oppression,  jusqu'au 
tit  rétablissement  de  l'intégratitc'  et  de  l'inviolabilité  de  la  Repré- 
UioD  nationale,  d 

t  Président,  après  leur  avoir  répondu,  les  invite  aux  honneurs  de 
'   ice, 

'dredu  jour  amène  la  discussion  su  ries  moyensde  sûreté  générale. 
,n  membre  du  comité  de  ce  nom  a  fait  un  rapport  sur  les  subsis- 
les,  duquel  il  résulte  que  le  ma.vimum  des  grains  ne  sauroit  avoir 
'  dans  ce  département. 

^e  députation  de  la  section  de  Perte-Froc  est  introduite;  elle 

e  connoissance  que  isd  chevaux  étant  chez  le  citoyen  Seriziat,  de 

le,  doivent  partir  demain,  et  qu'il  importe  de  les  retenir;  cette 

lion  eiant  convertie  en  motion  par  un  membre  de   l'assemblée,  la 

■mission  arrèle,  â  l'unanimité,  que  les  68  chevaux  étant  encore  au 

irde  Seriziat,  dcVaise,  et  destines  pour  les  Allobroges,  sont  et 

benrent,  attendu  l'urgence,  à  la  disposition  des  autorités  consti- 

s  de  ce  département,  qui  ne  pourront  en  disposer  sans  en  rendre 

c  à  la  Commission;  en  conséquence,  ledit  Seiiziat  ne  pourra 

lisîr:  enjoint  aux  autorités  constituées  et  à  la  municipalité  de 

c  veillera  l'exécution  du  présent  arrêté,  sauf  à  prendre   des 

jeracDts  pour  les  indemnités,  si  aucunes  sont  dues. 

■  discussion  ayant  ensuite  été  reprise  sur  les  moyens  de  sOreté 

raie, 

mbiée  déclare  que  toutes  les  gardes-nationales  du  dêparlc- 

it  mises  dés  à  présent  en  réquisition  permanente  : 

e  qu'il  sera  organisé  immédiatement  une  force  départementale, 

ift  toute  retendue  du  département,  de  1 500  faommes  au  moins  j 

ue,  pour  assurer  l'arrivée  de  nos  frères  du  Midi  à  Lyon,  le 

ttnilitaire  de  la  Garde-nationale  de  Lyon,  conjointement 

lé  militaire  des  sections  de   ladite  ville,   seront  requis 

D  besoin  sera,  une  force   armée  de  deux  mille  hommes 

d'anillerie  nécessaire  : 

B'<)))e,  par   les  autorités  constituées  réunies  de  la  ville  de 

il  sera  immédiatement  envoyt.^   des  commissaires  â  Lons-le- 

:t  &  Bourg,  pour  demander  à  chacun  de  ces  départements  un 

!t:  LMfdcs-naiionalcs.  et  leur  communiquer  les  mesures  que 

'  T  -  r.ices. 

rvillc,  député  des  sections  dans  les  départements 

i:\  du  Midi,  rend  compte  de  sa  mission,  et  fait  le 

13  situation  de  ces  différents  départements,  des 

sont  passes  et  de  ceux  qui  s'y  proparcnU  U  pro- 

riies  mesures  de   sûreté  générale,  il  est  vivement 

\-e  lui  témoigne,  par  la  bouche  de  son  président, 

:  i:<jn[kuiL:e  qu'elle  a  dans  sa  personne  et  ses  lumières  ;  et  sur 
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la  motion  faite,  pour  ainsi  dire  simultanément,  la  Commission  arrcte. 
à  l'unanimité,  que  le  citoyen  l'Yéminville  est  et  demeure  adjoint  à  ses 
comités  réunis,  pour  coopérer  à  leurs  travaux,  qu'il  aura  son  enlrce 
et  la  parole  dans  ses  séances,  sans  néanmoins  voix  dclibèrative. 

Une  autre  députation  des  sections  est  admise:  Torateur  exprime 
les  sentiments  de  tous  ses  concitoyens;  ils  ont  juré  d'être  libres  et  de 
se  soumettre  aux  arrêtés  de  cette  assemblée,  constituant  la  véritable 
représentation  de  Rhône-et-Loire;  ils  déposent  sur  le  bureau  une 
pétition  écrite. 

Le  Président  donne  le  baisera  l'orateur,  les  invite  aux  honneurs  de 
la  séance,  et  rassemblée  renvoie  l'objet  de  la  pétition  écrite  au  comité 
des  rapports  et  pétitions. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Serizial,  qui  a  paru  dans  celte 
assemblée,  doit  des  instructions  plus  particulières  sur  l'objet  de  sa 
mission  ;  qu'il  importe  qu'il  ne  s*eloigne  pas  de  cette  ville  sans  une 
autorisation  expresse  de  la  municipalité,  et  jusqu'à  ce  que  les  mcsurc> 
de  sûreté  i^énérale  soient  définitivement  prises.  Cette  motion  appuycc, 
est  livrée  à  la  discussion. 

La  Commission  arrête  que  Charles  Seriziat, général  de  brigade^sera 
invité  de  ne  point  quitter  cette  ville  jusqu'à  ce  que  rassemblée  ait  pris 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale:  que  le  présent  arrêté  lui  sera 
transmis  par  la  municipalité  de  cette  ville,  qui  veillera  à  son  exécution 
et  fera  donner  une  garde  d'honneur  audit  Charles  Seri/iat. 

Sur  la  motion  faite  de  nommer  deux  commissaires  pour  accom- 
pagner la  force  armée  qui  doit  marcher  contre  Tarmée  de  Dubois- 
Crance  et  Albitte, 

La  Commission  arrête,  que  ses  comités  réunis  sont  autorises  à 
nt)mmer  deux  commissaires  pour  accompagner  la  force  armée  qui 
dt)it  marcher  contre  ladite  armée  et  protéger  l'arrivée  des  Marscillois; 
et  ils  prcscnteronl  un  projet  d'arrêté  sur  l'objet  de  leur  mission  et  les 
fonctions  qu'ils  auront  à  remplir. 

La  séance  a  de  levée  à  neuf  heures  de  relevée,  et  ajournée  à 
demain,  huit  heures  du  matin. 

Gii.iMLKT,  président  ;  Raymond,  Mouillon,  Loyer,  Dutronxy, 

secrétaires. 


Ce  jiturSInn'  t*  juillet  ijnl^  r^ui  scùmd  de  Li  République  Jiuit  heures 
du  nu  tin, 

La  séance  a  cic  ouverte  par  la  lecture  du  procès- verbal  des  séances 
du  jour  d'hier;  la  rcJaciion  en  acli:  approuvée  et  arrêtée. 

Une  dcpuuilic»n  de  la  seclinn  du  Port-du-Temple  a  été  admise; 
a(>ie«;a\"ir  kliciu-  l'a-scmMce  sur  la  marche  ferme  et  vigoureuse 
qu'elle  a  avlnpicc,  lile  a  propi)se  quelques  moyens  de  sûreté  géne- 
raii:  :  ic  |m.:nkIi.ii!  Ta  coinaincr.e  par  la  lecture  des  procès- verbaux, 
qu'ils  avuiLiu  dija  cic  arrcics.  L'oralear  a  re^u  le  baiser  fraternel, 
Li  l'»iis  li>  mcinlMcs  de  la  dcpuialioii  ont  elc  invites  à  la  séance. 

hcs  dcpuic-.  des  scciIdus  de  La  Guiiloiicre  se  sont  ensuite  présentés; 
ils  ont  >^Lncreu<enicnt  otïert  le  sacrilice  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  pour  o{Krer  le  salut  public    et  pour  maintenii  rexccution  des 
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—  *'  -  "  ■'-  '1  Commissjnn  ;  ils  ont  été  chargés  de  porler  A  ceux  qui  les 

If  baiser  fralernel,  symbole  de   l'union  qui  duil  régner 

. .  ^  bons  citoyens  el  ont  etc  invités  ù  la  séance. 

i-c,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités,  con- 

■  .  s'il  n'est  pas  possible  d'indcmni&cr  tous  les  députés  à 

,  iJe  la  perte  d'an  temps  bien  prÉcîeux  dans  cette  saison, 

le  pounoir  a  leur  dépense  journalière  cl  de  nécessité,  a 

:.-    quelque  discussion,  qu'il  sera  alloué  à  chaque  député 

CGC    inJtmnilc  de  six  livres  par  jour,  el  en  outre  vingt  sous  par 

licoc  de  posic  pour  les   frais  de  route,  lani  de   l'arrivée  que  du 

retour. 

Le  f{éni:ral  SfrJziat  a  élc  introduit,  et  pour  prouver  les  scnlimenls 
qui  raniment,  il  a,  de  son  propre  mouvcnicat,  prélc  le  serment  civique, 
et  il  y  a  ajouté  celui  de  concourir  par  tous  les  moyens  qui  !>ont  en  son 
pouvoir  à  la  défense  de  ses  concitoyens  (il. 


us  sommos.  La  r^iublique  enlliro  a  l«s  y«ux  si 


vous,elt«  on  attend 


«  çe<ii  lis  birc  le  ïocnUcc  il' une  porli><ii  ii>^  vuii 
■  qu  Cru»^  >  promis  \e  yAWafr.  et  qus  «ous  pTdn 
%  Vit,  erojes  tnoi,  tnuins  d'i^guiHini',  vnui*  n'en 
•  d*cIiraUoii  iiu'a  ralt«  CliBrIcs  Si^Hiiai  i\  voire  i 


lllet  I7S3,  r»ii  a  do  la  République  Françoise  une  et  indivisiUr. 
i{  KtQriraia  il"  In  Comniis&loD  populaire  cl  républicaine  da  Salul 
Hitila  RhdDD-f^t- Loire, 
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Ce  général  a  ensuite  demandé  le  départ  des  comestibles  arrêtés  à 
Lyon,  et  qu'on  disoit  destinés  pour  l'armée  des  Alpes  ;  rassemblée 
a  arrêté  qu'il  étoit  sursis  au  départ  jusqu'après  le  rapport  des 
comités. 

Les  comités  ayant  proposé  un  projet  d'adresse  pour  les  campagnes, 
il  a  été  adopté  par  l'assemblée,  qui  a  ordonné  qu'il  scroit,  sur-le- 
champ,  livré  à  l'impression,  et  qu'à  la  suite  de  l'adresse,  on  impri- 
meroit  le  serment  prêté  dans  une  précédente  séance  de  tout  sacrifier 
pour  empêcher  le  rétablissement  de  toute  dîme,  cens,  servitudes  et 
droits  oppressifs  de  l'ancien  régime,  et  la  liste  des  départements 
qui  ont  manifesté  les  mêmes  principes  que  celui  de  Rhône-ct- 
Loire  (i). 

D'après  l'avis  du  comité  des  rapports,  l'assemblée  considérant  que 
les  mesures  d'exécution  se  concertent  avec  plus  de  facilité  dans  un 
comité,  que  dans  une  assemblée  générale  ; 

Considérant  que  la  discussion  non  préparée  et  la  publicité  des 
objets  de  détail  peuvent  entraîner,  dans  une  assemblée  nombreuse, 
la  perte  d'un  temps  précieux,  et  l'inconvénient  plus  grave  encore 
d'offrir  à  des  malveillants  plus  de  facilité  pour  être  instruits  des 
mesures  dirigées  contre  eux; 

A  arrêté,  sans  discussion,  qu'après  avoir  posé  les  principes  des 
mesures  de  sûreté  et  de  salut  public,  elle  renverra  à  ses  comités 
tous  les  détails  d'exécution,  pour  lui  en  rendre  compte  lorsqu'elle  te 
jugera  convenable. 

Des  réclamations  s'étant  élevées  de  toute  part  sur  la  disette  des 
grains,  et  les  comités  ayant  été  chargés  d'en  pénétrer  les  causes; 
après  avoir  entendu  leur  rapport  et  après  une  discussion  prolongée 
pendant  plusieurs  heures,  rassemblée,  considérant  que  plusieurs 
départements  voisins  ont  déjà  senti  la  nécessité  de  retirer  leurs  arrêtés 
sur  le  ma,vimum  des  grains,  parce  qu'en  resserrant  la  circulation  de 
cette  précieuse  denrée,  ils  rcndoient  les  marchés  déserts  et  produi- 
soient  les  maux  incalculables  qui  résultent  de  la  famine,  a  arrêté  que 
l'administration  du  département  suspendra,  dans  le  plus  court  délai, 
Pexécution  de  son  arrêté  du  10  juin  dernier,  fixant  le  maximum  des 
grains  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort;  le  charge  d'en  donner 
avis,  par  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts,  à  tous  les  dépar- 
tements, avec  invitation,  au  nom  du  salut  public,  d'adopter  les  mêmes 
mesures,  s'ils  ne  les  ont  déjà  prises. 

L'assemblée,  instruite  que  des  hommes  perfides  s'étoient  répandus 
dans  les  communes  du  département  pour  y  pervertir  l'esprit  public  et 
y  semer  la  dctiance  sur  ses  principes  et  ses  intentions;  considérant 
que  l'union  des  citoyens  est  le  plus  sûr  moyen  de  sauver  la  Répu- 
blique, a  arrêté  que  l'administration  du  département  sera  invitée  à 
rappeler,  par  rinlermcdiairc  des  districts,  à  toutes  les  municipalités  de 
son  ressort,  rexcculion  dcsloix  cl  décrets  antérieurs  au  31  mai  dernier, 
et  de  leur  enjoindre  de  dénoncer  et  mettre  en  état  d'arrestation  tout 
individu  qui  ne  scroii  pas  muni  de  passe-port  ou  qui  tenteroit  de 
diviser  les  citoyens,  en  provoquant  la  desobéissance  auxdits  loix  et 
décrets,  ou  à  l'exécution  des  mesures  arrêtées  par  l'assemblée  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  publique  121. 

(1)  V.  riiîcc  IX. 

(-2)  V.  Cuiii..  Gcn.,  Il,  p.  387. 
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idemaadc  faite  par  quelques  membres  d'un  congé  de  quelques 

■Bt  veiller  aux  travaux  urgents  de  la  campagne,    S'assembliie 

Pdle  s'en  rappurle  à  la  prudence  du  bureau   pour   accorder 

jts  qui  seront  demandés,  à  la  condition  qu'ils  ne  pourront  être 

s  que  pour  un  bref  délai. 

lUa  membre  ayant  observé  qu'il  étoit  instant  d'exécuter  l'arrêté  du 

■iId  pniseat,  qui  envoie   des   commissaires  pacificateurs  dans   les 

Sitricls,  il  a  été  arrêté   qu'à  l'ouverture  de  la  séance   du   soir,  les 

r&iirkts  nommeroient  sur-le-champ   leurs  commissaires,  qui  se  ren- 

I  drc'ieni  aussitôt  à  leur  destination. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  écrite  officiellement  de  Castres, 
I  cbef-Iieu  du  département  du  Tarn,  en  date  du  28  juin,  qui  annonce 
I  ^(w  toutes  les  assemblées  primaires  sont  convoquées  pour  le  Icnde- 
I  a*in  29.  que  chaque  canton  doit  envoyer  un  député  à  Castres,  pour 
I  li>rmer  une  assemblée  qui  délibérera  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
lieitsier  à  l'oppression. 

I     La  stiaoce  a  été  levée  à  deux  heures  et  ajournée   à  trois   heures 
I  précises  de  relevée. 


I 


^SiMice  du  soir  (6  Juillet  lyç])- 

'.  général   Laroque   a  été  annoncé;   introduit  dans  la  salle,  le 

idem  l'a  prié  de  déclarer, avec  la  noble  franchise  d'un  républicain, 

I  quelle  qualité   il   paseoit  sur  le   territoire  du  département  :    il  a 

rfË(>OBdii  qu  ii  vcnoit  de  la  Maurienne,   où  il  commandoit  un  corps  de 

I  liOD{>cs   et  que,  par  ordre  du  Pouvoir  exécutif,  il   alloit  sur  les  côtes 

r  4c  La  Rocbellc  pour  exercer  un  nouveau  commandement.  Il  a  cora- 

iir;  ses  pouvoirs,  dont  la  régularité  n'a  rien  laissé  à  désirer. 

eral,  a  dit  le  président,  annoncez,  de  la  part  de  celte  assemblée, 

'idals   que    vous    allez  commander   qu'ils   doivent  redoubler 

r^i  et  de  courage  pour  combattre   les  ennemis  de  l'extérieur; 

■ur  que  tous  les  bons  citoyens   des   départements   sont  levés 

:nser  les  ennemis  de  l'intérieur,  et  que  le  jour  de  leur  triomphe, 

peut  cire  éloigné,  sera  le  jour  de  leur  réunion  avec  leurs  braves 

d'armes  des  frontières  pour  exterminer  les   tyrans  coalisés.  Le 

rai  a  ensuite  été  invité  à  se  rendre  au  comité  de  sûrelé  générale 

tbr  faire  rafraîchir  les  passe-ports  et  y  donner  les  renseignements 

Jftl  poorroit  avoir  sur  le  salut  public. 

■L'assemblée  générale  a  été  un  instant  suspendue,  et  les  districts  se 
pi  retires  chacun  dans  leur  cantonnement  pour  procéder  à  la  nomi- 
SoD  de  leurs  commissaires  conciliateurs  ;  d'après  leur  rapport,  le 
sau  a  proclamé,  pour  le  district  de  la  campagne  de  Lyon,  les 
ijeos  Bissaton  et  Ponsan;  pour  le  district  de  Montbrîson,  les 
fcos  Joseph  Rcndi  et  Gabriel  Roche;  pour  le  district  de  Saint- 
"se,  les  citoyens  Chaspoul  et  Combri;  pour  le  district  de 
ranche,  les  citoyens  Valele  et  Mursan;  et  pour  le  district  de 
urne,  les  citoyens  Barret  et  Treille. 

leal  quarante-trois  sacs  de  farine  avoient  été  arrêtés;  des  députés 
I  la  ville  de  Grenoble  les  ont  réclamés  comme  nécessaires  à  la 
^sistance  de  leurs  concitoyens.    La  discussion   ne   s'est  ouverte  et 
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prolongée,  pendant  quelques  temps,  que  sur  la  crainte  de  voir  as 
provisions  servir  les  coupables  projets  de  Dubois-Crancè;  mais 
rassemblée, convaincue  qu'il  valoit  mieux  courir  quelques  hasards  que 
de  perdre  une  occasion  d'ctre  utile  à  ses  frères  de  Grenoble,  a  arrête 
que  les  143  sacs  de  farine  réclamés  parviendroient  à  leur  destination  : 
et  sur  la  motion  faite  par  un  membre  d'obliger  le  député  de  Grenoble 
à  faire  conduire  la  farine  par  terre,  l'assemblée  est  passée  à  Tordre  du 
jour. 

Le  général  Seriziat  est  venu  se  plaindre  de  ce  que  la  garde  dUionneur 
que  l'assemblée  lui  avoit  donnée,  devoit,  d'après  quelques  rapports 
qui  lui  avoient  été  faits,  le  garder  en  arrestation  chez  lui.  L'assennblce 
a  renvoyé  le  citoyen  Seriziat  aux  corps  administratifs,  après  avoir 
déclaré  qu'elle  n'avoit  point  entendu  prononcer  d'arrestation  à  sod 
égard. 

Sur  la  demande  faite  des  fourrages  nécessaires  aux  quatre-vingt- 
huit  chevaux  arrêtés  en  Vaise.  l'assemblée  a  renvoyé  aux  corps 
administratifs,  qui  sont  charges  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  entretien 
desdits  chevaux. 

Les  comités  réunis  ayant  fiit  un  rapport  sur  les  caisses  publiques, 
après  une  longue  discussion,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  lui  sera  donne, 
dans  le  plus  bref  délai,  par  les  autorités  constituées,  un  état  des 
sommes  qui  se  trouveront  dans  les  caisses  générales  du  département, 
pour  ensuite  être  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra;  que  défenses  seront 
faites  aux  receveurs  généraux  et  à  tous  autres,  de  verser,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  aucune  somme  dans  le  trésor  national,  et  de  disposer 
d'aucuns  deniers  sans  l'attache  du  département,  qui  prendra  les 
précautions  convenables  pour  que  les  fonctionnaires  publics  et  les 
pensionnaires  de  la  République  n'éprouvent  aucun  retard  dans  leur 
paiement.  Et  sur  toute  disposition  de  fonds,  la  question  est  ajournée 
à  lundi. 

D'après  le  rapport  et  les  vues  présentées  par  le  comité  militaire  de 
Lyon,  rassemblée  arrête  qu'indépendamment  de  la  force  armée 
dont  la  formation  fut  ordonnée  dans  la  séance  d'hier,  il  y  aura  un 
corps  à  cheval,  dont  la  force  et  les  dispositions  nécessaires  à  son 
organisation  seront  déterminées  par  les  autorités  constituées  et  le 
comité  militaire  réunis. 

Arrête  que  les  chevaux  et  selles  séquestrés  seront  employés  à  la 
formation  de  la  troupe  à  cheval;  à  reffcl  de  quoi,  ces  objets  sont ù la 
disposition  des  administrations,  qui  sont  autorisées  à  faire  toutes 
les  dispositions  c'onvenablcs  pour  l'organisation,  équipement,  entretien 
et  marche  de  la  force  armée,  tant  à  pied  qu'à  cheval  ;  charge  les 
administrations  de  veiller  avec  soin  à  l'exécution  du  présent  arrêté  et 
d'en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  (i). 

Line  députation  de  la  municipalité  provisoire  ayant  observé  que, 
quoique  par  la  loi,  par  le  dan.^er  imminent  de  la  patrie  et  par  l'arrêté 
de  la  commission  du  .\  du  présent,  toutes  les  autorités  constituées 
soient  on  permanence,  il  n'existe  au  Conseil  Général  du  département 
ijue  six  à  sept  membres. 

L'assembUe,  prenant  celle  observation  en  grande  considération,  a 
arrête  que  tous  les  administrateurs  et  fonctionnaires  publics  oui 
n'auront  pas  justitie  d'une  excuse  suffisante,  seront  tenus  de  se  rcnare 

(1)  cr.  Cous.  (icik.  1. 11,  1).  388. 
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à  leur  poste  dans  vingt-quatre  heures,  à  dater  du  jour  où  ils  recevront, 
du  Procureur  général  syndic,  Tavis  de  se  rendre;  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

Sur  l'observation  faite  par  les  corps  administratifs,  qu'une  députa- 
tion,  dans  le  département  de  TArdèche,  contribueroit  à  cimenter  les 
liens  de  l'amitié  et  de  la  fraternité,  rassemblée  autorise  les  corps 
administratifs  à  se  concerter  pour  envoyer  des  députés  à  nos  frères  de 
TArdèche. 

La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  ajournée  à  lundi  prochain, 
huit  heures  du  matin,  pour  donner,  dans  la  journée  du  dimanche,  le 
temps  au  bureau  de  mettre  ses  registres  à  jour  et  aux  comités  de 
préparer  ses  travaux. 

GiLiBERT,     président  ;     Morillon,     RvWmond,     Dltroncy, 
Loyer,  secrétaires. 


Scf-ince  du  8  Juillet  7793,  /'an  second  de  la  République, 

Cejourd'hui  huit  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  second 
de  la  République  Françoise,  la  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal  des  séances  du  6  du  présent  ;  la  rédaction  en  a  été 
adoptée  (1). 

'UJournnldeLyon,  mercredi  10  juillet  1T9:i,n**103, 10li\\im\WA),pp.401' 
4Ô-4, 405^407. '"Comm'iiiAion  F*opulairc  (>t  ilépublic.iino  do  Salut  Public  du  départe- 
ment de  Rhi'inc-ol-Loire.  —  Séaiicf-  du  lundi  matin,  8  juillet. —  Présidence  du  ciloy»;n 
Giliberl.  —  La  séaiic»  a  commence  par  la  lecture  du  procès-vrrlijd.  Le  préaident 
a  eosuil<*  observé  que  la  Commission  avoit  arrOli-,  dans  sa  première  séance,  que  le 
président  et  le  bureau  seroient  renommés  nu  bout  de  huit  jours  ;  en  cmis<'quenoe,  il 
liemande  que  Ton  procède  à  la  nomination  du  président.  Le  président  (jilii)<Tt  a  vie 
maintenu  au  fauteuil  ;  au  premier  tour  de  scrutin,  il  a  réuni  13  voix  sur  8*2.  Le 
pré;>ident  a  proclame  vice-président  le  citoyen  Morillon,  comme  ayant  eu  le  plus  de 
%oix  apr»'*s  lui.  Les  secrétaires  sont  les  citoyens  Haimond,  Dutroncy,  Loyer  et  (>as. 
On  .1  adjoint  un  cinqui<''mc  secrétaire,  lo  bureau  étant  trop  surcharge. 

Un  député  tlo  î^aint-Elicnne  :  «  L'instant  est  nrriv«-  ou  nous  devons  tout  prévoir; 
il  n**  faut  point  de  petites  mesures.  Citt^yens,  il  existe  actuelloment,  à  Saint-Ktienne, 
au  moins  dix  mille  fusils  ;  prenons  garde  que  ces  fusils  ne  tombent  entre  les  mains 
de  Iiubois-Crancé  ;  je  demande  que  ces  armes  soi«'nt  transportées  dans  Tarsi-nal  do 
Lyou  et  que  tous  les  huit  jours  on  y  transporte  pareillement  tous  les  fusils  qui  se 
trouveront  faits; je  vous  aénon<*c  Debaillet,  envoyé  par  le  Conseil  executif;  c«'t 
homme  esl  suspect,  et  par  ses  liaisons  et  par  tous  les  moyens  qu'il  emploie  pfiur 
rallentir  la  fabrication  (les  armes^  et  jo  demande  qu'il  soit  enjoint  à  ce  Debaillrt  de 
M  relirt»r  sous  le  plus  court  délai  possible.  Ji»  demanda  encore  ijue  l«»s  autorités 
eoDflliiuéoâ  de  Saint-Etienne  soient  autoriséos  à  payer  les  fusils  à  prtqMution  de 
!«»ur  valeur  ;  I^^s  Commissaires  de  la  Convention  en  avoient  fixé  le  prix  le  plus 
hiiiil  à  55  liv.,  et  il  est  prouvé  qu'ils  reviennent  à  plus  de  GO  livres». 

Une  députation  du  Conseil  général  de  Montagny  vient  apporter  son  adhésion  aux 
'Mîbéralions  de  la  Commission  Piq)ulaire  du  •iopartemcnt  l't  surtout  à  la  déclara- 
imn  du  i  juillet  ;  elle  proteste  du  plus  grand  dfVuui'ment  ;  r-lh'  pronose  de  fairo 
lire,  toute»  les  fêle»  et  tous  les  dimanches  à  la  porte  des  églises  de  l.iule>  l«*s 
eiimmiine«,  les  arrvtés  de  la  Commission  Populaire,  L'inipressii»n,  insertinn  au 
prort.'d- verbal  et  Tenvoi. 

L'd  membre  a  fkil  la  motion  qu'il  suit  enjoint  à  toutes  h-s  communes  du  départi  - 
menl  de  flaire  la  proclamation  du  4  juillet,  avec  toute  la  )»ompe  qu'il  seroit  po$>iblo 
4*7  mettra  :  arrfilâ. 
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Le  président  ayant  expose  que,  la  huitaine  étant  expirée,  rassem- 
blée devoit  s'occuper  du  renouvellement  du  bureau  et  nommer,  par 
la  voie  du  scrutin,  un  président,  un  vice-président  et  quatre  secré- 
taires, un  membre  a  ajouté  qu'il  paroissoit  convenable  d'adjoindre 

On  n  rnprirt  iMisuilr  la  discussion  sur  SainUKUonnc.  I«n  (Jommissioii  .1  nrr^tc: 
1*  Q\w  tons  i«'s  huit  jours,  los  arni(*K  fnbriiiuôos  à  Sainl-Kti«*nno  soroicnl  Iran!»- 
ti(irit*ns  il  l'.irsonal  dn  I^yon;  2*  quo  los  corps  constituas  \\o.  Sùint-Klicnnc  scnuil 
invitf's  il  Hx«'r  h^  prix  <l<'s  arnws  à  Ton  (Mnnparalivonionl  avoc  l«Mir  valiMir  ;  .'!•  que  l* 
citoyen  hrliaillot  sera  t«*nu  ii«'  se  roniii'o  atipW's  du  <topartcinoiit  sous  vin^l-qu.ilre 
liourt'S,  pour  y  rendre  comi)tn  do  sa  coïKluiti'. 

l'n  inrMil»ro,  au  nom  du  comilo  dos  rapporta,  domando  qu<%,  jusifu'aprës  la 
forniatirin  do  la  Torcn  arini'o,  totil  envoi  do  nninitious  soil  suspendu. 

On  annonoo  qu'il  y  a  1()0.0<)0  livres  dans  la  caisse  du  district  do  Saini-Klifiinc, 
pour  lo  payonient  des  arnios. 

Le  ciiiiyen  Cliassoy,  député  de  Vîllcrranche,  déparlemonl  do  IlUôno-ol-Lnire,  ii  h 
<A>nveiitiin),  est  reçu  au  niiliou  dos  plus  vifs  anplaudissonionts  ;  il  nst  placé  à  li 
droite  du  présidoni,  qtii  a  dil  :  «  Vous  possédez  dans  votre  Hoin  le  ciloyi^n  Cbas^ey  ; 
persoiino  n'i|;noro  les  servi(*t>s  tpi'il  a  rendus  à  co  déparlomont,  et  notaniinont  .1 
Lyon;  sans  lui,  nous  serions  peul-rti'e  encore  sous  losloix  d'une  hordo  d'assassins: 
il  vient  aujutinriini  apporter  sa  sollicittido  sur  los  viclinios  qu'il  n  sauvi^s; 
citoyons,  je  crois  que  vous  nie  pt>rineltro/,  de  lui  témoigner,  au  nom  du  dt-pario- 
ineiit,  toute  la  recoiinoissan<'e  ipii  lui  est  duo  o{  lui  donner  lo  linisor  rratornel  ».  Lt' 
présitlenl  a  alors  donné  l'acolade  fraternelle  au  citoyen  Cliassey,  nu  milieu  des  plu** 
vifs  applandissi>nients.  Puis  lui  annonce  les  mesures  do  salut  pulilic  qu'a  pris  la 
(iomlnis^ion  Populaire  du  déparlenu'nt  do  Hlione-ot-I«oiro  et  l'invito,  nu  nom  d*' 
l'assemlilée,  à  pi'en«lre  la  pandi*  et  expt«sor  l'état  (»ii  il  a  laissé  Paris  et  los  dépar- 
tements par  oii  il  a  passé,  n  (liltiyens,  a  dit  lo  cit(»yon  (îhassoy,  je  si'ns  tout  le  prix 
do  la  coiitlance  que  vous  m'accordez.,  mais  avant  tout,ji*  lions  a  honunir  d^*  vous 
dire  Ce  qui  m'a  Torcr  de  quitter  mon  ]>oste.  J'y  serois  mort, si  cola  ri\l  été  utile; 
J't-tois  enveloppi'  dans  le  cercle  geiiiTal  ipii  tenoit  s<ius  le  couteau  trius  les  honnèleai 
;^ens  (pli  vonloienl  résister  a  totiiii  cspêci'  d'iqqti'essinu  ;  on  n  proposé  trdis  fois  mnii 
arrestation,  qui  n'a  pas  eu  Iji-u  je  ne  sais  par  quel  miracle.  On  me  chargea  di'  faire 
le  raïqiorl  sur  la  ville  d<'  Lyon:  qui  n*ap|ien;oit  1(>  piège  qu'on  mo  leuiloit  ;  nioii 
arrosiatimi  devenoit  alors  inevitalde.  ,1c  fus  averti  (pi'il  y  avtdl  dos  sonlinolle-i 
autour  de  |.i  maison  ipie  j'iialtilnis.  (  loniioissant  le  despotisme  do  la  municipalité  de 
paris,  ji»  ne  pnuvois  plus  douter  (pi'on  n'en  voulut  à  ma  personne.  Je  fis  dès  lors 
des  arr.mgt'ments  ]Miur  me  ^ou-^lrtiire  au  sort  iproii  nie  resorvoit.  On  mo  donna 
axis  iii«iuil'-  qui'  les  .■.enlinj'ljis  etoient  lelirees,  mais  que  j'étt)is  Hurvoillé  par  d^'S 
e-ipioiis  i|ni  •'e  tenoii'rit  au  cal'i*  en  t'.ij'e  île  l'he/.  nïni;  je  crus  alors  que  ji.»  n'avois 
plus  lin   inomenl  a  p«'rilre  ;  j«'  déruulai  nii-s  espions  ««t  j«»  me  rendis,  sur   les  omv 

Ip'Ui'es  (In  Ni)ir,  â  <  liiar.intnii.  li-  *2  dt nini»*  ;  1  envie  seule  irèlri»  eui'ore  utile  à  ni««n 

département  ni'.i  ongap-  i»  eeiie  lieinarche',  si  ma  cmiduite  est  répréh'Misîhle,  je  nie 
MMiniels  .1  l'int  ce  «pie  l.i  (!oniniis>ion  or<lonn>'r.i  ». 

I.i''^  plus  xii'-;  applauili*<>^emi'n!s  pmnvértMil  .1  ci'  dt-puté  estimablo  toute  la  julo 
que  l'on  avini  i|i-  le  |ii)MSfdi-r  e(  c.iiniMeii  on  e>piM-oil  de  ses  oonSeïls  ol  do  SOU  Zi'lo, 
qui  n«-  s'est  il« menti  en  .menue  eirei.n>tnnce.  Le  i'itoy«*ii  (îliassoy  a  fait  alors  \*' 
tiMiiin  i|i-  P.ni>  ;  il  ,1  ili-ini>iitr<-  eonihii-n  l.i  Convention  étoil  avilie  par  une 
c'iiiiininie  ipii  \i-nl  ii>nrper  1«mi^  I'-n  poiiviiir»;  il  a  peint  la  société  des  .lacobins 
enniiiie  "iilixcM-ivi-  «|i'  inii-^  lcs  prin-'ipi'*».  «  l-'.lle  n'i'>t  composée,  dit-il,  que  d'anibi- 
lii-ii\  ei  ili'  d<  «-tii'._r.,,,i^.,|,.,||.j;_  Si  eeiii'  s«)iii-t(''  prend  uiie  consistance  permanente  «-t 
dui-.iiil'-,  •il"  il.  viemlr.i  nue  c.i-ole  privil'-^'j.  e  ;  ««mi  luii  est  de  détruire  lu  (Convention 
«1  (!••  -ie  imiiri-  1  s.i  pl.ici-,  (>!i  en  pi-ul  .pi^er  par  la  députalioii  di»  Paris,  toute  sortie 
di-  '«'•n  s<ifi  >.  H  .1  r.ipp>-II<''  eiiKinte  r.itT.iirc  du  11)  mars,  relie  du  31  mai  et  du  '2  juin. 
11  .1  |it-i-^>-nii-  ris  d.ii\  .ilV-iireo  ■'••mine  |:i  cunsiMptiMice  la  plus  claire  du  complot 
t'iinh-  il<-|>ui>^  l>iiii:l'-ni|is  d'  dis-iMiniri'  la  l 'niiviMiliini.  k  Nous  aurons,  t«ous  peu, 
I"  r.ippiiir  tj.-  Il  i'.iininii^>.i'Oi  de»,  d-tii/e  ;  il  >'impriine  sous  le  mystère;  vous  y 
vei'ii'/  .|.m!.i}i|.i-  iiiiii  |.-  pi. m  ili's  c.injnn"- ;  les  cliofs  sont  los  Jacobins,  la 
•  •.iniuinni'.  il  une  f.nl-  irtlr.in;,''r>  ipii  si-  smil  jcl-'s  dans  les  si'clions  et  dans  le* 
;i<tiiiirii<-![- iiiiMi>:  «.  M.ii'^  il  ,ix<uri'  •|iii-  |fs  {'.iri^^iiMi-'  Miiit  dans  do  lM)unes  dispusi- 
li'"i-  ;  ipi'il  II'-  ].  iir  Mi.iiMin.'  qu'un  p<iiiil  de  i-allieaienl.  »  Il  faut  vous  armer,  s'écrie- 
l-il  i\f-  nn  xiMiliiiieiil  il-inl'»uriu\,  mais  oii  sf  pi-ini  |,i  j^rainleur  do  son  àiue  ;  il 
fini  \.iii-.  arii.i'r  .|  |.ji>ii  \ii,«;  in<  lle/-v<iii>^  d.in»*  un  «'■tal  de  déf^Mise  respectable  ; 
\"ii«,  ,i\i  /  pi-.  -  di-  Viiu*»  nn  se-|ernl,  hiiiniis-i'.r.inee,  i-'cst  biiMi  un  «les  homnibs  les 
phi^  pi  rv«  rs  de  rAss.inlij.'.o  ,  il  i-st  cajulile  de  loul,  tpiniipio  nalurollenitiut  iao.bc*,  il 
n'a  aiicuno  •Miunoi^sauci-  militaire,  mai-s  il  a  des  moyons  oratoires;  il  porauadO|  il  a 
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lu  bureau  uo  cinquième  secrétaire,  pour  que  l'un  d'eux  fut  spéciale- 
meol  chargé  de  la  distribution  de  l'ouvrage  aux  commis,  de  l'expédi- 
ùoa  et  envoi  des  arrêtes  el  de  la  surveillance  de  l'impression. 
Ces  différentes  propositions  ayant  été  approuvées  par  l'assemblée, 

les  cansIdôrBliUB,  MËIiei^-vaus 
E-VDUS,  je  voaa  le  répHc  ;  que 
.uiriT  iiD  ti'H"""^''  P'u^  ^u'un  camp,  et  je  voua 
>.  Le  cilofen  Cbasiey  n'a  pu  donnar  de  lumiâro 
rua,  n'ayant  voyage  qua  la  nuit,  dans  la  crainle 
uvellê  louB  ivB  lémoipiiagPB  d'estimo  el  de  recon- 
au  nom  de  la  Conimisaîon.  à  es  réuD[r  de  suilD  i 
l'ble  les  moj'eas  de   détenses  qu'il  jugera  conve- 

-—Iles.  Le  citoj'nQ  Chaasey  esl  sopli  au 

lie  l'assemblé'',  pour  bc  rcndro  daos 


e,  jusqu'après 

iiilLi>  de  aurvcillance  fuit  ensuite  In  lecture  du  décret  qui  met 
l'ruiiuri^ur  Génirsl  Syndic  du  dopartcmenl  de  RhSne-et-Loiro, 
lu  ilisiriol  pl  le  l*pocureur  de  la  tommuno  de  Ljon  qui  dûcla- 
jl^uc  .  -^:k  -,u;  I»  i.u£Dl  l'autorllé  publique  dariS  ta  ville  de  l.yon,  seront  rr 


•  iluUviducUciumit.  sur  leurs  Iftes,  des  altetnlea  qui  poiirroîaut  f  tre  porlecs  à 

...    ......     ^  j^^  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  celli'  ville  le  29  mai.  Le 

ilmiuarquerle  t poi s icmo  article.  Lo  prcscnt  décret  81 


mp,  cnvojrj  par  un  courrier  extraordinaire  au»  représenta  nia  du  jieuplo  prés 
-   's  Alpes,  qui  dmi"arenl  chargés  de  prendre  tous  les  moyens  d'instruction  s 
-   [u'ila  jugeront  convenables,  etc.  Le  courrier,  porteur  da  ces  dÉpûches,a 
<  Itunrg  ;  ïl  alldit  par  des  cbeuiins  dËtoumés.  Le  comité  de  surveillance 
|.rii^  la  colinnune  de  Bourg  de  renvoyer  le  courrier  à  Lyon. 
1   l'ordre  du  jour,  m')tivii  sur  ce  qu'on  s'en  rapporlo  à  ce  que  fera  la 
'1  ■  'li  I  ■  ' ,  I  (  i(iii'  1-1  Ci.iiiiiiii'-iîiOFi  B  occupe  des  moyens  de  bien  recevoir 
lui.i.-i'.ti  -!■  !■:• -■[iii  rdevaril  Lyon. 
>    ri  ■<•'  :  >i.'i~;  |>.ii'  ].'~  c'tmilâs  réunis  pour  le  grade  dégénérai 
j  .1  M^ru"' :l  I  m-   ili    h(in  grand  iige.  La  Commission,  dans  sa 
-     j      I  ■!■  i:iijL.-.  ,1  l'uiLniiriiiié,  Ir' ritoyen  Perrin,  dît  Précis,  etunoourrier 
.  ,.■■  lui  1-51  dépêcbi^:!  iîoai.ne  pour  1b  prévenir  qu'il  ait  à  Se  rendre  à  son 
..  :i^ira  luî-m^me  Bonélal-uiajor. 

:i  :,     de    Marseille    s    annoncé    que    les    Marseilloîs    avoient   battu    les 
•  -lU   passage  de  la  Durance.  Les  premiers  avoîenl  envoya  un  gendarme 
_ .  ^  i.iiutj  campés  de  l'autre  côté  de  la  liurance,  au  nombre  d'environ  quatre 
f,  )>aor  leur  demander  s'ils  suroient  ii  Taire  â  des  frères  ou  à  des  ennemis  1  lo 

' "il  uT^lé.  Un  trompette  leur  (Ul  envoyé,    arrêté  pareillement.  Un  second 

.Ut  aussi  pareillement  arrStè.  Les  MarseJllois   avancèrent  alors  el   les 

, ■  démksquèrcnl  deui  pièces  de  canon  chargées  i  mitraille  qu'ils  tirèrent 

t  Ili  «oUtnac  Marseilloiso.  Heureusement,  ils  tirèrent  deux  pieds  trop  haut,  et 

'"t  ptlMiH    na   produisirent    niicun  efTel.   Les    MarseilloiG   ripostèrent   plus 

—  Ml,  iMèpml  bpauroupd'Avigiioiu,]»,  en  blessêrool  un  plus  grand  nombre 

jt  M  fuite.  Ils  piissi'-reiit  ensiiilt'  la  Durance  sans  coup  ferlr,  et  alten- 

■  k  fn»  di>    leur  petite    aiiii'^i?    pour  'iilrer  dans    Avignon,   qui  no   peut    leur 
^—  —luae   réelstance.  Le  balaillon  d'Orange  et  tous  ceux  dos  environs  qui 
.  a  i  Avignon^  s'en  sont  retourués  détrompés,  etc. 

'é  »ilraorilinaire  de  Marseitlo  est  admis  à  la  séance  ;  lo  président  lit  ses 

sa  mission  e^t  de  parcourir  les  départements,  d'y  prêcher  les  principes 

«nuis,  d"  rtiiïler  h  l'oppression,  d  anéantir   l'anarchie,  elc.   Le   cri  de 

'   '>■  Nhrseille  esl  :  République  une  et  indivisible,  respect  iiux  personnes 

lélès,  f  urrre  aux  tyrans  de  loute  espèce,  etc.  La  commune  d'Annonay  a 

I  mesures  prises  par  Marseille  pi  y  a   donne  son  adhésion,  ainsi  qua 

lr».>  cumiiiunes  par  oii  ca  dépulf  a   passé.  Sur  l'iuviLalion  du  président 

rtpart  i  raB»''mIilBn  des  diverses  observations  qu'il  3  dû  recueillir,  le  dépulé 
— -^^l  a  pris  Ifl  parole  et  a  dil  :  •  Nous  enlrâmoa  dans  Avignon  du  ""  —  '"  ■ 
It  lUas  la  piiis  grande  agitati  ~   "" 


disposoït,  ou  plulùt  la  faclion  qui, 

_    l    de   porter  le   peuple  conlre   les 

fermer  le  passage.  Nous  Wnios  cboi  le  maire,  borame  probe  el 


trtttot,   j   a   ses   prosélites,   s'elTorcoit    de   porter  le   peuph 
—  à  leur  fermer  le  passage.  Nous  Wnios  cboi  le  maire,  borame  pr 
1  républicain;   il  nous  lémoigna  des   crainles   sur  notcc   séji 


■^  — 
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elle  a  fait  de  suite  deux  tours  de  scrutin  :  i*un  pour  la  nomination  des 
président  et  vice-prcsidcnt,  et  l'autre  pour  la  nomination   de  cinq 
secrétaires. 
Le  premier  tour  de  scrutin  a  donné  pour  président,  à  la  pluralité 

Avignon;  iiniis  lui  rôpoinirinos  i[uo  i\v»  MarAr^Uloirt  ne  rcdoutoiciil  rien  el  (pif  hu-m 
vuiiiioiiR  voir  tout  par  imus-nirme  ;  udus  i^lmoH  témoins  (t*uni*  BCrnc  nsscz  plai- 
snntr  ri  qui  doit  vous  r.iKHurer  sur  IVspi'il  publie  d*Avi(;non  ;  on  battit  la  i^èiirrjK 
on  sonna  In  lor.sin,  cl  tout  ci»  grand  appaml  d'aibirnic  no  réunit  sous  los  ,irnu'«>}U'* 
VA)  à  (m  rlubisli'S  ;  W  peuple  y  vni  bon,  ri  nous  ospiTOns  quo  sous  pru  il  î^^  (en 
Justict^  dr>s  Taotieux  ([ui  l'agitent.  A  Muntrliuiart,  l'osprit  puldif  n'y  est  pas  ni.iiiva >, 
({unitiu'on  rhi'i'clie  à  If  ooiTonipre  ;  là  coninie  ailliMirs,  le  peupli'  y  est  tinu  n-publi- 
eain  ;  il  y  a  dos  fai'ticux  i!onini»  partout.  La  nuinieipalilé  y  esl  assez  Iden  cituipusf, 
li>  niain^  est  un  boiunu*  rcspeclalile,  rte.  Il  y  a  nue  enuipagnic  d*AIinl»niges,  lour* 
ofliciors  Sont  d«'s  honinios  bien  pervers.  \'alonee,  huitjourri  plus  lût,  miu^y  a-t-un 
dit,  èloii  pronon<'<',  mais  à  présent  les  anarchistes  se  sont  emparés  des  espriU;  il 
y  a  trois  mille  hommes  rassemblés  déjà  dans  ce  département  ;  h'  général  («irtonax 
V  cluit  attendu  avec  de  nouvelles  troupes;  un  rlub  eentral« composé  des  agent*>  d*' 
hnlutis-Crance.  qui  sèment  les  assignats  et  la  terreur,  telle  est  l'état  oii  nous  .ivons 
trouvé  eelte  ville  ;  on  nous  consi'illa  de  nous  retirer;  mai^,  jaloux  de  remplir  n->lr>- 
mission,  nous  nous  présentâmes  à  radminislralion,  un  député  de  Dordeaux  et  niri.: 
nous  ne  trouvâmes  tpie  les  admiinstrateurs  ;  nous  ténuiignâmcs  notre  surpri>e  !>ur 
re<'  que  le  piMipIe  n'assistoil  point  ù  leurs  délibérations,  et  nous  demandâmes  qu'il  y 
ut  admis.  La  salle  l'ut  bieidiH  remplie  di*  bons  <Mtoyens  aeeourus  au  t»eul  nom  d** 
Marseilluis  ;  le  (bqiulé  de  Itordeaux  prit  alors  la  parole  et,  après  avoir  annoncé  I^> 
mesuri's  pri>i'S  par  le  ilépart<'meiit  des  nouehes-tlu-lthône,  invita  lo  déparUMnenld^' 
la  Drônii'  î\  y  :i(llii'*n*r.  L'administration  paroissoit  balancer;  je  pris  la  parulc  't 
j'cdtservai  que  <''itiiil  au  pnupli*  seul  à  délibrrer  sur  un  objet  aussi  inip<irtant,  et  j* 
demandai  i|u'il  l'ut  aussitôt  rassi'nd>lé  dans  ses  sériions,  pour  ({u'il  eilt  à  éni^ltrf 
MMi  vieu.  Le  jirupli'  ituil  ibranM  ;  dijà  ih»us  espérions  les  sueivs  tic  ^enl^ep^i^<^ 
liirsipie  II*  pi-iM'iireur  g(  iiéral  syiidie  Taillanl,  homme  Taux,  hypoiTÎte  et  scelcrat, 
J*«»sf  \r  dire,  tu  tant  qu'il  obtint  qu'on  ajournât  cette  question  ou  lendemain,  Nousy 
l'i^mes,  mai>  tout  élnil  cliaiigi-  ;  la  salle  n'i-loit  remplie  que  de  sens  ù  la  dévotion  d" 
raiil.)ril,el  noU'^  ne  pûmes  nl)li>nii'  l'adhé^iou  de  l'administration,  (|uî  erpendiuil 
niius  pruniil  el  nou>  jura  i|u'elle  ur  snulTririiil  pas  qu<>  le  sang  frani^ois  Tut  verï^^ 
sni-  Sun  tel  riliiiie,  ipif  ilans  le  cas  où  b's  triui|H>s  que  les  proeon^uls  envoyeiil 
l'oiitri'  b's  MarsiMilnis  xi-rnit-Ml  assez.  aveugb'>  pdur  exécuter  désordres  sanguinaires, 
ils  ii-iiieiit,  avei-  h-  jieujilf  «le  \  alene<',  se  jrtrr  entre  elle  et  les  Marscilioi^,  <*! 
5'exp"seniiiiii  .1  reiivinr  b-s  premiiTs  enups,  etc.  Kn  siu'tant  do  Valence,  nou» 
di-viuiis  visitiM-  d'antifs  d«parlenieiils,  mais  nous  sommes  venus  auparavant  dan^ 
vntre  sriii  y  ;.iii->ii'  di'>  .i\is  ipii  imus  muiI  nécessaires  puur  ne  |>as  fairo  de  fauss»' 
(b  n).iri-lie,  i-ti*.  n  Le  pi-i-^iderit,  api'is  lui  avtdr  témoigne,  au  nom  de  i'asftenibkv, 
tiiut  l'iriti'rrt  «pie  son  ri-i-jl  avnit  inspiré,  lui  donne  raei*<»lR<lo  fralernelle. 

Le  r.ippi'rleiii-  «lu  rotnilf  lie  >%arvi'il)a-iee  (lenitiidiMjue  l'on  mette  à  la  disposition 
du  (b'pjirleriKMil  b  >•  maL-.i-itK  :i  poutln-,  ele.  Le  ritoy«>ii  C^ladiêri*s  a  été  enjoint  d*' 
lenii-lln'  r«'l.tl  ai-tni-l  lii*  «i*  qui  cxi-^le  d.in*«  ei's  mag.isiim  el  de  ne  Tiirc  aueun  envi<i 
r<aiis  en  a\"ir'  ri-b-ré  aux  rm-ps  aibninî>^lratirs.  I)en\  eonnnissaires  ont  été  ehoi*>i^ 
lar  le  eoniile  de  *<ni-veilbini'e,  pnur  ><•■  tiMn*<|iort«M'  .1  l'arsenal,  à  l'i^fTet  de  oonnoilrr 
e  nondii'i'  d'-u-nii'^,  i-ti'.  Ij's  b>iMb-l<-  m*  xuil  |»iMnt  |».Mii<  el  sont  dau't  \c>  arsenaux. 
Le  r.qqiiirl'-ni'  ainiiiriei-  ;tu»>i  qn'i*!!  l'ait  l'iOMlri'  d<"^  eanons  tle  huit  et  de  douze. 
Atti  ndn  rni'^'^i  iii'e  di**<  •-ii-<-.in:<>i.nii*e->,  l'arri'-ti'  «jui  l'onscnloit  au  départ  des  boule'.;* 
jmMi-  l'.iiMiri-  il-"-  Al|'«'i  •-l  T-qu'orif.  l'u  l'i  priti-  «le  Marseille  demandG  que  !•■ 
iMppoi-i  lii-  l'irrili-  «ior*  ji*-  b.inlel"»n«-  >»«iil  «pi''  provi^nire,  arrélé. 

lue  .{i  pnt.iiiiMi   ■!•■  la   <'->riMniin*'  *l'  llulb.  <miiI"Ii   iW  l'ArbresIe,  deman(b>  à  rir* 

aiimioi-.  l.'iii.il'-ui'  aniiiiii pi--  la  ('■•tnnintie  di-  riulb  adll^re  à  tous  les  arrêtés  pris 

jiMi'  i.i  <  iorniMi->-iiin  rupulaire  ih*  l;li''ni--i'l  -  I.ou'i' ;  il  •'oinpiimente  l'assemblée  sur  sa 
pr-Kt'I.iinali-Mi  lin  '1  .iniJi'-l.  >■  L'a<^siMnbt>-'-,  tlil- il,  a  m'uIi  tout»'  l'importaiiriMlc  sa 
mi<><i<<n  ■lan>«  i-i-ll<-  ^i  .im-i-  nu  rnuralili-  ;  i-ll>-  viiu>  .1  ai'<|uis  jiour  jamais  des  drnilf  a 
nuire  ririiniiiii--.ini--  ;  n-ili-»-  (li-vnui  im-nl  «'.-l  "^ans  bi'rne'*,«*t  nos  bras  stuit  prêts  à 
vous  contenir  d«'  i-mMi'-  l.nr>  l'ur»"!'-,  d.ois  |i-  eas  on  l«'S  eiuiemis  tlo  la  ehos»' 
publiqn''  \niï<  in>-lli-i>i<-iit  dans  li-  ea>i  ilc  bs  rei|nérir.  n  (Ii*  disi'oiirs  a  été  einiverl 
d'apiiLnhli-".' niiril  '  nniv.  r"*<ls  de  r.«-<s.înbli'' ;  b-  jiri-.-iil.-nt  y  a  répondu  avee  miii 
rni'i'^i''  iir  iin.nie,  •  l  n  invili  nii  il--  •«•'i-ri-l  nri'<.  d'-pnli'  du  eanlon  dr  l'Arliresle,  j 
f\priini-i-   I   l.i  i-iiiniiinM'-  d'-  llnlli  inule  l.i  n  i''>rin<ii-s.inei-  de  r.isscuiblée,  i*c  i]U*il  d 

fait  au  iiiili' n    d n\>anx  .i|>plaii'li*<«fnii  nl-«.  L'orad-nr  a  ensuite   n'^il  du    pre^i' 

dfnt  l'ai-ei'lade  t'rat<i-nilli-  ;  la  ■!•  pulatum  in\iti'-<-  aux  li'>lin0Urs  de  bl  séanCC.  IllStT* 
tiuii  de  ra«lrosM:  au  proecs- verbal. 
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blue,    le   citovcQ    Giliberl.  et    pour    vice-ptcsidcnl    le    ciloyeD 

IlOD. 

.:  second  tour  de  scrutin  a  dunnù  pour  sccrdaires  les  citoyens 
mond,  Dulroncy.  Loyer,  Gras  et  Petit  ;  tous  ont  accepte, 
,1  membre  a  exposé  îa  niicessiic  urgente  de  prendre  des  mesures 
nptcs  pour  les  armes  étant  à  Saint-Eticnnc,  dans  la  crainte 
Nies  ne  lombasscnl  entre  tes  mains  de  nos  ennemis.  Cette  motion 
p  appuyée,  et  la  Commission  a  arràté  : 

Article  premier 
sautoritds  constituées  de  la  ville  de  Saint-Etienne  prendront  les 
ires  convenables  pour  faire  transférer  à  l'arsenal  de  Lyon  toutes 
innés  à  rcu  de  guerre  actuellement  fabriquées  et  de  faire  trans- 
BT,  tous  les  huit  jours,  les  armes  à  feu  i|ui  seront  fabriquées  à 
(Oir  dans  le  plus  bref  délai. 

Il 

f  wlorités  constituées  de  la  ville  de  Saint-Etienne  sont  provisoi- 
(t  autorisées  à  fixer  le  prix  des  armes  à.  feu,  comparativement  à 
leur  des  matières  premières  et  à  la  main-d'œuvre. 


k  ciloyen  Le  Vayer  n'ayant  pas  fait  viser  sa  commission  au  depar- 
ini,  il'sera  tenu  de  se  rendre,  dans  les  vingl-quaire  heures,  auprès 
Directoire  du  département,  toutes  fondions  lui  demeurant  înter- 

1  des  secrétaires   fait   lecture   d'une   délibération    prise  par   le 
!il  général  de  la  commune  de  Monlagny,  canton  de  Millery  ;  elle 
fcpplaudie  â  dillcrcnles  reprises  et  la  Commission  arrête  : 
"  !  ladite  délibération  sera  insérée  dans  le   procés-verbal  de  la 
s  de  ce  jour;   qu'elle  sera  en  outre  imprimée   séparément  et 
k()-ée,  par  l'intermédiaire  des  corps  administratifs,  à  toutes  les 
licipalités  de  ce  déparlement.  Le  président  écrira  à  la  munid|>a- 
Ue  Mont3gny,pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  la  Commission 
lies  senliments  qu'elle  professe, 
gît  la  teneur  de  ladite  délibération. 
fEstroit  des  proccs-verbaux  des  i^ëances  de  la  municipalité  de 
_  ntagny.  canton  de  Millery,  district  de  la  Campagne  de  Lyon. 

fl  Cejourd'bui  7  juillet  179^,  l'an  second  de  la  République   fran- 
çaise, le  conseil  général  de   ta   commune  s'élant  assemblé  dans  le 


p  que  le»  nrrflfa  n'Âloieitt  pas  rmyn^ts  rAguli6r«ii)«nl 
lOt.  Le  pn^sidsot  annuace  que  1«  citoyen  Lajar  ■'«■■ 
ifilr"  i|ii  jour  "Bl   r»H»nirf  sur  W  oÈjcls  do  aùntA 


avoir  ptïM  1rs  t 
"  deux  diipulâs  du  tl(^pa^lfllIlc 
CM  Inviter  k  vouir  t  It  si'auM  i 


it-RiHJur  il*  l'onuên  lyun- 
;  les  cilnj'aiii  V»UI>r]r 
Le  pr&ldrnl  iniita  lu 
'8  candidils  prëMniéi  an 
Mtin  01  du  Boir,  «vint  tl« 
hi  iiniâinn  gjnenux  na 
inta  frHv*  dfjk  f»r 
'  "Auti^  tJlw 
La  >taaaa 
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lieu  de  ses  stiances,  où  se  sont  trouvés  les  citoyens  Antoine  Carron. 
maire;  Jean  Assada,  officier  municipal;  Robert  Morel,  Eiienoe 
Dussud,  (Claude  Gnudin,  Jean  Berthau,  Matthieu  Bernard,  tous  les 
cinq  notables;  Rcmilly,  procureur  de  la  commune;  Damien  Perrcî, 
membre  de  la  Commission  populaire. 

d  Un  citoyen  a  dit  :  $^)ue  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  Repu- 
blique, il  ctoit  important  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
dclibcralions  prises  par  la  ('commission  populaire  et  notamment  aux 
déclarations  qui  ont  etc  arrêtées  le  jeudi  4  de  ce  mois,  afin  d'cclairer 
les  esprits  pour  les  provenir  contre  tous  les  discours  des  malveil- 
lants. Ledit  citoyen  pense  que  la  lecture  en  doit  être  faite  au  prôDe 
par  le  citoyen  curé,  vu  que  presque  tous  les  citoyens  de  la  commune 
assistent  à  la  messe  de  paroisse,  plutôt  que  de  faire  une  proclamation 
dans  les  places  publiques,  parce  que  la  plupart  des  citoyens  se 
rendront,  après  la  messe,  dans  leurs  fonds  pour  amasser  leur 
récolte. 

cf  La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté,  à  runanimité,  que 
le  citoyen  curé  scroit  prié  de  faire  la  lecture  au  prône  de  toutes  les 
délibérations,  arrêtes,  déclarations,  notamment  celles  du  4  juillet,  cl 
en  outre  que  ic  citoyen  curé  invilcroit  tous  les  citoyens  de  la  commune 
à  exéculer  avec  exactitude  tous  les  ordres  qui  émancroient  de  la 
(^)mmission  po])uIaire.  La  séance  a  été  ajournée  après  la  messe. 

(c  Le  (]i»nscil  ^encrai  ayant  repris  la  séance,  a  manifestas  au  citoyen 
curé  sa  satisfaction  sur  rcner^ie  qu*il  a  mise,  et  dans  la  lecture  et 
dans  rinvilalion  qu'il  a  faite  à  toute  la  commune  de  se  réunir  tous 
autour  de  la  (>)nimission  populaire,  de  ne  faire  qu'une  seule  union 
avec  elle  cl  d'cxccutcr  tout  ce  qui  émanera  d'elle. 

a  Le  (ionscil  ^encrai  a  dcclaié  à  Tunanimité  qu'il  donnoit  une 
pleine  adhésion  à  loules  les  dclibcralions,  arrêtés  et  déclarations  de 
la  CtMiimission  populaire,  priant  ladite  Commission  de  prendre,  dans 
les  circonslances  présentes,  les  mesures  les  plus  fermes  et  les  moyens 
les  plus  grands  pour  assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la 
RcjMibiiqnc.  otïiant  pour  cela  leurs  biens  et  leurs  personnes,  et  que 
les  ^entinicnts  dont  ils  sont  animés  sont  ceux  de  tous  les  vrais  répu- 
blicains cl  notaninicnt  ceux  de  la  Commission  populaire, où  on  voit, 
dans  leurs  dclibciatiiMis,  cette  fermeté,  celle  énergie  qui  nous 
rappellent  les  anciens  républicains  de  Rome  dans  les  dangers  les  plus 
^'rands. 

((  Au  nioiiu-nt  <>ii  on  allait  clore  la  séance,  le  citoyen  maire  a  dit: 
«  (.itouns,  je  tlepose  sur  le  bureau  un  imprime  portant  pour  titre  : 
/*;■(;/('/  Ac  Ct'tîslilutii'n  du  f^cuplc  l'mthi'is  »  ;  il  a  déclaré  Tavoir  rcvju 
d'un  cito\en  qui  a  dit  ciu'on  le  lui  avoit  donne  au  logis  du  Bâtard, 
sans  a■l^e^^-c  ni  enveloppe. 

««  Le  (><)ii>eil  Lrencrai  a  arrêté  que  ledit  projet  de  constitution  scroit 
enviiye  Je  suite  a  la  (^oiimiiNsion  pojnilaire,  avec  le  procès-verbal  de 
sc>  séances  :  qu'aucune  lecture  ne  serdii  faite  dudit  projet  et  qu'on 
tacherait  (le  prcndie  des  renseignements  pour  connoître  le  distribu- 
teur JiiJii  projet,  e!  qu'aussitôt  qu'on  auroil  quelque  connoissance, 
oïl  avi.rtirnii  la  (]<)iiiini>sic)n  po|)ulaire. 

"  Fait  eî  an  été  ledit  jour  et  an  que  dessus,  et  ont  signé  :  Carron, 
maire:  (.iau.lc  (lauilm,  l''.tlenne  DussucI,  Jean  Berthau  ;  Remilly, 
procureur  de  la  commune;  les  autres,  interpelles  de  signer,  ont 
déclare  ne  le  savoir.  Signe  :  Julliard,  secrétaire-greffier  ». 


^  ji 
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Le  L;L.iyeti  Chassey,  de  Villefranche,  député  de  ce  déparlement  à  la 
Con^-jniKjn  Nationale,  est  introduit  dans  la  salle  ;  il  esl  ret^a  au  bruit 
dti  ai^clamalions  les  plus  vives,  et  il  dit  :  «  Citoyens,  je  serois  mort 
a  m'>n  f.nste,  si  le  sacrifice  de  ma  vie  eût  pu  y  être  de  quelque  utilité 
A  ma  patrie  ;  j'ai  peasé  qu'elle  seroit  plus  utile  parmi  mes  conci- 
loTCDS.  et  que  je  pourrois  y  soutenir  avec  succès  les  droits  de 
rbomme,  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'êgalilé.  La  Convention  n'est 
pins  composée  que  d'un  reste  impur  de  factieux  et  de  scélérats  qui, 
itt  nom  ae  la  liberté,  veulent  opprimer  leur  pairie  et  la  plonger  dans 
les  fers.  Il  nous  accuseront  de  ne  point  vouloir  de  Convention 
Naljoaalc.  et  ce  sont  eux  qui  ne  veulent  point  de  représentation 
BBliuaale,  ce  sont  eux  qui  veulent  asservir  les  François  et  appeller 
sot  leurs  idtes  tous  les  deaux  de  l'anarchie  et  du  despotisme. 

Le  citoyen  Birolteau,  qui  m'a  précédé  dans  cette  assemblée,  vous  a 
dit  quelles  manccuvres  odieuses,  quelle  violence  on  avoil  pratiquées 
contre  vos  représentants  et  comment,  dans  le  moment  même  qu'on 
arrachott  à  la  Convention  Nationale  la  déclaration  qu'elle  éloit  libre, 
oeol  boucbes  à  feu  étoienl  préparées  contre  elle,  cent  mille  hommes 
anocs   entouroient  son    enceinte,  et   les    satellites   des    anarchistes 

Tjssoieot,  à  coups  de  baïonnettes,  vos  représentants  n. 
citoyen  Chassey  fait  ensuite  le  détail  des  journées  des  30  et 
11  mai  et  propose  des  moyens  de  sûreté  générale. 

Il  reçoit  le  baiser  fraternel  de  la  bouche  du  président,  et  l'assemblée 
rnvile  à  vouloir  b*en  donner  à  ses  comités  réunis  les  instructions 
^B'tl  croira  nécessaires. 

Vb  membre  des  comités  réunis  fait  un  rapport  sur  les  mesures  de 

sllreté  générale,  et  la  Commission  arrête  que,  jusqu'après  la  formation 

4e  rêtat-major  de  la  force  départementale,  il  sera  sursis  provisoire- 

ncol  a  la  sortie  de  toutes  armes  et  munitions  de  guerre,  et  renvoie, 

ir  rciccution,  aux  autorités  constituées. 

député  de  la  ville  de  Marseille  demande  la  parole  et  fait  part  à 
iinb^e  d'une  victoire  complette  remportée  par  les  Marseillois 
re  l'armée  avignonotse,  sur  les  bords  de  la  Durance  ;  l'armée 
loaoise,  après  avoir  essuyé  une  grande  perle  d'hommes,  a  été 
en  déroute  et  les  Marseillois  sont  aujourd'hui  dans  les  murs 
d'Avignon. 

L'o  autre  député  des  trente-deux  sections  de  Marseille  est  introduit 
dion  la  salle  ;  ses  pouvoirs  sont  reconnus  ;  il  fait  part  de  l'anéanlis- 
leiitcnt  des  factieux  et  des  anarchistes  dans  tout  le  département  des 
Bouehes-du-Rbône  ;  il  propose  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Le  président,  en  l'invitant  aux  honneurs  de  la  séance,  lui  renou- 
rdle  le  serment  d'union  et  de  fraternité  avec  les  braves  Marseillois  et 
l;i  di'tine  le  baiser  fraternel. 

Vn  membre  des  comités  réunis  reprend  le  rapport  sur  les  mesures 
di  f^Urcle  çenêraie. 

La  Commission,  considérant  que  l'arrêté  qu'elle  a  pris,  tendant  à 
l*irc  pa;~cr  douze  mille  boulets,  peut  avoir  de  grands  inconvénients, 
îo  rjisijn  des  dispositions  tyranniques  et  liberticides  des  proconsuls 
-i:  rafmi:e  des  Alpes  ; 

'",11"  :.;tant  que  ces  proconsuls  ont  arrêté  la  force  armée  destinée 
;    .:      ,rniL.c  des  Pyrénées; 

L.  .1-  .i-ran!  qu'il  est  important  que  ces  munitions  arrivent  à  leur 
ioMuiJrC  destination,  c'est-â-dire  à  la  défense  des  frontières  ; 
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Arrête  que  son  arrêté  du  2  du  présent,  relatif  à  Tenvoi  desdits  douze 
mille  boulets,  sera  provisoirement  rapporté  et  qu'il  ne  sera  expédie 
les  munitions  en  question  et  toutes  autres, qu'autant  que  l'arrivée  des 
bataillons  du  Midi  et  la  suppression  des  forces  que  les  dictateurs 
locaux  se  proposent  de  leur  opposer,  assureront  le  passage  aux 
frontières  de  ces  munitions. 

Tne  députation  de  la  commune  de  Bully,  canton  de  l'Arbresle,  est 
introduite  dans  la  salle  ;  l'orateur  dit  : 

«  Citoyens,  les  habitants  de  la  commune  de  Bully  qui  nous  oDt 
députés  vers  vous,  ne  viennent  pas  vous  féliciter,  par  notre  organe,  de 
l'énergie  républicaine  que  vous  avez  montrée  dans  votre  déclaration 
du  4  de  ce  mois  ;  ils  nous  autorisent  seulement  à  vous  dire  que  vous 
avez  rempli  fidèlement  votre  mission  ;  que  vous  avez  peint,  avec 
exactitude,  leurs  sentiments  et  que  vous  avez  justifié  la  confiance  de 
vos  commettants. 

«  Nous  ne  vous  ferons  pas  des  phrases,  nous  en  ignorons  l'usage; 
la  raison  agreste  de  nos  pays  est  accoutumée  à  se  montrer  dénuée 
des  ornements  de  Tart  ;  mais,  comme  elle  tient  de  plus  prés  à  la 
nature,  elle  veut  plus  fortement  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste;  clic 
a  donc  applaudi  à  votre  déclaration. 

(c  Citoyens,  la  liberté  ne  peut  périr  que  par  l'anarchie  ;  c'est  ce 
dernier  ennemi  que  vous  êtes  appelles  ù  combattre.  Une  foible  mino- 
rité de  la  représentation  nationale,  à  l'aide  de  quelques  brigands, 
vouloit   nous   asservir  ;   votre  déclaration   réveillera,   dans   tous  les 

c<curs  républicains,  le  sentiment  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs 

Nous  ne  dirons  plus  qu'un  mot  :  ne  craignez  pas  de  prendre  des 
mesures  vigoureuses  contre  les  scélérats  ;  arrachez  d'une  main  hardie 
le  masque  dont  ils  se  couvrent,  tonnez  contre  eux  avec  force,  et  à  votre 
premier  signal,  nos  bras  seconderont  fortement  vos  mesures.  Nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  le  procès-verbal  d'adhésion  de  notre  commune». 

Le  président  charge  l'un  des  secrétaires,  députe  du  canton  de 
l'Arbresle,  Je  lénuugnera  la  députation  les  sentiments  de  rassemblée, 
((  Citoyens,  vous  Tave/  dit,  c'est  l'anarchie,  c'est  ce  monstre  qu'il 
faut  ci)mbattre,  qu'il  faut  terrasser;  ses  partisans  ont  renverse  la 
représenlalion  nationale  ;  ils  veulent,  dans  l'interrègne  de  l'anarchie, 
sV'mparer  de  tous  les  ressorts,  de  toutes  les  facultés  du  gouverne- 
ment ;  ils  veulent  régner  par  le  crime  ;  ils  veulent  teindre  la  France  du 
sang  des  Krans<>is;  ils  veulent  nous  livrer  aux  despotes  et  aux  tyrans 
coalises;  ils  veulent  des  distinctions  parmi  les  hommes  ;  ils  veulent 
des  iliines  et  des  droits  féodaux;  mais,  rassurez-vous,  citoyens,  la 
Liberté  et  ri-'galilé  sortiront  victorieuses  Reposez-vous  sur  cette 
assemblée  du  soin  des  mesures  de  sûreté  générale;  nous  saurons 
mourir  â  notre  p()ste  ou  sauver  notre  patrie.  L'assemblée  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance  et  venez  recevoir  le  baiser  fraternel  ■. 

Le  rapj^orieiir  du  comité  de  sûreté  générale  fait  part  à  rassemblée 
du  Chili X  lies  généraux  de  l'armée  départementale.  La  discussion 
s'engage  el  est  ajournée,  sur  cet  t)bjel,  à  la  séance  du  soir. 

Les  d.puies  des  sections  d'IrJL^ny,  Oullins,  Sainle-Foy  et  Franche- 
ville,  du  eaniMii  de  Saint-(îenis-I.aval,  qui  s'éloienl  retires  dans  la 
séance  du  .î  juillet,  taute  de  pouvoirs  suflisanls,  reparoissent  dans 
l'a^^si-aihlee  cl  j>ienuent  j)Iace. 

l"n  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait  un  rapport  sur  le 
citoyen  iMlIoi,  directeur  des  postes;  l'arrêté  suivant  est  pris  : 
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ftilCoomission,  coDsidéraol  que  les  circonstances  actuelles  exigent 
I  a^euscmenl  de  grandes  mesures  de  sûreté  générale  et  parli- 
f  a/iérc  : 

CoDSidcranl  na'\\  est  de  toute  nécessité  que  les  fonctionnaires 
Vb'ics  soient  investis  de  la  confiance  ; 

Coasideran  ique  diverses  plaintes  graves,  énoncées  fortement  dans 
KMabre  de  pétitions  des  sections  de  cetle  ville,  contre  le  citoyen 
Wot.  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  nous  ont  convaincus  qu'il  n'a 
oial  celte  confiance,  sans  laquelle  il  ne  peut  occuper  cette  plate 
■tjwrtaaie,  d'oii  dépend  peut-être  ie  salut  de  ce  dâpartemenl  ; 

Coosidérant  que  le  citoyen  Pillot  a  été  porte  à  cette  place  par  la 
KtîoD  desorganisatrice  ; 

Arrdc  que  le  citoyen  Pillot  sera  suspendu  provisoirement  de  ses 
onctioDs  ;  charge  les  corps  administratifs  de  faire  rendre  compte 
kodit  citoyen  Pillot  de  son  administration  jusqu'à  ce  jour  et  de 
^foiUToir  à  Tcxercice  des  mêmes  fonctions.  Arrête,  en  outre,  que 
"«es  les  plaintes  et  dénonciations  faites  contre  le  citoyen  Pillot 
iKiiit  renvoyées  par  devant  l'accusateur  public  et  les  tribunaux  qui 
'  'fiivent  conooitre,  pour  ensuite  élre  statué  ce  qu'il  appartiendra  et 
"Sllol  élre  destitué,  s'il  y  a  lieu, 
bance  a  été  levée  à  midi  et  demi  et  ajournée  à  huit  heures  du 
tcises. 


t  du  soir,  Sjutllel  I7>)J  (i). 

aire  de  Saint-Véran,   député  à  la  Commission,  fait  part  à 

U  de  Lyon,  n"  104,  105  et  106.  11  juillet,  p.  40?,  408,  409.  410. 
Edu  soir  (H  j  jilkt).  Ua  membre  fait  lu  motioa  que  lo  cilaycn  Chaasel  aoit 
\  Uto  une  iilreaae  iHoléinent  au  département  de  R bon e-et- Loire.  Ua  aulro 
I  rupnie,  en  observant  que  les  hsbilanlï  des  campagim»^  auront  d'autant 
I  MDUnec  »a  cïloj'en  Chassât,  quo  Ur  services  qu'il  s  rendus  à  \i  cliuse 
a  sont  gravés  dans  tuuâ  les  coiurs  d''s  boas  ciloyans,  et  uun  les  habitants 
^ignee,  earloul,  se  rappulleront  que  c'est  au  ciloycn  Chaseel  â  qui  ils 
l  suppression   des   diinos.   La   proposition  mise  aui  voix,    adoptée   à 

r.  Saint-Laurent  a  ensuite  été  admise.  L'orateur,  cullivaleur 
l^  libéra  lion  et  l'adresse  do  sa  commune;  elle  adhër<<  a  tout  eo 
jt  t»  ComoiiBsioii,  iiruteatfl  do  son  dêvouemcut  et  Qnit  en  disant  -.  Noua 
hi  l4iw  prit*  à  volr.r  à  votre  secours  ;  nous  no  sommes  pas  armés,  mais  noua 
I^H  Mquu. 

bIiIm  t  vivement  applBU<Ii  ;  l'oraleui'  a  regu  le  baiser  fraternel,  et  il  a  éle 
M  nwDlion  bunorablu  en  svroU  faite  au  procès- verb a I- 

jpiM*  du   détiartemint  de  l'Aube  sont  ensuite  admis  ;  ils  déposW  lcu;'s 
^  dOBt  «n  Tait  la  v£riUcation  ;  ils  ont  ordre  de  demander  des  armes  au  nom 
leuple,  taul  b  Lfori  qu'a  Sain^Etienne.  Ils  ont  nnsuite  déposé 
__  ii  pris  par  les  députés  des  communes  de  leur  département, 

^  ta  Conunîseion  populaire  républicaine  de  Salut  public,  des   corps  cons- 
■ocJÂéa  populaires,  oti  ils  expriment  les   mSmea  sentiments,  les  mSmes 
•  la  Commission  populaire  républicaine  de  sahit  public  de  RbSne-el  Loire. 
I  nom   do   rassemblée,  les  invite   de  se  transporter  au  Comité  de 
u  }  prendre  des  dé  terminal  ions  sur  leur  demande  relativement  aux 
it  leiir  a  donné  l'accolade  rralernello  en  signe  d'union .  Un  débuté  exlraordî- 
la  liiroode  a  obtenu  la  rarole.  J'ai,  dit-il,  parcouru  lus  départements  du 

I  MoucbPS-du-Rhi3ae,    de  l'Ardecte,   de   la  Haute-Loire,   etc.,  etc.    Li-s 

^  ds  NltDM  oui  rei;u  avec  transport  la  députalion  de  la  Gironde;  elles  nous 
Bt fraternité,  etc.  Les  sections  et  les  communes  du  Gard  ont  pareillement 
iB  rermes  et  vigoureuses  que  nous  avons  arrêté  de  pr  endre  dans 
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rassemblée  des  bonnes  dispositions  de  sa  commune  ;  tous  veulent  le 
rétablissement  de  l'ordre,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriclcs; 
tous  délestent  l'anarchie  et  la  tyrannie:  tous  demandent  la  République 
une  et  indivisible;  tous  ont  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  i^ouwz 
de  Icursan^.  pour  soutenir  les  principes  et  les  arrêtes  de  la  Comnii"î- 
sion.  L'assemblée  arrête  que  mention  honorable  sera  faite,  dans  N»n 
procès-verbal,  des  sentiments  qui  animent  les  citoyens  de  la  commune 
de  Saint-\'éran. 

Une  dêputation  du  département  de  TAude  est  introduite  dans  ia 
salle;  les  citoyens  de  ce  département  viennent  fraterniser  avec  ceux 
de  Rhône-et-Loire,  et  veulent  se  réunir  pour  écraser  l'anarchie  et 
rétablir  l'intégralité  de  la  représentation  nationale  d'une  Republique 
une  et  indivisible.  L'oialeur  remet  sur  le  bureau  une  délibération  prise 
le  21  juin  dernier,  par  l'assemblée  générale  des  députés  des  communes, 
des  autorites  constituées  et  des  sociétés  populaires  de  tout  le  dépar- 
tement de  l'Aude,  et  l'assemblée  y  reconnoît  les  mêmes  principes  et 
les  mêmes  vues  qui  l'ont  diri^^'ée  jusqu*à  présent. 

Vn  membre  du  comité  dc;^  rapports  et  pétitions  fait  un  rapport  sur 
les  subsistances  desiine.js  pour  les  armées;  et  la  Commission  arrête 
et  déclare  que,  désirant  vivre  en  bonne  intelligence  avec  toutes  les 
troupes  de  la  République,  elle  n'entend  point  mettre  des  obsia*.les 
au  passaije  des  convois  de  subsistance  pour  les  armées,  et  arrête 
qu'elle  raviiri>era,  au  contraire,  par  tous  les  moyens  étant  en  Svjh 
pouvoir,  les  approvisionnements  qui  leur  seront  destinés;  rapporte 
tous  les  arrêtés  qu'elle  auroit  pu  prendre  jusqu'à  ce  jour,  en  ce  qu'ils 

les  (!irC(iiislati('cs  prrillMiiscs  ou  nous  nous  trouvons.  La  ronmiuno  nous  a  rfçti 
parfilIfiiiiMit  .'ivtM*  •.Mil>>iiusiii'4ini' ;  ]«'  roiniti>  ilc  sArclô  (^t'uvralt^  ilcssix  sci'tions  d'Ai\ 
MiiU'o  a  itoiini'  !■■  liai>i*r  riM|t>rnf'l  ;  MarsiMUo  i|ui,  roniuu^  VfUH,  a  clouu»'  rrxpni|>lc, 
ntiu>4  a  ,jnr>'  union  cti'iiiilh'.  .l'ai  n-ru  <lans  ('(^Iti'  ville  un  adjoint.  Mon  i-nliô^'Ui* 
pai-i'iiurt  on  ce.  inonu'iit  l«s  lJii>-ii's-.\l|»*s  ;il  si-  |iroporii>  d'y  fairo  frniMill(»r  Ioj«  '•«•nli- 
iii>Mils  <{U''  nous  pi-(ifi'ss(in>  t<>iis.  H  a  i'n->uit(^  dunnë  i^s  inèiucs  détails  <|i|(*  le  drpnl>' 
li'^  Marsi'ill'*  avoil  iloniif  ]••  matin,  «mi  ajDUtant  :  pour  ni'rtre.  prcsouto  plus  tard  ipi-' 
II-  ili'pul»'  i|^  Mar.-'Mlli-,  ji-  n'i-n  partaj^i-rai  pas  inuins  la  douce  satisfaolion  dt»  uiA\> 
v«»ir  ri'iiins  an  inili^n  d»*  nos  ri«'i'i»s  i\r  Itliùne-pt-LoiiVj  â  «jui  nous  Jurons  TpalTu  l»- 
tt  uni'tM.  lia  tcnnint' smi  caiiixirl  l'ii  dcniandaul  de  nicttri' la  plus  i^rnnde  l'élirilt 
<l.ins  l'i'iiVdi  di'  dfux  <'iirnniis>  iir<'s  â  Honr^,  ou  s<>  rassmiblont  vn  ce  uionii'nl  \*^^ 
d<'|Mili's  de  liiu**  !••.•(  dépai'l'-iMi-uts  ({ui  mil  juré  i-i-sislan»*»»  à  l'oppri'ssiiui  ;  une  hfur' 
di- Ti-l.ii'd  ^*<l  un  \n[  fait  a  la  i'hii«>e  puhliipii*,  les  s^'èlrrals  veillent.  Le  prrsiiit|it 
iliMine  Ir  haiscr  fial^i'iiel  .1  roraieur,  au  nnlieu  d>*s  plus  vifs  appliiudissenuMits.  Je  i^ 
ri>i;iii-^,  i-l-il  dit,  au  luirn  iln  d«'>p.irienient  il«-  la  (tirnnde,  eomiue  |i*  si^m.'  qui  duil 
mMi«i  nrui-  •  l'iiielleniinl,  «1  je  ^niihaile,  ain**»  que  je  l'espérc,  qu»<  T'annce  1791 
r^eiM  coiuine  l'aiini'e  17S!I,  !«•  liHoWeau  de  tonte  espèee  de  tyrannie. 

I  ti  iti"odiri-ii«iii,-iiid>-  d>'  elMiip-i*lr>^  nirps  ailiniiii>lratifs  et  doiuier  un  tempera:.;  -iil 
a  la  nniioi-ip.iliti',  11111  n'i'ti  a  pa<i. 

L>-  l' ippiirteni-  anniiiH-o  que  déniant  le  coniite  fera  smi  rapport  sur  les  corps 
aduniiisliMlir». 

(  )ii  i'.ji!-i>i|.i  j.t  di^i-n-«-i<>ii  sur  l*»-;  ■ifliriei'«i  j;rneraux.  Il  s'elèvo  nlors  des  débats 
II-' >  \îr>.  I'lii^irnr><  d'-ti>>iiei.itiiiii^  smit  faites  contre  deux  des  i*andidats.  On 
.<•■•  n^-.it  i>-  I  iliiM-ii  pi-rriii  ir.iviur  <le^  liai^^mis  ititiines  avec  le  ci-devant  rnnite  d^ 
\  oi' MX,  lii-iMiiH-  vfiMl.dil'-iueiil  ««n-|ieet  ;  un  lui  reprmqjnit  d'avoir  été  un  «les  chef* 
'!••  I.i  ;.'.rril<-  lin   •i-'Je\aol  ri-i;  t'.irde  jnsti-nieol  suspeiqe^  i-i  cansiie  par  rattsemlile** 

l»/.^!tt.\i  ;ir.i\'iii    -.-lAf   rii.diil  ei   |i'>  rnii>liiineiit«^  de   un  plaiM*    etc.  Kidln  l*** 

di-ii-  iiti.ii.  •!!«  •■t.i'il  \.iL.'ii'-^  (-1  'li'p<Mii-vii>-<i  de  |iri-iives,  un  est  pusse  à  la  question 
priii'ip-i!'  .  l<  .-lifiix  iiu  (■■{••vtii  ri-niii  pdur  ^i-ii.'ral  i  st  maintenu  a  runanimit'-.  rt 
il  .1  i-:-  to  ii'l'- iprun  "••■nnii  r  exlra'irdniaii'i' lui  >ei-iiil  i-tivoyé  â  Hoanne,  (»ii  il  i-:«l  en 
•■■  Tih.iii-  iil.  1-  (II-  I""  n^a/i  r  .1  se  i-iMidie  n  smi  po>l<".  Il  choisira  lui-uirMue  son  étal- 
iii.'ijur. 

I.'ii  iiieinlire  pntp<i<:e  d'arrêter  loii^  l'>  ennrriers  inilitairi's,  tant  eu  subsistances 
qit'cii  aruie.s,  jnsiprapri's  la  réponse   du   ^n-ticrnl.  <  )(-lte  proposition  est  rojetée   a 
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meroieni  de  conlcairc  aux  principes  que  la  Commissioii  vient 
bpicr à  l'unanimilc;  enjoint  aux  corps  administratifs  de  veillera 
lomptc  rxcculion  du  présent  arrclc,  cl  charge  son  comile  de  cor- 
badancc  de  lairc  parvenir  aux  généraux  des  armées  In  proression 

i  de  la  Commission. 

I  reprend  la  discussion  sur  la  force  armée  et  les  généraux  qu'il 
ncnt  de  nommer. 

I  Commission,  d'après  tous  ses  prcccdents  arrêtes  sur  la  force 
irtementale  cl  les  moyens  de  rc^islancc  qu'elle  veut  opposer  à 
ircâston,  arrite  qu'il  sera  établi  un  camp  sous  tes  murs  de  la  ville 
Won. 
péte  qu'il  y  aura  uo  général  en  chef,  qui  sera  charge  de  In  forma- 

^e  son  état-major  et  de  la  nomination  de  tous  ses  autres  officiers 
tus, 

:  Commission  a  nomme  cl  nomme,  à  l'unanimité,  pour  gênerai 
bef  Je  l'armée  dcparlemcntale,  le  citoyen  Perrin-Prcssy. 

:  charge  son  comité  de  sûreté  générale  de  donner,  sans  délai, 
itiUssflce  du  présent  arrête  au  citoyen  Pcrrin-Prcssy,  ei  de  mettre 
k  égard  la  plus  grande  diligence. 
Ile  dépuiaiion  de  la  section  de  Porlc-Froc  tst  introduite  dans  la 

;  elle  fait  part  d'une  délibération  par  elle  prise  rclaiivcmeDl  aux 
kceï.I.a  Commission  renvoie  au  comité  des  rapports,  qui  consultera 
BU  de»  autres  sections. 

be  députailon  de  la  section  de  fiUÎUaume  Tell  est  introduite  dans 
'"'    ;  elle  diiclarc  qu'elle  adhère  à  toutes  les  mesures  de  sûreté 

lé,  «1  itonnn  ll«n  i  l'arrîté  suivant:  il  «si  ddronilii  d'entraver  en  auonnB 
_  aa  cunvole  Ju  «ubslataiiti?  di»Iin«s  à  nourrir  nos  fr^Ks  •l'armui  imi  aoni 
■  frontitrcs  :  nuus  kur  ilevuua  at<li<  et  spvuuri.  Les  curp»  iiilniÎDiairatirii  snnt 
H»  de  dire  pacarr  ■  rarm6c  ol  &rrfta  par  Um»  las  inoicna  possibles.  Nos 
■  d'iniim,  a  dit  la  prMldent,  verront  qu'en  vai»  Oiiliois-Crajicu  oberclie  i  1m 
f  M>D|M  mm*-,  OIS  seuls  iMinr mis  «ont  le*  li'rans  coalisé»,  pour  l'uil^rli-ur,  ri 
icrvnu  [•rncuniula,  Ui  Iraïlrvs  et  loa  anarchisics.  pour  l'inltricur.  \ui 

'•■m  rficitim*  d«ui  pitres  de  canon  nu'il»  ont  ttil 

!  j   r«Jean.  Hervoyi  uu  Conillé  <Jo  ndreli. 

ii^'  annonce   d'heureuses    disposiliuni  dans   en 

iirur,  prend  une  autre  coutiistance;  les  Jacobin» 

.  '  11  cl>  niuiuent.  Il  y  a  une  nsscmblee  d'un  dêpuU 

..>.-   uncur«  1«  résulul.  L'na  dflpulatiuii  Je  Porte- 

„    ,     arn'lé  de  Ireiin  artiolea,  tur  la  tais  è  prélever  sur 

I,  pour  cubvenif  aux  b«solns  qu'exigent  le*  Rlrconitaumi. 

— Mit»;  renvuyé  uu  comité  des  rapporl*,  al  inviiaiion  de 


.:..-.   «is 

AirikiiKeni. 

^TWntM  A  laquntitin  |iriiicl)ialfl  e|.  sur  im  oitaervationa, 
."f  «nrauneanp:  1*  Uua  rasnrinbl^  nommera  un  général; 
_b  Ml  Al»l-<naJ«r.   l.a  noniinatinn  du  citoveu  Ferriu,   dit 
MMait*"*  <k  l>uii  beurrh. 
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générale  que  la  Commission  a  prises  jusqu'à  ce  jour;  elle  offre  ses 
bras,  ses  forces  el  toutes  ses  facultés  pour  la  défense  commune;  et 
comme  il  ne  faut  point  se  borner  à  de  simples  vœux,  elle  déposera  sur 
le  bureau  Télat  effectif  de  ses  offres,  qui  consistent  : 

En  espèces 8.345  livres. 

En   effets  :  Vingt-huit  habits,  vieux  ou  neufs; 

Vingt-six  vestes,  idem. 

Vingt-une  paires  culottes,  idem. 

Ving-cinq  mouchoirs  de  poche  neufs; 

Quatre-vingt-dix-neuf  chemises  neuves; 

Vingt-huit  chapeaux,   vieux   ou   neufs; 

Trente-trois  paires  guêtres,  idem. 

Quinze  paires  bas,  idem. 

Cent  cinquante-deux  paires  souliers  neufs; 

Huit  gibernes  et  baudriers; 

Un  sabre  ; 

Une  paire  épaulettes  or  faux; 

Deux  houpettes; 

Un  col  noir. 
Le  président  invite  la  députation  aux  honneurs  de  la  séance,  lui 
témoigne  la  joie  et  la  satisfaction  de  la  Commission  sur  le  dévouement 
de  la  section  et  donne  à  Torateur  le  baiser  fraternel. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  de  relevée,  et  ajournée  à  demain, 
huit  heures  du  matin. 

GiLiBKRT,  président:    Raymond,  Dutroncy,  Loyer,   Gras, 
Petit,   secrétaires. 


Séance  du   mardi  matin,  9  juillet  779?,  l'an   2^  de  la  République 
Françoise  (1  ). 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  procès-verbaux  de  la 
veille,  et  leur  rédaction  a  été  adoptée. 

Le  comité   de  sûreté   générale   expose,    par  Torgane  d'un  de  bcs 


p' -  -         -  .    - -, 

il  r.iiil  ri';^ar»i«'i' nuolh'  r.si  la  pliw  oss«»rjliell«'.  LcjuiM*|n»ul  oln>  suppléé,  elle  dépiilf 
(!«'  l.'i  (.'.(Miunission  iH' pt-iit  pas  l'rlr«';  la  cotillunro  oc  so  Iransinot  pas.  L'assemhléf 
arn"'!»'  t\\io  laiit  mn'  la  (^»inii)ission  s<Ta  oxislaiile,  aucun  do  ses  iiiombros  ne  pourra 
rln- apjH'llt»  aux   riiin'iiim:^  «le  ju!'»',  v\  «jur-  ceux  ili's  nxMnbrcd  qui  (iluicnt  inscrite, 

X'inlll    I  ilN  i'-». 

■ 

l'ii  riKMulii'*-  ra))|»Mri<Mir  :  un  rlifïivlic  à  porvcriir  iVsprit  pul)lic  dans  le  déparloment. 
•le  <l<-iii:iii>i<'  i{ii<'  1  adininislratiiMi  d«'  dt'pai'tiMnt'iit  soit  loiiue  de  von ir  rendre  Citinpte, 
l«Mi>  |(«,  j.iiir>,  <i  r;is!-«'nilil<'(>,  lie  r«'lal  pnliliqiii»  du  di'parlcnicnl  ol  de  t<iut  ce  qui  sera 
v*'iiu  .1  >a  <'i)iiiiMi'«s:ini-i>,  rt  f|ni*  !i>  l)uri>au,  aprè*^  avoir  fait  la  liste  des  oQJols  i 
l'oiMir"  «lu  jour,  si>il  aulori^HÔ  a  inl<rro^cr  vos  adnunisli atours  sur  les  mosures 
•ju'il**  ani'ont  pris»''^  puur  {'rx^M^uliim  di*  vos  arrOtéf*,  ol  vous  l'endrc  conifl^  du 
ri'sull.il  dr  s»'h  d<'Uiari'h"s.  Adopte, 

l'ii  uifudM-c  diiiiand«^  qu'eu  v«'rtu  do  rarrêtc,  lo  dêparloment  soil  invité  à  venir* 
scanri'  loiiaiito,  r«Muirc  coniplo  do  rcxôrutioii  do  rarnHù  pris  hier  sur  Pilot. 

l'n  oiioycri  do  la  cauipnguc  rond  conipti;  de  sou  voyugo  :  j*ai  passé  dimanche 


.  *^-« 


SÉAKcr  DU  9   ,IUIC-1.ST   170Î 


ïl 


Ique  l'assemblée,  par  son  arrMc  du  jour  d'hier,  a  détermine 
lage  des  nmnitiuns  desiinccf.  pour  l'armec  se  roil  libre  ;  qu'il 
ponant  de  dire  que  les  circonstances  exige  oient  peut-être 
éfogc  ù  cette  mesure  générale,  puisqu'il  venoil  d'elle  ins- 
,  e  la  dcsUnaiion  des  farines  pour  l'arnuic  des  Alpes  dcvoit  ûtre 
pngéc  cl  les  farines  envoyées  à  Valence,  pour  alimenter  la  troupe 
t  DuboiS'Crance  rassemble  pour  s'opposer  au  passage  de  nos  braves 
res  cl  amis  les  Marsciliois. 

|$ur  Ml'.e  motion,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
ni  n'est  pas  constant  que  les  troupes  envoyées  à  Valence  soient  en 
irre  contre  le  département  de  Rhône-ct-l.oire  ou  les  Marsciliois 
irs  amis,  et  auc,  jusque-là,  elle  les  considère  comme  frères, 
pn  membre  ae  l'assemblée  expose  que  plusieurs  des  citoyens  qui  la 
inposeni  iKont  appelés  aux  fonction?  de  jurés,  soit  d'accusation,  soit 
§  jugement,  et  qu'ils  ne  peuvent  à  la  fois  faire  le  tier^'ice  de  jure  cl 
niplir  les  fonctions  importantes  auxquelles  ils  sont  appelés  comme 
nnbres  de  cette  Commission. 


"  I"" 


\-e.  Monlion 


SDiiverlio  en  mniioa,  11  est  ttrilé  qu'on  donnpni  d«B  congca  tous 
mrmbrci  île  ta  campagne,  avc<?  des  infciructiuns. 
Mttiro  aiQtnlirn  rpnd  conipl"  d'iine  miBsion  scnibtabk,  f  t  auiviit  du  uiAmn  tuccia, 
lana  «an  «««"nibli"  primaire,  un  compU'  eui:cini.-t  <t<v  opnraUnns  de  ta 
;  n  Uimuipia  à  raaaeniMén  U  flatiBCacllon  de  ses  non ini6t Unis.  Menlion 


ir   kl   f.-[r    f,J,.rjtiv 

-  .lu    t«  jnillM.    VinPB 
-   ,.  s'urcuper  de 

1..1H  IfB'diîiHels 

-.  r.iir* 

.  U-'ice. 

"  II".  aDn  qu'il  «dit 

1.   .1..  i,i  rn,)^r«iion 

!>liiir 

54  ?i^:anci-:  du  9  juillet  1793. 

L'assemblée  ai  rote  que,  pendaiil  tout  le  temps  qu'elle  sera  a 
activité,  aucuns  des  citoyens  qui  la  composent  ne  pourront  en  être 
distraits,  soit  pour  le  service  de  jurés,  soit  pour  aucunes  autres  fonc- 
tions ;  en  conséquence,  que  ceux  desdits  membres  qui  sont  places  sur 
la  liste  des  jures  en  seront  rayés  et  remplacés. 

Sera,  le  présent  arrêté,  envoyé  au  procureur  général  syndic  dect 
département,  et  par  le  département  aux  procureurs  syndics  des 
districts. 

Le  citoven  Rustan,  de  la  commune  de  Morancé,  obtient  la  parole, 
et  dit  : 

«  Je  me  suis  absenté  avec  l'agrément  de  rassemblée  ;  arrivé  dans  le 
«  lieu  de  mon  domicile,  mes  concitovcns  m'ont  environné  et  m'ont 
«  demandé  ce  que  vous  aviez  lait.  Je  leur  ai  rapporte,  autant  qu'il  a 
<(  été  en  moi,  toutes  les  raisons  qui  ont  été  développées  dans  les 
n  discussions  qui  ont  eu  lieu.  Tous  ont  été  satisfaits  et  ont  approuvé 
a  vos  mesures.  » 

de  Cd'ur  ^t  d'.imc  nvrc  la  (Iniuniissioii  ri  lui  jurrr  fin  iic  jamais  »o  séparer  dVIlr. 
Mention  h(tnor:il)li\  iiist^rlioii  au  i)ro<*rs-v«^rl)ai. 

Un  nirinlire,  :m  nom  d<>s  coinilt'S  :  «>  Nous  vous  avions  rassurés  sur  Saint- 
Eticnnr.  Mais  trois  Ictlirs  fcriles  un\  r^irps  ronslilués  ot  aux  soctîons  de  l't^tie 
ville.  s<Mil  ri'slècs  sans  n''|Minsc.  l)«'ux  citoyens  arrivés  hier  nous  ont  apparié  d*^ 
nouvelles  fachenses.  Le  niain\  excnlleiil  et  vei'luoux  |)atriotP,  avoil  parlé  avec  farce 
au  <'i>nsr'il  (rrnêral,  ronlre  les  mauvais  eitoyciis.  Il  n'a  pas  été  entendu.  Les 
factieux  sf  snni  l«n'es  avaiitliirr  ;  le  cunsi'il  général  nV'toit  composé  que  de  quel- 
ques nirnibros.  ICuviron  deux  rrnls  per^uimcs  y  assisloient  ;  on  y  flt  lecture  de  In 
déclaration  de  la  (  IciinruisHinn.  Aus^itol  l'inoii,  ju^e  du  tribunal  du  district,  prend 
la  pnri)lt>  ;  il  s'«'('ri(' que  la  mIIc  (le  l.ynn  n'a  toujours  été  composée  que  dari<l<^ 
cratrs,  qut'  l'on  ne  doit  pas  mnipre  avec  la  (^invention,  quo  In  constitutii>n 
tiu'elle  \ient  ih- dminer  est  un  eliif-iru-uvi'e.  MirnliM  il  propose  de  ne  plus  rccon- 
nnitrt'  la  (lonuni'^sion,  (!<'  r.ippcll-i- l<>s  députes  des  sections.  Le  maire  rôpund  par 
un    iliscuurs    li-i's    énergique    it  dnuiM'    >a  démission.    I/anarrlilo    triomphe  dan;: 

Saiiit-i-'.tii'Hiir  ! On  veut  Tain*  si-i<<>i(Ui  aviM*.  le  département  do  Iihône-cl-Li»iit. 

envoyer  des  courriers  exlr.'ioriliiiairi's  dans  le  dè|tarti'nienl  de  la   II auto- Loire,  pour 
demander  des  ranon>  el  dis  liutniiies  ■>  ! 

La  (3oniniissioii  adiipln  l'arrèi*'  'pii  >uit  :  La  Tommission,  etc. . .  .  ronsid<TJiil 
qu'il  est  d"  rinlrr<*l  t\r  la  l{epubli'|u<'  do  v<  iller  aux  maïuifucturcs,  arrt?le  l>u\"i 
«l'un  balaillui)  ru  :_;r.ind  eomplei  ij.*  ^nrili  s  iialionales  de  la  ville  d^  Lyon  tl 
qualiT  pii-ois  d'artillerii- ;  le  d»'parlemeul  clKir^i*  de  veiller  à  l'ozét'ution  prompte 
(le  cet  :irrèt<'.  Le  b:ilaill<)n  s^Ta  a<-(-i>mpnirn''  par  deux  eonmiissaircs  civils  choisi.^ 
par  I»'  Jiiiiuih"  ili-  «iùreli"  di'  l.i  ('iinnnis>i"ii.  La  l'ui-i'ï'  armée  sera  à  leur  disposition 
et  si.U'^  li-ui-s  i»i-dre>i  iinrin  ilial>  ;  les  ei>inniis>aiies  sont  autorisés  à  mettre  en  ol.it 
d'ari'i'slaliiiu  toutes  p»'rsniines  suspi-eles,  prol'essanl  l'anarchie  el  excitant  di-s 
Iroulili's  ;  cbai-^tx  d>-  linoni-r  picleilion  il  >ùr(-if  aux  autorités  constituées  de  II 
villi-  el  ilu  di-«lriei.  s|.ri'ial''n»i  iii  eli.ir^'i'"  ir-iieélèrir  l't'nvoi  à  Lyon  d«'3  fusils  •!•? 
ffUi-rre  actU'-llirnetil  r,tl»ri«pi«.'S  i-t  «!'•  Cain-  .iei«Miipa^ner  le  convoi  par  la  forco  armée, 
a.il<'ri-«'s  .1  reipnrir  les  autorili-s  «*onsiilui'i's,  ainsi  que  1.1  force  armée,  auxquelle'^ 
il  e>l  iMijuiiil  d'tibeir. 

In  rn^nibi"'  l'ail  jeclui*»' «le  rarr'^li'  fli'-i  d'[)Uli»»  de  ilin'rretds  départements  réunie 
en  hui-i-.iu  ■-•'rilral  â  (^i>n.  Ilsjun'nl  liaiiii>  nu\  l>i-aiis^  résistance  a  l'oppression.  Le 
pr»'si'l»-Mi  I'miI  I.i  propii>iliiin  d'»'\eiler  pari'illi-m"nt  les  déparlements  du  Midi  à  ^'■ 
réunir  p:ir  di-puii's  il  .in>  un  bur-<-au  dMilt.il,  plaei>  dans  une  ville  importante  du  Midi, 
It'lli"  -|Ui'  Li"ii^  .1  j'i  (T<1  •!■  -e  I  fi'n»  rl'i"  sur-  li-*  ni'->ur»'S  «li-  salut  public.  AdopU*. 
L'utqir'*''MMri,  l'irTlielie  »■!  Trovol  il**  l'arrèlé' jiris  par  le  bureau  central  d«*«  iléparle- 
in<-nlH  liM   Ni>r<l. 

La  L<>minls'-i(tn  .irréte  ipi'il  si*ra  formi-*  >ui'-le-i-Ii;nnp,  un  comité  des  linance:* 
eiiinpii-i-  «1«  -i\  nwinbri»i,  l'Ii.ir.'r  d--  i-«ir-risjioinlre  avec  t'ius  b'S  comités  d*** 
lin.iti-' -,  d' •<  .inli-nli"'^  ••nn-tiluiis  d.'  li  vilb-.  •■!  île  prisenter,  dans  le  plus  court 
<lél:ii,  r*  I  il  (bs  linaiicf*.  du  ilfparb-m'-iit.  I.i'S  mi-ndii'e>  l'Iptisis  hont  les  citoyrni* 
(iiridi,  l'iTi-n,  liir.nitl,  .1.-1''.  ^Ilcllel,  <;iai/.i'  rt  (!aqui*l.  Tous  les  membres  de  la 
(iiiNimisvixn  ^iiril  iuvili-><  i  donner  au  '«errt'-laire  leurs  domiciles,  pour  que,  dans  un 
moment  >i<'  danger,  ils  puissent  ètn-  avertie  de  se  rendre  à  leur  poste. 
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tescmblèe  applaudit  au  zclc  du  ciloyen  Ruslan,  cl  arrête  qu'il  tû' 

"t  meotion  honorable  dans  le  procès- verbal. 
I  membre   expose  qu'il  est   instant  de  déterminer  l'ordre  el  le 
■anialde  la  Fâte  nationale  du  1.1  juillet. 

1  membre  du  comilc  des  rapports  prend  de  suite  la  parole  et 
^w,  À  l'assemblée,  l'arrêté  suivant  : 

,  I".  L4  fâlc  de  1.1  Fcdi^rniion  aura  lieu  dimanche   prochain, 
Jllet,  dans  le  chef-lieu  du  dâpartemcnt  de  Rhdnc-et-Loire. 
■  Tous  les  districts  du  département  seront  convoqués  à  cette  félc 
pâte. 

IOd  lyl  prononcera  les  Itrois]  serments  prêtés  par  la  Commission 
Dairc  Républicaine  et  de  Salut  Public,  dans  ses  séances  des  :.", 
1  de  ce  mois, 

[  Chaque  bataillon  enverra  [à  ladite  Fêdcralion]  ^ti  soldats- 
iBS.  y  compris  les  officiers,  sous-officiers  et  tambours.  Chaque 
kipaliié  y  enverra  un  oflicicr  municipal. 

iLa  commune  provisoire  de  Lyon  veillera  aux  préparatifs  et  à  la 
p  de  cette  cérémonie. 

nite  de  sQrelc  générale  |dc  la  CommissionI  présentera  un 
b  pouf  le  cérémonial  à  .idopter    [  ). 
.  Le   présent  arrêté  sera  envoyé  de  suite,  par  des  courriers 
brdinaires,  A  lous  les  chels-licux  de  district,  qui,  sans  délai,  le 
"ODt  A  exécution  (3). 
Cet  arrêté  a  été  adopté  d  l'unanimiic. 

L'a  député  de  la  commune  de  Vienne  est  introduit  dans  l'assemblée, 
el,  syanl  obtenu  la  parole,  il  expose  que  les  habitants  de  Vienne 
dftsiicRt  savoir  quel  jour  les  colonnes  lyonnoises,  destinées  pour 
aller  su-devant  des  .Marseillois,  se  rendront  dans  leur  vill  j,  ù  l'effet  de 
kuf  fournir  les  vivres  nécessaires  et  tout  ce  qui  tient  aux  commodités 
de  la  vîc. 

Ijc  président  témoigne  au  député  de  Vienne  la  sensibilité  de 
rassemblée  et  sa  reconnoissance.  et  lui  dit  que,  protitant  de  TolTre  de 
fa  commune  de  Vienne,  l'assemblée  veillera  ù  ce  qu'elle  soit  avertie 
daD«  un  temps  utile. 

En  siunc  d'unton,  le  président,  au  nom  de  l'assemblée,  donne  au 
députe  de  ta  commune  de  Vienne  le  baiser  fraternel. 
poc  dépiiiation  de  la  commune  de  Fontaines  est  rei;ue  ;  un  membre 
Kdéputaiion  ayant  obtenu  la  parole,  fait  lecture  de  la  délibération 
'Mie commune,  en  date  du  7  juillet,  ainsi  qu'il  suit  ; 
trait  des  registres  du  greffe  de  la  municipalité  de  Fontaine!^  : 


eantt:  ■  Ilipubllqua 
niliuiiïl«  libre»!  cnllvr. 

«t  <te  Sulul  pulilic  du 

Inn  aMonil   de  la  R^pu* 

I    arrlM.   il  l'iinanlmil^  : 


J'tUrnionil,  iircrÂlairna.  l'om 
■4a  wpirtenianl.  A  t.ynn,  iti'  1 
^Grcaette,  1793  ■.  Ltimintriani 


^6  SÉANCE   DU   9  JUILLET    I793. 

Ce  jourd'hui  sept  juillet  mil  stpi  cent  quatre-vingt-treize,  et  l'ar. 
second  de  la  République  Françoise,  une  et  indivisible,  dans  la  séance 
du  conseil  général  de  la  commune,  tenue  dans  le  lieu  ordinaire.  Un 
membre  a  dit  :  u  La  journée  du  29  mai,  pour  laquelle  vous  avez 
été  appelée  pour  prêter  main-forte  aux  bons  citoyens  de  Lyon, 
opprimés  par  la  faction  des  maratistes,  sera  une  époque  à  jamais 
mémorable  dans  le  cœur  des  bons  patriotes.  Cest  avec  douleur  que 
vous  avez  appris  que  cette  faction  ne  tcndoit  à  rien  moins  qu^à  bou- 
leveiscr  tous  les  principes  qui  vous  animent  pour  la  chose  publique; 
c*estavec  un  sentiment  qu'on  ne  peut  exprimer,  que  vous  n'avez  clc 
appelés  que  quand  une  foule  de  citoyens  ont  été  victimes  de  la 
scélératesse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon,  et  que  vous 
n*avez  partagé  que  le  triomphe  de  ceux  qui  ont  combattu  pour  le  salut 
public.  Vous  venez  d'entendre  la  lecture  des  arrêtés  des  corps 
administratifs  réunis  de  tout  le  département;  vous  avez  entendu,  par 
Torgane  de  votre  pasteur,  la  lecture  des  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission Populaire  Républicaine  et  de  Salut  Public,  que  vous  avez 
reçus  par  la  voie  de  ces  mêmes  corps  administratifs.  Dans  cet  état, 
Topinant  a  conclu  qu'il  convenoit  d'adhérer  aux  principes  développes 
dans  ces  différents  arrêtés  et  procès-verbaux,  et  de  prêter  le  même 
serment  que  les  membres  composant  ladite  Commission  ont  prêle. 

Ouï  le  procureur  de  la  commune, 

La  matière  mise  en  délibération,  le  conseil  général  a  délibéré  cl 
arrêté,  qu'adhérant  aux  principes  du  vrai  patriotisme  qui  animent  les 
citoyens  composant  rAssemblcc  Populaire  Républicaine  et  de  Salut 
Public,  établie  à  Lyon,  il  y  rend  hommage. 

Et  à  l'instant,  le  citoyen  Imbert,  propriétaire  dans  cette  commune, 
est  entré,  a  demandé  là  parole  qui  lui  a  été  accordée,  et  a  dit  que  la 
chose  publique  est  dans  le  plus  grand  danger;  qu'il  falloit  prendre 
toutes  les  mesures  capables  de  parer  aux  démarches  que  font  des 
malveillants  pour  détourner  les  braves  citoyens  de  la  campagne,  du 
bon  esprit  qui  y  régne  ;  que  toutes  les  autorités  dévoient  se  réunir 
pour  empêcher  qu'on  n-j  parvienne  à  détruire  ces  bons  sentiments. 

Le  maire  a  dit  au  citoyen  Imbert,  que  la  commune  lui  savoit  un  gré 
infini  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  l'instruire  des  véritables  principes  qui 
animent  ladite  Commission,  et  des  dangers  et  précautions  qu'il  y  a  à 
prendre  dans  de  pareilles  circonstances  et  qu'elle  l'en  remercie.  ' 

El,  continuant  de  délibérer,  ledit  conseil  a  arrêté  que  les  officiers  de 
l'élat-major  de  la  garde  nationale  seront  invités  sur-le-champ  de  se 
rendre,  ce  soir,  en  la  chambre  de  la  commune,  pour  se  concerter  avec 
eux  sur  les  moyens  de  salut  public  à  prendre  pour  empêcher  les  mal- 
veillants de  semer  des  principes  différents  de  ceux  de  ladite  Commis- 
sion: qu'il  seroil  aussi  écrit  sur-le-champ  une  lettre  aux  citoyens 
composant  le  comité  de  surveillance  de  cette  '^ommune,  pour  redoubler 
de  zèle  dans  les  circonstances  actuelles,  de  mettre  en  arrestation  tout 
individu  suspect  et  d'en  référer  au  conseil  général,  pour  aviser  aux 
moyens  que  la  loi  lui  a  confies. 

Arrête,  en  outre,  que  tous  les  membres  du  conseil  généra!  prêteront 
le  serment  de  maintenir  Li  lihcrtc,  rciialilc,  runitc  et  rindivisitililc 
de  la  Rcpuhlï\]iu\  rintc^rjlitc  ci  rittrinLiHUlc  de  la  Convention 
Nationale,  la  soumission  aux  Ats'.  la  sùrclê  des  personnes  et  des 
propriétés  et  de  nviurir  plutôt  que  de  violer  ce  serment. 

Et,  à  rinstant,  tous  les  membres  du  conseil  général  ont  prêté  ce 
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wnceni,  ainsi  que  les  citoyens  de  celle  commune  qui  se  sonl  trouvés 
à  Udiie  séance,  ce  qui  a  été  suivi  d'un  applaudissemenl  général , 

Arrête,  de  plu^,  que  !e  présent  sera  publié  et  aftichc  dans  loule 
Felcndue  de  cette  commune  et  sera  porte,  par  le  citoyen  Antoine 
Vaieoard.  l'un  de  nous,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet,  dans  le 
sein  de  ladite  Commission,  pour  lui  témoigner  son  sentiment  aux 
principes  qu'elle  a  adoplè,<, 

Fait  et  clos,  les  jour  et  an  que  dessus:  et  ont,  les  membres  du  conseil 
leacial.  signé  avec  notre  secrétaire  greffier.  Ainsi  signe  sur  la  minute: 
Gtgneux.  maire;  Curis,  Germain, Perol, Juillet,  officiers  municipaux; 
Yaiepaid,  Charvet.  Blanc.  Carbon,  Rampon,  Delorme,  notables; 
«  Renard,  secrétaire-greffier. 

Extrait   pris  cl   collaliomié  sur  l'original  et  certifié    sincère   et 
feritable.  Signé,  Varenard  «. 
L'assemblée  applaudit  aux  sentiments  civiques  de  la  commune  de 
^teaines.  arrfile  l'insertion  de  sa  délibération  dans  le  proccs-verbal, 
'meoiion  honorable.  Les  citoyens  députés  reçoivent  du  président 
iser  fraternel, 
membre    expose    qu'il   vient   d'être   instruit   que  les   troupes 
lies  à  Valence,  ont  ordre  de  s'avancer  sur  [_yon.    Le  comité  de 
giéoêrale  fait   un   rapport,   et   après  quelques  discussions,   la 
lission  prend,  à  l'unanimilé,  l'arrête  suivant  : 
le  rapport  fait  par  le  comité  de  sOreté   générale,  et   attendu 
ice   des   circonstances  qui  ne  permettent   aucun  retard   dans 
llioD  des  mesures  qui  inlcressent  le  salut  public. 
Commission  arrête  à  l'unanimité  que   son   comité   de   sûreté 
le  est  et  demeure  autorisé  à  prendre  tous  les  moyens  qu'il 
convenables  pour  hâter  l'exèculion  de  toutes  les  mesures  de 
générale  et  particulière, 
présent  arrête  sera  de  suite  communiqué  aux  corps  adminislratits, 
qa'ils  aient  à  s'y  conformer.  Un  membre  député  de  Saint-Etienne, 
les  troubles  que  les  malveillants  font  naître  dans  cette  ville,  et 
:ii  îi  est  important  pour  le  salut  de  ce  département  de  lui  rendre 
ic.  L'arrêté  suivant  est  pris  â  l'unanimité  : 
CoDunission,  instruite  que  les  anarchistes  et  les  malveillants 
;iil  les  corps  constitues  de  la  ville  et  du  district  de  Saint- 
le;  considérant  que  l'intérêt  de  la  République  commande  la  plus 
sunreUlance  sur  les  arsenaux  e!  les  fabriques  d'armes  deSainl- 

e  qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ,  en  la  ville  de  Saint-Etienne, 
UaiDoo  au  grand  complet  de  gardes  nationales  de  la  ville  de 
fa,  et  quatre  pièces  d'artillerie.  Le  département  est  chargé  de 
r  k  l'exécution  prompte.  Le  ba'aiilon  sera  accompagné  par  deux 
lîssaires  civils,  qui  seront  choisis  par  le  comité  de  sûreté  de  la 
mission;  la  force  armée  sera  à  leur  disposition  et  sous  leurs 
la  immédiats, 
^commissaires  sont  autorisés  à  mettre  en  état  d'arrestation  toutes 

3  suspectes,  professant  l'anarchie,  et  excitant  le  trouble. 

V  commissaires  sont  chargés  de  donner  protection  et  sûreté  aux 

"■9  constituées  de  la  ville  et  district  de  Saini-Elienne  ;  ils  seront 

lent  chargés  d'accélérer  l'envoi,  à  Lyon,  des  fusils  de  guerre, 

dlement  fabriqués,  et  de  faire  accompagner  le  convoi  par  la  force 
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Les  commissaires  sont  autorisés  à  requérir  les  autorités  constituccs. 
ainsi  que  la  force  armée,  auxquelles  il  est  enjoint  d*obéir. 

La  (Commission  met  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  Rhône-ei- 
Loire,  le  citoyen  Leslcrpt-Beauvais,  représentant  du  peuple  en  com- 
mission à  Saint*Ktienne,  ainsi  que  les  membres  des  autorites  de  ia 
ville  et  district  de  Saint-Etienne. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  propose,  et  la  Commission  arrclc 
unanimement,  qu'il  sera  à  Tinslant  affiché  un  ordre  pour  que  tuus 
les  ouvriers  capables  du  remuement  des  terres  ou  du  crênclemeni  des 
maisons,  aient,  au  moins  pendant  quatre  jours  consécutifs,  à  discon- 
tinuer tous  travaux  pour  les  particuliers  et  à  travailler  pour  le 
public,  sous  la  direction  du  citoyen  Chenelette,  chargé  de  la  fortilica- 
tion  de  la  ville  de  Lyon,  lequf^l  demeure  en  outre,  conjointement  avec 
le  comité  militaire  de  la  ville,  chargé  de  régler  un  émolument  cd 
augmentation  de  salaire  desdits  ouvriers. 

Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  sur-le-champ  communiqué  â  la 
municipalité  de  Lyon,  qui  demeure  chargée  de  son  exécution. 

vSur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  la  Commission  populaire 
républicaine  et  de  salut  public  arrête  : 

I**  yu*il  est  enjoint  à  l'administration  du  département  et  aux  autres 
auloritcs  constituées  de  lui  rendre,  tous  les  jours,  à  Touverture  de  sa 
séance  du  matin,  un  compte  exact  et  fidèle,  tant  de  la  situation  inté- 
rieure du  département  de  Khône-et-Loire,  que  de  ce  qui  peut  cire 
venu  d'ailleurs  à  sa  cunnoissance,  sur  les  dispositions  des  autres 
départements  : 

2**  Que  le  bureau  de  la  Commission  est  et  demeure  autorisé  à  inter- 
peller, séance  tenante,  les  administrateurs  présents  d'expliquer  les 
mesures  qu'ils  auront  prises  pour  faire  exécuter  les  arrêtes  de  la 
Commission,  et  à  leur  demander  compte  du  résultat  de  leurs 
démarches,  d'après  la  liste  qui  sera  dressée  chaque  jour  des  objets 
dont  Texécution  leur  aura  été  confiée. 

l'n  membre  de  rassemblée  obtient  la  parole  et  fait  lecture  d'une 
feuille  iinprimcc  à  Cacn.  laquelle  a  pour  titre  :  Dèpjrtemcnts  rcums, 
Asscnihlcc  <'cnh\ilc  de  rc^ist.vicc  j  /'i>/^/^rc'NN/<m.  I-a  Commission  arrête 
que  ladite  feuille  sera  reimj)rimce  pour  être  affichée,  et  annexée  à 
renvoi  (le  son  procès-verbal  de  ce  jour  (11. 

Sur  la  niolion  faite  par  ses  comités  réunis,  la  Commission  prend  la 
deîcrininalion  suivante  : 

La  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  Ju 
Je|':irlenu-nt  de  Khôiir  (.-l-Loire, 

Considérant  que  la  multiplicité  d'opérations  dont  les  circonstances 
l'ont  oblii^èc  de  charger  son  comité  de  sûreté  générale,  ne  permet  pas 
â  cf  L(»iniie  d'embrasser  tous  les  objets  qui  lui  sont  confies; 

(iiin^idcraiU  que  ie^  linanccs  sont  un  moyen  indispensable  pour 
l'exiCuti'Mi  lies  nie^urc*^  prise>  et  a  prendre  pour  la  sûreté  générale 
ou  |\'iitu-iilicrc  de  ce  deparîciiK-nl  ; 

(  .-MisKJcrarit  que  radinniisiraiion  îles  tinances  exige  la  formation 
ifun  C'iiuiii'  p.niu'iilicri'MU-iil  vleslinc  â  cet  objet  ; 

Ariv.!  •  :  i"  ipi'il  s:Ta  loinic  sur-ie-clianij)  un  comité  des  finances: 

j"  (jui  ^T  cdmiiIi-  Ml  a  .Minpos;.'  ilc  >ix  membres,  qui  se  concerteront 
avec  les  ciniiiks  de  tinance^i  des  autoriiL>  con>liliiees  ; 

il)v  .    \ 
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r  dans  le  plus  bref  délai,  te  comité  des  finances  présentera  un 
lîaancu  actuelles  de  la  ville  de  Lyon,  ainsi  que  du 
I ,  fera  un  rapport  sur  les  moyens  qu'il  jugera  les  plus 
>  pour  assurer  l'exécution  des  grandes  mesures  comman- 
j  les  circonstances  ; 

c  ic  choix  des  six  membres  composant  le  comild  des  finances 
Il  par  les  comités  réunis,  qui  prendront  lesdils  membres  dans 
n  DU  dans  celui  de  l'assemblée,  suivant  le  degré  de  capacité 
Et^oDDOi Iront  dans  les  sujets  qu'ils  désigneront. 
'miles  se  sont  à  l'instant  retirés, 
s  de  nouveau  dans  l'assemblée,  l'un  des  membres  a  dit  que 
s  Genlet,  Peyron,  Giraud.  Michel,  Gleize  et  Caquet  etoient 
pour  composer    le   comité   des   finances.    L'assemblée   a 
c  tx  choix. 
I  une  heure  ;  la  séance  est  levée  et  continuée  à  3  heures. 

GiLiBEST,  président  ;  RAïMo^[l,    Dutroncy,    Loyer,  Gras, 
Florentin  Petit,  secrétaires. 


ISJncf  iu  mardi  soir  g  juillel  1797,  l'un  second  de  la  République 
■^     ut,). 

ince  a  été  reprise  à  trois  heures  de  relevée,  et  ouverte  par  la 
'u  procès-verbal  de  la  séance  du  matin. 


bal  imprimé  <1b  celte  siaoce  et 
n  uni)  cl  Indivisible^,  rèaislai 
ititr*.  •  Journal  rie  Lyon,  n' 
L  pp.  412-414.  -  St>»n.-<'  du  iiiiTr.li 
U«*l  loin  (le  rÂgiinr  iIaiis  >:<',i.:-l  :-.  <i 
"'  ptric  que  ■l'éK'JV 
iïuntc   hommes    il' 


le  premier  qui  porto  en  l£te  les 
se   à  l'npprpsBion,   rcprÉertiUlioa 

105.  fOè  (pendredi  fS,  tamedi 
irjîr  ('.>  juillcl).   l-n  inemlirp;   «  La 


t  les  n 


n,!s 


laiB 


(«aut  d*  Bone  lei 
MlMfiOfpa  juîli.ia 
k  tria  p«r  là  Commis^i 

îr  tous  IcB  arrdips 

fonvoi,  par  le  <!. 

al  ICB  aâincr»  de 

A  quitl*  la  laulruil  puur  piviiilr>-  la  |>iirnlr  et  dem.-inile  .1  de'velopper 
r  Iw  moren*  de  s;iiin>r  lu  |>diii"  el  de  foroier  un  iicuveau  nuyau 
Vn.  il  prO[>nen  it'i'n  eUlilir  trois:  un  dans  le  nord,  Uu  dans  le 
I   la   partie   inériilionain,  pour  que   ces  trois  assemblËes  oui 


jnt  point  cnc  ire  regu  et  demandent 
de  oorreapondanoe  sera  chargé  ; 
corps  adminisli'alib  el  judidaires  -, 
i  procès- verltaux  et  arrêtés  de  la 
;iés,  d'en  regisircr  tiiua  Isa  arr<!lés, 


a\.t\ 


r  rêunÎDD.  Ce  noyau  pourrolt  s  établir, 


M    ■.f.mra 


P»,  Mil  k  L}on,  s 

r»t  «  Clermonl,  snil  ï  Montpellier  ou  Nimea,  n'Imporlc 

En  que   }-    bien   ej 

iip,-ri',  «  Je  demande  que  la   Corailé   de  Salut   Pulilii' 

»Mii  srriiit  d'uoe  ii< 

iiit'i'i'  t'i'iii^rale  >.  Un  mi'mbre  demande  que  l'^NTrli:  ne 

rn  in'tiirt»  deui  -lé.ii 

r^  d''  illaeussion.  Le  président  demande  qu'il  aoll  pria 

ip.1  nomin:.l.   l^n  mii 

rmfttcfafr,  au  ooiiti  a 

ri',  rfiiliqvie  le  presidenl;  ces  trois  noyaiu  no  soronl 

tu»  pr,ur  demauiier 

'inlégialiti;'  de  la  Convonliun  ..  Renvurê  aux  ooffliléa 

prt«ir  ëlrt  présente  d 

pmaii)  un  projet  d'arrElé  qui  sera  discuté, 
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Le  maire  et  le  procureur  de  la  municipalité  provisoire  de  la  ville  de 
Lyon,  introduits  dans  rassemblée,  et  le  maire  portant  la  parule.  a 
dit:  u  (Jue  les  membres  qui  composent  la  municipalité  acludlc 
n'ayant  clé  appelles  que  jkjut  en  remplir  instantanément  les  fonclions 
et  se  trouvant  investis,  non  de  la  confiance  de  tous  les  citoyens,  m^is 
seulement  de  la  confiance  partielle  de  leurs  sections,  dont  ils  ctoicDî 
présidents  ou  secrétaires,  il  demandoit  que  les  assemblées  primaires 
fussent  convoquées  pour  procéder  à  la  formation  légale  de  la  munici- 
palité ;  que  si  les  circonstances  ne  permettoient  pas  cette  convoca- 
tion, il  déclaroil,  au  nom  de  ses  collègues,  que,  résolus  de  mourira 
leur  poste  plut(M  que  d'abandonner  leurs  fonctions,  il  demandoit  qu: 
le  peuple  souverain  de  Khône-ct-Loire  leur  en  imposât  Tobligaiion. 

«  Qu'un  second  motif  rendoit  leur  demande  plus  instante  encore:  ] 
soit  le  choix  de  commissaires  pris  dans  le  sein  des  corps  administra- 
tifs, soit  la  démission  de  plusieurs  membres,  en  avoient  diminue  le 
nombre,  au  point  que  ces  administrations  incomplètes  ne  pouvoicnl 
sufiire  aux  opérations  dont  elles  étoient  chargées  ;  que,  par  là.  les 
objets  de  détail  pesoienl  plus  particulièrement  sur  la  municipalité 
provisoire  ;  que  si  cet  accroissement  de  iravail  n'étoil  pas  au-dessus 
de  leur  zèle,  il  étoit  au  moins  au-dessus  de  leurs  forces  ».  En  con<i:- 

Li*  iiiaipt'  l'I  U*  pp(»ruri'iip  do  la  coiniiiunc  provisoire  :  «  Non»  venons,  au  nom  il» 
la  (.'iiininiint',  vous  tcinoi^'iipr  uotn'  solliriliKlo.  Lo  district  n'a  nlus  qii<^  d<'ii\  nieni- 
lipi'yi  ;  nous  n'existons  i{u<'  ppreiiirenipnl  ;  nous  vonoiis  vous  doniandrr  I  >s  .T*s**m- 
lilccs  priniaires  pi>u"  \(*  pi'nouv4>llrni''nl  des  nionilirrs  du  distpirt  et  dn  la  niuiiiiMi>a- 
lilé  »).  L»'  ppi''sidcnt  :  «•  l/ass»'niblêe,  par  aeclauiation,  vous  a  arcorili*  tout-^  >t 
runliaiiee.  \  ous  avrz  paison  dr  «inuler  de  volpe  rxistener  pcililiijue,  mais»  Il 
(iiiMiiidssion  vous  dôelar<-  «{m-  vous  ries  investis  de.  toute  Tautorito   nalionjle.  Eh! 

■  laiiM  i|U''l  inonniil  di  inande/-vous  les  assenddres  priuiairen  pour  quitter  vos  p«•^lr^ 
|i>psi|ue  r*  nni'ini  esta  ims  portes  ?  I.e  di'oarti>ui(Mit  ni«(dite  une  dêinis>i(>n  !  j'-nf 
pi'ux  le  eroin*.  \'i»us  rlis  à  vntrr  push' ;  1  assrndd'-c  n'aeoeplera  pas  votre  ilfiiiiii- 
r«ion  >'.  — «  Ni)us  inoJirn»ns  .'i  niilrr  pi.str,  dit  h"  maire;  aucun  de  imw^  ne  r.ili.in- 
diMHii-,  ft  l'irlrs,  imu-'  l'avniis  aeerph' dan**  un  intunent  bien  plus  pt-rill  mix.  Mai< 
non-;  deniandi-ns  un  o.ipael»'n'  N'j;al  w.  Le  pmeurfiir  de  la  euuiniune!  :  «  Deux  id)jrt« 
(oitiipiscnt  ni)trr  deniari'ii'.  Nfiis  avuis  été  in^lpuits,  ce  matin,  que  deux  np'iiil>r<* 
du  ilistrict  r-t  cinii  liu  (léiiarlenii'iil  vrnniiMit  dr  donnep  leur  démission.  11  u'e-^t  pa* 
pnssihlr  ipi(>  radnninslralion  pèsi*  rnliiTOnienl  sur  nous.  Nous  ne  somni*'?»  pi* 
inv<xti.N  ili*  la  i>iinii;iiioi<  du  p>-upli-;  r'o>i  \i\\  arrête  du  département  qui  nous  a 
app'!li-s;  il  lant  que  le  sduvriaiti  pronimee  .sur  nuuH  «'t  il  faut  que  luut  1<>  poid<  iii 
pi'M'  i|Uf  ««ur  nous.  On  n'«»s«»  pas  sijrrwr  à  li  plaee  du  eitoyi'u  Ménis,nialadi'.  Ni^ii* 
\mi«i  pi-iiin>*  ili'  pourvoir  au  reinpIaerin«Mit  d''s  tlnpnrtement  et  district  i».  Tn  >peré- 
tairi' :  <  illuvetis.  appilli'-i  p.u'  h*  p«'U|»li'  df  Itliône-i-l-ljoire,  la  plupart  île  n<ius 
«'■loii-iil  tr.ini(uille<  dans  |i'ur>  roy»T«^,  lor«*ipii'  eette  villi*  ct«dl  agitée.  Si  iii>ii'' 
avons  pri-i  nn  parti  vi^'i.ur«Mix.  il  nous  a  i'\r  d'wlr  par  des  aduiinistralions  perlMe- •tu 
I<i<-Iie-..  L-i  inunii-ipaliié  nii(i>;  a  si>imii<1i->4  dans  nos  tpavaux,  elle  mérite  nuire  Cxii- 
iiati.-i\  niii-i  «^11»'  n'i'\i>te  p  is  li-^Mli'nii-nl.  \  n\i<  avez  arrêté  que  les  détenua  sen^îenl 
jiij:»'-.  I.'.inei'Mni'  nnini'-ipalil'- n'est  t\w  «;u-ip«'iidu«',  clli' nVsl  pa.>*  cas'sép;  il  Taul 
ipi"i!li-  s. .il  .i'iL'ér.  \iiu-  avi/.  hi'ii  niérilé  il'  la  patrie,  vous  avez  la  roullanoe  d«'  l«i 
I  iMiiiiiii^sif.n  ».  l'ii  np-iuhri'  r.ippi'llf  l'arrrié  du  matin,  qui  enjoint  aux  memliP<'H 
a!»-  nU  ilo-*  .idniMMHtr.ilions  d-'  rt-juin-iiM'  I.mm*  p»wt»',  soua  peine  dV'tro  dét-lare* 
traitr<  ><    .i     la    paln<-,     i-t    d'-in.Mi«l>-  qU''    'h'\ï\    nteuiliri's  se    transportent,    «nit  31) 

■  li-«lt-ii-t,  ^n'il  a  la  <  lirniniis^ion,  [wiur  N'ur  «'"niniuniipliT  les  arrêtés  du  4  et  liii  t>; 
l.i  il-'onni-siiiii  irri'-l"  ipi"  li  omnieipalilé  priivi<oii'i«  de  la  villf  lie  Lyon  ayant  fli^ 
n-.iom..'  pli-  II*  ri.rp^  a.ltnito^lralir'^,  il  n'y  a  li«M  à  «lélilirpi-r  sur  ta  demande  dii 
i'i:-vi  n  iM  lii-  ;  i-m  j'.jni  aux  m-  nilir-'s  d--  1 1  nmtiiiMp  dit«''  •!•*  r«'sler  à  leur  poste,  sou< 
piiti  ir-'lr--  r-LTir  li-H  i-i.nnii'-  inanvai».  i-il«iyiMi'«.  I.a  Kninmission,  ennsidi^rant  que  i' 
i>li<  t'-li-ii  .lu  d>|iirl<  tii>  lit  «-^l  iiHMi.ici-,  qui'  •-i|M'n>laiit  {*•<  autres  rauloiis  ne  peuvrni 
i-lr>-  di>Mrni-,  .n-n'-li  .pu-  !•  >  a<lininisli-ation-«  ili<  di>triel  rcrniit  partir  pour  la  ville 
di-  Lymi  11-  p])i>«  d<-  irii-di»  n  itii>iial '^  ipTils  ]iourrunl,  sans  ei'pendant  nuire  a  II 
piitii'<*,  il'-. 

Lr  iiuniti    il'  .-^  Iniaih.-i  -^  Vi  m  n)i:>  •n  diilivilc.  Ik-s  eais^i's  etuilununt  ilcs  a»stgiidlj> 
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i^  maire  a  demandé  que  les  administrateurs  démissionnaires 
iocessammcnl  remplaces. 

deux  ubjcts  ayant  àtc  en  discussion,  un  membre  de  rassemblée 
tvii  que  l'ancienne  municipalité  n'ayant  £Ic  que  suspendu,  les 
itanccs  ne  pcnncCloicnt  pas  encore  de  s'occuper  de  son  rempla- 
I  ;  4u'cD  déclarant  que  la  municipalité  provisoire  a  bien  m^nlâ 
^it£  et  de  la  Patrie,  il  convenoil  de  lui  enjoindre  de  rester  à  son 
Que,  relativement  au  second  objet,  les  arrêtes  pris  à  cet  (^gard 
ssemblèc  s'opposoicnl  à  ce  qu'elle  prît  aucune  autre  mesure 
are. 

ropositton  mise  aux  voiic,  il  3  été  arrêta  à  l'unanimité  : 
ue  la  municipalité  provisoire  ayant  été  nommée  par  les  corps 
iStrstifs,  d'après  la  suspension  provisoire  de  la  municipalité 
iiante,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  citoyen 
et  cependant  la  Commission  Populaire  Républicaine  et  de 
Hibiic  du  département  de  Rhône-et-I.oirc  enjoint,  au  nom  du 
ybltc  e\  de  la  patrie  en  danger,  aux  membres  de  la  municipalité 
""tde  la  ville  de  Lyon  de  rester  fidèles  à  leur  poste  ; 

kSurplus  de  la  demande  du  citoyen  maire,  la  Commission, 
E^précédcnts  arrêtes,  passe  â  l'ordre  du  jour. 


u<iiui>iiaair«9  des  guarrea,  ont  ttt  arriliv»  piwtsoir«nicnt 

•  im  4{r«el«i)r  des  itiliKBDccs,  par  une  dâlib^ralîon  da  la  munîeipaliû 
'-*■'  K  l'aninlmlln  qun  Te»  cabscB  seront  n-nduca  i  leur  dcslinalinii. 

MFiii.i.T;iril  qui- 1:1  p.i-iîlii.ui  ••'•!  -n  Iruuvfi  h  ppuplo  d«  [IhAnp- 
'-"  '  1      :'  ■      .----.      •:     \.  i  fiiiids  poiivrnables 

loua  concourant, 

iLiion  de»  grandes 

I'"-   iadlquenl  un« 

~  ^  Il  p«lri«,  d'uno 

i  .ii'tif'.i  df  ibumanité  et  du 

;i'4,  Fie,  arrête  ce  qui  «ail  : 

ii'iil,  une  enniributioa  i  litr* 

:   |ii"  «era  aoquitU«  sur  le  plad 

■:>..inh.vr,:  tl"  Î791.  dansloailai 

lii  jii-ir  ■'■       ■  ■  .    ■     L    :ii   .  :L.i,i:ii  dont  Ip  revenu 

iina  ((•' KKi"  -    I   '!-  lïdlla  xubvenlion 


i    i-l>B 


iF  les  eircons' 


eiloîtn 


ii.tetin  de«  eoiiirîbuablca,  t  nompt»  des 
[idammenl  de  U  «ubvonUdn  eivii|ue, 
miï  l'»  i-iidypn»  BiîM  sont  Invités  au 

:i,'i    !..  (.lu.    i-L.ir    .1    Tiirc  hominani  la 

!■  -  I  m       !...!  [!:■  i:  1^1  k  cet  nITet  un« 


1 
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Un  membre  ayant  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  uc 
rapport  sur  la  nécessite  de  rassembler  dans  le  chof-lieu  du  dcpars- 
mcnt.  le  plus  ^rand  nombre  de  gardes  nationales  que  pourroieni 
fournir  les  chefs-lieux  de  district  et  de  canton  :  le  rapport  ms  aui 
voix,  la  Commission  Populaire  Républicaine  et  de  Salui  Public  J: 
Khnne-et-Loire, 

Considérant  que  le  chef-lieu  du  département  de  Rhùne-ct-I.Mirc 
csl  menacé  par  l'armée  à  laquelle  Dubois-Crancé  est  attaché  comme 
commissaire  ;  qu'il  est  instant  d'y  porter  le  plus  de  forces  po^àinle: 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  campagnes  ne  peuvent,  danser 
moment,  être  dégarnies,  la  levée  des  récoltes  nécessitant  la  présence 
de  tous  leurs  habitants  ; 

(^>nsidérant  enlin  que  Ton  ne  peut  dégarnir  entièrement  les  chefs- 
lieux  de  district,  attendu  qu'il  seroit  impolitique  de  les  laisser  exposes 
aux  projets  des  factieux  qui  peuvent  s'y  répandre  ; 

Arrête,  à  Punanimité,  que  Tadministration  du  département  requerra 
de  suite,  parmi  les  gardes  nationales  des  chefs-lieux  de  district  et 
de  canton,  ou  autres  villes  ou  bourgs  dont  la  population  excédera 
deux  mille  âmes,  le  plus  de  forces  que  les  circonstances  permettront, 
sans  toutefois  nuire  à  la  sûreté  locale  ;  autorisant  l'administration  a 
faire  fournir  aux  troupes  en  marche  l'étape  et  convois  usités. 

Le  comité  de  corrcspondace  ayant  fait,  par  l'organe  d'jn 
dj  SCS  membres,  un  rapport  sur  Tenvoi  ofliciel,  aux  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  des  arrêtes  pris  par  la  Commission  cl  sur  la 
manière  d'en  assurer  la  prompte  exécution,  les  articles  du  rapport  mis 
aux  voix, 

La  Commission  Populaire  Républicaine  et  de  Salut  Public  du 
département  de  Rhone-ct- Loire, 

Considérant  que  les  loix  ont  établi  sagement  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  coip-^  administratifs  et  les  autorités  judiciaires  ; 

(^>nside^a^l  qu'il  importe  au  salut  |)ublic  que  tous  les  arrêtes  pris 
et  a  prendre  par  la  C^ommission  soient  connus  légalement; 

(^on^iJeranl  que  ju-^qii'â  la  reunion  d'une  représentation  nationale 
libre  et  entière,  le-^  ie[Mesenlanl"^  de  ce  département  réunissent  tous 
les  pouvoir-^  nece-^saire»^  pour  l'administration  civile,  politique  et 
judiciaire  du  peuple  de  Khone-ct-l.oire  ; 

Arrête,  à  l'unanimité  :  i"  que  son  comité  de  correspondance  est 
autorise  à  faire  parvenir  direclenienl  aux  corps  judiciaires  'ous  les 
arrêtes  j^ris  et  a  prendre  j'^ar  la  Commission  : 

j"  Oii'il  est  enpiiiit  auxvlits  corps  judiciaires  de  faire  lire,  publier, 
enrem^iier  et  aiiicher  j^arioui  <»ii  besoin  sera,  dans  l'étendue  de  leur 
lerriiinre,  les  arrêtes  et  actes  de  la  (^)inmission  qui  leur  parviendront 
de  la  manière  ci-vle-^sus.  jU'ndanl  le  temps  île  la  session  et  jusqu'à  la 
rvinl.Lirnti.'ii  d'uiu:  iepre-enlati";i  nationale  libre  et  entière;  ne  puur- 
piiiî  l.-^dr.s  j..:ps  judivianes  entretenir  aucune  correspondance  avec 
le  inmi^lie  de  la  ju-^tice  nii  tout  autre  qui  le  reinpiaceroil,  jusqu'à  la 
iiaiiii'»!]  d'uiK'  u-prisciiîation  libre  et  entière: 

y  «jii.-  radmiîii-:ialion  -^l:;'erleu^e  -iu  département  est  char(;ee 
>pijia.  :iuiii  vil-  l'v  ii\"i  vle-^  arrêtes  pris  et  à  jirendre  par  la  Commis- 
sioa  dm  1--  litiVreiiî-^  dl•^l^lct'»  et  mu;iici|-a!iies  de  ce  département. 
d'en  -.ui\.iil.-i  l\  im-^isiienieiil,  l'aftiche  et  la  publication  dans  toute 
l'étendue  vie  ^oii  ;eirn«'ire  ; 

1"  Le  Cumile  de  correspondance  est  spécialement  chargé  de  veiller 
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Il  du  présent  arrêlc  et  d'en   rendre  compte  ;  à  l'efîcl  de 
-I.T3  remis  expédition  particulière  des  arrâlfs  et  acics  de 

-i:  du  comiie  des  finances  a  fait  ensuite  un  rapport  sur 
:  provisoire  de  quelques  caisses  contenant  des  assignats 
ir  le  service  de  la  République. 
:  mis  aux  voix, 
i^:    ..  ..iriiission    Populaire   RÉpublicaine  et   de   Salul  Public  du 
(icpfiT iciiient  de  Khôoe-cl-Luire, 

Apr£6   avoir  mûrement    pes<±   les   JnconvÉnients   qui    pourroieni 

rcsulltr  I;  ne  pas  envoyer  à  leur  destination  les  caisses  contenant 

11-  et  provisoirement  arrêtées  par  la  municipalité  provisoire 

i-e  les  mains  du  directeur  des  coches  et  diligences  de  la 

ar  réquisition  du  S  de  ce  mois  ; 
.unanimité,  que  lesdiles  caisses  suivront  leur  destination 
L-i  ,(iji.   ■]•■-.  \vc  envoi  sera  accompagne  d'un  acquit-ù-cauiion  qui  sera 
rapporti!  dans  le  délai  convenu. 

I  c  prcvcnl  arrClc  sera,  sur-le-champ,  remis  au  département,  pour 
le  faire  parvenir  sans  délai  à  la  municipalité  provisoire  de  Lyon  et 
autres  autorités  constituées,  qui  demeurent  char|i;ccs,  chacune  en  ce 
qui  le  concerne,  de  le  (aire  exécuter  suivant  sa  forme  el  teneur. 

Ljc  président  de  l'assemblée,  sur  l'invitation  des  membres  du  comité 
de  sûreté  générale,  s' étant  retire  pour  conférer  avec  eux  d'objets 
najcurs  cl  urgents,  il  a  été  remplace  par  le  citoyen  Murilion,  vicc- 
presidcot. 

\    l'in>lanl,  le  comité  des  fioances,   par  l'organe  de  l'un  de  ses 

1  fxposc  qu'il  s'eloil  occupé  avec  la  plus  grande  activité 

tic  procurer  la  rentrée  des  fonds,  sans  lesquels  il  etoil 

••c    mettre  à  exécution   les  grandes  mesures  prises  par 

■   .[ue.  dans  l'examen  des  dîlTcrenies  pciilioos  présentées 

-■l'ios  de   la  ville,  le   comité    avoit   vu   avec  satisfaction 

.L-nE  de  tous  les  citoyens  de  contribuer  de  leurs  ressources 

!ii\  dépenses  que  riéccssitenl  les  circonstances  actuelles, 

mctlrc  au  mode  qui    sera  adopte;    en  profitant  de  ces 

i^acrcuses,  le  comité  a   pensé  qu'il  ne  devoit  rien  laisser  à 

c  el  éviter  avec  soin  ce  qui  pourroîl  donner  lieu  à  l'appa- 

"a  vexation  ou  de  la  contrainte,  bien  convaincu  qu'il 

Tiit  sans  elTort,  dans  les  bonnes  dispositions  des  citoyens  du 

teiDUil,  les  sacrifices  d'une  légère   partie  de  leur  fortune,  pour 

i  à  jamais  leurs  propriétés  et  leurs  personnes. 

m  fait  cni^Liitc  lecture  du  rapport  fonde  sur  ces  bases,  après 

ur  le  bureau,  pour  que  chaque  membre  pût  en 

>n.  et  la  discussion  a  été  ajournée  à  l'ouverture 

n  matin. 

s  ayant  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la 

iJminisirateurs  du  département,  dans   laquelle 

Il  que,  n'ayant  aucune  surveillance  sur  le  directeur  des 

toc  peuvent  s'occuper  du  remplacement  du  citoyen  PJIlot, 

~ {UVÎMiifeincnt  de  ses  fonctions;   que  c'e^t  au  directoire 

cge  de  recevoir  et  de  déterminer  le  cautionnemenl  à 

:  directeur,  qu'il  faut  s'adies$er.  estimant,  d'après 

t,  que  le  peuple  souverain  de  Rhôae-ei- Loire  peut, 

:  sa  souveraineté    nommer  à  la  place  du  citoyen 
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Pillol,  suspendu  provisoirement,  déterminer  et  recevoir  le  cautionne- 
ment du  citoyen  qui  le  remplaceroil. 

La  discussion  s*6tant  ouverte  sur  cet  objet,  elle  a  été  ajournée  à  la 
séance  de  demain  matin. 

Le  vice-prcsident  a  levé  la  séance  à  neuf  heures  et  Ta  ajournée  a 
demain  matin,  huit  heures  précises. 

Morillon,  vice-président  ;    Raymond,    Dutroncy,    Loyfr, 
Gras,  Florentin  Petit,  secrétaires. 


Séance  du  mercredi  lo juillet  7797,  l'an  second  delà  République 
Françoise, 

Ce  10  juillet  179),  Tan  second  de  la  République,  la  séance  a  été 
ouverte  à  huit  heures  du  matin,  par  la  lecture  du  procès-verbal  des 
deux  dernières  séances;  il  a  été  approuve  par  rassemblée  (i). 

{{)  Journal  r/r  Lyon,  n*  107,  14  juillet,  pp,  417-420. —  Séance  du  mercredi 
inntin.  —  Un  iiieiiibrc  :  «  L'AssiMiiltlOo  a  cru  drvoir,  dnns  sa  sagesso,  arrêter  provi- 
soifcinciil  les  «Misses  îles  rcet'vciirs  et  payeurs  des  clistrlels, mais  cet  arrêté  est  trop 
•^l'tiéral  ;  il  l'ti  r«'*siilte  i|uo  les  f<ineti(iiinain's  uiiblics  iio  seroient  pas  payés  et  que 
tous  li's  ^i'iis  (il*  S(>rviri*s  <*n  soulTriroient.  I.  intention  de  l'assemblcv  n'étoit  our 
d'empiVlicr  t(»ut  envoi  de  fonds  u  Paris  i».  ^  On  demande  la  leclure  de  l'arrrln  Le 
rreevi'iir  du  disirii't  oliscrvc  que.  d'après  cet  arrêté  il  ne  |>out  faire  aucun  paiement. 
—  Maintenu  provisoin-nient  jusqu'à prrs  la  v«>ri1lcation  des  e.uisses,  ordre  au  citoyen 
Pessonncau  de  payor  i<*s  tronprs  de  la  HepuMique  qui  passent. 

Un  nuMuin'e  propose  d'écrire  aux  inunicipalitës  voisines  pour  savoir  si  elles  sont 
déterinin«M>s  à  nnns  scenurir  rt  pour  leiu'  faire  e.ounoilre  nos  principes.  ^  Le  comité 
de  eorrespondanoi'  :i  «MM'it.  On  passe  î\  l'ordri*  du  jour  jusqu  ù  ce  que  le  terme  suit 
écoulf  pour  recevoir  la  réponse,  l'u  membre:  «  La  commune  d'Annonay  nous  a 
otTert  t'iutes  sortes  de  secours  v\  spécialement  deux  compagnies  bien  urganiseeii. 
Trois  bataillons  de  i.i  canqiagne  ;  Cha^sehii^  (iri^rnyet  Saint-(^yr  demandent  d<*ii 
arnii^s  D.  -  Le  Cnniili-  4le  correspondance  est  autorisé  ii  cerîre  aux  communes  du 
(bqiarlenient  et  .lUx  di'partenients  voisins,  pour  demander  si  nous  pouvons  compter 

sur  leurs  s )urs  dans  un  danpT  pressant.   Les  pétitions  renvoyves  aux   Comités 

di'  correspondan t  de  sûreté  générale.  A  l'ordre  du  jour,  le  comité  de  corres- 
pondance annonco  qu'd  a  envoyé  des  députés  extraordinaires  dans  les  départements 
de  l'Ain  <q  du  Jura.  Les  drag«'n>,  à  leur  arrivée  à  Sainl-Ktienne,  n\mt  pas  tnmvê 
d'étape  préparée  ;  ce  n'e^t  ipie  par  grâce  qu'ils  ont  e(é>  nourris  et  logés.  On  demande 
ijue  les  .idniini^trations  soient  ti'uues  d(>  venir  rendre  compte,  séance  tenante,  de 
1  elul  d*>  I'  ur  .situation,  e(  (pi'on  leiu'  donne  de>  uiljoints  p(mr  que  Ic  service  ne 
soutTre  pa><.  l.iCondle  tle>  rapports  fi'iM  son  rapport  séance  tenante  sur  la  pétition 
oi"«  arnic<«  pour  les  eanipa^Mies.  Le-i  i-orps  adininistralifs  seront  tenus  de  rendre 
conqite  de  ee  qu'ils  ont  l'.iit  pour  la  nwirclic  de>  niillt*  bonunes  envoyés  à  Saint- 
Ltienne  ;  \\w  di-putitioii  de  1' \rlM'e>ii>  es!  introfinile  :  «Une  crise  violente,  dit 
l'oratiMir,  a^'ile  mtinten.iid  la  Itepubliqne  ;  ci>  M>i-a  la  flerniere,  si  les  bons  citiiyena 
.se  reuni>><-nf  ;  notre  cunnnone  adhère  a  lont  i*e  i\\\o  vous  avez  fait  ;  nous  avon^ 
prête  le  ni<'nie  ^iTmi-nt  ipi*-  vou^  ;  frappe/  !•<>  grands  coups  sur  l'anarchie;  comptei 
sur  nous  ;  diie<*  tonte  la  verile  itu  peuple  >».  Meidion  honorable.  Un  Bccrt*taîre 
propii-^e  ipi'-  polir  l<'i:.ili-.i>r  h's  arrêtés  pris  par  la  <*ommission,  tous  les  actes 
é'niane<<  d'i-lle  .lii-ni  punr  ti-xie  :  ltepi]lilii|iie  une  et  indivisible,  résistance  à  INippres- 
sion,  ii-pi-i-M  niilion  nition.tli'  uip'  i-t  entière  ;  le  {)eup|(>  de  Ithône-et-Loiro  f^it 
savoir \[q'nyi  . 

lit  inenil)!''' lin  di-p>'ii-l'in*'nl  :  «i  \  oiis  demande/,  le  compte  de  notre  adminislra- 
tion,  niMiH  allon-^  voiiH  |i>  soiunettre  avec  des  observations;  trois  des  adminiRlra- 
teurs  sont  en  vii>age  pour  niisMion,  trois  s«int  retires  ^ans  démissions,  quatre  ii'oiil 
jamais  paru,  quatre  paroisscnt   peu,  un  est  malade.  — >  Un  secrétaire  demande  on 
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taembfc  a  déposé  sur  le  bureau  une  pétition  de  plusieurs  com- 

■  du  district  de  la  Campagne  de  Lyon,  qui  réclament  des  armes  ; 

<D  a  &ié  renvoyée  aux  comités,  pour  en  faire  le  rapport  dans 

icdêputatioD  de  la  cotnmune  de  L'Arbresle  a  été  introduite  ;  elle 


l.i  liste  dea  membres  pi 


,  iU 


âible  df.  le 


k'i  «dminiatrali^urE  d'Etre  Irailés  d'înlidâtiiX  ;  mais  la  ComnitHaion 

<   libations,  il  Taut  les  dooniir  avec  francbisL'.  L'admiaislralion  ne  s'est 

itL^  réunie  en  plua  grand  nombre  de  douzo  membres;  (oui  le  mondi'  sait 

iil'Aïbatd;  il  eat  avec  DubQis-CrancC.(.iLioique  malade,  lecilayoïi  Mefnis 

_  ,0A*;  U  demande  il   l'AsBemblËe  do  prendre  en  considérai  ion  l'état  de 

■  «à  M  irâuvo  l'administra tion  par  la  pûnurlc  do  a<:s  membre»  ;  d'après 
i  di  la  ConnnÎMiun,  j'ai  lail,  ajoute  le  Procureur  Syndic,  lea  diligences 
"  '~iB  sunt  BOUS  les  ticos  de  l'accusatioD,  el  au  total  on  peut  compter 

I  n<mplaver  ;  le  citoïon  Laureni^an  appeUê  aux  fooctlona  de  direc- 
ikjntl  b'i  pn  paroîtM  -,  c'est  un  patriote  franc  i^l  loyal.  —  Le  département 
Mu  i  dotiaer  un  mode  do  r«mplacemf  ni.  —  Un  membre  demande  que  chaque 

■  M&Imi  de  donner  la  liste  de  ceux  qui  ne  sont  point  à  leur  poste.  —  Le 

■  Htnia  demande  qu'on  s'occupe  seulement  do  nommer  dos  adjoints.  Un 
Vi;ilibitce  matin  la  motion  qu'en  interprétant  son  arrElé  du  6  de  ce  mois, 
'^'i  d&lare  qu'elle  n'a   pas  entendu  suspendre  In  service  journilior   du 

Blrt  «rêlec  las  caisses  du  dislriol.  Vih  débats.  ArrËlè.  Le  rapporteur 

JMdtMmspondance  ;  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  voua  faire  un  rap- 

ptlkiT*  du  diparlemenl,  relativement  ï  Pilol,  dirPCleur  des  poslea  ;  votre 

■iqiM  U  Commisaion  seulo  avoit  le  droit  do  remplacer  un   citoyen,  et 

It  la  désigner  le  sujet,  enjoignant  au  département  do  recevoir  sa  eau* 

n^e  le  citoyen  Santerrc,  inspecteur  généra!  des  postra,  peut  Être 

— -^cor  provisoirement  Pilot,  mais  comme,  en  celte  qualité,  il  est 

ivent,  et  qu'il  ne  pourroît  pas  donner  s  celte  place  toute  l'assiduité 

%n  propues  que  les  sections  s'assemblent  pour  nommer  dêllnitivemenl 

m  âùyen  Sant'rro  est  nommé  provisoirement,  on  observe  qu'il  est  rrère 

'  "ulerra,  de  Paris,  d'autres  assurent  qu'il  n'en  est  pas  parent  et  rendent 

H  ooaduite.  Le  rapporteur  des  comités  fait  lecture   '     '•■   ■- 


iltMooad 


I  l'interrogatoire 


WUJa  d'IIerbez  cl  âaulerraL  —  Me  qui  avez-voua  des  pouvoirs  1  - 
I  lut  public.  —  Quel  est  l'objet  de  voLro  mission  dans  le  dèpart?uieiii 
•,  panniuoi  n'avez-vous  pas  un  passe-port  du  comité  de  salut  public? 
4ril  t  pris  un   passe-port  a  Trévoux,  où  son  caractère  de  législateur 
BJcUé,  U  iluil  accompagné  d'une  malle  pleine  de  constilulions  pour 
r^-il,h*as  ci'.ojens.  On   procède  ï  l'interrogation  du  second  député 
^BBAK  de  loi,  nous  croyons  devoir  consigner,  ici  dans  son  entier,  lina- 
rM  iina  ses  papiers.  •  Le   citoyen  d'Flerbez,   commissaire  délégué 
di  saint  public  de  la  Convention,  pour  aller  dans  le  département 
—  'j  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  doit  agir  avec  beau- 
U  fcroit  IrÊs-bien  de  ne  pas  passer  par  Lyon,  Arrivé  à  l'armée 
concerté  avec  le  général  Brunet  et  les  autres  commissaires,  U 
le  citoyen  n'aille  dans   te  département  des  Basses-Alpes,  qu  au 
k  département  da  Var  et  oolui  qui  va   se   former  i  Avignon,  et  une 
larfe  de  Nice  feront  des  mouvements  pour  mettre  i  la  raiaon  Marseille 
Tonlr*.  Arrivé  dans  le  départemant  des  Basses-Alpes,  avec  un  balail- 
Ots   bommes  bien  décidés,  bien  aguerris,  it  doit  commencer  d'en 
tenta  ù  Sist«ron  pour  occuper  la  citadelle  jusqu'à  nouvel  ordre,  ïl 
cHoyon  Bressan,  administrateur  du  district,  pour  le  prévenir  et  lui 
aerier  avec  le  mairn  pour  que  l'arrivée  des  deux  cents   hommes   ne 
_  _  mMtioo.  et  pour  qu'ils  v  montent  en  arrivant,  alln  que  l'arislocratie 
Il  lamps  d'êoliauireT  les  tintes  pour  les  empêcher  de  monter  au  fort. 
■toboumea  nlacés  à  U  citadelle,  le  citoyen  d'Hrrbez  doit  lul-mËme  se 
le  CorpluB  du  di^lacbement  k  Dignes.pour  y  arriver  le   m^mo  jour,  et 
Mont  que  les   deux  cents  hommes  arriveront  a  Sisleron,  et  lorsqu'il 
l'ordre  h  Dignes,  que  les  personnes  et  les  purpriétas  y  seront  respec- 
tas décrets  de  la  Convention  Nationale  y  seront  exécutés,  te  citoven 
tnasportera  a  Siateron  avec  le  restant  do  son  détachement,  oii  iine 
'     pour  faire  lea  mfimes  opérations.   A  Dignes,  lea   citoyens  Bsre- 

rorULAtus  sâruaLiCAiHi  5 


66  SÉANCE  DU  10  JUILLET  I793. 

a  remis  sur  le  bureau  un  procès-verbal  de  la  commune  de  L'ArbresIe, 
dont  la  teneur  suit  : 

w  Aujourd'hui  <)  juillet  179^,  Tan  second  delà  Republique  Fransoise. 
le  conseil  ^encrai  de  la  commune  étant  assemblé,  un  membre  de  la 
municipalité  a  mis  sur  le  bureau  différents  exemplaires  dos  proccs- 

iiant,  Vincenl,  Mninc  ol  Nifolus  donnoront  au  citoyen  «rHorboz  tous  \e<  mn^ei- 
giiiMiicnls  doul  il  pourra  avuir  besoin  sur  les  lieux,  ils  l'aidoroni  iiiôm**  dans  ^^^ 
optirations,  il  pout  coinplcr  sur  leur  discrétion  et  buir  amuur  pour  la  patri*;,  <t 
a  si^ué. 

A  lui  (liMiiandt*  pouri|U()i,  ctanl  poi'lt-ur  d*un  ])assr-porl  du  comité^  d**  mIuI 
publir,  portant  st)n  si^^nalcMUonl  f>l  son  caractôrr  do  député,  il  a  traversé  le  dép.ir- 
leuH'nl  (fi>  HluHie-el-IiOin'  en  exliibanl  un  passe-port  pris  à  Trôvoux  sans  l'uosi- 
oiation  ilr  son  earactïTe.  —  A  répondu  (pi'ayant  entendu  tirer  le  canon,  qucli}U«'« 
personnes  lui  :. voient  conseillé  di-  ne  pas  venir  à  Lyon,  quoique  non  projet  fu! 
de  s'y  rendre  dircetenienl  ;  qu'on  lui  coiisciil.t  de  prendre  un  passc-porl  à  Trevuux, 
pour  pouvoir  suivre  une  autre  roule  ;  ipic  devant  passer  dans  un  territoire 
ctran^rer,  il  ne  devoil  pus  montrer  s:i  qualité,  la  commune  lui  donna  un  piisf<- 
port,  vise  an  district  de  Trévoux,  le(|uel  il  n*a  ]ias  lu;  mais  qu'ayant  su  qui'  1<> 
canon  tiré  la  veilli^  n'êtoit  qu'un  essai,  et  que  tout  étoii  calme,  il  u'avoit  plu> 
luisit«>  de  passer  par  celte  roule,  ilans  la  confiance  intime  que  son  caractère  d« 
représentnnl  du  peuple  el  les  droits  de  riios|ùtalilu  y  serment  rcspecteN.  —  A 
lui  demandé  ({uellc  est  sa  mission.  —  A  répondu  do  rallier  son  département  »  li 
(Convention  et  ;i  la  Constitution,  par  conséquent  à  la  Hépuhliquo  une  ot  indivisiblf. 
—  Kn  quel  état  si'  Irouvoil  la  représentation  nationale.  ^  ()uo  1«&  représenlntion 
nationale  étoil  entière,  si  on  i-xccplo  les  membres  absents  par  commission,  \infrl- 
huit  ou  vin^t-nenTs  arrêtés,  el  quehpies  uns  désertés  de  leur  poste  ;  qu'au  surplu^il 
a  été  t'ait  deux  appels  nominaux  à  deux  séances  difTérentes  et  à  un  certain  inter- 
valle, poiu' coiislaler  le  nombre  des  présents  et  absontfl  ;  que  le  résultat  doit  élrr 
insère  dans  le  bnlli>tiii  de  la  Convention,  oii  on  trouvera,  avec  beaucoup  plus  dr 
précision  qu'il  ne  peut  dire,  le  nombre  des  présents  ou  absents  ;  que  plusieurs  Je 
ces  derniers  sont  déjà  représentés  par  d«'s  suppléants.  —  Après  avoir  fait  lecture 
do  l'instruction  trouvée  dans  ses  papiiTS,  interro(;é  sur  celte  pièce,  il  répond  qu'é- 
tant déjà  monté  en  voiture  pour  se  rendre  à  sa  destination,  un  citoyen  du  dêparto- 
ment  des  Ltassos-Alpes  lui  remit  le  papier  dmd  il  vient  d'être  faii  lecture  ;  qu'il  i« 
mit  i\  sa  poche  et  qu  il  déclare  ne  l'avoir  pas  encore  lu  ;  ce  citoyen  s'appelle  Horelly; 
qu'au  surpins  il  n'avoit  di' compte  à  rendre  de  sa  conduite  qu'à  la  Convention.— 
Demandé  s'il  a  voté  n't  non  pour  les  décrets  portant  cassation  du  comité  des  doiiir\ 
l'jirreslation  de  trenle-({nalre  nombres,  raceusation  contre  Lanjuinais  et  autres,  et 
l'insnrrection  it  -10  sons  par  joiu'.  —  Hepond  qu'il  a  volé  ponr  la  cassation  du  comité 
des  don/.e,  en  son  âme  et  conscience  ;  que  lo  jour  de  l'arrestation  des  trente- 
quatre  mrnihres,  il  ne  fut  pas  à  la  séance,  ponr  cause  de  maladie  ;  qu'il  ignore 
que  Lanjuinais  ail  été  mis  on  étal  d'accnsation;  qu'il  ignore  également  le  décret  qui 
ait  promis  îi)  snus  par  Jour  pour  rinsurrection. 

i.a  (iommissinn  i'oii>iil<*>rant  ({lie  les  ciluyons  Sauterrat  et  d'IIerbcz  sont  arrivrs 
en  ceilf  ville  niuiiis  iii>  fiasse -ports  |)rivis,  mal^rré  la  loi,  qui  veut  qu'ils  ne  quittent 
leurs  si'anci's  et  ne  voyaient  qu'avec  un  con^^'  de  la  ('onvention  ;  que  1rs  passe- 
p'iits  qui  leiirunl  i>ii''  donnes  à  Trrvoiix  ont  été.  notoirement  délivrés  auméprisde  la 
loi  :  que  ci's  (leu\  citoyens  ont  pn'Si'ule  des  inolils  de  suspicion  en  s'euvcloppant 
de  niysti'ri'  et  en  cherchant  à  évilei- b»s  ri*^ards  des  autorites  constituées  de  cette 
vilh*  ;  ipie  le  liioyen  d'ilerln'/.  a  vtiulu,  Iitrsi{u*il  a  <qi*  conduit  à  la  maison  commune. 


i|e>  rr«inijtr«"<,  une  pirtii-  di-s  Inmpes  qni  les  pirnissent,  pour  s'rniparrr  d'une 
cita4ii-ll*-  lie  rititt'nenr,  el  !••«.  conduire  contri'  nus  fnres  ilu  dcparlcmenl  des  Hou- 
cjp"*  dn-Mh<<ii<-  ;  nisinii-tntn  nim  si<;[ié>',  inai^  riM-.4innue  par  le  citoyen  d'ilerbez  ; 
eiiic«idéraiit  •■ntiii  >\\i>'  I iuli<iis-('.r.ini''>  a  injiislemenl  et  méchamment  retenu  dans 
h><  f'-v-i  11"*  i-iti>yt'ns  i'i-i-ii||ii  i-i  MaihiM'on,  ailnininistrateiirs  <les  districts  de  la 
canip:i^'ni>  i|  «ji'  la  villf  d*-  I  .ynn,  iiiVf>yi-s  [mur  tVatiM-niser  avec  nos  frôr^S  du  M(<tit- 
Hlam'.  et  qu'il  l'.iit  .JMnrn"llemi-Mt  .-irrètrr  nus  rr«res  des  dt'partements  qui  sont  atti- 
rés .1  (ir»n«'lile  ji.ir  leurs  alTaires.  .Ari'él»':  l^que  les  citoyiMis  Saulerrat  et  d'Merbez 
helatiiur  sermit  .irrètfs  cl  gardés  sous  la  saiivegardi'  du  peuple  do  ce  département, 
dans  la  ciiadi-lle  d<:  l'iefre-Sci^i',  et  serviront  d'ù laides,  soit  pour   los  administra- 
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[baux  des  séances  de  la  Commission  Populaire  Républicaine  et  de 

[ut  Public  du  diiparteaient  de  Rhdne-el-Loire.  apportes  au  conseil 

nidpal  pai  le  ciloyeo  Bizatton,  membre  de  celle  Commission.  Le 

iscil  municipal  ayant  pensé  qu'il  eluit  de  l'intérêt  gOnéral  d'avoir 

:  conntiissaacc  exacte   des   travaux  de  la  commission,   il  a  Clé 

iDvoijae   une  assemblée  du  corps  général  de  la  commune,  en  la 

aièrc  accoutumée  :  cette  assemblée  s'est  formée  dans  la  salle  de 

jimaison  commune,  et  a  élt;  composée  des  citoyens  Jean  Dumas, 

;  Claude   Lacroix,  Etienne  Defarge,  Claude  Tricaud.  Antoine 

_,  Jcan-Maric  Mesiller,  officiers   municipaux;  Jacques  Favcrot, 

rpiquct,  Jcan-Fran(;ois  Sandrin,  Louis  Dubost,  Claude  Uuperay, 

rre-Paul  Merigot,  François  Game,  Jean  Persil,  François  Ferra, 

)Ddc  Saint-Clair,  notables  ;  Annel  Piliol,  procureur  de  la  commune  ; 

lOlt-Maiie    Dcsprez,   Jean-Frani;ois-Augustiii    Daibepierre,    Jean- 

itistc  Biessi,  Claude   Pcillon,  Jean-Fran^jois  Gonin,  Jean   Dumas 

LCIaudc  Mcric,  Jean-Louis  Maihelin,  Jcaa  Saint-CIair,  Jean-Frani;ois 

issin,  Guillaume   Conslaniin,  Claude   Bcatrîx,  Pierre   Pignard, 

i-BâjitisIe  Pignard,  Pierre  Combaudon,  Jean-Claude  Guinamard, 

rre  Pignard  le  jeune,  Anlhelme  Flamand,  François  Poncet,  Barthe- 

Dubost,    Pierre   Perret,  François  Thimonier,  Nicolas  Carret, 

mas  Renard,  Elienoc  Veilla,  Dupuy,  Pierre  Chardon,  Tricaud, 

E  Richard,  Louis  Richard  et  Claude  Roland. 

L'assembltïe  ainsi  formée,  lecture  a  £le  faite  par  le  secrétaire  de  la 

■icip&lilé  des  procés-verbaux  de  la  Commission  Populaire,  depuis 

1  ttàblisscmenl,  notamment  de  sa  proclamation  du  4  du  présent 

H,  psr  laquelle  elle  déclare,  au  nom  du  peuple  de  Rfadne-et- Loire, 

Klle  mourra  pour    le  maintien  d'une  représentation  républicaine 

V cl  entière,  etc..  ensemble  l'extrait  des  registres  du  conseil  général 

I  commune  provisoire  de  Lyon,  du  4  du  présent  mois.  Tous  les 

.■[i;r.ii<,Ttil    celle   assemblée    ont   simultanément   prêté   le 

■'■.  et  ont  juré  «de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité 

.  de  la  République,  rintégralilé  et  l'inviolabilé  de  la 

nate,  la  soumission  aux   lois,  la  sûreté  des  per- 

i   utj  propriétés,  et  de  mourir   plutôt  que  de  violer  ce 

i>.  bi  de  suite  l'assemblée,  ayant  délibéré  et  réfléchi  sur 

bpcrations  de  la  Commission  Populaire  Républicaine  et  de  Salul 

bîc  de  ce  déparlemenl,  a  arrêté  à  l'unanimité  : 

IQu'i]  s«ra  fait  uncadresse  à  cette  Commission,  en  pleine  et  entière 

Sioo  aux  arrêtés  et  aux  mesures  prises,  ou  qui  le  seront  par  la 

ffi^ivi  irr.'i'-  .j  r.f'iiiilil.'.  si.il  [lour  nous  Boraiilir  d»  Inutia 

"  '         ■     '  l'n-  Ifli  propriétés  el  ]■  »\ireU  des  cilo- 

'  '^miy,  unidnr  municipal  de  Trévoux, 

.  .  iiij  mépris  di^  l«  loi,  leuru  délivré  lo 

garde  aux  admiDîalrdions  du  dépar- 
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suite  pour  le  bien  général;  qu'il  lui  sera  témoigné  la  vive  reconnois- 
sance  de  cette  commune,  pour  ses  travaux,  son  zèle  et  sa  sollicitude; 
qu'elle  sera  invitée  de  persister  et  de  déployer  le  plus  grand  courage 
pour  détruire  et  extirper  l'anarchie,  dont  le  germe  avoil  été  semé  dans 
ce  département. 

2*  Que  cette  adresse  sera  signée  et  portée  par  les  citoyens  Jean 
Dumas,  maire  ;  Benoît-Marie  Desprez,  Jean-Pierre  Dubosl.  Jean- 
Krangois  Sandrin,  Jacques  Tavrot  et  Jean-François  Gonin.  tous 
citoyens  de  cette  commune,  à  ces  fins  nommes,  qui,  de  vive  voix, 
assureront  la  Commission  des  sentiments  dont  cette  commune  est 
animée. 

']'*  Que  la  même  députation  se  transportera  aux  administrations  du 
département  et  du  district  de  la  Campagne  de  Lyon,  pour  les  féliciter 
sur  l'énergie  et  le  courage  qu'elle  ont  déployés  dans  les  crises  ora- 
geuses dont  Lyon  a  été  le  ihédtre,  et  sur  les  maux  dont  elles  ont 
préservé  ce  département,  les  inviter  à  continuer  leurs  travaux  avec  le 
même  zèle  et  les  assurer  de  la  reconnoissance  des  citoyens  de  celte 
commune. 

Fait  et  délibéré  en  corps  général  en  la  maison  commune  de  L'Arbresle, 
les  jour  et  an  que  dessus  ;  et  ont  signé  ceux  qui  l'ont  su  faire. 

Signé  :  Dumas,  maire,  Lacroix,  Defarge,  Foray  l'aîné,  Tricaud, 
Favrot,  Pitiot,  procureur  de  la  commune  ;  Mérigot,  Dubost,  Gonin, 
Biessi,  Dalbcpierre,  Dumas,  Desprez,  Saint-Clair,  Sandrin,  Guinamard, 
Pignard,  Flamand,  etc. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  étant  sur  le  registre  des 
délibérations  de  la  commune  de  L'Arbresle,  signé  :  Dubos,  secrétaire  »». 

L'orateur  de  la  députation  a  dit  : 

«(  Citoyens,  une  crise  violente  agite  la  République  en  ce  moment:  ce 
sera  la  dernière,  si  les  bons  citoyens  restent  unis;  c'en  est  fait  de  la 
chose  publique  s'ils  se  séparent.  Au  milieu  de  l'orage,  vous  avezcte 
appelés  pour  veiller  aux  intérêts  les  plus  chers  de  vos  frères,  pour  pren- 
dre des  mesures  de  sùrctè  cl  de  salut  public.  Vous  avez  les  connois- 
sances  des  projets  san^^uinaires  formes  par  une  horde  de  scélérats,  qui 
semblent  être  nés  sur  les  côtes  d'Afrique  et  s'être  formés  des  cœurs  de 
rocher;  leurs  trames  ont  été  déjouées,  mais  ils  ne  se  considèrent  pas 
comme  vaincus;  leur  espoir  git  dans  le  parti  factieux  qui,  eo  désorga- 
nisant tout,  est  parvenu  à  porter  une  main  sacrilège  sur  la  Représen- 
tation nationale,  en  a  incaiccré  une  partie,  et  a  forcé  l'autre  à  chercher 
sa  sùrclc  loin  du  lieu  où  ses  fonctions  dévoient  la  retenir. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à  prendre  des  mesures 
vigoureuses.  Notre  commune  a  la  connoissance  de  vos  travaux,  de  vos 
arrêtés,  lecture  en  a  clé  faite  dans  une  assemblée  générale,  tenue  le 
jour  d'hier.  Nous  avons  adhcré,  avec  le  plus  grand  empressement,  à 
toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises  et  que  vous  prendrez.  Et 
comment  n'y  aurions-nous  pas  adhère!  Le  bien  public  vous  anime; 
vos  sentiments  civiques  soni  connus;  vous  avez  des  âmes  républicaines; 
vous  voulez  le  respect  et  la  sflrete  des  personnes  et  des  propriétés, 
nous  le  voulons  aussi,  nous  avon^  prêle  le  même  serment  que  vous, 
et  nousle  tiendrons.  (  jioyens,  ai^issez  avec  courage,  vous  êtes  investis 
de  la  conliance  du  peu|)le  ;  que  la  fermeté  et  la  prudence  dirigent 
toutes  voM)peralinns;  frappez  les  plusgrands  coups  contre l'anarcme; 
poursuivez  les  monstres  qui  l'ont  enfantée,  les  despostes  et  les  tyrans 
jusque  dans  leurs  derniers  réduits;  faites  régner  la  loi,  comptez  sur 
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^^Bras  et  sur  nos  vies  pour  la  soutenir.  Dites  au  peuple  la  vëriM, 
^^Bla  vérilé  :  trop  longtemps  elle  lui  &  ctc  voilée;  dites-lui  l'emploi 
^^Best  fait  des  deniers  publics.c'esl  en  l'instruisant  sur  les  maux  de 
^HKpublique  que  vous  lui  en  ferez  connoltre  les  auteurs  ;  il  apprendra 
mmonoltrc  ses  vrais  amis  ;  il  se  dâlîera  enfin  de  ceux  qui,  sous  le 
maequc  du  patriotisme,  vuuloient  Taire  de  la  France  un  cimetière  et 
t'concfair  des  dépouilles  de  leurs  victimes  ;  c'est  par  l'ignorunce  qu'ils 
«ouloicnt   eiablir  leur  empire  ;   c'est   par  l'instruction  que  vous  le 

Cîlofcns,  l'on  calomniera  vos  iatentions;  nous  comptons  sur  leur 
pureie  :  nous  n'écouterons  pas  la  calomn  ie,  lorsque  nous  suivrons  pas 
a  pas  votre  marche  loyale,  franche,  courageuse  et  digne  de  vrais 
républicains  >. 

L'assemblée  a  ordonné  l'insertion   au  procés-vcrbai  de  la  délibé- 

nttao  de  la  commune  de  L'Arbreslc,  du  «  du  preseol,  et  du  discours 

lOflce  par  l'orateur  de  la  députaiion,  comme  un  témoignage  de  sa 

fioctioo:  et  le  baiser  fraternel,  donné  par  le  président,  a  exprimé 

■isir  de  l'assemblée  de  voir  dans  son  sein  ses  frères  et  ses  amis. 

Isr  ia  motion  faite  par  un  de  ses  membres,  l'assemblée  arrête  que 

I  les  actes  qui  émaneront  d'elle,  auront  en  léte  ces  mots  qu'elle 

ptc  :  République  une  et  indirisilik,  résistance  à  l'oppression,  repré- 

ttion   lutivrule  litre  et  entière:  qu'à  l'avenir  les  expéditions  et 

lils  de  tous  ses  arrêtés,  proclamations  et  déclarations,  seront 

signes  par  deux  secrétaires,  au  moins,  en  fonction,  el  auront  en 

g  le  cachet  adopté  par  l'assemblée,  en  timbre  rouge,  sur  lequel 

jDt  ces  moLs  :  Commission  populaire  républicaine  el  de  salut  public 

t  fthM^-et-Loire  :  ne  seront  réputés  en  forme  probante  que  les  expé- 

fjitious  el  extraits  qui  'feront  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

L'administration    du  département   ayant   rendu  compte  du   petit 

(i.iinlrrf  d'.iJministfateurs  qui  sont  à  leur  poste,  et  donné  l'état  des 

li-  ceux  qui  ont  donne  leur  démission  (i),  l'assemblée  a  arrêté 

i.firatioQ  du  département  se  reuniroit  avec  les  trois  comités, 

.:  l'état  des  administrateurs  qui  doivent  être  remplacés  et 

_;„, l:i  mode  de  remplacement. 

k  mcstbre  ayant  observé  que  l'atrétë  sur  les  caisses  publiques 

knal  interprété,  il  résultoit  de  cette  fausse  interprétation  des 

JBVAnients  très  graves,  en  ce  auc  les  receveurs  se  croyoient  auto- 

h  A  suspendre  tout  paiement,  l'assemblée  s'est  fait  représenter  son 

"lé  du  6  de  ce  mois  et,  après  en  avoir  examiné  toutes  les  disposi- 

I,  cUe  a  déclaré  qu'elle  n'a  point  entendu  interrompre  le  service 

■lier  des  caisses  ;  en  conséquence,  elle  charge  les  corps  admi- 

itifs  d'enjoindre  aux  receveurs  el  payeurs  de  continuer  leur  service 

Bar  pour  les  paiements,  notamment  pour  ceux  à  faire  aux  soldats 

lUte,  et  pour  la  prompte  exécution  dudit  arrêté,  extrait  en  sera 

"  »r-lc-charop  au  département. 

:  avoir  entendu  le  rapport   du    comité  de   correspondance, 

bbl^  arrête  que  le  citoyen  Sanlcrrc,  inspecteur  général  des 

m,  est  et  demeure  nomme,  à  runanimiié,  pour  remplacer  prori- 

ml  le  citoyen  Piliot  dans  les  fonctions  de  directeur  des  postes 

'Lyon:  que  les  administrateurs  du  département  sont  et  demeurcnl 

~"   .  â  l'ellel  de  recevoir  provisoirement  le   cautionnement  que 


^mmt  Pniett-i 
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doit  prêter  le  citoyen  Santerre,  pour  sûreté  de  sa  gestion  provisoire, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  mesures  définitives  à  cet  égard  ave: 
l'administration  des  postes  à  Paris  ;  enfin,  que  le  présent  arrête,  ainsi 
que  celui  relatif  à  la  suspension  provisoire  du  citoyen  Pillot,  seront 
sans  délai  mis  à  exécution. 

Le  président  ayant  quitté  le  fauteuil,  a  été  remplacé  par  le  citoyen 
Morillon,  vice  président. 

Le  maire  de  la  municipalité  provisoire  a  donné  lecture  de  plusieurs 
lettres  de  Beaucaire,  de  Tarascon,  et  d'une  note  donnée  par  Jean 
Arnaud,  courrier  de  Marseille,  qui  rendent  constants  les  avantages 
des  Marseillois,quiont  passé  la  Durance  en  présence  des  AvignoDois 
et  les  ont  mis  en  déroute  (i). 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  ensuite  fait  un  rapport  sur  les 
citoyens  Sauteyra,  d'IIcrbès  et  Vernay.  Le  rapporteur  a  donné  con- 
noissance  de  plusieurs  pièces  trouvées  sur  les  citoyens  Santeyra  cl 
d'Herbes,  qui  établissent  qu'ils  sont  députés  du  reste  de  la  Convention 
séante  à  Paris  ;  que  leur  mission  est  de  souffler  le  feu  de  la  discorde 
dans  les  départements  de  la  Drôme  et  des  Basses-Alpes. 

En  conséquence,  rassemblée,  considérant  que  les  citoyens  Picrre- 
Barthelemi  Santeyra,  du  département  de  la  Drôme,  et  d'Herbes  de  La 
Tour,  natif  de  Barcclonnettc,  département  des  Basses-Alpes,  sont 
arrivés  en  cette  ville  munis  de  passe-ports  privés,  malgré  la  loi  qui 
veut  qu'ils  ne  quittent  leurs  fonctions  et  ne  voyagent  qu'avec  un 
congé  de  la  Convention  ; 

Considérant  que  les  passe-ports  qui  leur  ont  été  donnés  à  Trévoux, 
ont  été  notoirement  délivrés  au  mépris  de  la  loi; 

Considérant  que  les  citoyens  Santeyra  et  d'Herbès-de-La-Tour  ont 
présenté  des  motifs  de  suspicion,  en  s'enveloppant  de  mystères  et  en 
cherchant  à  éviter  les  rep;ards  des  autorités  constituées  de  cette 
ville  ; 

Considérant  que  le  citoyen  d'IIerbès  a  voulu,  lorsqu'il  a  été  conduit 
à  la  maison  commune  et  pendant  que  son  collègue  étoit  interroge, 
anéantir  furtivement  le  passe-port  qui  lui  avoit  été  délivré  à  Trévoux, 
le  g  du  présent,  ce  qui  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  comman- 
dant qui  étoit  attaché  à  sa  garde  ; 

Considérant  que  lors  de  l'interrogatoire  qu'a  fait  à  ce  dernier  le 
maire  de  la  municipalité  provisoire,  et  parmi  les  papiers  qu'il  lui  a 
exhibés,  il  s'est  trouve  une  instruction  particulière,  tendant  à  sortir  de 
l'armée  des  frontières  une  partie  des  troupes  qui  les  garnissent,  pour 
s'emparer  d'une  citadelle  de  l'intérieur  et  les  conduire  contre  nos 
frères  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  instruction  non  signée, 
mais  reconnue  par  le  citoyen  d'Herbes  ; 

Considérant  enfin  que  Dubois-Crancc  a  injustement  et  malicieuse- 
ment retenu  dans  les  fers  les  citoyens  Pecollet  et  Matheron,  adminis- 
trateurs des  districts  de  la  Ville  et  de  la  Campagne  de  Lyon,  qui 
avoient  été  envoyés  pour  fraterniser  avec  le  département  du  Mont- 
Blanc,  et  qu'il  fait  journellement  arrêter  nos  frères  du  département, 
qui  sont  attirés  à  (irenoble  par  leurs  afTaires. 

Arrête  :  1°  que  les  citoyens  Santeyra  et  d'ilerbès-de-La-Tour  seront 
arrêtés  et  >;ardés,  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  ce  département, 
dans  la  citadelle  de  Pierre-Scize,  et  serviront  d*ôtages,  soit  pour  les 

(\)  V.  Aiiiioxes,  piiii'.es  XI,  cl  Journal  de  Lyon,  p.  408,  415. 
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pioistraleurs  et  dos  frères  arrêtés  à  Grenoble,  soit  pour  oons 

lOtir  de  toutes  les  entreprises  que  pourroit  former  Dubois-Crancê 

:rc  les  proprjcics  et  sûreté  des  citoyens  de  ce  département  ; 

^  Que  le  citoy.en  Vernay,  oflicier  municipal  de  Trévoux,  qui  a  été 

JÈlé  avec   les  citoyens  députés  et  qui,  au  mépris  de  la  loi,  leur  a 

■vré  des  passe-ports,  sera  renvoyé,  sous  bonne  et  sûre  garde,  aux 

pioistratcurs  composaul   le  département  de  l'Ain,  pour  être  pris 

Feux  tel  parti  qu'ils  aviseront. 

A  discussion  a  été  ensuite  reprise  sur  le  mode  à  employer  pour 

B  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  urgentes  du  déparlement.  La 

feussion  s'étaoi  prolongée  jusqu'à  une  heure,  la  séance  a  été  levée, 

1  discussion  a  été  continuée  à  l'ouverture  de  la  séance  du  soir. 

[  MotULLOM,  vice-président  :  Raymond,  Dutroncy,  Loyer,  Gras, 
Florentin  Petit,  secrétaires. 


féjiue   du  mercredi  lo  juillet  ijyy,  fan  2'  ie  ta  République 
ise.  Présidence  du  ciSoyen  Gitibert. 


t  jourtrhui  10  juillet  179;,  l'an  second  de  la  République  Françoise, 
'""  c  a  été  ouverte  à  trois  beares  de  relevée  (ij. 

k  Joamal  de  Lyon,  n<  109,  JS  juillet,  pp.  4S!-4ia.  —  Snancc  dii  mer- 

I  Milr>  —  A  ipMtre  bcures,  trta  p«u  do  mt^mbrps  Aloienl  rassoralilAH;  on  propnie 

ra  un  appel   nominal  au  commanCFinent  de  chaque  sùdm,  le  inaUa  1  Mpl 

I^M  k  M^r  1  itoalr*-  Adopta.  La  pr^»lilr>nl  :  j'aiuD"  i;r*nde  ootiTrlIa  i  vous 

■^^  'ia  r«bclliu  de  U  VondA*  i>nl  tU  bmim  ;   quarant*  mille  homniM  )«■  ont 

tbui  pointa  i  le  (ïu  a  commence  à  IraU  bourcs  apr^s  minuit  •>  a  dur* 

Kl**  rivoltta  unt  perdu  ctaq  mille  licinimM.  Lp  cummandanl  du  bataillon 

Md«  ai,  maler*  le  conlin^nl  Uxn  pour  lu  KdAration  du  It,  il  pourra 

latfnomJbr».  luviUdeselransporteraucomilJ  de  currespondauM, 

.nagta  J«  la  raconnoissanc*  da  l'assemblA*.  Lecture  dt>  diverara 

.là'di>nn"raDB  extrait. 

■t  da  la  nofflrounc  do  Crajiunn"  prSle  l»  Bermcot  do  maintenir  l'n- 
NBli  de  la  népubliqua,  l'intêicritâ  rt  l'invialabilitè  de  la  Cuavention. 
"  ~*"ilitr  dea  paasensorta  sonl   ronvoifriK  i,  ia  Commune  proviaorrF, 
tiBtMuri>qu'*nn  jugera  convrnnbk. 

lynpràentanl  du   peuple  dans  k  dAparlrmrnt  des  Hautna- 

Bh  prAMDte  contais  un«  victimv  des  inarcblaUB.  Il  jumonco 

^  In  seationa  Notant  aiwembléPB  pour  tirer  au  aorl,  à  l'uffat 

)tini  iront  au-davaiit  de  la  fon^n  di^pariementale  ;  i)ue  l'arméa 

i*.-.-.  ..>-  ^,  fofin  rtj  trenlo  mïllnhommea;  t'avant^garde, de 

M  de  Paria,  Uéji  des  d^taobamenttt  s'avaneenl  aur 

^      Joud.  It  existe  une  [Brmenlation  aourdo  et  un  parti  bien 

Hl,  Cbaumatte  a  su  une  ctinfi-renee  avvu  |s  Reine  et  la  oemmé 

ni.  n  tt(ii-iioi»i  piiurguuTnrnBurilu  peliL  Un  membr"  demande 

inbappiï.  Il  lïiit  vûif  un  pasiw-port  (ta  Cann,  dont 

:  il  demanda  un  i  Afrair,  membre  du  eomiti  de 

'i.iiredes  Haiales-Alpea  aoeompagnoit  tt  oilofea 
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Les  comités  ont  présente  un  rapport  sur  la  nécessité  de  former  ud 
comité  central  de  résistance  à  l'oppression,  qui  dirige  les  mouvements 
de  tous  les  départements.  La  discussion  s'est  longtemps  prolongée 
sur  le  projet  des  comités  ;  et,  après  différentes  observations  et  diffc- 
rents  plans  présentés  par  plusieurs  membres,  l'assemblée  considérant 
que  pour  conserver  l'unité  d'action  et  de  mesures  qui  doivent  rendre 
à  la  Convention  Nationale  sa  liberté  et  son  intégralité,  il  importe  de 
former  une  commission  centrale,  composée  de  deux  commissaires  pris 
dans  chaque  département, 

Arrête  à  l'unanimité  :  i®  qu'elle  concourra  à  former,  conjointement 
avec  les  autres  départements,  une  commission  centrale  ; 

2°  Qu'il  sera  nommé,  à  cet  effet,  deux  commissaires  qui  se  rendroni 
à  Bourges,  lieu  du  rassemblement,  ou  dans  tel  autre  lieu  qui  sera 
désigné  par  la  commission  centrale  ; 

S**  Que  les  pouvoirs  à  donner  aux  commissaires  seront  limités  aux 
mesures  de  salut  public  et  d'exécution,  pour  rendre  à  la  représentation 
nationale  sa  liberté  et  son  intégralité; 

4°  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République. 

Lecture  a  été  faite  d'une  délibération  de  la  section  et  commune  de 
Chaponost,  du  q  du  présent,  qui  donne  à  son  député  des  pouvoirs 
illimités  pour  concourir  avec  rassemblée,  dont  elle  approuve  tous  les 
travaux  et  arrêtés,  au  salut  public.  Le  député  a  été  reçu  avec  empres- 
sement, après  avoir  prêté  les  serments  arrêtés  par  l'assemblée  ;  cl  ie 
maire  de  Chaponost,  qui  accompagnoit  le  député,  a  reçu  le  baiser 
fraternel. 

La  discussion  s*est  ensuite  engagée  sur  les  passe-ports  à  accorder 
aux  citoyens  de  Lyon  qui  seroient  dans  le  cas  d'en  obtenir  pour  leurs 
affaires;  l'assemblée  a  passé,  sur  cet  objet,  à  l'ordre  du  jour,  motive 
sur  ce  que  les  formes  des  passe-ports  sont  déjà  fixées  par  des  lois 
antérieures,  et  sur  ce  que  les  circonstances  ont  nécessité  et  nccev 
sitcnt  à  cet  égard  ;  et  enjoint  à  la  municipalité  provisoire  de  Lyon 
d'apporter,  dans  la  délivrance  des  passe-ports,  la  surveillance  la  plus 
exacte. 

Le  citoyen  Borrelti,  député  à  la  Convention  par  le  département  des 

missions  roulrnli's  soi-undairos.  \.v  Chor  pourra  a'y  opposer  ;  niait*  il  faut  di«ii»' 
j^iiflr  lo^  ailministrali'Ui's  (li's  a'liiiinislr»''S.  \'i»urt  lift  pouvez  pas  donner  tlo   pouvoir* 
illiiiiilôs,  parotf  «Iii'il  m;   f.tnt   pas  deux  ('..mv-'iitions   Nationales  en  France.  Le  îm'uI 
but  est  do   pourvoir  aux   mesures  ili^  salut  puhlic  et  d'oxéoution  nécessaires  pi^ur 
]in)i*.^d(>r  ù  la  l'orumliou  d'un-'  iiouv*'!!*' (IiMivi'utlou.  Dcjà  trois  fois  les   repré!«en« 
tant»  Dut  usurpt*  voln*  souvcraluftc  ;  d<jà  tmis  fois  on  a  voulu  vous  ramener  a  l3 
lyrauuii^  ;  d«'i'l.in*z  dmu^  forutelliMuiMii,  cniniue  If»   dêpartemoiii  dn  la  Girundi»,  ipii  ^ 
(»u  h»-ui«^usein»iit  l'iniiiativi-,  i[u«»  v.iu«i  tw  doiiu'M'i»/.  aucun  pouvoir,  ni  législatif,  u» 
exiTutif,  ni  t'onviMitionm*!.  Krcrninvilli*,  roininissairr-adjoinl  au  comité  de  sûrot^' 
g<'nérnli',  oidint  la  p.ir>>l*'  :  il  faut  ipif  la  nMiniori  a  I tournes  soit  aussi  prompte  qu'elle 
osl  nt»i'i»«*saire.  lït-jà  il  i-xisir»  mifl  ri-utiion  d«'  d«'puli's.  .V.  l'ouest  d«*.  l'empire   dix  o** 
douze  d«''partf-ni(Mits  sont  d«'.i  i  ra«;sornhli's,  ils  ont  «'U   l'iniliativo  ;  ils   sont  levés  en 
massi-  ;  i|»»jj  i!«  nnt  Lr»'?»i'ral  fl  un»'  aruii-»'  ;  ij.'j.i  ils  avanofid  près  de  Paris  avec  l'^uf 
(>iiniini>«sii>n  l't'ulralt'  ;  inari'lKins  vors  Paris  pnur  nous  ri.'uiiir  aux  départements  d«^ 
l'oui'st.  Il  tlnil  l'U  Votant  pour  di's  pnuvoirs  cii'i'oii^rrits.I.i^  ra|)purteur  du  coinit<^  d^ 
survj'illanri'  :  If  l'itoyi-n  hnr-lly  a  r«'P'»udu  :\\rr  •Mnpf''ssiMn«>ul  aux  dilTéreiilos  ques' 
tions  ipii  lui  ont  r-tf  Tiilis  ;  ses  ri'[M)nsi>s  ont  rto  s  ilisfaisauti'S  ;  votre  comilé  voui» 
d(uuaud<*  ipi<»    li>  ciloycn    ILiri-tty    soi>4    mis    snus    la    sauvo^arde    du  peuple   de 
Rhône-«'t-Loir(^.  Ad'iptf.  (>n  ropretul  la  dismissioii  sur  la  l'ijmmissiou  ;  un  dépui(> 
de  Mnrsoillfî  combat  l'opinion  di>  Kréniiiiville.  Uu  srrrétaire  lit  une  rédaction  ipii 
réunit  tous  les  esprits. 
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Hautes-Alpes,  s'est  présenté  à  rassemblée  ;  placé  auprès  du  président, 
il  a  confirmé  tous  les  événements  désastreux  qui  ont  détruit  la  liberté 
cl  rintégralité  de  la  Convention  ;  il  a  annoncé  que  le  général  Wimpfem 
marchoit  avec  trente  mille  hommes  sur  Paris  ;  que  son  avant-garde, 
composée  de  six  mille,  après  avoir  séjourné  à  Passi,  devoit  être  à 
Saint-Germain.  Ayant  été  prié  de  se  rendre  au  comité  de  salut  public 
pour  y  donner  les  renseignements  qu*il  pourroit  avoir  sur  la  chose 
publique,  il  s'y  est  rendu  avec  plaisir;  et  d'après  le  rapport  du  comité, 
l'assemblée  l'a  mis  sous  la  protection  du  peuple  de  Rhône-et-Loire. 

La  discussion  ayant  été  reprise  sur  le  projet  du  comité  des  finances, 
tendant  à  obtenir  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  urgentes  ; 
après  avoir  entendu  plusieurs  députés  et  différents  projets  par  eux 
présentés, 

L'assemblée,  considérant  que  le  peuple  de  Rhône-et-Loire  s'étant 
levé  pour  résister  à  l'oppression,  veut  soutenir  le  mouvement  que 
l'amour  de  la  liberté  lui  a  fait  prendre,  arrête. 

Article  Premier. 

Il  sera  ouvert,  dès  ce  jour,  une  souscription  patriotique  dans  chaque 
commune  et  section  de  commune,  dans  toute  l'étendue  du  département. 

II 

La  Commission  a  trop  de  confiance  au  zèle  des  citoyens,  pour  pres- 
crire aucun  mode  ni  aucune  mesure  coêrcitive. 

Au  nom  sacré  de  la  Patrie,  tous  les  citoyens  sont  invités  à  souscrire 
en  raison  de  leur  fortune  et  de  Fintérêt  qu'ils  ont  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

III. 

11  sera  nommé  des  commissaires  dans  chaque  commune  et  section 
de  commune,  pour  provoquer  et  recueillir  les  souscriptions. 

IV 

Le  montant  des  souscriptions  patriotiques  recueillies  par  les  com- 
missaires, sera  versé,  dans  le  plus  court  délai,  entre  les  mains  d'un 
trésorier  nommé  par  les  citoyens  dans  chaque  commune  et  section  de 
commune,  qui  versera,  à  fur  et  mesure  de  recette,  dans  la  caisse 
générale  établie  à  Lyon,  sous  la  main  et  la  responsabilité  du  citoyen 
Regny,  séquestre  provisoire  des  deniers  de  la  commune  de  Lyon. 

V 

Il  sera  fait  un  tableau  dans  chaque  commune  et  section  de  commune, 
des  noms  des  souscripteurs  et  du  montant  des  souscriptions;  ce 
tableau  sera  affiché  dans  la  salle  des  assemblées  de  commune  ou  sec- 
tions de  commune,  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

Sur  le  rapport  fait  à  l'assemblée  que  la  section  de  rue  Buisson 
îvoii  été  la  première  en  activité  pour  fournir  et  recevoir  des  sous- 
criptions, il  a  été  arrêté  unanimement  que  mention  honorable  seroit 
faite  au  procès-verbal  de  son  zèle  pour  la  chose  publique. 

Séance  levée  à  S  heures. 

GiLiBERT,  président,  Raymond,  Dutroncy,  Loyer,  Gras, 
Florentin  Petit,  secrétaires. 
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'"ir.ttii t'  Au  jrudi  II  juillet  I7<jj,  /*.t»  second  de  la  Répulliqut 
I  t.nii^in\i'  (1). 

i',r  fiMinriiiii  II  juillet  I7<^  {,  Pan  second  de  la  République  FraDv^oise, 
liitil  hnitr"-.  (lu  iii.'itin. 

l.;i  MMiHc  :i  t'ic  (Hivcrle  ^  huil  heures  du  malin  par  la  lecture  du 
|tiiM'r;.vrili.il  (le  la  scancc  (le  la  veille,  et  par  Tappel  nominal  des 
iiumiiIim";  »|iii  ('«Miiposcnl  rasscnibk^e. 

\.r  .iMiiiic  ilr  siiicié  >;cn('TaIe  a  lait,  par  Porgane  de  Tun  de  ses 
nu'inl»n  ■■.  un  i,i|)|ïorl  sur  les  précautions  à  prendre  sur  le  passage 
il.'iu*.  rriie  ville  de  iiueUpies  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

1  e  i.ippiHl  uns  sur  VOIX,  la  Commission,  instruite  qu'il  doit  passer 
lUt  «•■.•..Muineni  de*;  lioupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  dans  la  ville  de 
I  \on.  p«Mii  se  leuilie  aux  dilTeronls  endroits  de  leur  destination. 

\ii.ie  ,\  ruu.uiiiuite,  vpie  les  comilOs  réunis  se  concerteront  avecla 
nuiuii  jp.ihie  piovisoiie  de  in  ville  de  Lyon,  pour  la  nomination  de> 
.  ouunissMiie*.  qui  seionl  envoyés  incessamment  au-devant  desdites 
ii.uipes.  .\  l'elTei  de  s'informer  du  lieu  de  leur  destination,  et  les  ins- 
iiuiie  de-,  piuuipes  de  la  Commission,  ainsi  que  des  mesures  par  elle? 
pn-.ev.  p»MM.  eiKiiiîe  du  lapporl  des  commissaires,  être  arrête  lei 
p^uîi  ^\\'.^  '«eia  iui:e  neeessaiie 

.1^  .1  •..    •'.  >;   .  .■  .'  .   ••:    ■;•   :    N.   :'•  ■:.:.*,'.  :,,r.    ii*?.  —  ?<»;inot^  du  jouiii  malin.— 

î    i  .  .<■.•.•!••.   ...  .-.■.    ,.■•.•..    .:::.'  «..'^   •  •.;■.;,".;;.•..*  *t::*    '..«    jvi<>.ipo    .li"  l»Ul5i«"llPS    liaUiilli-r:* 
■u.     \.  ■-     .-.  .   .   ■     .'■    ',  .;    ■  .-.•    .-.  *      \'i*.">.   :v.- s    y-,  ur    <».cn\ior    !•>  prMJ*!*'   il? 

...»  .  .-.     .    .       ■...■.■,.■.:.*■.-'■.■;•*.    •■.  -./.r.'S  vr^Y*""""*^-'  *^''"'  ''  *  ^•'^'**'  V'*^^''^ 

"•  .  .    ..     ^     •         -   »  .-.:  \.-  .".  .i.-.-.x   ;u*iir^    l.«-n*-lo->.uiir.T  ei 

.    r  ..-,    .    . -•       •.:    -i  p.T^u.îsi.".  leur  i.wrc  0-n- 


.         ■  ■  ^  %  .■ 


"...         ^     ■  .  .:.:  .•■'.  i\  •  î  .'.••."'.v.-  \"*Mir  r.if!:r- 

c  ■     •    .  .t.  *  -...  ■  '■.■.:   •  'xTtv.  \  .'•  .'t»  ju.  -^ 

-  .-.     .-.  .    ^;;*"  r,'y  .^v   it  ri^- .1 

*  ».     ;.■     —  -vs-  ■.#  :    •\  .;;.;r,.  I":  .îfffiaînl- 
.       •         • .    >  .:    ■■■•»•.?>  f.r.tr*.  1  * 

\         -.  •.:*.-    jf^  .■      .f*  r  r. •■;... il  : -n* 

«  ^.».*<t    ■:    -jr*  t.  î  »'..l  ■ 
N  j    ,.   ■  r    N.'.:*  ;-^  .■.  >  ?i»i^> 

-.  /'•    :  VL-   *;'«K*'r:t'.  :  ii— 
^c^  ^    .      •■'*•.■*.■:.  a;,  lu  •"  p 

•.  •  .t   .'i    ,  .  ••   .  ■:.:.•■■ 

^     -     •     ^"  -«-    *.  V.*.  f*iï 

•-  -  ■>-      :   lit' ::=?  i^rrf  •?■  f  •  "Jr 


SÉANCE  DU  II  JUILLET  I793  75 

e  le  même  comité  a  fait  un  rapport  relativement  au  citoyen 

Seriziat,  général  de  brigade  près  Tarmée  des  Alpes;  et  ce 

nis  aux  voix, 

mmission  déclare  à  Tunanimité,  qu'il  n'existe  aucun  soupçon 

iduite  franche  et  loyale  du  citoyen  Charles  Seriziat,  ainsi  que 

ssion  dont  il  a  été  chargé  pour  la  ville  de  Lyon. 

en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  Tinstant  audit 

eriziat. 

.^putation  de  la  commune  provisoire  de  la  ville  de  Lyon  a 

:ture  d'une  lettre  écrite  de  Beaucaire,  et  datée  du  8  du  présent 

;lle  adressée  par  le  comité  général  des  sections  de  la  ville  de 

e.(i) 

mmission  a  arrêté  que  ladite  lettre  sera  imprimée  et  affichée 

imp,  et  envoyée,  conjointement  avec  son  procès-verbal  de  ce 

:omité  général  des  sections  de  Beaucaire. 

iputés  du  département  du  Mont-Jura  ayant  été  annoncés  et 

5  dans  l'assemblée,  leur  présence  a  été  couverte  d'applau- 

ts. 

eux  ayant  pris  la  parole,  a  témoigné,  dans  les  termes  les  plus 

s,   la  sensibilité  et   la  reconnoissance    des  députés    pour 

llatteur  qui  leur  a  été  fait. 

ant,  le  président  a  répondu  que  l'assemblée  étant  composée 

républicains,  les  témoignages  qu'ils  venoient  de  manifester 
que  l'épanchement  des  sentiments  dont  leur  âme  est  pénétrée  ; 
onner  aux  députés  du  département  du  Mont-Jura  des  preuves 

de  l'objet  des  travaux  de  l'assemblée,  le  président  a  fait 
iquer  à  l'instant  les  procès-verbaux  de  ses  séances. 

par  le  président  de  l'assemblée  de  rendre  compte  des  évène- 
li  ont  eu  lieu  dans  le  département  du  Mont-Jura  et  de  l'esprit 
e  et  dirige  les  opérations  de  la  Commission  de  salut  public 

Lons-le-Saunier,  les  députés  ont  satisfait  au  désir  de  l'assem- 
Drésentant  le  tableau,  déjà  connu,  des  manœuvres  de  Garnier 
isal,  commissaires  envoyés  dans  le  département  du  Mont-Jura 
onvention  Nationale,  et  de  la  manière  dont  ces  manœuvres 
déjouées  par  le  courage  et  l'énergie  des  administrés  de  ce 
lent. 

lonner  une  idée  des  travaux  de  la  Commission  de  salut  public 
tement  du  Mont-Jura,  les  députés  ont  déposé  sur  le  bureau 
s-verbal  de  la  séance  tenue  le  5  du  présent  mois,  dans  lequel 
e  les  mêmes  principes  que  ceux  qui  animent  la  Commission 
e  Républicaine  et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire,  et  les 
lesures  que  cette  Commission  a  prises  pour  rendre  à  la  repré- 

nationale  sa  liberté  et  son  intci^rnlitc. 

dons  grâces,  a  continué  l'un  des  députés,  rendons  grâces  aux 
désorganisateurs  des  malveillants,  ce  sont  eux  qui,  en  nous 
nt  d'intérêt,  nous  ont  ménagé  la  douce  satisfaction  de  frater- 
vec  tous  les  départements  ;  ce  sont  eux  qui  nous  ont  donné 
ii»n  de  conquérir  les  cœurs  de  nos  frères  **t  de  former  un 
u  d'amitié  entre  nous,  et  de  résistance  aux  projets  libcrticides 
archistes.  » 
jsez-vous  sur  le  serment  que  nous  avons  tous  prêté  de  les 

eccs  XI,  XII. 


] 


76  SÉANCES  DU    II    JUILLET    I793. 

(f  combattre  et  de  les  terrasser  :  bientôt  le  vice  démasque  fuira  devant 
((  la  lumière  de  la  vertu,  et  l'anarchie  vaincue  tombera  sous  les  coups 
«  de  Tordre  et  de  la  loi. 

a  Quant  à  nous,  places  entre  le  département  de  Rhône-et-Loire  cl 
M  les  soldats  de  Tarmée  dont  on  pourroit  égarer  Tesprit  sur  les  prin- 
tt  cipes  de  leurs  frères,  nous  nous  attacherons  à  les  désabuser  et  à 
((  en  faire  autant  d'amis  ;  mais  si  nos  efforts,  trompés,  ne  pouvoient 
«  changer  leurs  dispositions  hostiles,  soyez  sûrs  que  ces  bataillons 
«  égares  ne  parviendront  jusqu'à  vous  qu'après  avoir  renversé  le 
«  rempart  que  les  citoyens  du  Mont-Jura  vous  feront  de  leurs  corps.» 

Après  ce  discours,  qui  a  été  terminé  par  l'observation  faite  par  les 
députés,  que,  d'après  des  renseignements  certains,  soixante*six  dépar- 
tements s'étoient  levés  pour  résister  à  l'oppression ,  le  président  a 
invité  les  premiers  à  recevoir  le  baiser  fraternel,  qui  leur  a  été  donne 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Il  a  été  ensuite  observé,  par  un  député  de  la  section  du  Port-du- 
Temple,  que  cette  section  avoit  versé  une  somme  de  vingt-un  mille 
livres,  à  litre  d'offrande  civique. 

L'assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  qu'il  seroit  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  section  du  Port-du-Temple  ;  et  le  présidenl, 
en  exprimant  ù  cet  égard  l'adhésion  de  l'assemblée,  a  dit  :  a  que  des 
citoyens  qui  ont  versé,  avec  tant  de  générosité,  leur  sang  pour  le 
règne  des  lois,  ont  donné  une  nouvelle  preuve  de  leur  civisme,  en 
ouvrant  leur  bourse  pour  en  assurer  le  triomphe.  » 

Un  membre  a  observé  que,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
8  de  ce  mois,  le  rédacteur  avoit  mentionné  un  don  de  8.345  livres,  et 
de  plusieurs  effets  d'équipement  de  troupes,  fait  par  la  section  de 
Guillaume  Tell  de  la  ville  de  Lyon  ;  il  a  demandé  que  le  nom  de  la 
section  de  rue  Buisson  fût  substitué  à  celui  de  Guillaume  Tell, 
attendu  que  ces  dons  provenoient  effectivement  de  la  section  de  rue 
Buisson  et  non  de  celle  de  Guillaume  Tell. 

La  (Commission  arrête  que  Terreur  sera  rectiQée  dans  son  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

Le  président  a  levé  la  séance,  et  l'a  continuée  à  trois  heures  précises 
de  relevée. 

Gii  iiuvRT,  président-  R.wmond,  Dutroncy,  Loykr,  Ghas, 
Flokkntin  PiiTiT,  secrétaires. 


Scjîicc  du  jeudi  soir  11  juillet  1793,  V^n  second  de  la  République 

Françoise. 

La  séance  s'ouvre  à  trois  heures  de  relevée  (i). 

\). /util  nul.  tfr  Li/an,  n"  /<yS',  tn  juUU't^  p.  42'.i.  — Séance  du  jeudi  soir. —  Un 
(li«put(%  <>\tiM>inliii.iiii>  lie  |;i  ('Diiiiiuiiit^  d'Aiiso  sr  plaint  Kh*^  u);onlrt  qui  se  ropandenl 
iiaii>  l«s  (Miuiiii^iK.**^  iiMiir  i^>ri'<)iii|)i*o  l'cspril  piihlic, ;  il  d«'inaiide  que  rassemblée 
fasse  ui)<-  ailn^ssc  aux  c.iinpa^iH'S  pour  Ins  instruire  ;  los  comités  s*on  occupont.  Uo 
d(lpul«''  (lu  'ii'pirli'm^nt  dos  Ilautt*s-Alp<*s  aiinonco  onicioUement  que  son  départe- 
mont  vionl  de  prendre  un  arrOlu  par  lequel  il  ne  roconnoit  plus  la  GooymUod 
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mi  la  motion  d'un  de  s 


nmilt  : 


mbres,  la  Commission  arrÊte  à  l'una- 


présenlent  à  l'assemblée  le 
le   précédente  séance   pour 


Que  la  municipalilé  provisoire  de  Lyon  est  invitée  de  préparer,  dans 
kplus  brefdolai,  une  salle  ailleurs  que  dans  l'Hôlel  commun,  où  la 
CtHOmissioQ  puisse  tenir  des  séances  el  les  rendre  publiques,  et  que 
ctDc  salle  soit  disposée  de  manière  que  les  appartements  nécessaires 
UiidifféreDts  comités  en  soient  peu  éloignés. 

La  municipalité  provisoire  est  autorisée  à  faire  toutes  les  disposi- 
SsfBi  nécessaires  et  à  se  concerter  avec  le  comité  de  sûrelé  générale. 
Un  député  du  département  des  Hautes-Alpes  obtient  la  parole,  et 
intniit  l'assemblée  que  la  Commission  populaire  de  son  département 
larréte,  dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois,  qu'elle  ne  reconnoitroit  pas 
ksdecrels,  àcompter  dir  ■}[  mai  dernier,  et  qu'elle  adhère  à  tous  les 
piacipes  qui  ont  été  développés  dans  celte  assemblée. 

U  Commission  arrête  qu'insertion  sera  faite  dans  son  procès-verbal 
ifarcïposê  fait  par  te  député  du  département  des  Hautes-Alpes,  avec 
'  Beation  honorable. 

Les  citoyens  commissaires  d'bonne 
fen  Perrin-Pressy,   nommé  dans 
ider  la  force  départementale. 
ésjdentlui  dit  : 

loyen,  vos  qualités  personnelles,  vos  talents  militaires,  plus 
vos   senlimenls  civiques,   vous  ont  designé  pour  diriger  les 
mes  de  ce  département,  terrasser  l'anarchie  et  faire  régner  les 
bis -.rassemblée  est  certaine  que  vous  justitierez  son  choix,  n 

Le  citoyen  Pressya  répondu  qu'il  avoit  toujours  aimé  l'ordre,  qu'il 

■«wl  lou|ours   désiré  le  régne  des   lois,   et  que  sa  conduite  seroit 

enforme  à  ses  principes. 

larite  par  le  président  de  développer  à  l'assemblée  ses  moyens  de 

""Bc  pour  celte  ville,  il  répond  qu'arrivé  seulement  depuis  environ 

;1ttures,  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  ses  combinaisons. 

"pKfiideDt  l'invite  de  passer  au  comité  de  sQreté  générale  ;  le 

'"  PerriD-Pressy  s'y  rend  couvert  des  applaudissements  de  l'as- 

RDembre  obtient  la  parole,  el  fait  lecture  d'une  lettre  de  Tain,  en 
Ha  to  de  ce  mois;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Tain,  le  lo  juillet. 

[edois  vous  prévenir  qu'il  se  fait  à  Valence  un  rassemblement  de 
_ (S tirées  de  l'armée  des  Alpes,  pour  s'opposera  la  marche  des 
killois,  et  à  leur  réunion  aux  braves  LyonnoiSj  c'est  le  général 
la  qui  les  commande.  Hier  ils  nous  ont  envoyé  ici  à  2  heures  du 
hdcux  cents  hommes  ;  la  municipalité  n'en  fut  prévenue  que  la 
fi  10  heures  du  soir,  de  manière  que  toute  notre  ville  a  été  toute 
il  debout,  et  non  sans  inquiétude;  car  nous  ne  savions  pas  quelle 

i  :  que  la  caisse  du  district,  gui  conlenoil  4.0(10.000  livres  en  bbeî- 
S  t  PMI  pris  yJ.OOO  livras  on  numéraire,  a  été  saleie,  aans  cependant 
wtopiiemeDl   des  Iroupcs- 

*"•%  pBTTin,  dîl  Précis,  élu  général,  e«l  admis  el  prolesle  de  son  devoue- 
' — "--ue  ot  à  l'eséculiou  des  ioii  ;  il  derUBcide  à  oi        *"      ' 


M  t«  Jéparl  d'un  second  bataillon  p 
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cause  faisoit  agir  cette  force  armée  nocturnement.  Heureusement,  hier 
elle  délogea  sur  les  six  heures  dii  soir  ;  elle  s*est  rendue  à  Serves, 
petit  village  entre  Tain  et  S*-Vallier,  dans  une  gorge  fort  étroite,  où 
le  Rhône  baigne  la  grande  route  d'un  côté,  et  qui  domine  une  mon- 
tagne très  escarpée  de  Tautre.  Cette  troupe  est  composée  de  21  dra- 
gons, 62  canonniers,  avec  4  pièces  de  8  et  loi  hommes  du  bataillon 
du  Mont-Blanc.  Il  est  resté  ici  ô  dragons  pour  la  correspondance. 
Voilà,  Lyonnois,  comment  on  veut  vous  recevoir  :  que  cela  ne  vous 
intimide  pas,  le  soldat  n*est  ni  corrompu,  ni  aveuglé;  il  ne  veut  servir 
ni  les  factieux,  ni  les  brigands,  mais  les  combattre,  ainsi  que  les 
ennemis  de  la  République  une  et  indivisible:  c'est  votre  serment; 
ainsi  nous  sommes  tous  convaincus  qu'il  n'y  aura  entre  vous  que  le 
choc  du  verre,  et  d'autre  évolution  militaire  que  la  farandole  :  c'est 
ainsi  que  cela  s'est  passé  dans  le  Jura,  c'est  ainsi  que  sont  disposes 
les  soldats  que  nous  avons  logés  et  traites  ;  car  ils  veulent  voir  et 
parler  avant  que  de  faire  feu  sur  leurs  frères.  Ainsi  nous  verrons  les 
traîtres  dévoilés  et  rester  seuls  avec  leurs  liberticides  projets,  dont 
les  lois,  je  l'espère,  nous  feront  un  jour  justice.  » 

I-a  Commission  arrête  que  cette  lettre  sera  transcrite  dans  son 
procès-verbal  de  ce  jour. 

Le  président  envoie  aux  comités  demander  s'il  y  a  quelques  rapports 
préparés,  pour  être  mis  à  la  discussion.  Les  comités  font  répondre 
que  leurs  travaux  ne  sont  pas  parachevés. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

GiLiBRRT,   président;   Raymond,  Dutroncy,    Loyer,  Gras, 
Florentin  Petit,  secrétaires. 


Séance  du  vendredi  12  juillet  7797,  l*an  second  de  la  République 
Françoise  f/J, 

Ccjourd'hui,  douze  juillet  mil   sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
second  de  la  République  Françoise,  la  séance  a  été  ouverte  à  huit 


-' — ■.-..-.-•- —  --  -,  —  ..--.  -  -  -_  -,     —     ...  — j, -,  —  — „,.  _^  —--1  -  — 

«-(•lit  l)ii^'i-u«\  .Insi'ph  Ilyii.ird,  rjiapuy,  lUir«>l  llls  cl  ncrtholot  ;  suppléanU, 
(^niiiix't,  Hir.-ii-ii.  Li>  ritoyi'ii  l\(>;;iiy  iioinmô  pour  la  recette  de  la  ContribuUOD 
p.itrioliqii''  «-(.iiil  alisi'iit,  ]••  iM)initi>  i1<m  litiancos,  vu  rurgeiice,  propose  le  citoyen 

(loUdiT.    Aii"»|»t»'. 

l  lie  ili'putaiiiMi  (11*  la  ('  tiiiuniiio  irAïuiouay  ost  adtiiiso,  l'orateur  annonce  <\w 
crlti'  i-<Miiiniiri«'  |ir(i|M)»i-  i\r  ri>ui)ir  un  «irtaclHMiif'iil  à  la  l'onM*  armée  que  Lyon  envoie 
;iu-(li'\.int  <i«'s  Mar^»ill<»i'*.  r«'tl«'  r»'urii<iri  se  r«'roil  à  Sainl-Vallier.  Envoyé  au 
romilc  i\o  î-iln'lr  In  >«»ir«'*iair«*  fait  Intuiv  «lu  j<»urn;il  inlilule  rObservateur  do  l*Eu- 
r(>p«>,  ou  sr  li-iiuvo  uih'  l'>ltn>  de  \'i  r^niaux  aux  uicnibi'os  du  comité  de  Salut  I^ublic 
ol  l«s  :irt-rt<'*->  (le  f.a'Mi  et  iri-ATt'Ux.  ViiV  applaudissements,  insertion  au  procte* 
veil)al. 

Une  dûpulalion  do  l'Isère  annonce  que  ce  doparteinenl  a  accepté  la  conatitalkm 
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i  du  malin;  lecture  Taite  du  procës-verbal  des  séances  de  la 
pA  rfdïcIioQ  en  a  tié  adoptée. 

membre  des  comilés  rcunis  a  fail  on  rapport  à  l'ordre  du  jour, 
mplcler  les  adminislratiuns  du  dùpartemcnt  et  du  district  di;  la 
f  de  Lyon;  il  a  propose  diftcfcnts  sujets  en  remplacement  des 
slweiits,  démissionnaires,  où  qui  ne  se  sont  pas  rendus  ;!  leur  poste; 
va  membre  du  département  a  obtenu  la  parole  sur  ta  même  question, 
cl  I  propose  d'autres  candidats. 

La  Cummission  a  ajourne  à  lundi  prochain,  séance  du  matin. 

Ud  membre  du  comité  des  tinances  a  fail  ensuite  un  rapport  pour 

que  1.1  Cummission  établit  un  caissier  général,  entre  les  mains  duquel 

■   .  ;n  luutes  les  sommes  provenant  des  offres,  dons  et  con- 

ifiotiques,  pour  fournir  dans  les  circonstances  actuelles 

-  iâparlementales.  La  Commission  a  nomme  et  nomme, 

■.  pour  son  caissier  gênerai, le  citoyen  Couderc,  de  Lyon. 

Ln^iiu^en  de  Marseille,  députe  des  Irente-deux  sections  de  cette 

Tîllc,  fail  part  des  dépêches  qu'il  vient  de  recevoir;  aprâs  en  avoir 

ealcndu  la   lecture,   la  Commission  ordonne  l'impression   séparée, 

l'affiche  et  l'envoi  dans  toutes  les  communes  de  ce  département,  des 

Ï'tèces  composant  lesdiles  dcpiches,  et  qui  consistent  ;  i'  en  une 
lire  du  commandant  du  bataillon  des  sections  de  Marseille,  contenant 
des  détails  sur  l'alTaire  d'Avignon;  a"  en  une  proclamation  faîte  à 
Marseille  par  les  membres  du  comité  général  des  trente-deux 
sccbons  [I]. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  el  pétitions  fait  lecture  du 
protct  d'une  adresse  de  la  part  de  la  Commission,  aux  habitants  du 
naat-Jura,  sur  la  question  de  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
pour  l'acceptation  ou  le  refus  du  projet  de  constilulioo. 

La  Commission  adopte  ladite  adresse,  en  ordonne  l'insertion  dans 


■OUB  lo  eoulMU  ; 
iViuiilr-t-il,  noua 
conslUulion  multroit  (In  à  nus  dlscuBsiona,  aoDfl 

LiuB  discuttrcx  duns  voItp  ENgoase.  Murmures. 
'1  dfloUralioEi  du  4  jujlkl,  i*!  Iva  iovite  ï  ne 
i^ililei  cl  k  reporUT  pour  louis  rùpunse  ■  leur 


a  qurtlquta  dâtads   rnlalila 


:nr«e  ptruunnnlies,  mais 

'.'•s  poor  assouvir  nn« 

.    . .  ilApulcs  soient  invités 

,  .[(''uiDnLs.  It  j  a  i^nviron 

,    r!'  ii^i'iii  iji  la  Drâaie,  dont  Iruis 

■  iir  Ib  Rhùnr.  deui  camiiugiiirs  de 

■  util  illt  lux  députés  :  dites  li  dos 

'Il  iinnlru.eux,  ni  oonlre  uos  braves 

ui.  tn»u  dtbaraosft-iuius  ili-., . 

..   ji'  iju'.    i:i    di'OK   iidmliiiilnleurit    Malheron   ft 

]*   prue>in*ul  de*  Alpoo,  ont  Hi   mis   eti  lllwrtj,  «t  qu'Us 
du  soir  •  M  eoDHerfa  A  iLIUr«Dla  «sruUn»  -,  nous  en 
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le  procès-verbal  de  sa  séance  de  ce  jour,  Taffiche  et  l'envoi  dans  toutes 
les  communes  de  ce  département,  et  à  tous  les  départements  de  la 
République  ;  charge  son  comité  de  correspondance  de  rexéculion  de 
ce  dernier  article  (i). 

Différentes  députations  sont  ensuite  admises. 

i**  Deux  députés  des  sections  d'Annonay  apportent  le  vœu  de  la 
commune  de  cette  ville,  pour  se  réunir  aux  citoyens  de  ce  départe- 
ment; ils  offrent,  pour  la  coalition  contre  l'anarchie,  toutes  les 
ressources,  toutes  les  forces  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

Ils  reçoivent  les  reniercîments  et  le  baiser  fraternel  de  rassemblée, 
par  la  bouche  de  son  pré*^ident,  et  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  sur  différentes  propositions  par  eux  faites  concernant  leurs 
forces  et  leurs  armes,  la  Conmiission  arrête  qu'ils  sont  invites  d'en 
faire  part  à  son  comité  des  rapports  et  pétitions. 

2**  Trois  députes  pris  dans  le  sein  de  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Isère,  font  part  à  l'assemblée  de  l'intention  où  est  ce 
département  d'examiner  le  projet  de  constitution,  et  de  se  jeter  entre 
ses  frères  de  Lyon,  et  ceux  des  autres  départements  qui  n'auroient 

|)as  le  même  sentiment,  pour  empêcher  le  feu  d'une  guerre  civile,  et 
es  amener  à  des  voies  de  conciliation  12). 

Le  Président  leur  a  repondu  :  <f  Nous  ne  traiterons  jamais  avec  les 
droits  imprescriptibles  du  peuple.  La  (^omm.ission  Populaire  Répu- 
blicaine et  de  Salut  Public  de  Rhùne-et-Loire,  a  déclaré,  pnr  une 
proclamation  solemnclle,  quels  ctoient  ses  principes  et  ses  senti- 
ments ;  elle  les  maintiendra  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  san^. 
KUe  plaint  votre  erreur  qui  n'est  que  l'effet  de  la  contrainte  cl  de 
l'oppression;  elle  vous aidcraà  reconquérir  votre  liberté, que  des  pro- 
consuls insolents  sont  parvenus  à  enchaîner  relie  secouera  le  joug 
sous  lequel  vous  gémissez,  et  le  peuple  de  Tlsère  qui,  le  premier, 
frappa  le  monstre  du  despotisme,  reprendra  toute  son  énergie  et 
deviendra  aussi  bon  républicain  que  celui  de  Rhône-et-Loire.  Venez 
recevoir  le  baiser  fraternel,  et  en  assistant  à  nos  séances,  voyez 
quelles  mesures  nous  prenons  pour  résister  à  l'oppression.  » 

1*"  Kt  entin,  un  députe  de  la  section  du  peuple  François,  dans  le 
départemeiU  Je  l'Isère,  dépose  sur  le  bureau  le  pouvoir  qu'il  tient  de 
sescommeltants;  il  va  prccher,dans  les  sections  de  Paris,  les  véritables 
principes  sur  une  représentation  nationale,  libre  et 'entière;  il  invite  la 
(Commission  à  adopter  une  semblable  mesure,  et  déclare  qu'il  partage 
les  sentiiuents  vraiment  républicains  qui  animent  la  Commission  et 
guident  loiiles  ses  démarches. 

Le  j)resident  lui  donne  l'accolade  fraternelle,  et  l'invite  aux  honneurs 
de  la  scancc'. 

Un  membre  du  département  donne  connoissance  officielle  d'une 
lettre  adressée  à  ra.iminisiralion  par  Dubois-Crancé  et  (jauthier; 
rasscm'Mcccn  demande  hi  lecture,  iiiaiNii  chaque  mot  elle  est  soulevée 
d'iiKli.i:n:Uion  ;  elle  arrête  :  Oue  la  lettre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier 
sera  ini|iriinee  sur  deux  colonnes;  ehaige  son  comité  de  corrcspon- 
danee  de  lui  pre-^enler,  dans  la  séance  de  demain,  la  réponse,  ou  pour 
mieux  dire  la  relulaiion  qu  il  conviendra  de  me'tre  sur  l'une  des 
col»»nne^  ;  et  que  K'  tout,  termine  par  la  lettre  de  Vergniaud,  dont  on 
a   donne   eounoi><ance  en  celte  séance,  sera  publié  et  affiche  dans 

(!■  V.  Aun'Ai-s,  |iiir.-  \IV.  "  (i)  V.  AMnt'X.s,  pH'Oc  XIX. 
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^<M)te  retendue  de  ce  département,  par  la  voie  des  corps  administratifs; 
et  charge  son  comilé  de  correspondance  de  le  faire  parvenir  aux 
armées  et  dans  loul  les  départements  { i  ). 

Un  membre  du  comité  des  finances, apr4s  un  court  rapport,  propose 
et  la  Commission  adopte  l'arrétti  suivant  : 

La  Commission  arrête  que  l'état  des  indemnités  montant  à  la 
«ommc  totale  de  Q.961  livres,  sera  ordonnancé  par  le  directoire  du 
département  de  Rbône- et -Loire,  sur  les  fonds  de  son  administration, 
sauf  remplacement;  et  en  cas  d'insuffisance  desdits  fonds,  injonction 
sera  faite  au  citoyen  Verset,  receveur  du  district  de  Lyon,  de  payer  la 
dite  somme  à  cbacun  des  dénommés  au  présent  état,  desjfonds  étant 
entre  ses  mains,  sauf  remplacement. 

Arrête,  en  outre,  que  les  étals  de  paiement  seront  signés  par  son 
président  cl  tes  membres  du  comité  des  finances. 

Deux  députes  de  la  Convention  Nationale,  les  citoyens  Brunel  cl 
Rouycr.  sont  introduits  dans  la  salle;  plaçais  auprès  du  président, 
i'UD  d'eux  prend  la  parole  et  dit  :  a  Citoyens,  nous  gémissons  avec 
vous  des  malheurs  qui  oppriment  la  France  ;  nous  pleurons,  surtout 
sur  les  maux  qui  ont  particulièrement  affecté  celle  grande  Cité.  Vous 
vous  êtes  mis  enfin  en  état  de  résistance  à  l'oppression  ;  c'est  le  droit 
le  plus  sacré  qui  appartienne  à  un  peuple  libre  ;  c'est  celui  sur  lequel 
il  De  doit  jamais  transiger,  ou  bieniâl  il  retombera  dans  l'esclavage, 
NoDS  applaudissons  à  toutes  les  mesures  de  sCireté  générale  que  les 
circonstances  tous  ont  forcés  de  prendre.  Nous  sommes  rappelés, 
Citoyens,  d'une  mission  qui  dure  depuis  six  mois,  el  dans  laquelle 
nons  n'avons  pas  pu  faire  tout  le  bien  que  nous  désirions.  Chargés  par 
la  Convention  Nationale  de  la  sûreté  des  frontières  des  Pyrênees- 
Orîentaies,  nous  les  avons  trouvées  dans  le  plus  grand  dénuement  : 
argent,  soldats  et  munitions,  tout  manquoit;  nous  nous  sommes 
occupés  de  suite  de  ces  trois  objets,  nous  y  avions  pourvu,  et  si  nous 
ne  s-ommes  pas  parvenus  à  bannir  entièrement  du  territoire  de  la 
République  les  satellites  des  tyrans,  nous  les  avons  empêchés  au 
maioy  de  poner  leurs  ravages  plus  loin,  dans  celle  partie  de  la  Répu- 
blique. Noua  avions  été  chargés,  dans  le  principe,  d'une  mission 
(lus  VMlTc  département,  nous  ignorons  par  quelle  fatalité  elle  fut 
révoquée  -,  mais  que  de  maux  nous  vous  aurions  évités  t  que  de  sang 
Sùus  aurions  épargné  I 

«  En  nous  rendant  dans  celte  ville,  nous  avons  passé  par  le  dépar- 
temetil  de  la  Drdme;  avec  quelle  douleur,  n'avons-nous  pas  vu  que 
les  trâupes  de  la  ftépublique,  destinées  à  combattre  et  à  repousser  les 
pctssances  ennemies,  éloient  employées  à  s'opposer  à  la  reunion  et 
aux  embrassemenls  des  braves  Marseillois  avec  le  peupie'de  Rhône- 
et- Loire  1 

■  Nous  avons  vu  sur  les  bords  du  RbAne.  sous  les  murs  de  Valence, 

!-T.r.mr.-,i  l'une  force  armée  de  quatre  mille  hommes,  el  des  balleries 

Te  vous,  tournées  contre  les  républicains  du  Midi.  Nous 

L  DuboisCrancc  cl  Gauthier,  pour  qu'ils  eussent  à  faire 

(   ijpes  à  leur  Véritable  destination  ;  nous  avons  également 

[.■];  aiii..ii!nies  réquisitions  aux  légions  des  Allobroges,  pour  qu'elles 

e<:>sc])l  a  se  rendre  aux  frontières  qui  sont  leur  seul  poste. 

•  Ciloyens,  ne  vous  y  trompez  pas  :  ce  ne  sont  point  des  ennemis 


IV.  iiMCM  XV  cl  x\ 
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que  vous  aurez  à  combattre,  ce  sont  des  frères,  ce  sont  des  amis,  ce 
sont  des  François  républicains  que  vous  trouverez  ;  ils  vous  tendent 
les  bras  pour  vous  serrer  contre  leur  sein.  Allez,  nous  ont-ils  dit, 
allez  annoncer  à  nos  frères  de  Lyon  que  nous  ne  connaissons  d'autres 
ennemis  que  ceux  de  la  République,  ces  armes  et  ces  canons  ne  porteront 
la  mort  que  dans  les  bandes  espagnoles  ;  nos  frères  de  Lyon^  nos  frères 
de  Marseille  seront  reçus  aux  cris  de  Vive  la  République  ;  quils 
arrivent  et  nous  sortent  enfin  de  ces  lieux  où,  bien  loin  de  senir  h 
patrie  et  la  cause  de  la  liberté,  on  veut  nous  employer  à  sa  destruction. 
Voilà,  citoyens,  les  propres  expressions  des  soldats  que  Ton  destine 
contre  vous.  Quant  à  nous,  nos  principes  et  nos  sentiments  ne  sont 
3as  équivoques.  Comme  vous,  nous  voulons,  comme  vous  nous  avons 
urc  de  maintenir  la  liberté,  Tégalité,  l'unité  et  Tindivisibilité  de  la 
République,  l'intégralité  et  l'inviolabilité  de  la  représentation  na- 
tionale. )> 

Ce  discours  a  été  couvert  des  plus  vifs  applaudissements.  Le 
président  a  donné  le  baiser  fraternel  aux  citoyens  députés,  et  a  déclaré 
qu'ils  étoient  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  Rhône-et*Loire. 

La  séance  a  été  levée  à  une  heure  de  relevée  et  ajournée  à  trois  du 
même  soir  (i). 


Séance  du  soir  (vendredi  12  juillet  179]). 

Le  président  a  ouvert  la  séance  à  trois  heures  précises.  Il  a  été  fait 
lecture  d'une  adresse  rédigée  par  les  députés  de  la  Gironde  et  des 
Bouches  du-Rhône  à  leurs  frères  de  la  Drôme. 

La   Commission    a    applaudi    aux   sentiments  énergiques  qu'elle 

(1)  L'extrait  de  la  séance  de  ce  jour  adreané  au  Procureur  Général  Syndic 
donne,  comme  le  t  Journal  de  Lyon  »,  une  liste  de  noms,  mai»  en  tête  on  lit: 
Hcmis  â  M.  le  Prucurcur  (iéiiéral  Syndic,  pour  rtro  envoyé  au  procureur  syndic  (lu 
distnct  et  aux  là  adjoinls  ou  suppléants,  lo  ::21  Juillot  1798.  Reçu  le  âO  juillot. — 
Ht'puliliquo  unr  vX  indivisible,  résistance  à  Tupprcssion,  représentation  nationale 
libre  et  entière.  ^  Extrait  des  registres  de  la  Commission  Populaire  Républicaine 
ei  de  Salut  Public  de  Hbnne-et-Luire.  Séance  du  12  Juillet  17Ôâ,  Tan  second  delà 
République  franroise. 

Un  membre  des  comités  réunis  a  fait  un  rapport  à  l'ordre  du  jour  pour  compléter 
les  administrations  du  dép.-irtement  et  du  district  do  la  ville  ;  il  a  proposé  diflorents 
sujets  en  remplacement  des  absents  démissionnaires  ou  qui  ne  sont  pas  rendus  à 
leur  pnstc  ;  un  membre  du  département  a  obtenu  la  parole  sur  la  mémo  question  et  a 
proposé  d'autres  candidats. 

La  (^onnnission,  prenant  en  considération  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  de 
part  et  d'autre  ;i  cet  é^^ard,  a  nommé  et  nomme  pour  adminisiratours  adjoints  au 
département  b'S  citoyens  Mnaudre-Pradincs,  Lecourt  Taînë,  de  Lyon,  Routier  fils, 
Michel  Portier  l'aine,  de   Montbrison  ;  (>o/,et  et  Sauzay,  noUiire,  et  pour  leurs  sup- 

f>léants  dans  l'ordre,  iiouquot,  bomme  de  loi  à  Roanne;  Rayre,  Romany,  Pana 
'aine  ;  Teyter  et  Rlanchin  dit  Ras-Hreton. 

La  (lonnnission  a  e|;alemeut  nommé  et  nomme  pour  administrateurs  adjoints  au 
district  de  la  ville,  les  citoyens  X'incent,  Dugeniie,  Eynard,  ancien  président  du 
distri<'t  ;  (^hapuy,  Rurel  lUs,  et  Rerlhelct,  et  puur  suppléants,  Caminetet  Ricard. 

Arrête  ({uo  les  prot^ureurs  généraux  syndics  du  département  et  du  district  donne- 
ront incessamment  connciissance  aux  citoyens  qui  ont  mérité  la  conttance  de  la 
(lonmiission,  de  la  nomination  de  leurs  personnes,  qu'ils  seront  priés  de  te  rendre 
inces.samment  à  leur  poste  et  que  lt>s  conseils  gén<>raux  du  département  et  du 
district  organi^oro^t  de  suite  et  conformément  i\  la  loi,  leur  directoire,  et  remplace- 
ront les  UKMubres  qui  y  manijuent. 

l!lxtrait  citllatiimne  :  Phost,  seerétalre  :  I{.-(î.  Meynis,  secrétaire. 

{Original^  areh.  du  Wiône,  nérie  Lj. 
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primoit,  et  a  arrêté  qu'elle  seroil  imprimée  séparcment  et  envoyée 

tas  toute  l'éleadue  de  ce  département,  conjoiatement  avec  le  procès- 
ferbal. 

Un  membre  a  fait  la  motion,  que  l'on  prit  un  arrêté  qui  réglât  d'une 
manière  conforme  le  renouvellement  du  bureau. 

Après  une  légère  discussion,  la  Commission  arrête  : 

i'  Que  le  bureau  de  la  Commission,  composé  d*un  président,  vice- 
pr^tdcnt,  et  de  six  secrétaires,  seroil  renouvelé  de  quinzaine  en 
quinzame. 

2"  Que  lundi  prochain  il  seroit  procédé,  par  la  voie  du  scrutin,  au 
renouvellement  du  bureau  actuel, 

3»  Qu'au  renouvellement  qui  suivra  celui  de  lundi  prochain,  il  ne 
sera  procédé  à  la  nomination  que  de  trois  secrétaires,  et  ainsi  de 
suite. 

La  discussion  s'étaot  engagée  sur  le  renouvellement  des  comités, 
celte  question  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  et  ajournée  pour  mardi 
prochain,  ainsi  que  celle  sur  la  tenue  d*  une  seule  séance  par  jour. 

L'ordre  du  jour  étant  la  nomination  de  commissaires  pour  le  comité 
cenlral  des  départements,  et  leur  réunion  à  Bourges,  ou  en  tout  autre 
lieu,  l'assemblée  s'en  est  de  suite  occupée. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  le  mode  de  nomination.  Il  a  été 
■rrélé  : 

ic  ieedits  commissaires  seront  pris  indistmctemenl  dans  le  sein 
'assemblée  et  parmi  tous  les  citoyens  du  département. 


I 


seront  nommés  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  pluralité  absolue, 
■que  btillelin  contiendra  deux  noms. 


ne  pourra  élire  un  député  à  la  Convention  Nationale  actuelle. 


^  a  été  de  suite  procédé  à  un  premier  tour  de  scrutin,  qui  n'a 
produit  pour  aucun  citoyen  la  majorité  absolue. 

On  a  procédé  de  suite  à  un  second  tour  de  scrutin,  duquel  il  est 
résulte  que  le  citoyen  Jilorillon  ayant  réuni  la  très-grande  majorité,  a 
tie  proclamé  premier  commissaire  à  la  Commission  centrale  des 
dcp.irtcmcnls. 

Lc)!  citoyens  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui,  sont  les 

;-.:-., en    RânibjiiJ  et  Cilibcrl,  mais  comme  ils  n'ont   ni  l'un  ni  l'autre 

1.1  .  '  :  ',  il  a  été  procédé  à  un  troisième  et  dernier  tour  de 

citoyens  Rambaud  et  Giliberl. 

Lit   du  scrutin,    le  citoyen  Giliberl  a  réuni  une 

:    .  .>iuffrages;  l'assemblée  l'a  proclamé  commissaire 

il  .1  l,T  Commission  centrale. 
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que  vous  aurez  à  combattre,  ce  sont  des  frères,  ce  sont  des  amis,  ce 
sont  des  François  républicains  que  vous  trouverez  ;  ils  vous  tendent 
les  bras  pour  vous  serrer  contre  leur  sein.  Allez,  nous  ont-ils  dit, 
allez  annoncer  à  nos  frères  de  Lyon  que  nous  ne  connoissons  cTauÈns 
ennemis  que  ceux  de  la  République,  ces  armes  et  ces  canons  ne  porteront 
la  mort  que  dans  les  bandes  espagnoles  ;  nos  frères  de  Lyon^  nos  frères 
de  Marseille  seront  reçus  aux  cris  de  Vive  la  République;  qu'ils 
arrivent  et  nous  sortent  enfin  de  ces  lieux  où,  bien  loin  de  servir  la 
patrie  et  la  cause  de  la  liberté,  on  veut  nous  employer  à  sa  destruction. 
Voilà,  citoyens,  les  propres  expressions  des  soldats  c^ue  l'on  destine 
contre  vous.  Quant  à  nous,  nos  principes  et  nos  sentiments  ne  sont 
3as  équivoques.  Comme  vous,  nous  voulons,  comme  vous  nous  avons 
uré  de  maintenir  la  liberté,  Tégalité,  l'unité  et  Tindivisibilité  de  la 
République,  Tintégralité  et  l'inviolabilité  de  la  représentation  na- 
tionale. )) 

Ce  discours  a  été  couvert  des  plus  vifs  applaudissements.  Le 
président  a  donnéle  baiser  fraternel  aux  citoyens  députés,  et  adéclarc 
qu'ils  étoient  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  Rhône-et-Loire. 

La  séance  a  été  levée  i\  une  heure  de  relevée  et  ajournée  à  trois  du 
même  soir  (i). 


Séance  du  soir  (vendredi  12  juillet  1793). 

Le  président  a  ouvert  la  séance  à  trois  heures  précises.  Il  a  été  fait 
lecture  d'une  adresse  rédigée  par  les  députés  de  la  Gironde  et  des 
Bouches  du-Rhône  à  leurs  Ircres  de  la  Drôme. 

La   Commission    a    applaudi    aux   sentiments  énergiques  qu'elle 


Hépublique  frunruise. 

Un  iiii'inbro  des  «comités  réunis  a  Tail  un  rapporl  à  l'urdre  du  jour  pour  complfl«T 
li's  udiiiiiiifitratiuns  du  dt'piirltrniont  d  du  district  de  la  ville  ;  il  a  propusé  diiToronts 
sujt'ts  tMi  rt-nipluccniciit  des  absents  di>niissionnaircs  ou  qui  ne  sont  pas  rendus  à 
leur  pitste  ;  un  nicnibre.  du  département  a  obtenu  la  parole  sur  la  même  question  et  a 
propose  d'autres  candidats. 

La  (loiuniission,  prenant  en  considération  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  lie 
part  cl  d'antre  a  rri  ég;M'd,  a  nonnni>  et  noninic  pour  aduiinisiratours  adjoints  au 
département  l«>s  citoyens  Mcaudre-Pradinos,  Leeourt  Taîné,  de  Lyon,  Rouher  fils, 
.Mi('h«'l  l'ortior  Painé,  d«>  Montbrison  ;  Oro/el  et  ï^auzay,  notaire,  et  pour  leurs  sup- 
pléants dans  l'ordrr,  Ifouquct,  bommt>  do  loi  a  Hoannc  ;  Hayre,  Romany,  Pana 
l'ainr  ;  Teytcr  cl  Hianehin  dit  Has-Hreton. 

La  (iominission  a  fgalemrul  nommé  et  nomme  pour  administrateurs  adjoints  au 
flihtriel  de  la  vill«%  les  (riloyem*  \'ineent,  Dugcnnc,  Kynard,  ancien  président  du 
district  ;  (Mia^tny,  Hun'l  llU,  «t  Hcrthclct,  et  pour  suppléant»,  Caminot et  lUcard. 

Arrête  que  lo  prueun'urs  (^^énéraux  syndics  du  département  et  du  district  donne* 
ront  incessamment  cftnnoi^sance  aux  citoyens  qui  ont  mérité  la  conilance  de  la 
Commission,  df  la  nomination  de  jpurs  personnes,  qu'ils  seront  nriés  de  te  rendre 
incessamment  a  li'tir  poste  et  (|u«'  b's  conseils  ^fucraux  du  avpartemeni  et  du 
distrie.t  urgani>uronl  de  suite  et  eonrormément  à  la  loi,  l«*ur  directoire,  et  remplace- 
ront les  membres  qui  y  manijuent. 

Kxtrail  oullationnf  :  l'uosi,  siTreiaire  :  H.-ti.  Meyms,  secrétaire. 

{Original^  areh.  du  lOiùnCf  Mvric  Lj, 
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_  rimott,  et  a  arrôlé  qu'elle  seroil  imprimée  séparément  et  envoyée 
dans  toute  t'étenduc  de  ce  département,  conjointement  avec  le  procès- 
verbal  . 

Ua  membre  a  fait  la  motion,  que  l'on  prit  un  arrùlé  qui  réglât  d'une 
manière  conforme  le  renouvellement  du  bureau. 

Après  une  légère  discussion,  la  Commission  arrête  : 

I*  Que  le  bureau  de  la  Commission,  composé  d'un  président,  vîcc- 
prdsidcnt,  et  de  six  secrétaires,  seroit  renouvelé  de  quinzaine  en 
quinzaine. 

1'  Que  lundi  prochain  il  seroit  procéda,  par  la  voie  du  scrutin,  au 
renouvellement  du  bureau  sctucl. 

3*  Qu'au  renouvellement  qui  suivra  celui  de  lundi  prochain,  il  ne 
sera  procédé  à  la  nomination  que  de  trois  secrétaires,  et  ainsi  de 
suite. 

La  discussion  s'étant  engagée  sur  le  renouvellement  des  comités, 
cette  question  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  et  ajournée  pour  mardi 
prochain,  ainsi  que  celle  sur  la  tenue  d'une  seule  séance  par  jour. 

L'ordic  du  jour  étant  la  nomination  de  commissaires  pour  le  comité 
central  des  déparlements,  et  leur  réunion  à  Bourges,  ou  en  tout  autre 
lieu,  l'assemblée  s'en  est  de  suite  occupée. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  le  mode  de  nomination.  Il  a  été 
arrtlè  : 


fc 


Article  pREMiEtt. 


ie  lesdits  commissaires  seront  pris  indistinctement  dans  le  sein 
'assemblée  et  parmi  tous  les  citoyens  du  département. 


lift  seront  nommés  par  la  voie  du  scrutin,  à  la   pluralité  absolut 
cbaquc  bulletin  contiendra  deux  noms. 


On  ne  pourra  élire  un  député  à  la  Convention  Nationale  actuelle. 

IV. 

Il  ne  sera  point  nommé,  pour  le  moment,  de  suppléants,  et  les  deux 
commissaires  seront  nommes  dans  la  séance  de  ce  soir,  sans  désem- 
parer. 

Il  a  été  de  suite  procédé  à  un  premier  tour  de  scrutin,  qui  n'a 
produit  pour  aucun  citoyen  la  majorité  absolue. 

On  a  procédé  de  suite  à  un  second  tour  de  scrutin,  duquel  il  est 
résulté  que  le  citoyen  Morillon  ayant  réuni  la  très-grande  majorité,  a 
été  proclamé  premier  commissaire  à  la  Commission  centrale  des 
départements. 
Les  ciiuycDS  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui.  sont  les 
nens  KàmbauJ  et  Gillbert,  mais  comme  ils  n'ont  ai  l'un  ni  l'autre 
■ralitC  absolue,  il  a  eie  procédé  à  un  troisième  et  dernier  tour  de 
D  entre  lesdits  citoyens  Rambaud  et  Gilibert. 
louilicmeni  fait  du  scrutin,  le  citoyen  Gilibert  a  réuni  une 
e  majorité  des  suffrages  ;  l'asscmblde  l'a  proclamé  commissaire 
jpartciDenlà  la  Commission  centrale. 
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La  séaDce  a  été  fermée  à  neuf  heures  de  relevée,  et  ajournée  à 
demain  huit  heures  du  matin. 

GiLiBERT,   président;   Raymond,   Dutroncy,  Loyer,  Gras, 
Florentin  Petit,  secrétaires. 


Séance  du  samedi  matin,  ij  juillet  7797,  Pan  3«  de  la  République 
Françoise.  Présidence  du  citoyen  Gilibert  (j). 

Ce  jourd'hui  13  juillet  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise, 
sur  les  huit  heures  du  matin,  la  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal  des  deux  dernières  séances;  la  rédaction  en  a  été 
approuvée. 

L'assemblée  a  ensuite  entendu  avec  satisfaction  le  compte-rendu 
par  le  citoyen  Perret,  de  la  mission  qu'il  a  remplie  en  qualité  de 
commissaire  pacificateur  dans  le  district  de  la  Campagne  de  Lyon,  et 
a  ordonne  que  mention  honorable  scroit  faite  au  procès-verbal,  de  son 
zèle  pour  la  chose  publique. 

Lecture  faite,  par  un  des  secrétaires,  d*une  lettre  du  citoyen 
Morillon,  qui  annonce  que  Tétat  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  d'ac- 
cepter la  place  de  député  à  la  Commission  centrale  des  départements, 
à  laquelle  il  avoit  été  nommé  ;  rassemblée  a  envoyé  deux  de  ses 

(1)  Journal  de  Lyon^  numéro  109^  p.  425^  17  Juillet.  — Séance  du  samedi 
matin,  (13  juillet).  —  Le  rc8iiltat  dos  scrutin»  pour  la  nomination  dn  deux  commis- 
sairt'S  qui  doivent  se  rmdro  à  la  Counuissioii  Centrale,  sont  les  citoyens  Moriîlun 
i>t  CJilibert.  Le  président  u  donné  sa  démission.  Des  commissairos  lui  sont  en- 
voy»'»»  pour  l'invitera  la  retirer,  l'n  secrétaire  lit  une  lettre  d*un  député  lio.  Vourle, 
i|ui  annonce  <|ue  son  canton  n'est  pas  dans  les  principes  «juc  l'on  présume,  qu'ils 
ne  demandent  (]u'à  être  instruits.  Il  adresse  à  la  Commission  l'adhésion  de  o- 
(tanton,  et  espère  ()l)tcnir  celle  de  toutes  les  paroisses  voisines.  Mention  honorable. 
Un  membre  ht  une  lettre  de  St-(îhamond.  On  lui  annonce  le  passage  de  l'armêi' 
Lyonnoise  sans  obstacle.  Avant  d'unlrer,  les  malveillants  cachés  dans  les  bleds 
tirent  feu  sur  le  détachement  sans  blesser  personne.  On  les  attaqua  aussitôt, 
quelques-uns  furent  tués,  douze  faits  prisonniers.  On  poursuit  les  scélérats  et  on 
espère  qu'il  n'en  échappera  aucun.  La  garde  nationale,  le  maire  et  les  officiers 
muni:ipaux  fie  St-Ktienne  vinrent  témoigner  aux  Lyonnois  leurs  dispositions  fra- 
ternelles. 

Le  président  annonce  que  les  départements  insur^^és,  au  nombre  de  soixante-f  ix, 
ont  arrêté  trois  enmmissions  intermédiaires,  nonobstant  la  commission  centrale  de 
liour^res.  L'une  est  indiquée  ii  Caen.  l'autre  à  Lyon.  Le  rapporteur  du  rx>mité  des 
finances  lit  une  adresse  pour  hâter  la  subvention  patri  )tique  ouverte  pour  les 
dépenses  nrcessilees  par  les  circonstances.  l'n  membre  du  comité  de  sûreté  pré- 
senti*  un  pn»jet  d'arrêté  sur  la  force  départementale  ;  il  propose  une  levée  de  neuf 
mille  ({uatre  cents  hommes,  sept  mille^  pour  la  vilh*  do  Lyon,  deux  mille  quatn> 
cents  pour  le»  cinq  districts.  Cet  arrêté,  fait  conjointement  avec  le  commandant 
giMiéral,  e>.t  ad«>ple  par  la  Commission  et  livré  a  l'impression  pour  Ctre  commu- 
nitiue  aux  sections.  On  fait  un  scrutin  pour  remplacer  le  citoyen  Morillon, 
nomme  p«»ur  aller  à  Ilourj^ts.  Le  résultat  proclame  le  citoyen  Buiron-Gaillard, 
mairt*  de  \  illcfranch**.  La  municipalité  provisoire  demande  à  ^tre  autorisée  par  la 
Commi^siou  <i  env<iyer  un  eonimissaire  dans  les  départements  de  Sadne-et*Loi"e, 
et  d»'  la  Côte-d'Or,  pour  y  acheter  mille  anées  de  bh-d.  Appuyé. 

On  met  en  <liscussion  le  eomité  civil  militaire  proposé  par  le  citoyen  Pressy. 
Arrêté  qu>*  la  Commission  nommera  deux  membres  pris  dans  son  seini  le  départe- 
ment un,  la  municipalité  un,  et  un  par  district. 
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■fibres  auprès  du  citoyen  Morillon,   pour  l'engager  à  retirer  une 
limission  que  tout  le  monde  voyoit  avec  peine. 

Le  comité  des  linances  a  occupé  quelques  instants  l'assemblée  par 
la'icciure  d'une  adresse,  tendante  à  exciter  le  zèle  des  citoyens,  pour 
fournit  les  fonds  nécessaires  à  la  chose  publique  ;  l'adresse  a  éle 
iwrouvée  et  l'impressioii  en  a  été  ordonnée  (  [  ). 

l'oe  dèputatJon  de  la  section  de  Pierre-Scize  a  été  introduite,  elle  a 
demande  à  être  aiilorisée  à  remplacer  le  député  qui  a  donné  sa 
iteinission  ;  l'assemblée  est  passée  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  un 
précédent  arrêté  qui  autorise  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas  de 
ilipuics.  à  se  former  légalement  en  assemblée  primaire  pour  en 
nommer. 

Lk  deux  membres  de  l'assemblée  envoyés  au  citoyen  Morillon 
ciuc  rentrés,  ont  annoncé  le  regret  de  ce  bon  citoyen  de  ne  pouvoir 
Kpondre  à  la  confiance  publique  ;  l'assemblée  a  arrêté  que  dans  la 
netne  séance  il  seroit  procédé  à  son  remplacement. 

L'assemblée,   après  avoir  entendu   la  lecture,  par   l'organe  de  ses 

ûMBités,  d'un  plan  d'organisation  de  la  force  départementale  et  d'un 

comité  militaire,  concerté  avec  le  général,  en  a  unanimement  approuvé 

ti>iiles  les  dispositions  ;  en  conséquence  arrête  : 

Organisation  de  la  force  armée  du  département  de  Rhône-el-Loire. 

La  Commission   Populaire  Républicaine   et  de    Salul  Public   de 

R!n)iie-et- Loire,  par  son  arrêté  du  5  juillet,  ayant  déterminé  qu'il  sera 

ais  sut  pied  une  force  armée  départementale  destinée  au  maintien 

te  lois,  â  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  protectrice  de  la 

H>«té  et  de  l'égalité,  et  entièrement  dévouée  à  l'unité  et  à  l'indivisi- 

Wilc  de  la  République,  sur  le  rapport  de  son  comité  chargé  de  se 

Mocerter  avec  le  citoyen  général, 

CoDsidéraot  que  le  plus  précieux  droit  de  l'bomme  est  de  résister 

t l'oppression,  que  la  force  est  une  suite  de  l'union  et  de  la  concorde 

aire  les  ciioveos  qui  ont  !e  même  intérêt  ; 

CoDsidérant  qu'il  est  instant   de  former  une  masse  de  forces  qui, 

iïigêe  vers  le  même  but,  obtienne  un  résultat  satisfaisant,  en  écra- 

"""  l'anarchie,   l'arbitraire,  le   despotisme  enfin,  sous  lequel  nous 

:s  près  de  retomber  par  les  combinaisons  perfides  des  agitateurs 

impent  et  se  servent  de  la  crédulité  des  citoyens  pour  les  égarer 

Eoulever  contre  leurs  frères; 

iidéraot  qu'un  peuple  libre  a  le  droit  incontestable  de  réclamer 
'alité  et  la  liberté  de  sa  représentation  ;  que  tout  citoyen  doit  à 
rie  le  tribut  de  ses  forces,  en  reconnoissance  de  la  protection 
lut  accorde;  que  l'instant  est  venu  où  le  peuple  françois  du 
lent  de  Rhône-él-Loire  doit  se  mettre  en  état  de  résister  à 
[attaque  intérieure  et  extérieure,  arrête  : 

Article  premier. 
tarde  nationale  du  département  conservera  son  organisation 
'.j  et  sera  à  la  disposition  des  corps  constitués  et  du  général, 
iquisition  permanente. 


liera  levé  une  force  départementale  composée  de  neuf  mille  six 

Iv.  Anoeua.  pi^ue  XVU]. 


^ 
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cents  hommes,  dont  sept  mille  deux  cents  pris  dans  la  force  armée  de 
la  ville  de  Lyon,  et  deux  mille  quatre  cents  dans  celle  des  districts. 

III. 

Les  citoyens  qui  voudront  concourir  à  la  formation  de  cette  armée, 
se  feront  inscrire  dans  leurs  sections  ou  communes,  et  devront  être 
agréés  par  elles  et  âgés  au  moins  de  seize  ans  ;  ils  continueront  de 
faire  nombre  dans  la  garde  nationale. 

IV. 

Les  places  de  chefs  de  brigade,  aides-de-camp,  adjudants-généraux, 
leurs  aides-de-camp,  celles  de  colonels  et  adjudants-majors  des 
régiments,  et  à  la  demande  des  sections  de  Lyon,  les  chefs  des 
bataillons  seront  à  la  nomination  des  comités  militaire  et  de  salut 
public  ;  les  sujets  seront  présentés  par  le  général. 

V. 

Les  grades  de  capitaine  jusques  et  compris  le  caporal,  resteront  à 
la  nomination  des  bataillons  et  compagnies,  conformément  à  la  loi. 

VL 

Il  sera  ouvert  sur-le-champ  un  registre  dans  les  sections  et  com- 
munes du  département,  dans  lequel  se  feront  inscrire  ceux  qui  voudront 
faire  partie  de  la  force  départementale. 

VII. 

Uniforme.  —  L'uniforme  actuel  de  garde  national  sera  conservé 
dans  son  entier,  mais  il  ne  sera  pas  exigé  ;  chacun  sera  libre  de 
s'habiller  comme  il  le  jugera  convenable. 

VIII. 

On  portera  un  bouton  au  chapeau  qui  indiquera  le  N®  du  régiment. 

IX. 

L'état-major  portera  Thabit  bleu  à  revers,  parements,  collet  et 
doublure  bleue,  avec  une  tresse  or  distinctive  de  quatre  lignes  de 
large,  veste  et  culotte  blanche,  le  bouton  républicain  avec  le  N®  de 
la  brigade  ou  régiment  ;  les  grades  se  distingueront  par  l'épaulette. 

X. 

Les  sept  mille  deux  cents  hommes  fournis  par  la  ville  de  Lyon, 
formeront  trois  brigades,  six  régiments,  douze  bataillons,  cent  vingt 
compagnies,  la  brigade  sera  composée  de  deux  régiments,  le  régiment 
de  deux  bataillons,  le  batillon  de  dix  compagnies,  les  compagnies 
seront  divisées  en  deux  sections  et  quatre  escouades. 

XI. 

hUat  major  général,  —  La  force  armée  sera  sous  les  ordres  immé- 
diats du  général,  et  Tétat-major  général  sera  composé  du  général, 
de  deux  aides-de-camp  soldés  et  quatre  surnuméraires,  un  adjudant- 
général-major  et  son  aide-de-camp,  et  adjudant  général. 
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L'adaitnisiralion  de  la  guerre  sera  composée  d*un  commissaire,  un 
Boint  et  deux  commis. 


Le  bureau  militaire  sera  a 


XIII. 
mpusé  d'un  chef  et  deux  commis. 
XIV. 


Le  bureau  des  ânances  sera  composé  d'un  trésorier  général  et  huit 
quart] ers<maJlr es,  dont  un  sera  affecté  à  chaque  brigade  de  la  ville  de 
^jfoa,  et  un  à  t:ba<)ue  bataillon  des  districts  extérieurs. 


R^^t-major  de  brigade  sera  composa  de  trois  chefs  de  brigade, 
!rofsaides-de-caaip,  trois  adjudants-majors. 

XVI. 
L'éiat*major  par  régiment  sera  composé  d'un  colonel,  deux  lieute- 
'^Is-colooels  ou  chefs  de  bataillons,  deux  adjudants-majors,  deux 
"  *ui(s-sous*offîciers,  un  tambour-major,  un  chirurgien-major. 

XVH. 
i  compagnies  seront  composées  d'un  capitaine,  un  lieutenant, 
lUs-licu tenant,  un  sergent-major,  deux  sergents,  quatre  caporaux, 
inic'huit  grenadiers,  chasseurs,  artilleurs  ou  fusiliers  ;  les  bri- 
s  et  régiments  seront  distingués  et  désignés  par  numéro  seule- 
meai. 

XVIII, 

Il  sera  pareillement  levé  et  organisé  des  compagnies  de  canonniers 

et  dragons,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  déterminé  ;  en  consi^quencc,  dans 

chaque  compagnie  de  canonniers,  on  prendra  ceux  de  bonne  volonté, 

""  r  être  attachés  aux  régiments  de  l'armée  départementale. 

XIX. 
I  effet,  il  sera  ouvert,  chez  chaque  commandant  de  bataillon, 
Ij^ire  d'inscription  qui  contiendra  le  nom  des  individus  inscrits 
miaircmcnt,  avec  la  cfésignation  de  leur  grade  ;  les  listes  d'ins- 
criptions seront  soumises  aux  comités  de  surveillance  des  sections 
respectives. 

XX. 
Chaque  comité  de  surveillance  choisira,  dans  la  liste  exhibée,  le 
"^e  de  canonniers,  des  grades  différents,  tel  qu'il  lui  sera  indiqué, 
niltat,  signe  par  la  majorité  des  membres  du  comité  de  surveiî- 
L  sera  présente  au  comité  militaire. 

XXK 

nue  comité  de  surveillance  choisira  dans  la  liste  d'inscription 
uredes  canonniers,  un  capitaine,  un  lieutenant,  deux  sergents, 
I  caporaux  et  vingt  canonniers.  L'organisation  des  dragons 
rare  alouniéc. 


} 
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XXII. 

Les  casernes  de  la  ville  de  Lyon  seront  divisées  en  six  parties 
égales,  dont  une  affectée  à  chaque  régiment,  elles  seront  disposées  de 
manière  à  pouvoir  contenir  constamment  un  officier  supérieur  par 
régiment,  les  adjudants  de  bataillon,  un  officier  par  compagnie,  les 
sergents-majors,  sergents,  caporaux,  les  instructeurs  et  dix  volontaires 
par  compagnie. 

XXIII. 

Il  sera  établi  un  casernier  général,  et  dans  chaque  caserne  un  pré- 
posé qui  y  résidera  habituellement. 

XXIV. 

Organisation  de  la  force  départementale  dans  les  districts,  —  La 
force  départementale,  fournie  par  chaque  district,  s'élèvera  au  nombre 
de  quatre  cent  quatre-vingts  hommes,  et  formera  un  bataillon  ;  elle 
sera  organisée  et  disciplinée  d'après  les  mêmes  principes  que  celle  de 
Lyon  :  les  cinq  bataillons  réunis  composeront  deux  régiments  et  une 
brigade.  Le  chef-lieu  du  district  est  désigné  pour  le  rassemblement 
général  du  bataillon. 

XXV. 

Les  officiers  et  sous<officiers  resteront  constamment  au  lieu  du 
rassemblement,  pour  s*occuper  de  l'instruction,  des  exercices,  marches 
et  évolutions  militaires. 

XXVI. 

Les  citoyens-soldats,  au  nombre  de  cent,  se  rendront  alternative- 
ment au  lieu  du  rassemblement  et,  sous  TinspectioD  des  chefs,  se 
livreront  entièrement  à  l'ctude  de  la  tactique  militaire,  pendant  Tes- 
pacc  de  quinze  jours  consécutifs. 

XXVI 1. 

Il  sera  fait  très  prochainement,  dans  chaque  chef-lieu  de  district, 
un  rassemblement  général  de  tous  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire,  et 
il  sera  procédé  à  Inorganisation  des  bataillons  et  compagnies. 

XXVUl. 

La  force  départementale  de  Rhône-et-Loire  sera  soldée,  et  les 
émoluments  déterminés  par  la  Commission,  sur  le  rapport  du  comité 
militaire. 

XXIX. 

l'ormjtion  du  Comité  militaire,  —  11  sera  formé  un  Comité  militaire 
pour  diriger  la  force  départementale  de  Rhône-et-Loire.  Ce  comité 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit:  le  général,  l'adjudant-général-major, 
l'adjudant-gcnoral,  le  commandant  de  la  force  armée  de  Lyon,  le  chef 
d*artillcric  et  de  cavalerie,  un  chef  de  brigade,  un  colonel,  deux  lieu- 
tenants-colonels, un  commissaire  des  guerres,  six  membres  de  la 
Commission  Populaire  choisis  dans  les  six  districts,  un  administrateur 
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1  dépanemcDt,  deux  membres  de  la  commune  provisoire,  uo  secré-  j 

iro.  uo  commis  0)- 

L'assemblée  s'est  ensuite  occupée  du   remplacement   du  citoyen  | 

orilloo  :  le  premier  tour  de  scruim  n'ayant  point  produit  de  majorilô 

Sftoluc,  il  a  étc  procède  à  un  second  scrutin,  qui  a  donne  la  majorité 

■solue  au  citoyen  Buiron-GaiUard,  admînistraleur  du  département, 

lî   a   cte,  CD   conséquence,  proclamé  député  du   département   de 

hOneet-Loirc,  à  la  Commission  ccDtrale  des  départements.  Le  pré- 

dcDt  a  été  cbarge  de  lui  faire  part  de  sa  nomination. 

La  séance  a  été  levée  à  midi,  et  continuée  à  crois  heures  de  relevée. 

I  GfLiBERT,    présideni,    Raymond,  Duthoncv,  Loyer,  Grab, 
Florentin  Petit,  secrétaires. 


du  samedi  soir   jj  juillet  fj'}')-  1'^"  ^' •^'^  ''*  République 
Françoise  (a). 

Le  président  du  comité  de  sûreté  générale  vient  exposer  qu'un 
rand  nombre  de  citoyens  demandent  des  passe-ports  ;  qu'on  ne  peut 
s  accorderaux  uns,  en  rctuser  aux  autres  ;  qu'il  faut, ou  en  accorder 

tous,  ou  les  refuser  à  tous  ;  que  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  l'arbi- 
raire. 


L 


rt  i/tt  Rh6nf  ajoute  :  XXX.Lauomi- 

oboix  du  gérerai  qui  sera  prié  d'f 

loiialp  lie  Lfoii  ;  les  membrGS  lires  da 

■ L.., .  i. mjg  ,(f(,nt  ctioïsii 


•'  -'-  fj/on.  «■  109.  p.  4S6.  17  juillet.—  Séance  du  umedi  eoir  {13 

'iiiiBslon.  ooasiderant  la  danger  de  le  peirie,  arrSIa  que  ta  munid- 

4<iiiiuir»  ds  peM«-porla  qu'avec  U  plus  «rende  résarva.  Il  en 

l'dii  pour  un  lerapa  limita  aox  fournieMuri  pour  les  approvl- 

<  I  iilB,  el  A  tous  citoyens  qui  luatiaprnut  par  un  ocrtiSotl  délibère 

Il nipnôrale  de  la  stellon,  que  leurs  afttilre*  exigent  qu'ils  tw  trans- 

1  Jii  <Jc|Mirtcinenl.  Li*  cHoj'pu  Mathi^ron,  l'un  des  deux  admiilstre leurs 
H-Crsneé,  rend  cnuipie  de  son  vofige.  Nous  mlnK-a  audi 


I 


1,  dil-U,  noU0  Jeinaiidlmea   la   ( 


nation  des  BUlnrltva  cnnstiluëra  ; 
(lie,  homme  vendu  .nous  enirivolt, 
j|.  Nos  discusaioas  neftirenlpi 
I   NiiuB  rdmM  tovilde  à  un  rspa»  d 
l'.-ridoit  elunmojandsnouafiinl 
~i  bien  composa  Un  adjudant- ■ 
<:■..  Au  bout  de  deux  posiBS,  dM  il 

II-  1 luirent  â  Chamb^rf.  ■ 

I      lonstiuus,  un    nuua 


'..  1:3  <iui  i.'i.l   .r><i<^l'   i'> <ii  iirii' de  bons  p.tlofsns,  J 

sous  W  poignard.  [iiiliuia-i;raiiir>'  st-duil,  par  d«s  mensongM  \ 
cunnanle  du  d-^perleiasnl;  il  du  quelesBeoliuns  onldecnand*  j 
troU  diclaleurs  uni  peur. ...  11  n'y  h  à  tJreiioblo  que  deux  \ 
millf  fi  Vrilem^i-  ni  (1  Mnnlrllmnrl.  la  plus  grande   parlie  e»l  \ 

1  <-t  Uartm.  arrivant  d*  Saini' 

'  -  do  convieiion  saisies  dans  \ 

-l'in  a'oHl  rendue  ensuite  *  l«  1 

:  '  <  i  i>f«  stances  pubUiiues  (tant  I 
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Sur  la  question  que  cet  exposé  fait  naitre,  plusieurs  membres  sont 
entendus.  D'un  côté,  Tintérôt  du  commerce,  de  l'autre,  le  danger  de 
la  Patrie  qui  exige  que  chaque  citoyen  reste  à  son  poste,  fournissent 
à  la  discussion  ;  ennn,  la  Commission,  considérant  les  dangers  de  la 
Patrie,  arrête  : 

Que  la  municipalité  provisoire  de  la  ville  de  Lyon  ne  donnera  de 
passe-ports  qu'avec  la  plus  grande  réserve  ; 

Qu'if  sera  néanmoins  accordé  des  passe-ports  pour  un  temps  limité, 
aux  fournisseurs  pour  les  approvisionnements  de  la  ville  et  à  tous 
citoyens  qui  justifieront,  par  un  certificat,  délibéré  dans  l'assemblée 
générale  de  leurs  sections,  que  leurs  affaires  exigent  qu'ils  se  trans- 
portent hors  du  département. 

Qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  remise  de  suite  à  la  munici- 
palité provisoire  de  la  ville  de  Lyon. 

Les  citoyens  Pecollet  et  Matheron,  administrateurs,  sont  introduits 
dans  l'assemblée  ;  placés  au  bureau,  à  côté  du  président,  et  reçus  au 
milieu  des  applaudissements,  ils  exposent  quelle  a  été  leur  conduite 
dans  les  dangers  qui  les  ont  environnés  ;  la  manière  illégale  avec 
laquelle  ils  ont  été  arrêtés,  traduits  dans  les  prisons  de  Grenoble  et 
détenus  pendant  quatorze  jours;  ils  expliquent  quel  est  l'esprit  public 
des  lieux  qu*ils  ont  parcourus. 

La  commission  a  rendu  un  hommage  authentique  à  l'intelligence 
avec  laquelle  les  citoyens  Matheron  et  Pecollet  ont  rempli  leur  mission, 
aux  sentiments  de  courage  et  de  républicanisme  qu'ils  ont  manifestés  ; 
elle  a  déclaré  à  runanimitc  qu'ils  avoient  bien  mérité  du  département; 
et,  en  signe  de  la  plus  grande  satisfaction,  le  président  leur  a  donné  le 
baiser  fraternel. 

La  Commission  reçoit  une  lettre  de  S^-Etienne,  en  date  du  12  de  ce 
mois,  dans  laquelle  les  citoyens  Birotteau  et  Rousseau,  commissaires 
civils  nommés  pour  accompagner  la  force  armée,  lui  apprennent 
qu'un  même  sentiment,  l'amour  de  la  Patrie,  l'horreur  de  l'anarchie, 
ont  réuni  nos  frères  de  S'-Etienne  à  nos  frères  de  Lyon.  La  Commis- 
sion arrête  l'impression,  affiche  et  publication  de  cette  lettre  (i). 

Un  membre  expose  que  le  comité  des  rapports  et  pétitions  est  peu 
occupé,  et  que  son  existence  enlève  à  l'assemblée  des  concitoyens  qui 
lui  seraient  plus  utiles  dans  son  sein. 

La  Commission  arrête  la  suppression  du  comité  des  rapports  et 
pétitions. 

Un  membre  demande,  au  nom  du  général,  qu'il  soit  formé  près  la 
Commission  un  comité  militaire. 

I^  Commission,  convaincue  de  la  nécessité  de  ce  comité,  avec 
lequel  le  général  puisse  correspondre,  arrête, 

Qu'il  sera  formé  un  comité  militaire  près  la  commission,  composé 
de  six  membres,  dont  un  de  chaque  district  ; 

Qu'à  cet  elïet,  les  comités  seront  invités  de  se  rendre  ;  que  ras- 
semblée se  divisera  de  suite  en  districts,  et  chaque  district  nommera 
celui  qui  aura  obtenu  son  choix. 

Les  comités  venus  dans  l'assemblée,  et  l'assemblée  divisée  en 
districts. 

Le  district  de  Villefranche  a  nommé  le  citoyen  Dumas. 

Celui  de  Roanne,  le  citoyen  Janin. 

(1)  V.  Annexes,  pièce  XVil. 
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,.  elul  de  la  campagne  de   Lyon,  le  ciloyen  Raymond  ;  celui  de 
rbo,  le  ciloyen  Balley  ;  celui  de  Saint-Elienne,  le  ciloyen  Charpin  ; 
lui  de  Montbrison,  le  ciloyen  .... 
^      '  ince  a  été  levée  à  huîl  beures. 


El' 


GiLiBERT,  président  ;  Lover,  Raymond,  Dutroncï,  Gras  et 
Florentin-Petit,  secrétaires. 


du  t4}uiikl  ijçy,  fan  second  de  /j  RéfiuNi^ue  Françoise. 

Cejourd'bui  14  juillet  179^,  l'an  deui  de  la  République  Françoise, 
séance  a  été  ouverte  à  buit  heures  du  malin.  Lecture  Taiie  des 
'ocis-vetbaux  du  jour  précédent,  la  rêdaclioo  en  a  été  approuvée. 
Rapport  a  été  faîl  des  pouvoirs  donnés  par  la  ville  de  Saint-Cba- 
oaa.  à  deu-i  députés  qu'elle  envoie  pour  la  représenter  à  l'assemblée. 
ES  pouvoirs  ont  été  jugés  suffisants,  et  les  citoyens  Berlhotet  neveu 
Laval- Pomme roL  députés  présents,  ont  été  înslallés  et  ont  reçu 
ur  carie  d'entrée,  après  avoir  prêté  les  trois  serments  que  l'assem- 
4c  a  prêtés  précédemment. 

Des  dépulations  de  Saint-Genis  et  de  Saint-Symphorien-de-Lay  sont 
nus  demander  l'autorisation  nécessaire  pour  envoyer  des  députés  1 1  ). 
assemblée  est  passée  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  d'un 
xmter  arrêté  qui  contient  des  dispositions  suffisantes. 
Le  gênerai  de  l'armée  dcpartcmentsle  a  été  annoncé.  Il  a  été  reçu 
I  milieu  des  acclamations.  Après  avoir  pris  séance  au  bureau,  un 
tmbrea  donné  lecture  des  adresses  de  plusieurs  sections  de  Lyon, 
li  remeraenl  l'assemblée  du  chois  qu'elle  a  Tait ,  pour  général,  d'un 
tmnie  qui  a  toute  la  confiance  des  sections,  et  demandent  qu'il  soit 
-oclaiDé  le  jour  de  la  Fcdcralion.  Tous  les  membres  de  l'assemblée 
sont  aussitôt  levés  en  masse;  ce  n'est  pas  seulement  des  sections, 
il-ils  dit.  c'est  de  tout  le  département  dont  nous  sommes  les  repré- 
oUnts,  que  le  gênerai  a  la  conGance  :  nous  nous  réunissons  aux 
ctions  de  Lyon  pour  demander  aujourd'hui  sa  proclamation. 
Le  gtfoéral  a  répondu  avec  cette  modestie  qui  ajoute  tant  de  prix 
IX  lalcnU  et  a  la  vertu,  et  au  milieu  des  applaudissements  il  a  prêté 
F  trois  serments  qui  lient  tous  les  membres  de  l'assemblée. 
D'après  la  communication  de  quelques  pièces  donnée  par  le  comité 

l|)     t-.    cnminun^    .ir    S,nn!-<:. -L;i-al    ■ir.i.t    rW   m..--    .-n    ,lem<-ure  de 


I  i)ua  procèa-vcrbal  d<  oea  uacmblécs  ib 
■I-  >«iiri],aii  Procureur  Sitidic qui BD  rendra 
i'"l>ulatrc  qui  veut  coiiiioflre quèiks  hoiii  lira 

chc  ^  il'.  I<?i'imi>c  la  I  Uimmluinn  n  indiquer  sammli  paarle 

commuaFS    nllii  iiu'allce   Btiv«iil   plu*   nunibrruses.   Au 

.„1«  Il  juillai   I7US,  r>n  iteconJ  de  la   Itûpuliliqus,  t  ont» 

'iH.  prJejiJant  du  catniU  d*  •dreli  f^ioAraU.  (Original-  ~ 
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de  sûreté  générale,  rassemblée,  convaincue  que  plusieurs  personnes 
mal-intentionnées,  et  notamment  un  membre  de  rassemblée,  cher* 
chent  à  égarer  Tesprit  public  et  à  tromper  leurs  concitoyens  sur  te 
principes  du  plus  pur  républicanisme  manifestés  par  la  Commissioa, 
autorise  son  comité  à  prendre, contre  les  détracteurs  de  la  cho« 
publique,  les  mesures  de  sûreté  générale  qu'il  jugera  convenables  à  la 
charge  d'en  rendre  compte. 

Un  député  de  Saint-Marcel,  canton  de  Néronde,  dont  la  mission 
avoit  été  suspendue  par  des  pouvoirs  limités,  s'est  présenté  avec  des 
pouvoirs  sufnsants.  Il  a  prêté  les  serments  usités  et  a  été  installé. 

L'assemblée  a  arrêté  que  demain  elle  tiendroit  ses  séances  dans 
Téglise  du  grand  collège,  et  que  les  fédérés  seroient  invités  à  être 
témoins  de  ses  travaux. 

Les  citoyens  Birotteau  et  Martin,  arrivant  à  Tinstant  de  Saint- 
Etienne,  ont  été  introduits.  Ils  ont  donné  les  détails  de  leur  mission 
dans  cette  ville  ;  ils  ont  confirmé  les  détails  contenus  dans  la  lettre 
du  12  juillet;  ils  ont  rendu  justice  éclatante  au  courage,  au  zèle,  à  la 
discipline  des  troupes  lyonnoises.  Ils  on  fermé  les  repaires  des  anar- 
chistes après  les  avoir  dispersés.  Plusieurs  pièces  importantes  ont 
été  trouvées  dans  ces  antres  infernaux.  Ils  ont  donné  lecture  d'une 
lettre  datée  du  21  août,  Tan  quatre  de  la  liberté,  signée  Hacard.au 
nom  des  membres  du  comité  de  correspondance  et  portant  pour 
adresse:  A  MM.  les  membres  de  la  Société  patriotique  de  Saint- 
Chamond,  district  de  Saint-Etienne,  à  Saint-Chamond.  Cette  lettre 
donne  des  avis  précieux  et  finit  ainsi  :  «  Chassez  vos  fanatiseurs  el 
vos  conspirateurs,  tuez-les,  si  vous  pouvez,  pour  ne  pas  infecter  vos 
frères  d\iutres  lieux.  » 

A  onze  heures,  la  Municipalité  a  annoncé  que  tout  était  prêt  pour 
la  fête  civique,  et  que  la  marche  alloit  commencer  pour  se  rendre  sur 
la  place  de  la  Fédération. 

Le  Président  a  levé  la  séance. 

GiLiBERT,  président  ;  Dutroncy,   Loyer,  Gras,  Florentin 
Petit,  secrétaires. 

Rclatiiyn  de  la  fcte  civique  qui  a  eu  lieu  à  Lyon,  le  14  juillet  179?, 
Van  second  de  la  République  Françoise  (i), 

La  Commission  ayant  levé  la  séance  à  onze  heures  du  matin,  le 

{{)  Journal  (il'  Lyon,  n"  10S,  tCt  juiUet^  p.  424,  —  Lyon,  W  jiiUlot.  —  Hier 
on  .1  ri']('bn>  In  r«Me  rV'(l<*r<itiv(\  los  halaillons  (!<>  Lyon,  la  Commission  PoDulairr, 
toiiti's  1('*4  autoritfî>i  coMstitiiôrs  (in  la  viil«'  ont  assisté  à  ceUc  cérémonie,  où  ae  nom* 
bri'ijx  «l(''taiMi(Mi)onis  dos  t'an)|ia|!nrs  se  sunl  ri^ndus  d**  toutes  los  communes  du 
départi  nitiot,  un  dôtachciixMit  de  c.avalorit^  volontaire,  un  détachement  de  dragons 
ouvi'oirnt  la  marche.  Lp  haladloii  des  vétérans  osi^irtoit  los  corps  administratifs, 
le  rortê<;n  rendu  ^nr  la  place  do  la  Fédération  nu  bruit  de  l'artiUerie,  lo  mairo  a 
prononce  un  dis(?ours  et  le  président  de  la  <lomniission  a  répété,  au  nom  du  déparle- 
nieiit  eiitii-r,  les  trois  seriuotits  pi-ètes  par  la  (loniniission  ;  lo  président  a  proclamé 
♦'nsuile  piiur  eoniniandant  «général  du  dénarloinenl^  le  «Mtt>yen  Perrin-Preasy,  le 
corle|i;e  a  parciiuru  les  bataillons  au  milieu  des  cris:  Vive  la  Commiasion  !  Vire  la 
Hi-pnbliipie  !  s'est  en  allé  par  le  .piai  ilu  Ithono  et  a  retourné  ii  la  Maison  commune. 
L'alli''^re>4se  la  plus  vive,  la  contIan«Te,  la  joie  ré^noit  sur  tous  les  visages  ri  la 
journiM' H*ost  terminée  gaiement  par  uti  banquet  civique  donné  par  Chaque  seolioa 
a  nris  frères  des  eampagties.  Le  soir,  les  corps  administratifs  ont  assisté  tu  sper- 
Uclo  des  Terreaux. 
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prêsideiiT,  suivi  du  général  et  de  tous  les  membres  de  l'assemblée. 
esl  descendu  dans  le  vestibule  de  la  Maison  commune,  où  étoteni 
réunies  toutes  les  autorilcs  constituées  et  le  cortège  prêt  à  partir. 

La  marche  a  commencé  à  onze  heures  et  demie  ;  l'appareil  éloit 
sjtnpie,  mais  imposant  ;  on  ne  ironvolt  point  les  apprêts  de  ce  faste 
ruineux  qui  Jadis  sacriSoit  à  uo  instant  de  jouissance  les  sueurs  d'un 
peuple  malheureux;  les  citoyens  voyoient  avec  plus  de  plaisir, dans  la 
simple  reunion  de  tous  leurs  magistrats,  les  défenseurs  de  leurs 
droits. 

Une  musique  nombreuse,  tantôt  par  des  sons  mâles  et  guerriers 
semhioii  ranimer  la  noble  fierté  de  cette  jeunesse  valeureuse  qui 
n'attend  que  le  signal  du  combat  pour  voler  à  la  victoire  ;  lantOl  des 
accents  plus  doux  iospiroient  le  plaisir  d'une  réunion  fraternelle  et 
UBonvOient  la  fête  d'une  nombreuse  famille. 

Le  cortège  arrivé,  à  travers  un  concours  nombreux  de  citoyens  et 
IB  bruit  de  plusieurs  salves  d'artillerie,  sur  la  pl^ce  de  la  Fédération, 
•'est  place  sur  un  amphithéâtre  dont  les  devises  républicaines  faisoient 
Ik  prmcipales  décorations.  Que  ne  peul-îl  renaître  en  entier,  ce 
temps  heureux  où  le  plaisir  Faisojt  seul  les  frais  de  toutes  les  fêtes  ! 

Huci  spectacle  imposant  a  présenté  aux  ennemis  du  bien  public, 
ccile  reunion  de  toutes  les  phalanges  du  département  !  Quelle  scène 
aiî^cdns^ante  pour  tous  les  cœurs,  de  voir  la  tendre  fraternité  qui 
.::i-.  :;  tous  nos  frères  d'armes. 

i.  -;   'is^ours  énergique  ([),  prononcé  par  le  président  de  laCommis- 
û  _l   ,"artcmenlale,  a  frappé  de  mort  l'anarchie  et  tous  ceux  qui  la 
;:û-3^eni  ;  une  acclamation  unanime  a  prouvé  que  le  président  avoil 
ctpiim£  le  voeu  général. 

Le  ciloyen-maire  de  la  commune  de  Lyon  a  proclamé,  dans  un 
Secours  éloquent,  les  principes  vertueux  qui  ont  mérité  et  confirment 
i  chaque  instant  à  la  municipalité  provisoire  l'estime  et  la  confiance 
«coirale    a). 

Lecture  a  été  faite  de  l'arrêté  du  4  juillet  et  des  trois  serments 
jwcies  par  l'Assemblée  :  «  Nous  jurons  tous  n,  se  sont  écriés  unani- 
■emenl  tous  les  valeureux  soldats  de  la  République,  a  nous  adhérons 
au  arrêiés  de  la  Commission,  et  ce  fer  dépose  dans  nos  fidèles  mains 
'ra  issurera  l'eKécution.  » 

Le  citoyen  Perrin-Pressya  ensuite  été  proclamé  général  de  la  force 
JerirTcmentaie;  des  applaudissements  nombreux,  les  acclamations, 
---■  ;ri-^  di;  Vive  le  Général,  répétés  par  toutes  les  phalanges,  ont 
f :.!.■.•:  que  le  général  avoit  la  confiance  publique. 

U;  -ris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  République  se  sont  réunis  au 
rjBii  des  tambours,  au  son  mélodieux  de  la  musique,  et  la  joie  peinte 
»er  :ou5  les  visages  annonçoit  un  assentiment  général. 

Toutes  les  autorités  constituées  reunies  sont  descendues  de  l'am- 
icâtre  et  ont  parcouru   tous  les  rangs  des  légions   nombreuses 
s  en  bataille  :  ■  Vive  le  Général,  m  disoient  soldats  et  officiers  ; 
confiance  dans  le  chef  est  le  juste  présage  de  la  victoire,  nous 
is  déjà  tous  vainqueurs.  » 
Défendez  nos  droits,  dîsoient-ils  à  leurs  magistrats  :  rien   n'est 
ible  à  notre  courage  ;  ce  que  vous  arrêterez,  nos  bras  le  feront 


,,  pieco  XX.  —  (2),  pièco  XXt. 
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Cette  promenade  civique,  que  la  chaleur  eût  rendu  pénible  dans 
toute  autre  circonstance,  fut  une  récompense  bien  douce  pour  tous  les 
corps  constitués,  par  Texpression  de  la  satisfaction  publique. 

Le  cortège  rentré  dans  Tllôtel  commun,  toutes  les  sections  de  Lyon, 
empressées  de  fraterniser  avec  leurs  frères  d*armes  du  département, 
se  hâtèrent  de  leur  oiïrir  des  banquets  civiques  où  présidèrent  la  joie 
et  le  plaisir. 

Des  chants  républicains,  des  danses  se  propagèrent  toute  la  journée 
dans  les  places,  autour  des  arbres  de  la  liberté,  qui  ont  toujours  été 
le  vrai  signe  de  ralliement  des  bons  citoyens. 

Les  fastes  du  département  conserveront  précieusement  le  souvenir 
d'une  fcte  où  tous  les  citoyens  réunis  ne  disputèrent  entre  eux  que 
d'empressement,  de  générosité  et  de  patriotisme. 

GiLiBERT,  président;    Raymond,  Loyer,  Dutroncy,  Gras, 
Florentin  Petit,  secrétaires. 


Séance  du  lundi  matin  1$  juillet  i7()'),  Van  2^  de  la  République 

Françoise  y 

Cejourd'hui  1 5  juillet  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise, 
la  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures  du  matin,  dans  Téglise  du  grand 
Collège,  par  la  lecture  des  procès-verbaux  du  jour  d'hier;  après  quel- 
ques observations  et  quelques  légers  changements,  la  rédaction  en  a 
été  approuvée  ;  et  sur  la  motion  d'un  membre,  il  a  été  arrêté  oue  Ton 
ajouteroit  au  procès-verbal  de  description  de  la  fête  civique,  le  dis- 
cours du  président. 

Les  députés  de  la  commune  de  Néronde  se  sont  présentés  ;  leurs 
pouvoirs  ayant  été  vérifiés  et  reconnus  suflisants,  ils  ont  été  reçus  dans 
le  sein  de  l'assemblée,  après  avoir  prêté  les  trois  serments  prescrits. 

Le  président,  étant  indisposé,  a  quitté  le  fauteuil  et  a  été  remplacé 
par  le  citoyen  Morillon,  vice  président. 

Un  secrétaire  a  occupe  la  séance  par  une  analyse  des  principes  qui 
dirigent  rassemblée  et  des  travaux  auxquels  elle  s*est  livrée,  pour 
instruire  les  fédérés,  présents  à  la  séance,  de  l'opinion  qui  règne  dans 
rassemblée  et  de  son  zèle  à  remplir  la  confiance  de  ses  commettants. 

Tous  les  principaux  arrêtés  ont  été  lus,  les  motifs  qui  les  ont  déter- 
mines, développés  avec  tant  de  succès,  que  tous  les  citoyens  présents 
ont  applaudi  avec  transport. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  général  Sériziat,  qui  demande  à  être 
autorise  à  rejoindre  l'armée  des  Alpes,  où  sa  présence  est,  dit-il, 
nécessaire,  l'assemblée  arrête  que  la  lettre  sera  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  le  rapport  dans  la  séance  du  soir. 

La  séance  a  été  levée  à  midi,  et  ajournée  à  trois  heures  de  relevée. 

Séance  du  lundi  i  ^  juillet,  j  heures  après  midi^  sous  la  vice^prési- 
dcncedu  citoyen  Morillon,  attendu  l'indisposition  du  citoyen  Guibert, 
président  [\j. 

Cejourd'hui  15  juillet  1793,  l'an  second  de  la  République  Fran- 
çoise, la  séance  a  ctc  ouverte  à  trois  heures  de  relevée. 

(1)  Journal  de  Lyon^  /i*  109,  17  juillet^  p.  426.  —   Séance  da  lundi  soir  (15 
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UoD  de  Marseille  demande  la  parole,  elle  lui  est  accordée  ; 

ictnbre  expose  que,  par  un  précèdent  arrclé,  la  Commission  avoit 

ODé  uosecours  d'hommes  pour  facil  Lier  l'arrivi^e  en  celle  ville  de  nos 

s  de  Marseille;  qu'ils  réclament  l'exécution  prompte  de  cclarrâtâ. 

husku»  membres  de  la  Comcoission  obtiennent  successivement  la 

pie  sur  cet  objet  ;  et  après  une  ample  discussion,  la  Commission 

pid  l'orrcté  suivant  ; 

I  Commission  charge  ses  comités  d'organiser  et  faire  partir,  dans 

14  heures,  une  force  armée  suflisante,  conformemeDi  à  son  arrêté 

;  de  ce  mois  ;  à  cet  effet,  de  se  concerter  avec  les  citoyens  députés 

Uai^eiile,  qui  sont  également  invites  à  se   rendre  aux  comités  ; 

c  également  les  auluritcs  constituées  de  requérir  dans  le  dépar- 

il  une  force  suffisante  pour  remplacer  celle  qui   marchera  au 

lant  des  bataillons  du  Midi. 

n  membre  a  observé  qu'attendu  les  circonstances  difficiles  dans 
bueUcsse  trouvoii  la  ville  de  Lyon,  il  convenoiE  d'y  conserver  sans 
uplion  une  force  imposante  ;  en  conséquence,  que  les  fédérés 
biellcment  dans  la  ville  de  Lyon  fussent  invites  d'y  rester  jusqu'au 
ncni  du  retour  de  nos  frères  qui  sent  à  Saint-Etienne. 
.  l'instant  un  membre,  députe  des  campagnes,  s'est  avancé  au 
rcau,  et  a  dit  :  1  Habitant  des  campagnes,  j'exprime  le  vœu  de  tous, 
i  en  leur  nom  je  vous  offre  de  rester  ici  tant  que  le  besoin  de  la 
itle  et  la  sûreté  publique  l'exigeront,  et  tel  détriment  qu'il  en 
tsulte  pour  moi,  j'en  fats  le  sacnlice  au  bien  public.  > 


h  Marvoi: 
IM  mitor-l  ■- 
r<«pl*orr  !■ 


iifi  di-  MnriiiMllc  demande  In  (larolf,  un  membm  expos*  ((ut-, 

'    I.  '^iirLiIssioa  avait  ordonné  ud  »(icaur8  d'bomnK^,  pour 

^'  1   is  ;  ils  révlameot  l'exéculion  promptp  do  c«t  irritt. 

-'i^'t.*eBsivrmeat  sur  cet  otijat,  cl  aprÏB  une  longue 

ni!    l'arrftd  euivanl:  •  1^  Coromiasion  durga   ses 

l' iiiir  dans  les  M  beuras  une  tore*  armé*  aunUanU, 

'  I'  <!"  maiH,de  as  concerter  i  ccl  «(Tet  «v«c  las  dôput«a 

lii  iTiviUa  i  te  rendre  aux  comités,  cliaree  égaltmeni 

'    1" '■'T  dans  lit  (lépirlement  une  force  soniaaok  pour 

..  'lieront  au-devant  d*  ceux  du  midi.  ■  Uu  memltre 

'.   Li<'<?s,ï]  eon*enoil  da  nonscrver  una  rari:i>  ImpoaaaUii 

'i  lli'iucnt  à  Lfoa  soient  invilêa  1  r  r««ter  Jus<(u'su 

I        -  <|iir  Buot  iSalnl-IAiennc.  —  Un  dtputé  de*  campa - 

'Il  nom  de  mes  frârea  d'armea,  je  voua  offre  de 

-    I    1.1  villn  l'exigerool.  Applaudi,  la  moliun   uiloplét. 

:<<■  (^nromandanl  B^o'ralîi  requérir  clnijuantt  bom- 

I    niotlTé  sur  do  pricidenla  Brrât«a. 

iiiiscelamelte  {»tef,  écrite  autitoven  Malberon. 

I   liu  Moiil-Btaoc,  j  eat-il  dit,  oonl  jamais  varié. 

ii.i  iiU^aur  l'oxéCuUun  dm  loiz,  nt  la  ilestruction  de 

>.'!^  difira,  tous  Ira  cantans  convoqués  nn   assem- 

iiiiuc  un  député  k  Dignes,  pour  y  délibérer  sur  louti>s  les 
li'iup,  Lï,  un  a  nomma  Arnaud- Ùemiutluii  «I  un  autre  pour  se 
ml  IH  20  du  courant,  ou  a  vuvoyé  ou  luAinn  tempe  deux 
il' Marseille,  pour  H']iconc«rt*r  avec   ellns.  •  Vifi  applaudie- 


■  sur  la  nëcesaitp  d'inviter  les  «uturiic»  cnnsli* 
la  Commission  a  prononuv  dsna  ntn  ditTérentes 
t'v^culiun  des  d«erels  roudua  contre  lea  émigré». 


n«>rM>..i 
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Des  applaudissements  unanimes  ont  suivi  la  motion  du  préopioant; 
et  sur  l'offre  faite  par  les  citoyens  députés  des  campagnes,  la  Com- 
mission a  arrêté  que  les  fédérés  actuellement  dans  cette  ville  y 
resteront  jusqu*au  retour  de  nos  frères  qui  se  sont  rendus  à  Saiol- 
Etienne. 

Au  nom  des  comités  réunis,  un  membre  a  observé  que  dans  les 
circonstances  particulières  où  se  trouvoit  la  ville  de  Lyon,  il  poavoit 
arriver  qu'un  cas  pressant  exigeât  la  réquisition  des  gardes  natio- 
nales les  plus  rapprochées  ;  qu'en  conséquence  il  impoi  toit  que  le 
général  commandant  la  Torce  départementale  fût  autorisé  à  requérir 
cinquante  hommes  par  bataillon  des  cantons. 

La  question  mise  aux  voix,  la  Commission  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ses  précédents  arrêtés. 

Il  a  été  fait  lecture,  par  l'un  des  secrétaires,  d'une  lettre  que  le 
district  de  Barcelonette  a  adressée  au  citoyen  Louis  Matheron,  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  de  la  ville  de  Lyon,  dans  laquelle 
ils  expliquent,  u  que  les  principes  du  département  du  Mont-Blanc 
V  n'ont  jamais  varié,  et  que  la  réunion  de  tous  les  départements 
((  pour  1  observance  des  lois,  la  destruction  de  l'anarchie,  est  le  plus 
«  ardent  de  ses  désirs  : 

«  Que  tous  les  cantons  convoqués  en  assemblées  primaires,  ont 
€  nommé  un  député  à  Digne,  pour  s'y  réunir  et  y  délibérer  sur  toutes 
«  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  publique  ;  que  là,  on  a  nomme 
«  Arnaud,  de  Meolans,  et  un  autre,  pour  se  rendre  à  Bourges  avant 
a  le  20  du  courant  ;  qu'en  môme  temps  on  a  également  envoyé  deu.x 
«  députes  auprès  des  sections  de  Marseille,  pour  s'y  concerter  avec 
«  elles.  » 

Cette  lettre  a  été  couverte  des  applaudissements  de  l'assemblée. 

La  discussion  s'est  ensuite  ouverte  :  i®  sur  la  nécessité  d'inviter 
toutes  les  autorités  constituées  à  prêter  les  serments  que  la  Commis- 
sion a  prononces  dans  ses  différentes  séances  ;  2*  sur  l'utilité  d'as- 
surer Texccution  des  décrets  rendus  contre  les  émigrés,  les  prêtres 
réfractaires.  les  royalistes,  les  perturbateurs  du  repos  public,  et  tous 
ceux  qui  altenleroicnt  à  la  République  une  et  indivisible. 

Sur  la  première  de  ces  propositions,  la  (Commission  a  passé  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  serment  a  été  prêté  unanimement  dans 
les  assemblées  primaires,  et  réitéré  à  la  fête  nationale  du  jour  d'hier 
14. 

Et,  quand  à  la  seconde,  la  Commission  voulant  manifester  les  prin- 
cipes qui  ne  cesseront  de  l'animer. 

Arrête  à  l'unanimité  que,  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'effet  d'as- 
surer l'exécution  des  décrets  rendus  contre  les  émigrés,  les  prêtres 
réfractaires,  les  royalistes,  les  perturbateurs  du  repos  public  et  tous 
ceux  qui  altcntcroient  à  la  République  une  et  indivisible,  elle  renvoie 
à  SCS  comités  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  à  cet  égard. 

Le  comité  de  correspondance  a  fait  lecture  d'un  projet  de  réponse 
à  la  lettre  écrite  par  Dubois-Crancé  aux  corps  administratifs  de 
Rhonc-ct-Loire  [ij. 

La  Commission  a  agréé  le  projet  de  réponse,  et  a  arrêté  à  l'unaDÎ- 
mite  qu'il  seroit  imprimé  et  aflichc. 

Par  l'organe  de  l'un  de  ses  membres,  le  comité  de  vérification  des 

(I)  V.  Annexi'8,  pièco  XV. 
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a  fait  u 


rapport  s 


linaiion  du  citoyen  ûiroudon. 


t  un  rapi 
blË  par  la  commune  de  Saint-Just-Ia-Pendue. 
Bnsultec  sur  la  validité  de  cette  nomination,  la  Commission,  con- 
■rant  «juc  \a  non-reunion  des  communes  d'un  canton  ne  doit  pas 
r  une  de  ces  communes  du  droit  d'ëlre  représentée  ; 
c  d'ailleurs  le  lieu  de  Saint-Just-la- Pendue  étant  le  chef  lieu  du 
_,  et  les  communes  qui  dévoient  s'y  assembler  étant  légalement 
iquees.  les  citoyens  qui  composoienl  l'assemblée  pouvoient,  quel 
l  leur  nombre,  nommer  un  représentant, 
ïclarc  A  l'unanimité,  que  les  pouvoirs  du  citoyen  Giroudon  sont 
blés,  et  l'a  admis  à  prâler  le  serment  en  sa  qualité  de  députe. 
I  s^Dce  a  été  levée  à  huit  heures,  et  continuée  au  lendemain  huit 
s  du  matin. 


Morillon,   vice- président  ;   Raymond,   Dutboncv,   I^yrr, 
Gras,  Florkintin  Petit,  secrêtaires. 


e  du  tOjuiild  I -•)■).  r.in  seconi  .ie  h  Itèpubli^uc  Françoi 


|t)0QF(i'hui  là  juillet  [7gi,  l'an  second  de  la  Republique  Kran- 
le,  le  citoyen  Morillon,  vice-président,  a  ouvert  la  séance  à   huit 

Mires  précises  du  matin,  par  la  lecture  du  procés-verbal  de  la  scance 

'hier. 
Le  dloyen  Girodon,  député  de  la  commune  de  Saint-Just-la-Pendue, 


il  de  Lj/iM,  I 
—  Le  Ixireau  n 


iss::^:' 


1 10,   le  juilUt,  p.  189,  —  SêaiMc  du   mirdi  maUn 

■cm  renouvelle  qua  tous  I«h  quinxn  jour».  l,e  cltay«ii 

nip  prJsidMil.  I.f  B  Bpcrélairps  sonl  Iv»  dlayea»  I)fIi>IIc. 

^o.-'iriii   iliiriiii'   m   démiBBiun  el   1*  etluy«n  Mtiiis  lui 

iisuiiT   s  BrrEl*  i|u'oo  cnvnrroit  dKUX 

:   nos  BubsislanccR  el  l*.i  munllions  que 

lin  retenir,  en  nous  dcclarant  contre' 

1  ,  datée  du  14,  annonce  que  Pignon, 

\  M  l'i-'));piit,  iiiéilcrin.  oMFiDr  muni- 

'      :i.  .    i  I     ; .1    ifi    n  jll3<)UeS    dAUB    l*s 

■ >  gens  du  i^atnt- 

.    .    .   ■,  :  .■   i.ippotl  de  lonles 

■    I.  .  r-]i-  adiDlnisIriititï 

iriuveiil  Pn  inler- 

:-   île  la  Uiron(l«, 

II',  li>s   bnsvit  du 

i-tlp  vltle  depuis 

ii>ii:i^ion.  Il  paitt 

■  „  -iiiBiilion  d»  laeoDi- 

■  !'•  1,1  lùruiide,  pn   rêTOlt<> 

■=  •doptÉM  «ont  ;  —  Nonii- 

<i<    d'en   notnnier  d<TDX.  — 

'-iaires  D'empidlnriibl.  dans 

Iliade  la  Giroadi<  parlironl 

I   arreatation  sernni  a      ' 


•  11*11.  ■ 


'  L'.  iribunal 
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dont  les  pouvoirs  avoient  été  vérifiés  dans  la  précédente  séance,  a 
prêté  les  serments  consacrés  par  la  Commission. 

Il  a  été  ensuite  procédé  au  renouvellement  des  membres  qui  com- 
posent le  bureau,  à  Texception  des  deux  secrétaires  qui,  en  confor- 
mité du  dernier  arrêté,  doivent  continuer  d*étre  en  activité  pendant 
quinze  jours. 

Le  citoyen  Rambaud  a  été  proclamé  président,  le  citoyen  Morillon 
vice-président,  et  les  citoyens  Delolle,  Prost,  Meynis  et  Figurey  onl 
été  nommés  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelant  la  lecture  du  rapport  sur  l'esprit  public 
qui  s'est  manifesté  dans  les  départements,  l'un  des  membres  de  la 
Commission  a  exposé  les  principes  qui  dirigent  la  marche  qu*ODt  prise 
les  déparlements  soit  du  Nord  soit  du  Midi,  pour  rendre  à  la  représen- 
tation nationale  sa  liberté  et  son  intégralité. 

Différentes  propositions  ont  interrompu  le  rapport.  Il  a  été  dépose 
sur  le  bureau  et  fait  lecture,  par  Tun  des  secrétaires,  d'une  pétition 
présentée  par  la  section  de  la  Convention,  dans  laquelle  elle  exprime 
ses  craintes  sur  la  célérité  du  départ  de  la  force  armée  destinée  à  se 
réunir  aux  bataillons  du  Midi. 

A  cette  lecture  a  succédé  une  députation  composée  de  quatre 
membres,  qui,  au  nom  de  toutes  les  sections  de  Lyon,  a  demande 
que  le  départ  de  cette  même  force  armée  fût  instantanément  suspendu, 
et  qu'il  fût  à  l'instant  envoyé  des  courriers  extraordinaires  pour  avoir 
des  renseif^ncmenls  positifs  sur  la  marche,  le  nombre  des  bataillons 
du  Midi,  et  concerter  avec  le  général  qui  les  dirige  la  manière  dont  la 
réunion  des  forces  Lyonnoises  avec  celles  du  Midi  doit  s'opérer; 
offrant,  au  nom  îles  sections  de  Lyon,  de  se  lever  en  masse  pour 
vaincre  les  obstacles  qui  pourroient  s'opposer  au  passage  de  nos 
frères  du  Midi,  attendus  avec  impatience  dans  les  murs  de  cette  cite. 

La  discussion  ouverte  sur  cet  objet,  le  citoyen  Birolleau  a  expose 
que  deux  ijrandes  mesures  dévoient  assurer  le  salut  de  la  République 

do  toulrs  los  autorilrs  l'oiisliliuM's  do  Pari-*.  Dix-sopt  départoinenta  prirent  dans  1« 
iiiriih'  iristjint  les  ntriiK^s  mesures. 

Ki'lliM'Mtiiim  (l(Miiai)d''  di's  ariin'^  v\  dos  munitions. 

1.1»  iili>y«ii  S«»ri/.ial  a  ri'i;u  injuncliiui  di-  se  rcudro  à  son  poste.  Le  iritoyon  Perrin 
lui  a  ('tViM'l  11*  iiirini' ^^rade  dans  l'armée  Lyonnoisc.  I^i^  citoyen  Seriziat  irra  invité 
il  il«>Miu'i'  sa  répons»'  parotM'il. 

I.i>  ntnvm  Itirottran  prnid  ia  p.iroli'  :  N'ons  avez  dod  aristticratod  qui  entravent 
vos  nu-»«urrs,  j'.ii  vn  avi't'  NurpriM*  ijiîc  \o«s  ave/,  nonuué  pour  généraux  de* 
liiiinnii'xi  diMil  li>  noni  setil  dninit*  un  avantap'  à  no>^  ennemis;  pourquoi  n*organisC't- 
on  pas  l(*«i  diMix  intlli'  hi)niini"«  ï  !.•■  saint  de  Lyon  et  de  la  République  dépond  d<' b 
idrc*'  ipn  \i>n<«  aile/.  i«>ver,  ipie  cimix  qui  na^'uères  rtoient  incnacùa  de  languir  d.ai^ 
Ir<^  •Mi-huls,  ,1  i|ui  on  «iiviivoit  des  mandats  impératifs  Tatiiscnl  des  saorillces.  lu 
ilepnlé  «le  M.n'^eillf  appuie  Mur  ia  néeessilé  «l'envoyer  «les  troupes  pour  favorii^er 
la  JiMietioii  dfs  l.yitinii'is  i-t  «les  Marsrilluis.  Vur  députation  des  sectionft,  en  applau- 
dies,ml  .1  r.iri'Me  ipii  urdonne  la  marelu*  «le  deux  mille  liomineAt,  prie  l'assemblée 
•  l'i  ti  '«n«>|ieniire  l'cxiMMitinii  p;n'  dfs  «'nusiderations  migeurcs  qu'elle  développe. 

IttiiL  /».  I.'IV:  A\i-»  impurtanl.  1  ni'  •iriMir  vieid  en«"ore  de  se  glisser  dans  ce 
iMiini'i-ii  ;  n*'!!*,  nnus  li,iti>ii->  il«>  l.i  reetitl'M' avant  ipi'd  sorte  entier  de  l'inipression. 
I.i'  ritii\i'ii  |(M-<>tie.in  a  liii'ii  dit  «piM  V(iyi>it  axiM*  surprise  que  l'on  avoil  noniiui 
piinr  L'i-ner.Mix  iti*^  liiMnmi*<<  «Imit  !•'  ni>ni  *>eui  donnuil  de  l'avantage  à  iio.s  enne- 
nii-^ .  ni.ii>.  il  s'inI  •iiNihii'  «'xpli-pie  et  a  ivn«lu  jnst»«'e  au  oiloven  Perrin  dit  Prêei», 
(Il  ili-*;)!)!  «pi>'  !«■-«  malxf ill;nil>  i-ii  il«*si^niiiiMit  un  autre,  ete.  Nous  saisissons  ccttf 
iii'iM-ii.ii  piMir  iM'^Nuri'c  |e««  p.itrinliw  -^ur  li'  «'ompt»'  tlo  «'e  ritoyon,  i|ui,  nous  le  disoni 
«l'apri--'  rupiiimn  ^i  ii>  r.ilf,  .1  luen  uii-riti*  d«'  la  [tatrie  et  dont  li*s  scnliments  répU' 
lili(Min>^  ne  ■nunt  pa-^-  eipiixo'iue".  Il  mérite  la  i'«tntlance  que  les  sections  lui  ODi 
ai'vtonli  •  . 
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Fdu  dcpartemenl  de  Rhône-eI-l,oire;  it  a  apperi;u  la  première  de  tes 
nc-(.r':-  Jans  la  confiance  dont  les  gcaêraux.  chuisis  pour  comman- 
jcf  ,j  ii.r^e  deparleinenlale,  cicvoitnl  iUe  investis  ;  un  broil  calun- 
.  Bii;u\  c:  mCchant  avoit  propag»;  la  nouvelle  que  l'on  avoH  nommC 
Upout  cummandcr  celte  force,  deux  citoyens  dunC  on  ignoroil  les  prin- 
Ippcs.  mais  que  ceux  du  General  dévoient  Cire  publiquement  connus 
"par  fa  prcMalion  des  serments  qui  servoil  de  base  aux  opérations  de 

■  ..Ti  un  membre  s'est  levd  pour  observer  que  le  bruit  qu'on 

Lndu  dans  le  public,  sur  la  nomination  de  ces  deux  citoyens 

]         juj  parler  le  citoyen  Dirolleau,  etoit  de  toute  fausseté  ;  que 

lerinent  prête  par  le  gênerai  Perrin,  à  Tcpoque  de  la  f-cdération  du 

~  ois,  ne  laissoit  aucun  doute  sur  l'amour  des  loix  et  de  la 

hibliquc  qui  l'animoit;  que  les  témoignages  authentiques  qu'on  lui 

H  donnés  alors  prouvoieni  la  confiance  dont  il  jouissoil  et  qui 

I  due  à  ses  principes  et  à  ses  talents  militaires  ;  qu'au  reste,  l'of- 

■u'il  avoit  faite  au  citoyen  Seh/iat,  d'accepter  dans  la  force  dé- 

Icjncatalc  le  mfme  grade  qu'il  occupoit  dans  l'armée,  justiiioit 

^ptessement  du  citoyen  Perrin  à  s'environner  de  patriotes  connus. 

I  seconde  mesure  de  salut  public  que  le  citoyen  Birotteau  a   pro- 

,  est  re:iecution  de  l'arretf  pris  hier  par  la  Commission,  portant 

là&s  les  vjngl-quatrc  heures  l'on  organisera  et  fera  partir  ta  force 

e  dClcrminec  par  l'airctâ  du  5  du  même  mois.  Au  moyen  de  cette 

^  armée,  la  jonction  des  bataillons  du  Midi  et  des  forces   Lyon- 

ies  devient  infaillible,  et  alors  se  forme  dans  le  département   la 

ke  qui,  unissant  le  Midi  au  Nord,  doit  agir  efticacement  pour  par 

r  i  terrasser  le  monstre  de  l'anarchie,  et  à  rendre  à  la  representa- 

Ulionale  sa  liberté  et  son  intégralité.  Sans  le  départ  de  cette 

,  la  réunion  ne  s'opërc  plus  et  la  ville  de  Lyon,  livrée  aux  seules 

fes  du   département,  reste  exposée    aux  ennemis  qui  ont  conjuré 

jkne, 

■usj«urs  membres  ayant  demandé  la  parole,  la  discussion  a  été 
^oute  â  la  séance  du  soir,  où  les  députés  de  Marseille  sont  invités 
prendre,  et  où  les  Comités  réunis  doivent  faire  dcfinilivemenl 
■rapport. 

po  t  annoncé  et  introduit  un  citoyen  du  département  du  Calvados 
Kt  auprès  de  la  Commission  Populaire  Républicaine  et  de  Salut 
■c  de  Rbônc-et-Loire.  Pour  justitier  de  ses  pouvoirs,  il  a  remis 
lettre  de  la  Commission  centrale  de  résistance  à  l'oppression  éta- 
%  Caca  :  lecture  faite  de  celte  lettre,  elle  a  été  couverte  des  ap- 
Bitsemeats  de  l'Assemblée,  et  il  a  été  arrête  à  l'unanimité  qu'elle 
pï  imprimée,  aflîchee  et  envoyée  par  les  corps  administratifs  a 
s  In  communes  de  ce  département  (1). 

r  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire,  la  Commission, 
lidêrant  qu'il  importe  au  bien  public  et  i  l'accélération  de  toutes 
sures  prises  et  à  prendre  pour  la  sûreté  générale,  que  les  opê- 
s  militaires  ne  soient  point  entravées,  en  conséquence  que  les 
nts  comités  militaires  établis  en  cette  ville  aient  chacun  leur 


Antle  que  les  trois 

M.  [■itC  xxiv 
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et  demeurent  maintenus,  sauf  à  en  renouveller  les  membres  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées. 

II. 

Le  Comité  militaire  créé  par  Tarrcté  de  la  Commission,  en  date  da 
13  de  ce  mois,  concernant  la  force  départementale,  sera  charge  de 
l'exécution  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  la  dite  força  départementale, 
aura  inspection  sur  les  autres  comités  militaires,  et  mcrae  droit  de  ré- 
quisition et  d'injonction  pour  tout  ce  qui  concernera  le  service  de  il 
force  départementale,  et  Texécution  des  arrêtés  pris  et  à  prendre  à  « 
sujet  par  la  Commission. 

III. 

Le  Comité  militaire  des  corps  administratifs,  indépendamment  des 
travaux  dont  il  est  chargé  par  Icsdits  corps  administratifs,  sera  spé- 
cialement chargé  de  tout  ce  qui  concernera  les  approvisionnements, 
fourrages,  subsistances  et  munitions  des  troupes  de  la  force  déparre- 
montalc,  présentera  ù  cet  égard,  chaque  semaine,  au  comité  militaire 
de  la  Commission,  un  tableau  de  ses  ressources,  des  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  avec  les  observations  qu'il  croira  convenables. 

IV. 

Le  Comité  militaire  de  la  garde  nationale  de  Lyon  se  renfermera 
strictement  dans  tout  ce  qui  concernera  le  service  particulier  de  la 
ville,  renverra  aux  autres  comités  tous  les  objets  qui  seront  de  leur 
ressort  et  sera  tenu  de  faire  part  au  comité  de  surveillance  de  la 
Commission  de  tout  ce  qui  concernera  la  sûreté  générale  u). 

La  séance  a  été  levée  à  midi  et  continuée  à  trois  heures  précises  de 
relevée. 

Séance  du  soir,  seize  juillet  7797.  [^résidence  du  citoyen  Rambaud. 

La  séance  ayant  été  ouverte  à  trois  heures  précises,  Tun  des  secré- 
taires a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  tribunal  du  district  de 
Roanne,  adressée  au  président  de  la  Commission  et  ainsi  conçue  : 

a  (  Jtoyen  président,  nous  avons  rej;u  les  arrêtés  de  la  Commission 
portos  par  l'envoi  du  10  du  présent  ;  ils  ont  été  enregistrés  en  Tau- 
dience  de  ce  jour,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national. 

«  Nous  en  avons  admiré  la  sagesse  ;  ils  vous  méritent  la  recon- 
n»>i^saiioe  des  amis  de  la  patrie  commune.  Continuez,  de  grâce,  v.'>s 
travaux,  cl  la  chose  publique  sera  sauvée  ;  c'est  notre  vœu  le  plus 
sincère. 

M  Nvuis  sommes,  avec  une  fraternité  respectueuse,  les  juges  du  tri- 
Ininal  du  Ji<trici.  Si^nc  :  Verne,  Bardet,  Barge,  Barbier  et  Vcrdellct. 

Kuannc.  Ce'  quin/o  juillet  1791,  l'an  second  de  la  République.  ■ 

Il  a  oîc  arrcic  à  runanimiie  que  celte  lettre  seroit  insérée  dans  le 
iMiiCL<-vcrb:il  Je  ce  jour,  pour  cire  envoyé  au  tribunal  du  district  de 
UvMiînc,  avec  une  iertrc  ccriîc  par  le  président  de  la  Commission. 

^P  r.i  .1  :•:..':■.■  il  ni  r.'.îi"  ^.  pii'iMii-»::!  -.  i-piiiiii-  t  !.•'  [■.r-f-îenl  arrêté  sera  de  snile  im- 

j«ri  11  ■,  {.!'!.       i.:;  h  .  •iix.-y-    .iiiv    ii".  ;ii.-.    0'ii>tîiii:*os,   aux   divers   comilés  H 

Mil-»  A  f\     ii;    ::.  "*.^"it*  :  iliLin.Hr,  i-r-'-ii  io'i!  :  UaymuNIi,  Dctronct.  Lot^h,  Oras 

i  1  !.ii^::r  .  Il  :.; ,  ^  .[■(■(.•  ir>\  V  l  \>n  -.1    rinipriincrif  d'Aimé  Va  kar  DeUrocbaiTM. 
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Un  secrétaire  a  fait  ensuite  lecture  d'un  extrait  des  registres  "de  la 
iiinune  de  Somernon,  canton  de  Saint-Germain-Lavai,  districl  de 
■nne.  depariemeni  de  Rhônc-et-Loire, 
wir  la  remise  Taiie  par  le  citoyen  maire  de  cette  commune,  <)u'il  a 

■  un  arrâld  de  la  Commission,  portant  que  la  lOIe  de  la  Pcderaiioo 
B  lieu  dans  le  chef-lieu  du  depariemeni,  le  i.)  du  présent;  le  corps 
Bicipal,  oui  le  procureur  de  la  commune,  arrête  . 

I  I*  Que  SCS  principes  sont  l'ordre,  l'unili.'  el  l'indi visibilité  de  la 
Bublique  ; 

I  a"  Ou'il  déclare  solennellement  qu'il  n'a  point  partagé  les  senlî- 
lit£  du  canton  de  Saint-Germain*LavaI.  sur  son   refus  de   nommer 

■  rcprésentanls  à  la  Commission  ; 

■  1"  Qu'il  déclare  qu'il  sera  toujours  uni  d'âme  et  de  sentiments  h 
pte  Commission  ;  qu'il  reconnoitra  son  autorité  et  fera  exécuter 
Flous  SCS  moyens,  dans  l'enceinte  de  sa  commune,  les  arrêtés  qui 
Bot  te  résultat  de  ses  sages  délibérations  ; 

1  4*  Qu'il  voue  des  remerciements  à.  la  Commission  sur  ses  grands 

■aux,  pour  lunder  de  plus  en  plus  la  République,  soustraire  le  vrai 

■iblicain  à  la  persécution  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'egalilë 

kl  1  hache  des  anarchistes  ; 

I  5' Qu'il  déclare  qu'il  jure  fraternité  et  secours  à  tous  ses   frères 

bcparleraent  ; 

1  6"  Que  le  citoyen  Durand,  résidant  dans   leur  commune,  com- 

pdaot  en  second  du  bataillon  du  canton,  sera  requis,  au  nom  de 

Bi.  décommander  le  contingent  en  gardes  nationaux,  pour   être 

■uâ  Lyon  le  14  du  présent,  n 

■  L'objet  de  la  dêpuiaiion  d'un  officier  municipal  ayant  ensuite  été 

■  en  délibération,  le  corps  munii^ipal  en  entier  et  chacun  de  ses 
fcbrcs  en  particulier,  a  témoigné  le  désir  le  plus  sincère  de  pou- 
ls* rendre  à  Lyon;  mais  te  grand  âge  des  uns,  les  moissons  ou- 
fes  des  autres,  le  peu  de  temps  de  ce  jour  au  14,  mettant  ces  dcr- 
m  dans  l'impuissance  de  se  faire  remplacer  comme  chefs  de  leurs 
n»,  il  a  été  arrêté  que  la  Commission  ctoit  priée  de  recevoir  et 
Beitlir  SOS  moyens  sur  son  impuissance  de  pouvoir  députer  un 
Kicr  municipal  ;  d'être  convaincu  que  le  corps  municipal  s'unit  de 
pnKDls  avec  ses  autre>:  frères  fédérés  ;  que  le  14.  jour  solemnel, 
■I  moment  où  ses  frcres  prêteront  sur  l'autel  de  la  patrie  les  scr- 
■U  prêtés  par  la  Commission  Populaire  dans  ses  séances  des  pre- 
m,  deux  et  quatre  du  présent,  chacun  de  ses  membres  le  prêtera 
B  sa  conscience.  » 

B  Commission,  considéram  que  les  sentiments  manifestés  dans 

■ârrôlê,  sont  ceux  de  vrais  républicains  ; 

Kie  l'énergie  avec  laquelle  la  commune  de  Soulernon  les  a   déve- 

Bcs,  est  d'autant  plus  digne  d*élogcs,  qu'elle  fait  partie  du  canton 

btot-Germain-IJival,  et  qu'elle  a  résisté  à  l'oppression  et  à  l'im- 

Boa  des  anarchisies  <4ui  ont  égaré  l'esprit  public  dans  le  chef-lieu 

Be  canton  ; 

ktte  i  ronanimilé  l'insertion  e'  la  mention  honorable  de  cette  dé* 

nUon  dans  le  procés-verbal,  et  charge  son  président  d'écrire  Jl   la 

■noue  de  Soutcrnon  qu'elle  a  bien  mérité  du  peuple  de  Rhône-el- 

m  cfloyen  Morillon  ayant  demandé  la  parole,  a  dit  : 

|Au  oofti  de  ta  commune  d'Ouches,  district  de  Koaaoe,  je  dépose 
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» 

sur  le  bureau,  pour  être  versée  dans  la  caisse  des  sections  de  ccii* 
ville,  la  somme  de  trenle-six  livres,  montant  d'une  souscription  ou- 
verte dans  cette  commune  en  faveur  des  blessés,  dans  la  journée  d^ 
sastreusc  du  29  mai. 

«  Celte  oflrande  de  la  vertu  et  du  civisme  est  une  le^on  vigoureuse 
donnée  aux  riches  insouciants.  A  peine  cette  commune  comptel-elic 
dans  son  enceinte  quarante  individus  ;  presque  tous  sont  de  simplc> 
journali'jrs,  et  c'est  le  prix  de  leurs  sueurs,  c'est  un  retranchemcni 
fait  sur  leur  propre  subsistance,  qu'ils  consacrent  à  la  guérison  des 
blessures  de  leurs  frères.  » 

Kn  applaudissant  au  généreux  dévouement  des  citoyens  de  la  com- 
mune d'Ouches,  la  Commission  a  été  instruite  d'une  foule  d'exempics 
de  sacrifices  aussi  louables,  faits,  soit  dans  cette  cité,  soit  dans  le 
déparlcmcnl,  par  des  citoyens  dont  le  zèle  est  au-dessus  de  Icur-i 
forces  ;  et  la  Commission,  par  des  applaudissements,  a  témoigné  sa 
satisfaction  de  cette  conduite  républicaine. 

Sur  une  observation  relative  aux  suppléants  des  corps  administra- 
tifs, l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ses  précédents 
arrêtes  à  cet  éjj^ard. 

Le  citoyen  député  du  (Calvados  a  rendu  un  compte  historique  et  ire> 
cncr)j;iiine  des  événements  qui  ont  préparé  la  formation  de  la  Com- 
mission centrale  de  résistance  à  l'oppression  établie  à  Caen,  et  de> 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  se  reunir  avec  les  départements  qui  >e 
sont  lovés  à  PelTct  de  rendre  à  la  représentation  nationale  sa  liberté  et 
son  inteurîîlitc. 

\\\\  mémo  temps,  il  a  déposé  sur  le  bureau  différents  exemplaires 
ilr»i  tir.vaux  do  la  Commission  centrale  établie  à  Caen. 

Nprô»;  -noir  entendu  le  député  du  département  de  Calvados,  et  vou- 
lant oiabhr  par  la  publicité  des  travaux  de  la  Commission  centrale 
l'tablu'  ,\  Caen.  que  le  but  des  Républicains  étant  le  mime,  leur  mar- 
cbc\  qiioi*|;io  non  concertée,  a  ete  uniforme, 

Niii'tr  à  riinannniîc  que  les  dilTerenls  procès-verbaux  des  séances 
triuiov  p;\i  ;';îs<omblvO  coniraîe  reunie  a  Caeo.  seront  imprimés,  afti- 
i'hv'<  c\  c\y\x^\y<  par  les  l'orps  admmisiraiifs  à  toutes  les  communes 
du  lix^iwiîvMni-n:  J.o  l\h«'»no-ei-l.oire  (  i  . 

fiK*  vi.'iMîMii^Mi  vio  la  vOîn:n;:ne  vie  Vaise  a  présenté  une  pétition, 
r^ïM  '.v^  p!.\;:K!io  v'o  la  Icn-.c;::- a\cc  iaqiieile  les  arrêtés  de    la   Com- 

1  a  p.:  ::,-.'.  ..-'\.  ::  0  .  -  -..  :  r..  ia  t.^T.mission  arrête  à  Tunani- 
n)-.:.-  ,;;:/  \s  ,  .-v:v;  -,-  ,;,-  \  ,î.  <^'  j:  ^-..^  ;^,  Croix-Roussc  recevront  par- 

*-  V «.VTi's  c:  <r.n>  préjudice  de  l'envoi  qui 

.  :   <  .u- ;•  ~  -:'a:::>.  ie>  exemplaires  de  tous  les 


,x..  .-.  ^.*  :  -:.  .<:v -i-v  vio  a  demain  huit  heure-; 


-  N    N-:'  •— ,    .  '.    :.E,    Prost,    Meyms 
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itSiance  du    mercredi   tj  juillet   iJSfJ,  /*.in  seccnide  !a   We/>«Nï^uc 
Françoise  il). 


t_   Aujourd'hui  17  juillet,  l'an  second  de  ta  République  Frainoise, 

h  si'aiiLi:  a  été  ouverte  à  buit  heures  du  matio,  et  a  commencé 

.   ,-L' des  procès-verbaux  des  séances  de  jour  d'hier:  l'as- 

i-ultee  sur  leur  rédaction,  les  a  approuvés. 

Uion  des  sections  de  la  Convention  et  de  Simunneau  a 

:.  ;  le  président  lui  ayant  accordé  la  parole,  l'orateur  a 

.  Lj  a  la  Commission,  au  nom  des  deux  sections,  de  divers 

i:rnitures  pour  l'usage  de  la  force  armée  départementale. 

ii^sion,  par  l'organe  de  $on  président,  a  témoigné  aux  dé- 

jiuto  sj  ict:uanoissance  et,  en  acceptant  leurs  ofTres  généreuses,  iesa 


O)  Jùiirnal  lie  Lyon,  n'  Ht,  19  jaillett  f.  433.  —  Séance  du  marcredi  matin 

(tT;ii>l:p|  .  —  I  ;  r>ji|i^irli<tir  du  cDniilD  iniliUire  saumel  à  l'axaernbli'-e  1*  IrnvHÎI  iju 
lilirie  [tour  la  rorce  d^partcmeniale  ;  ha  canuiinlerii  aonl 
.".rnM.  1^  projtl  est  xloplf. 

<  •-■■^  rAunis  demaade  a  ilf  entendu,  pour  son  rappcirl  sur 

1    tanilanl  à   faire   partir  une  forus  cl^parlanicntult  dana 

,  ,    '  r  iipjrnr  la  juncllun  d«s  Maraoilluis  H  d>s  Lyonnoîs.  Un 

'  ijii'ii    fLiiil  qno    (l'a   i](<pnléa  da-  MaraBille   aoieni  p^é!^''^ta,  ainai 

,.\»ii.  On  IcnrftnToiDuna  députatlon. 

'    i-ins  le  muraanl  l'arrivée  d'un  bataillon  de  la  CAlr-d'Or  ;  on  li>mni. 

ij  tf  ?tir  ro  bataiUou,  el  l'aasKmbl'to  «rrflle  que  la  niiinidpalili  sera 

'' '<i<>l'<;anoe  des  démarcbes  iiu'HIc  a  faitM  p«ur  ■'assurer  des 

1 1'  baislllun.  L«is  dJpuies  <li  Marseille  Ton!  dirï  iiu'ila  ne 

inasarablôn  cnur  la  mnnrnl,  maia  qu'île  s'en  rapportent 

-LUES  à  prendre  dans  celte  occurrence. 

~  liroposo  pour  tréaurier  d^s  duns  palrioliques,  la  aitofeti 

II   >i<i  '^ittnul  da  la  campai^e.   Ailopl^.    1.8  parole  eel  accurdM  su 

<  uuiiU)«  réunis.  Il  fail  part  A  l'assemblée  des  dilKrentea  considA- 

r-i-nt  lee  ooinil^a  k   demander  la  BUipirHaion  priiviBoIro   de   l'arrlt* 

"         'i   dans  vlng'l-quatre   I)rupc«,  dos   demi  mllln 


»!l«r 


>  irtoos  de  Maraeille.  L'asaeniblèe, 
,  >i<l*pruvisoir«m«nl  euo  arrllé  du  15. 
Il  la  CommÎMion  la  lalileau  de« 
tl  aniret  ce  sujet  dans  bcaueonp 

-  ilépenses  pour  l'ormëc  imicnl  au 

-  je  dix  mille  boinnies.  Les  rusiliers 
i(':il  vient  ioslruire  l'a^saïQldM  d"  en 

l'iNondr  la  COIa-d'Or.  L««  nnieirrs, 

:i'iria;  ils  m'ont  asaur^  <]Ue  in  In  ne  de 

I  <-<>mme(!OHal  de  eonlrr.révolutinn; 

I    I   jii  111'  calomnie, olo-,  t\c. 

■    l'iirlp   'ioir  ; -cotte  séanoi'  sera  consacrée  aeu- 

'   'I  <l*  Il  Cdte-d'Or  sera  invita  A   y  assister  par 

l'iiiédu  CalrjdosofTra  du  develnuper  les  princlpra 

. i<     L.i  BM)n<:a  publii|iio  anl   idnpte»,  nii  rnvolE  de* 

.1  il^  l3  Commlsaion  au  bataillon  dn  la  CAla-d'Or, 

iiumbreuses  d^putations  et  inviter  rtUI-majur  ii  i 

on  dei  sections  d«  la  Conveullun  et  de  J^imonMu, 

liiii  lit,  ilf  riiiinnoiMaïu'j' iti>  »•■  Mncîtofens,  pour 

' '■'■     "■■■-   -lii   nom  de»  dniii  Brcllona  ei-di-MUs 

"iipement  mUltalre,  tel  i]uf  JM  palrra 

'..in  BHl  admise  aui  honneurs  de  la 
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invités  à  donner  au  (Comité  militaire  Tétat  des  effets  qui  étoieni  c 
leur  disposition  ;  elle  a  arrêté  qu'il  en  seroit  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal,  et  le  président  a  invité  les  députés  à  assister  à  la 
séance. 

La  Commission,  sur  le  rapport  d'un  des  membres  de  son  comité 
des  finances,  voulant  établir  un  ordre  de  comptabilité  pour  lareceite 
et  remploi  des  fonds  provenant  de  la  souscription  patriotique,  établie 
par  sa  délibération  du  lo  de  ce  mois,  a  arrêté  : 

Article  premier. 

Les  receveurs  des  souscriptions  de  chaque  commune  ou  sectioD  de 
commune,  verseront  tous  les  huit  jours  le  montant  de  leur  recette, 
entre  les  mains  du  citoyen  Morel,  receveur  du  district  de  la  Cam- 
p2gne  de  Lyon,  qui  demeure  nommé  receveur  général  delà  souscrip- 
tion volontaire,  établie  dans  tout  le  département. 

IL 

Les  fonds  qui  seront  verses  dans  la  caisse  du  dit  receveur  général, 
seront  employés  à  tous  les  frais  qu'cntraineront  les  mesures  prises 
pour  la  sûreté  générale  du  département. 

IIL 

Aucunes  dépenses  à  la  charge  de  la  (Commission  Populaire  ne  pour- 
ront être  acquittées  sans  avoir  été  préalablemant  arrêtées  par  ladite 
Commission  ;  sur  les  rapports  particuliers  que  lui  en  fera  son  comité 
des  finances;  et,àcet  eiïet,il  sera  mis  à  la  disposition  du  directoire  du 
département  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  lesdites  dé- 
penses, dont  les  paiements  seront  ordonnancés  par  lui,  sur  les  expédi- 
tions des  arrêtés  qui  lui  seront  adressés  officiellement  sur  cet  objet. 

IV. 

Le  citoyen  Morcl  tiendra  à  la  disposition  du  directoire  du  dépar- 
tement, une  somme  de  dix- huit  mille  vingt-neuf  livres,  pour  acquitter 
le  montant  des  fournitures  faites,  reconnues  et  énoncées  dans  les  mé- 
moires et  marchés  présentés,  tant  par  le  citoyen  Froissard,  que  par 
la  citoyenne  Uugonnct. 

Le  citoyen  Joseph  Boullioud,  commissaire  nommé  par  les  com- 
munes de  Saint-Julien,  Colombier,  Graix,  Burdignes,  Argental, 
Vcranne  et  Thélis-Lacombc  ;  et  le  citoyen  Pierre  Mésonnette,  com- 
missaire nomme  par  les  communes  de  Saint-Christo  et  Fontanès,  se 
sont  présentes,  et  après  que  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  ont 
été  vérifiés,  IWssembléc  les  a  admis  à  prêter  les  serments,  et  ils  ont 
pris  scjncc. 

H  a  ete  donne  lecture  d'une  adresse  envoyée  à  la  Commission  par 
la  commune  de  Saint-lléan,  en  date  du  n  de  ce  mois,  dans  la(|uelle 
elle  lémoi>;ne  ses  regrets  de  n'avoir  pas  été  prévenue  à  temps  pour 
assister  à  la  Fédération  :  «  Nos  cteurs  vous  assurent  de  notre  pur  ci- 
«  visme  ;  vous  trouverez  en  nous  un  dévouement  absolu  pour  le 
«  maintien  de  la  liberté,  l'égalité,  Tunitê  et  l'indivisibilité  de  la  Repu- 
«'  bliquej'iniêgralite  et  l'inviolabilité  de  la  Convention  Nationale,  la 
ff  soumission  aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  et 
(t  nous  mourrons  plut(M  que  de  violer  ce  serment  ». 

La  Commission  a  applaudi  aux  sentiments  républicains  manifestés 
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paf  la  commune  dcSaini-Kdan,  et  a  arrâlé  qu'il  en  seroit  fait  mention 
au  procés-vcrbal  de  celle  séance. 

Il  a  pareillement  tlù  doani  lecture  d'une  adresse  envoyée  par  la 
commune  de  Saint-Christo-cn-Jarrest,  et  tjui  a  etu  mise  sur  le  bureau 
par  sop  commissaire.  Les  citoyens  de  celte  commune  Icmoignent  leurs 
regrets  de  n'avoir  pas  été  prévenus  à  temps  pour  se  rendre  à  la  Fede- 
raiion.  el  tous  ensemble  répètent  le  miime  serment. 

La  Commission  a  arrêté  qu'il  en  seroit  fait  mention  au  procés- 
yerbal. 

Uoedéputation  des  citoyens  de  la  ville  de  Mootbrison  a  été  intro- 
duite. L'orateur  a  félicité  les  citoyens  de  Lyon  sur  ce  qu'ils  ont  ren- 
versé l'anarcbie  dans  la  journée  du  29  mai  ;  il  a  invité  à  redoubler  de 
zèle  cl  à  porter  leurs  regards  sur  les  anarchistes  de  l'intérieur  du 
dcpartcmcnl,  pour  déjouer  leurs  projets;  il  a  demandé  que  la  Com- 
mission voulût  bien  prendre  i  cet  égard  les  mesures  nécessaires,  en 
rassurant  que  les  républicains  de  Monlbrison  éioient  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  cl  leur  fortune  pour  le  maintien  de  la  liberté,  l'égalité,  ruoiiii 
et  l'iodivisibilité  de  la  République,  l'intégralité,  la  liberté  cl  l'inviola- 
bïliic  de  la  rcprcscntation  nationale. 

Le  président  a  repondu  que  les  citoyens  de  Monlbrison  avoicni 
toujours  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  la  Commission  ne  manqueroit 
pas  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  sûreté  du  département,  il  a 
invite  la  deputation  à  faire  part  aux  comités  réunis  des  renseignemenls 
qu'elle  pouvoil  avoir,  et  à  assister  à  la  séance.  L'orateur  a  re<;u  le 
baiser  fraternel. 

1^  Commission  a  ensuite  entendu  un  rapport  sur  l'organisation  de 
rariilieric  ;  elle  a  passe  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que,  par  ses 
précédents  arrêtés,  elle  a  déclaré  qu'elle  s'en  rapporloit  aux  disposi- 
liODi  qui  seroient  prises  par  le  général. 

lostruile  de  l'arrivée  en  cette  ville  d'un  bataillon  de  la  Côle-d'Or,  la 
Commission  a  désiré  connoilrc  sa  destination,  et  dans  quelles  dispo> 
silioos  it  éloit  par  rapport  à  la  ville  de  Lyon  ;  en  conséquence,  elle  a 
Ut  inviter  l'un  des  officiers  municipaux  de  se  rendre  à  ta  séance. 

Bo  officier  municipal  ayant  étc  introduit,  il  a  annoncé  que  la  muni- 
lilfi  provisoire  n  avoit  clé  prévenue  qu'hier  soir  de  l'arrivée  du 
iUoa  de  la  Côtc-d'Or,  que  sa  destination  paroissoit  être  pour 
Bée  des  Pyrénées,  et  que  son  séjour  dans  la  ville  oe  présentoit 
mcuo  ioconvénicnt. 

La  Commission,  jalouse  de  faire  connoilre  aux  armées  de  la  Répu- 
blique, les  motifs  qui  ont  déterminé  le  peuple  de  RhOnc-et-Loirc  à  se 
meltre  en  ciai  de  résistance  à  l'oppression,  a  arrêté  que  l'étal-major 
HÂialailloo  et  vingt  hommes,  par  compagnie,  seraient  invites  à  venir 
^Bulcr  à  la  séance  du  soir. 

^Hl  Commission  a  ensuite  entendu  les  observations  que  lui  ont  prc- 
4niH-«  SCS  Comités  réunis  contre  son  arrête  du  1 5  de  ce  mois,  relatif  à 
rorpani^ation  et  au  dépari,  dans  les  vingt-quatre  heures,  d'une  force 
armCe  de  deux  mille  hommes  pour  aller  au-devant  des  Marseillois, 
l'cni^T.-r  des  inconvénients  que  l'exécution  actuelle  de  son  arrêté 
'    )a  Commission  déclare  que,  provisoirement,  il  demeure 


ummission,  après  en  avoir  entendu   la  lecture,  déclare  ea  aoi 
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prouver  les  dispositions  pour  être  exécutées,  et  arrête  quMI  sera  im* 
primé  hors  du  procès-verbal  (i). 

Le  citoyen  Buyron-Gaillard  étant  entré,  il  a  remercié  la  Commis- 
sion des  suffrages  dont  elle  Ta  honoré  en  le  nommant  son  députe 
auprès  de  la  Commission  centrale  des  départements,  et  lui  a  témoi- 
gné ses  regrets  de  ne  pouvoir  répondre  à  sa  confiance. 

La  Commission  a  passé  à  Tordre  du  jour.  La  séance  a  été  levée  à 
midi. 


Séance  du  soir  (i-j  juillet  /79J).  Présidence  du  citoyen  Rambaud  (2). 

Aujourd'hui  17  juillet  1793  Tan  second  de  la  République,  la  séance 
a  été  ouverte  à  quatre  heures  de  relevée. 

L'état-major  et  un  grand  nombre  de  sous-officiers  et  de  soldats  du 
bataillon  de  laCôte-d*Or  ont  été  introduits. 

Le  président  a  fait  le  récit  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  à  Lyon 
depuis  le  6  février,  et  des  événements  qui  avoient  amené  la  journée 
du  29  mai  et  l'établissement  de  la  Commission  Populaire  ;  il  a  expli 
que  que  les  principes  du  peuple  de  Rhône-et- Loire  étoient  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  la  liberté  et  Tégalité,  l'intégralité  et  Finvio- 
labilité  de  la  Convention  Nationale,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  enfin  le  respect  pour  la  loi. 

Que  le  peuple  de  Rhône-et-Loire  s'étoit  mis  en  état  de  résistance 
à  Toppression,  parce  que  la  représentation  nationale  avoit  été  violée 
par  rarrestation  ou  la  fuite  d'une  partie  de  ses  membres,  et  que  la 
majorité  étoit  subjuguée  par  une  minorité  qui  tcnoit  à  une  faction 
désorganisatrice. 

Il  a  fait  part  des  menaces  et  des  vues  hostiles  de  Dubois-Crancé, 

(1)  V.  Annexes,  pièce  XXIX. 

(4)  Journal  de  Lyon,  n*  1 1'3,  20  juillet,  p.  437.  —  Séance  du  morcredi  soir 
(17  jiiillel'.  —  LVtat-maJor  et  un  grand  nombre  do  sous-ofllcicrs  et  soldais  du 
bataillon  de  lu  Côtc-d'Or,  ont  été  introduits,  l.o  président  a  fait  le  récit  de  tout  c» 
qui  s'etoil  pusse  ù  l.yon,  depuis  le  0  février,  et  des  événements  qui  avoient  amene> 
lu  Journée  du  20  mai,  et  rétablissement  delà  commission  populaire;  il  a  explique 
que  les  principes  du  peupbï  de  Ithône-et-Loire,  étoient  la  république  une  et  indivi- 
sible, la  liberté,  l'égalité^  l'intégrité  et  rinviolai)ilité  de  la  Convention  Nationale,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  entin  le  respect  pour  la  loi.  Que  le  peuple 
de  Khône-et-I^oire  s'étoil  mis  en  état  do  résistance  à  Toppression,  parce  que  la  re- 
présentation nationale  avoil  été  violée  par  Tarrestation  ou  la  fuite  aune  partie  de 
ses  membres,  et  que  la  majorité  étoit  subjuguée  par  une  minorité  qui  tenoit  à  une 
faction  désorganisat'^ic.e.  Il  a  fait  part  des  menaces  et  des  vues  hostiles  de  Dubois* 
Craiicé,  danlhier  et  Albito,  représentants  du  peuple  prôs  l'armée  des  Alpes,  et  des 
calomnies  qu'iU  ne  cessoicnt  de  répandre  contre  la  ville  de  Lyon,  en  Taccusaul 
d'être  en  conlre-réviibitiof),  et  de  retenir  les  provisions  destinées  aux  armées.  11  a 
invité  le  bataillon  de  la  C^ôte-d'Oi'  à  détromper  l'armée  sur  le  compte  des  Lyonnois 
ei  a  l'assurer  que  ses  principes  étoient  le  plus  pur  républicanisme.  Un  député  du 
(laKados  ayant  obtenu  la  parole,  il  a  expliqué  que  les  ^)rincipes  de  ce  département 
éioi'Mit  absobnneiit  les  n>èn>es,  et  il  a  reproché  à  Dubois-Oancé,  de  retenir  san« 
nec<-ssilé  des  bataillons  sur  la  rivi»  du  Hbùne  tandis  (|n'ils  étoient  attendus  avec  la 
plus  gratuln  impatience  poiir  renforcer  l'armeo  des  Pyrénées. 

Le  eniiiinandant  du  bataillon  ayant  di*mandé  la  parcde,  il  a  annoncé  que  les 
Lyminois  avoient  été  calomniés  dans  la  république,  que  d'après  ce  qu'il  avoil  vu 
en  entr.iiil  dans  eetle  ville,  et  les  ri)>Mts  «(ui  venoienl  d'être  faits,  son  bataillon  et 
lui  étoient  eonvaine.ns  tpie  le  peuple  de  lihône-ct-Loire  étoit  animé  du  plus  par  ré* 
publicanitimo  ut  que  daus  l'espace  i^u'ils  alloient  parcourir,  Us  no  man(|a6roieBt  pat 
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niulhier  et  Albille,  reprËsenianls  du  peuple  ptts  l'armâe  dett  Mpes, 
cl  des  calomnies  qu'ils  ne  ccssoient  de  répandre  contre  la  ville  de 
Ljron,  en  l'accusant  d'circ  en  contre-révulution  et  de  ri;lenir  les  pro- 
visiofls  deelinees  nax  armées. 

Il  a  iovilé  le  bataillon  de  la  Côte-d'Or  à  détromper  l'armée  sur  le 
compte  des  Lyonnois,  cl  à  l'assurer  que  ses  principes  étoient  îe  plus 
pur  républicanisme. 

Un  depulé  du  Calvados  ayant  obtenu  la  parole,  il  a  expliqué  que 
les  principes  du  peuple  de  ce  département  éloicnl  absolument  les 
mêmes  et  il  a  reproche  à  Dubois-Crancé,  de  retenir  sans  nécessité  des 
bataillons  sut  la  rive  du  Rhône,  tandis  qu'ils  étoienl  attendus  avec  la 
plus  grande  impatience  pour  renforcer  I  armée  des  Pyrénées, 

Le  commandant  du  bataillon  ayant  demande  U  parole,  il  a  annoncé 

3UC  les  Lyonnois  avoicnt  ctc  calomniés  dans  ia  République;  que 
'après  ce  qu'il  avoît  vu  en  entrant  dans  cette  ville  et  lerécit  quivenoil 
de  lui  être  lait,  son  bataillon  et  lui  etoient  convaincus  que  le  peuple 
de  RhAne-et- Loire  éloit  animé  du  plus  pur  républicanisme,  et'  que 
daos  l'espace  qu'ils  alloteni  parcourir,  ils  ne  manqueroient  pas  d'en 
ÎDStruirc  leurs  frères  d'armes. 

Le  président  a  donne  au  citoyen  commandant  le  baiser  fraternel, 
et,  sur  la  motion  d'un  membre,  la  Commission  s'eFi  rendue  avec  le 
bataillon  au  pied  de  l'Arbre  de  la  Liberté  et  tous  ensemble  ils  ont 
renouvelé  le  serment  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  cl  l'indi- 
viiubitilé  de  la  Republique,  l'intégralité  et  l'inviolabilité  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  sûreté  de?  personnes  et  des  propriétés,  et  de 
vouer  une  guerre  éternelle  aux  tyrans  et  aux  anarchistes. 

1^  serment  prêté,  l'hymne  des  Marscillois  a  été  chanté  ;  la  Com- 
uiissioB  s'est  ensuite  rendue  dans  le  lieu  de  ses  séances,  pour  y 
reprendre  ses  travaux. 

Des  députés  des  départements  de  l'Aude  el  de  l'Hérault,  ont  été 
introduits.  Ils  ont  fait  part  à  1j  Commission  qu'ils  avoieal  cté  envoyés 
«ipris  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  pour  deman- 


I  <<:.i'~,   1.(1  prjiiidciit  a  dnnné  au  cilornii  coniiiiinilaut 
<  'l'un  mcmbK,  1)  commlsaion  i  e«1   nindup  avM; 

il'i-rls,  el  louB  ensemble  Ds   ont  renouvelle  la 

II  .  <  .'.ilii':.  runilAM  rindiTÏBÎbililé  de  la  république, 
1  I.L  ^<  ^inseiiUlinn  iMliniialp.  i»  eirnti  des  praonncB 
l'T  mir  gurrre  éternelle  aux  lyrans  *t  aux   anarcbintas. 

I*hïmna  des  Marseilloia  n  FlcehauU'e:  In  CoinmisEÎKP   a'asi  nu- 
it Heu  de  le»  sjances  pour  j  r<--prendre  »es  IrnvMUi. 
diparUnieiita   d»  f^iiln  "-t  .!<■   rikrjLiU  otil  e'ié  intr'idiiin,  iU 

OOmmiMiOn  l]u'lh    ?>».■■  —  ■      ■' ■  ■  ■■—    ■.■■,y.->  Hr-     r.-i.r^s.-nl'HilB 

'     Ul  Alpes,  pf'nr  '!■  ■■'■!■     .1  1:1  .  .,    m  .  i'\r.i. 

«-Craneii  leur    1    '  .^i'  mi- 


irt  de  oclte  U  <  [  '  ' 
m  objet,  niKiH  linhui—i 
Ijon  lui  i|..nn.  .le,  >..^i 
i»B  iroujios  «u(  Pfrei 

dan*  rau«uiblje  pour  «• 
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der  renvoi  de  neuf  bataillons  aux  Pyrénées  ;  mais  Dubois-Crancé  leur 
a  d'abord  déclaré  qu'il  n'y  consentiroit  qu'autant  que  les  Marseillois 
rentreroient  dans  leurs  foyers  ; 

Que  dans  le  moment  où  ils  insistoicnt  pour  le  départ  de  cette  force 
armée,  il  étoit  arrivé  un  ordre  du  Comité  de  Salut  Public  sur  le  même 
objet  ;  mais  Dubois-Crancé  paroit  ne  pas  vouloir  y  déférer,  sous 
le  prétexte  que  Lyon  lui  donne  des  inquiétudes. 

Que  rintérêt  de  la  République  exigeant  l'envoi  des  troupes  aux 
Pyrénées  pour  arrêter  les  progrès  des  Espagnols,  ils  venoient  dans 
l'assemblée  pour  se  concilier  sur  les  moyens  de  rassurer  Dubois- 
Crancé,  afin  de  vaincre  sa  résistance. 

Le  président  a  répondu  que  la  Commission  n'avoit  pas  les  moveos 
de  forcer  Dubois-Crancé  à  ne  pas  retenir  inutilement  une  force  armée 
absolument  nécessaire  aux  Pyrénées  ;  il  a  invité  les  députés  à  faire 
leurs  ouvertures  aux  comités  réunis,  et,  que  sur  le  rapport  qu'ils  en 
feroient  à  la  séance  de  demain,  la  Commission  exammeroit  dans  sa 
sagesse,  ce  qu'il  étoit  en  son  pouvoir  de  faire  :  les  députés  ont  été  invites 
à  se  rendre  à  l'assemblée. 

La  séance  a  été  levée  à  huit  heures  de  relevée. 

Rambaud,  président  ;  Gras,    Florentin  Petit,  Delolle, 
pROST,  Meynis,  Figurey,  secrétaires. 


Du  jeudi    matin    iS    Juillet    7797,    l'an    deux   de    la   République 
Françoise  {\). 

Cejourd'hui  dix-huit  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  Tan 
second  de  la  République  Franc^oise,  la  séance  a  été  ouverte  à  huit 
heures  du  matin,  par  la  lecture  des  procès-verbaux  du  jour  d'hier, 
dont  la  rédaction  a  élc  approuvée  à  l'unanimité. 

L'un  des  secrétaires  a  donné  lecture  d'une  délibération  de  la  com- 
mune de  Haute  Rivoire,  portant  adhésion  pleine  et  entière  aux  me- 
sures prises  et  à  prendre  par  la  Commission,  et  l'expression  de  la  plus 
vive  reconnoissance  de  ses  soins  et  de  ses  sollicitudes  pour  le  salut 
de  ce  département.  Celle  délibération  contient  en  outre  la  prestation 
dn  serment  prêté  par  la  Commission. 

L'Assemblée  a  arrêté  unanimement  que  mention  seroit  faite  de 
cette  délibération  dans  son  procès-verbal. 


(1)  / 


(18  juill.'l) 


Jnuinnl  de  Lyon,  n"  JL'i,  2!   juillet^  p.  ^//—  Séance  du  Joudi  malin 
ll«'l).  —  Un  sctM'«»laipf»  lil  une    l«»lire  nui  aiiiioncoque  1«  dialrict  de  Vinefran- 


(•h»'  .1  oiivt»)»'  aux  <Mn'fs-li»Mix  «lo  canton  Ir  ppojoi  d»*  (Constitution  pour  lo  soumeltro 
aux  asstMultlcos  priniiiirt's.  (Ictlt*  lettre  auit'uc  une  vivo  discussion.  Un  mombrfi 
()l>s(-rv«>  ({uc  le  district  de  Villefraneiie  n'avoil  pas  ce  droit.  Un  autre  propose  d«* 
sou  uetlrc  la  e*M)siiiiition  aux  nssiMidiIres  primaires.  CleUe  proposition  n^st  pas 
app.iyé»'.  \.U\  dépul»'  du  (lalvaiios  s'y  oppose  fortement,  et  observe  que  celte  mc- 
sur<'  ({ui  r«Miv<M'>oroil  toutes  l<>s  autres,  no  paroilroit  ipie  l'eirel  d*une  crainte  pusil- 
lanime. It^nvoyc  aux  eonutts  réunis.  l..a  coininuiie  de  Turin  proteste  de  son  dé- 
v(iu<-m"nt,  présente  s<in  adhésion  et  annonce  (lu'ayant  reçu  illégalement  un  projet 
di>  con^iituiion,  l'ile  n'a  pis  cru  devoir  l'agréer  sans  en  rérérer  à  la  commission. 
Applaudi,  insertion  .lu  proces-verhal.  Le  rapporteur  des  comités  réunit  présente 
son  rapport  sur  la  dotuiii  le  dos  députés  de  l'Aude  et  de  l'Hérault.  L'attemblée 
iidopto  la  déclaration  prosontce  par  le  comité. 
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n  membre  a  demanda  que  les  comités  réunis  soient  tenus  de 
enter  dans  le  jour  un  rapport  qui  ail  pour  objet  d'cclairer  les 
;ens  du  dcpartcmenl  de  Rhône-et-Loirc  sur  leurs  droits  et  leurs 

Joint,  cl  que  l'administralio;!  soit  chargée  de  le  faire  parvenir,  avec 

"le  projet  d'acte  consiilulionnel,  dans  les  districts  qui  le  feront  passer 
aux  communes,  et  ce  dans  le  plus  bref  délai. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  cet  objet  ;  rassemblée,  après  avoir 
eniendu  les  observations  de  plusieurs  membres,  a  arrêté  t)ue  la 
motion  qui  venoit  d'être  faite,  étoit  renvoyée  aux  comités  réunis,  qui 
seront  leous  d'en  faire  leur  rapport  dans  la  séance  de  demain 
malin. 

Va  membre  a  donne  lecture  a  l'assemblée  d'une  lettre  qui  annonce 
que  le  dislricl  de  Villefraoche  avoil  envoyé  officiellemcnl  aux  chefs- 
Iicujt  de  canton  de  ce  district,  un  projet  de  constitution. 

Va  autre  membre  a  observé  que  le  district  de  Villefrancbe  n'avoir 
pas  pu  envoyer  officiellement  aux  cantons  une  prétendue  constitution 
qu'il  n'.ivoit  pas  rciju  officiellement  du  deparlement;  que  si  un  pré- 
tendu décret  a  pu  ordonner  qu'elle  seroit  envoyée  directement  aux 
distnclâ.sans  l'intermédiaire  des  départements,  ce  décret  étant  poste- 
EDT  au  31  mai,  ne  devoit  pas  recevoir  son  eseculion  dans  aucun  lieu 
par  aucune  administration  de  ce  département.  Il  a,  en  conséquence, 
laadé  ci  l'assemblée  a  arrêté  que  la  lettre  qui  venoit  d'être  lue 
'seroit  renvoyée  au  comité  de  sbrelë  générale,  pour  en  faire  son 
rapport. 

Il  a  clé  donné  lecture  à  l'assemblée  d'un  projet  de  lettre  au  général 
Kellcrmann,  en  réponse  à  différentes  dépêches  reçues  par  la  Commis- 
de    ce    gênerai.    L'assemblée    fa    approuvé    dans    tout    son 
ilenu. 

Uac  dipulaiîon  de  la  commune  de  Thurins,  district  de  la  Campagne 
Lyon,  a  été  introduite  ;  elle  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération 
conseil  gênerai  de  cette  commune,  du  16  du  présent  mois,  portant 
adhésion  et  approbation,  sans  restriction,  â  toutes  les  mesures  prises 
par  la  Commission  Populaire  de  Rhône-el-l.oire,  et  prestation  des 
trois  serments  prêtes  par  ladite  Commission.  Elle  charge, en  outre,  ses 
députés  de  témoigner  à  l'assemblée  sa  juste  reconnoissance,  pour  son 
généreux  dévouement  à  la  cause  publique. 

L'orateur  de  la  dêputaiion,  après  avoir  obtenu  la  parole,  a  dit  : 
Citoyens,  tant   que   notre    commune   a    regardé    la  Convention 
Ole  uac  autorité  légitime,  elle  a  accepté,  avec  un  respect  religieux, 
loisémanées  d'elle.  La   plupart  de  nos  concitoyens,  ignorant  les 
tes  odieuses  qu'ourdissoit,  contre  la  liberté  et  le  bonheur  public, 
horde  de  factieux,  qui  se  couvroit   depuis  longtemps   du   voile 
le  du  patriotisme,  par  un  reste  de  respect  pour  des  hommes 
avoient  eu  l'énergie  de  purger  le   territoire  fran^ois  de  la  détes- 
le  race  des  tyrans,  n'osoienl  s'en  séparer,  dans  la  crainte  d'aban- 
donner la  bonne  cause  et  de  tourner  le  dos  à  ses  véritables   amis, 
('longe  dan!>  une  espèce  de  stupeur,  l'ingénu  et  paisible  habitant  des 
chliiips  se  demandoil,  lors  de  la  dernière  convocation  des  assemblées 
\;jjuc  va-cc  être  ?  Nous  assemblons-nous  pour  la  bonne  ou 
1USe)  Quelle  sera  l'issue  des  démarches  de  nos  adminis- 
IloDS-oous  briser  inevocablement  les  fers  sous  lesquels 
loOgtetDps  gémi>  Ou    bien   allons-nous  en   forger  de 
loo!  ic  poids  sera  infiniment  plus  accablant  ?  Ce  ne   fut 


(lisir 
HuieDr 
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qu'en  tremblant  quMls  nommèrent  les  députés,  et  la  pluspart  de  ceux-ci 
n'acceptèrent  pas  sans  frissonner,  l'honorable  députation  dont  ils 
otoient  investis  par  la  confiance  de  leurs  commettants. 

Prenant  le  simulacre  de  la  Convention  pour  la  Convention  elle- 
même,  leur  premier  mouvement  fut  celui  de  Tincertitude  et  de  la 
terreur,  quand  ils  pressentirent  qu'on  alloit  faire  schisme  avec  elle,  et 
qu'on  alloit  leur  imposer  l'obligation  de  la  méconnoître  ;  ils  redoutè- 
rent une  guerre  civile  et  toutes  les  horreurs  qu'elle  entraîne  après  elle, 
ils  craignirent  pour  la  dissolution  de  la  République  et  le  rétablisse- 
ment de  cet  odieux  régime  féodal,  ecclésiastique  et  royal  dont  ils 
venoient  d'être  affranchis. 

Mais  depuis  qu'éclairés  par  la  lecture  lumineuse  des  procès-ver- 
baux de  vos  séances,  ils  ont  vu  tout  le  mal  fait  à  la  France  par  ce 
fragment  de  la  Convention,  qui  ose  encore  en  usurper  le  nom  ;  depuis 
qu'ils  ont  vu  les  persécutions  odieuses  auxquelles  ont  été  en  butte  les 
représentants  fidèles  à  leur  mission,  les  représentants  vraiment  amis 
delà  République  et  de  la  liberté;  depuis  qu'ils  ont  vu  les  dilapidations 
horribles  du  trésor  public  et  les  malversations  de  toute  espèce,  aux- 
quelles se  sont  livres  les  monstres  qui  lèvent  si  fièrement  la  tête; 
depuis  qu'ils  ont  vu  l'autorité  sans  bornes  que  s'arrogeoient,  non  pas 
leurs  commissaires,  mais  leurs  dignes  émissaires  ;  depuis  surtout  qu'ils 
ont  vu  que  vous  vouliez  franchement  la  République  une  et  indivisible, 
la  soumission  aux  lois  émanées  d'une  véritable  autorité,  la  sûreté  des 
personnes,  le  respect  des  propriétés,  la  liberté  et  l'intégralité  de  la 
Convention,  l'abolition  des  privilèges  sous  quelque  forme  qu'ils  puis- 
sent se  présenter,  leur  incertitude  s'est  fixée  ;  ils  ont  béni  le  moment 
où  vous  vous  êtes  levés,  ils  vous  ont  regardés  comme  leurs  libéra- 
teurs, vous  êtes  devenus  leurs  anges  tutélaires  ;  pleins  de  confiance 
dans  votre  sagesse,  d'estime  pour  vos  principes,  d'admiration  pour 
votre  généreux  dévouement  à  la  chose  publique,  et  pour  l'énergie  des 
mesures  que  vous  avez  adoptées,  les  citoyens  de  la  commune  de 
Thurins  me  chargent  de  l'honorable  fonction  d'être  auprès  de  vous 
l'interprète  de  leurs  sentiments;  ils  acquiescent  à  tous  vos  arrêtés  et 
vous  offrent  tous  les  moyens  physiques  et  moraux  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  pour  vous  aider  à  consommer  le  grand  œuvre  de  la  réinté- 
gration de  la  représentation  nationale,  de  la  destruction  de  l'anarchie 
et  du  régne  des  lois.  » 

Le  président  a  félicité,  au  nom  de  l'assemblée,  la  députation  sur 
les  sentiments  républicains  que  venoit  de  manifester  la  commune  de 
Thurins;  il  l'a  invitée  à  y  persister,  et  a  engagé  l'orateur  à  s'appro- 
cher pour  recevoir  le  baiser  fraternel,  ce  qui  a  été  effectué  aux  applau- 
dissements de  l'assemblée. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Commission  arrête  qu'il  sera  fait 
mention  dans  son  procès-vcrhai  de  la  délibération  prise  par  la  com- 
mune de  Thurins,  que  le  discours  de  l'orateur  y  sera  inséré  en  entier; 
et  la  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  comiios  réunis  présentent,  par  l'organe  d'un  de  leurs  membres, 
un  projet  d'or>;anisation  de  tous  les  comités,  lequel  projet  a  été 
adopte  de  la  manière  suivante  : 

1°  Le  comité  militaire  demeure  organisé  de  ia  manière  qu'il  Test 
actuellement. 

2**  Il  en  est  de  même  pour  le  comité  des  finances,  qui  restera  dans 
son  état  actuel. 


•1.    
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"î*  En  ce  qui  concerne  le  comilé  de  sûreté  générale,  il  sera  divisé 
n  quatre  sections. 

Première  Section.  —  Bureau  de  distribution. 

Lc3  fonctions  de  celle  section  seront  ;  l'de  recevoir  les  députât  ions, 
de  leur  répondre  et  de  déterminer  si  elles  doivent  ou  non  être  présen- 
ice5  à  rassemblée  générale  de  la  Commission  ;  2"  de  recevoir  les 
diSereoIes  pétitions  qui  seront  faites,  et  de  les  renvoyer  à  la  section 
dei  rapports.  Cette  première  section  sera  composée  de  trois  mem- 
bres. 

Deuxième  Section.  —  Bureau  des  rapports. 

Ses  fonctions  seront  de  préparer  les  rapports  à  faire,  tant  à  l'as- 
«emblée  générale  de  la  Commission,  qu'aux  différentes  sections 
réunies  de  sûreté  générale. 

Aucun  rapport  ne  pourra  être  fait  à  l'assemblée  générale  de  la 
Commissioa,  qu'il  n'ait  été  soumis  au  comité  et  par  lui  approuvé. 
Cette  section  sera  composée  de  six  membres. 

Troisième  Section.  —  Sureau  de  surveillance. 

Ses  fonctions  seront  :  1'  de  surveiller  les  opérations  des  différents 

cooiiies;  2°  de  recevoir  les  différentes  dénonciations  qui  seront  faites 

ucamile  de  sûreté  générale.  Cette  section  sera  composée  de  quatre 

«erabres. 

Quatrième  Section.  —  Bureau  de  correspondance. 
Ses  fonctions  seront  de  répondre  à  toutes  les  lettres  qui  seront 
adfc&sécs,  soit  â  la  Commission,  soit  au  comité  de  sûreté  générale; 
fecriie  aussi  toutes  les  lettres  qui  seront  indiquées  par  les  dilTérenles 
sections  et  de  surveiller  l'envoi  des  procès-verbaux  et  autres  papiers 
nu  départements  de  la  République.  Cette  section  sera  composée  de 
ai  membres. 

Régies  générales. 
1'  Chaque  section  aura  son  bureau  particulier. 
ï"  Le  plus  ancien  d'âge  présidera  le  bureau. 

1*  Les  sections  réunies  nommeront  un  président.  Ce  président 
présidera  l'assemblée  générale  des  sections  du  comité  ;  il  présidera 
lassi  la  première  section  et  aura  inspection  sur  tous  les  bureaux 

4*  Les  quatres  seclious  se  formeront  en  comité  général,  au  moins 
BDc  fois  par  jour,  soit  pour  examiner  les  rapports,  soil  pour  décider 
lequestioQs  qui  paraîtront  exiger  le  concours  des  sections. 

5;*  Le  président  du  comité  pourra  convoquer  les  différentes  sections 
eo  comité,  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  nécessaire. 

6*  Les  comités  seront  renouvelles  par  la  Commission,  â  l'expira- 
tion de  la  quinzaine,  par  moitié  seulement.  Cependant  les  comités 
actuels  de  sûreté  générale  et  de  correspondance,  se  reuniront  pour 
rcdaire  le  nombre  des  membres  qui  les  composent  à  celui  déterminé 
parle  présent  arrêté,  et  conformément  à  la  nouvelle  organisation, 

Sur  !e  rapport  du  comité  militaire,  la  Commission  prend  l'arrêté 
•oÎTaiil  : 

Il  sera  établi  une  compagnie  d'ouvriers  aux  ordres  des  généraux  et 
officiers  du  génie,  chargés  de  présider  et  faire  exécuter  les  travaux. 
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Cette  compagnie  sera  employée  aux  redoutes,  batteries,  fossés  de 
circonvallation,  démolitions,  abattis  et  tous  autres  travaux  générale- 
ment quelconques,  qui  devront  faciliter  la  marche  des  troupes  et 
toutes  les  opérations  militaires. 

Cette  compagnie  sera  composée  : 
De  quatre  chefs  conducteurs,  à  150  livres  par  mois. ..        600  livres 

Cinq  maîtres  pionniers,  à  120  livres  par  mois 600  n 

Cinq  ouvriers  en  bois,  à  1 50  livres  par  mois. 750  » 

Quinze  bûcherons,  fagotiers  ou  ouvriers  en  osier,  à 

1 20  livres  par  mois • . .  i .  800  » 

Dix  maçons  pour  employer  accidentellement,  à  120 

livres  par  mois i .  200  » 

Quarante  pionniers,  à  90  livres  par  mois 3.600  » 

La  compagnie  coûtera  par  mois 8-  i5o     * 

Les  dépenses  pour  les  objets  particuliers,  tels  que  la  pierre,  la 
chaux,  le  fer,  le  charbon,  etc.,  seront  arrêtées  par  le  comité  militaire, 
et  acquittées  diaprés  les  mandats  qu'il  en  donnera. 

Il  sera  incessamment  fabriqué  les  pioches,  pics,  pinces,  brouettes, 
civières,  échelles,  cordages,  mannes,  corbeilles  et  tous  autres  objets 
nécessaires  aux  constructions  ;  à  l'effet  de  quoi  le  comité  militaire  des 
corps  administratifs  veillera  à  la  fabrication  et  exécution  de  tous  ces 
objets  de  détail,  sous  la  simple  réquisition  du  comité  militaire  de  la 
Commission. 

Le  même  comité  militaire  propose,  et  l'assemblée  adopte  à  Tuna- 
nimitc  l'arrête  suivant,  en  ces  termes  : 

La  commission  arrête  que  jusqu*à  la  formation  définitive  de  la  force 
départementale,  les  citoyens  qui  marcheront  pour  des  expéditions 
particulières,  d'après  les  réquisitions  du  général  ou  du  comité 
militaire,  seront  payés  conformément  an  tarif  des  appointements  et 
solde  de  la  force  armée,  arrêté  par  la  Commission  dans  sa  séance  du 
17  du  présent;  qu'en  outre,  il  leur  sera  accordé  en  route  l'étape 
d'usage  :  arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publie 
et  affiché  dans  toute  l'étendue  du  département. 

La  Commission,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire, sur  la  pétition  faite  par  Charles  Seriziat  de  retourner  à  son 
poste,  déclare  que  la  garde  d'honneur  donnée  audit  Charles  Seriziat, 
général  de  brigade,  n'est  pomt  un  obstacle  à  son  départ,  et  qu'il  peut 
retourner  à  son  poste. 

Le  comité  de  sûreté  générale,  par  l'organe  d'un  de  ses  membres,  a 
fait  un  rapport  sur  la  demande  faite  à  la  Commission  dans  la  séance 
d'hier  au  soir,  par  les  députes  des  départements  de  l'Aude  et  de  l'Hé- 
rault, rassemblée  a  arrêté  la  déclaration  suivante  : 

La  Commission  Populaire  Républicaine  et  de  Salut  Public  de  la 
section  Ju  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire, 

Après  avoir  ontendu  le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale, 
insiruiie  que  l'armec  des  Pyrénées  est  inférieure  en  forces  à  l'ennemi 
qu'elle  a  à  combattre,  et  qu'elle  est  dépourvue  de  toute  espèce  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche; 

Informée  que  rarmce  des  Alpes  est  surabondamment  pourvue  ;  in- 
lormcc  que  les  commissaires  près  Je  cette  armée  des  Alpes  s'obsti- 
nent de  rc.cnir,  dans  sa  marche,  la  légion  des  Allobroges,  quoique 
requise  pour  î  .  iforcer    l'armée  des   Pyrénées-Orientales;  que   ces 
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■missatrcs  retiennent  encore  neuf  bataillons,  avec  l'artillerie,  el 
BlesefTeis  et  ustensiles  de  cantpement,  malgré  la  réquisilion  à 
I  [aile  le  6  de  muis.  et  qui  leiirordonQuil  la  plus  prompte  cxpédi- 
n  de  ces  forces:  qu'au  lieu  de  dcfcrer  à  cette  destination  sacrée, 
^Dl  ditige  la  légion  des  Allobruges  et  d'autres  corps  armés  sur  des 
bblicains  Frani^ois  ; 

Justruite  par  la  lecture  de  différentes,  lellrcs  et  par  le  rapport  des 
■utcs  de  l'Aude  cl  de  l'Hérault,  que  les  citoyens  Dubois-Crancé  et 
ïthier  diETârent  d'envoyer  ces  renforts  si  impérieusement  cora- 
mdif,  :  suus  le  prétexte  frivole  :  1*  que  des  départements  mécon- 
kscDt  ta  représentation  nationale  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ac- 
Ëcmeot;  2"  que  l'on  ne  peut  pas  compter  d'une  manière  absolue 
Ile  passage  que  les  corps  administratifs  de  Lyon  ont  promis  à 
casion  des  subsistances; 

^clare  aux  déparlements  de  l'Aude  et  de  l'iJérault,  et  à  tous  Ici 
tarletncDts  de  la  République,  que  les  communes  du  département 
Rbâoc- et- Loire  ont  été  alarmées  des  violences  commises  contre 
lepréKniation  nationale,  et  que  par  un  mouvement  naturel  à  des 
innies  libres  et  dignes  de  l'être,  elles  se  sont  mises  en  êlai  de  ré- 
lance  à  l'oppression. 
-  Que  cette  insurrection  n'a  eu  pour  objet  que  l'intérêt  général  de  la 
Intion  et  le  maintien  de  la  République  une  et  indivisible. 

Que  te  déparlement  de  RhÔne-et-Loire  est  uni  d'intérêt  et  de  sen- 
tiracnls  3TCC  tous  les  déparlcmenls  de  la  Republique.  Qu'une  n^pu- 
blique  fcdcralive  est  à  ses  yeux  un  gouvernement  impossible,  anar- 
chiqu-  et  monstrueux,  surtout  pour  la  nation  fran<;oise,  dont  aucune 

Siarlic  ne  peut  se  passer  de  l'aulrc.  Qu'après  avoir  si  souvent  mani- 
eale  celte  opinion,  il  est  étrange  qu'on  ose  encore  le  calomnier  en 
l'accu'.ant  de  fédéralisme. 
Uiiil  s'est  toujours  empressé  et  s'empressera  toujours  de  laisser 
librement  toutes  les  munitions   et  subsistances  nécessaires 
ls  de  la  Republique.  Qu'il   regarderoit  comme  un  attentat 
jt'lique  entière,  les  moindres  entraves  mises  au  succès  de  ses 
jLii:  les  menaces  qui  lui  sont  faites,  les  pièges  dont  on  cherche 
.iiner,  le  réduisent  à  l'indispensable  nécc^^sité  de    se  précau* 
1  ifilre  loule  violence  et  toute  surprise,  et  de  mcllre  en  activité 
-  moyens  de  force   et  de  résistance  qui  se   truuvenl  en   son 

-Ilôt  que  les  troupes  inutilement  campées  dans  l'intctieur  de 

lique  et  sur  la  rivegauche  du  Rbàne,  auront  été  retirées  et 

;l  leur  deslirtaiion  ;   qu'aussitôt  auc  les  représentants  du 

KUple  prés  l'armée  des  Alpes  auront  annuité  les  réquisitions  ofTen- 

*^n  et  hoslil'^s  qu'ils  ont  données  aus  départements  voisins,  réqui- 

bosqui  tendent  à  allumer  la  guerre  civile ,1e  département  de  Rhône- 

'jiirc,  certain  alors  de  sa  sûreic,  emploiera,    sans  réserve,  les 

s  que  sa  propre  défense  l'oblige  aujourd'hui  &  concentrer  dans 

I  tenitoire. 

B  d'après  CCS  déclarations  et  ces  principes,  il  ne  peut  plus  rcs- 
Kieiiiol]fsni  de  préicxles  aux  représentants  du  peuple,  pour  retenir 
(«ecoors  destinés  a  l'armée  des  Pyriînées-Oricntales  et   que  rCcla- 
it  avec  tant  de  raison  les  députés  de  l'Hérjult  cl  de  l'Aude. 

Jjdèscejour,  personnellement  responsables  envers  la  République, 

"^aocé,  AJbittc,  Gauthier  et  Ifius  autres  rcptéscnlanis    près 

riirtjttti»  Mii-eoi.icAiM  n 
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rarmée  des  Alpes,  des  événements  qui  résulteront  de  leur  résis- 
tance à  envoyer  les  secours  destinés  pour  Farmée  des  Pyrénées. 

Enjoint  au  département  et  aux  autres  autorités  constituées  de  met- 
tre à  exécution  les  dispositions  de  cet  arrête.  Charge  spécialement 
son  comité  de  sûreté  générale,  d*y  apporter  la  plus  grande  surveil- 
lance. 

Arrête  que  le  présent  acte  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  à 
Tarmée  des  Alpes,  à  celle  des  Pyrénées  et  à  tous  les  départements  de 
la  République  (i). 

La  séance  a  été  levée  à  midi  et  demi,  et  sa  reprise  indiquée  par  le 
président  à  ce  soir,  quatre  heures  précises. 

Rambaud,    président;    Gras»   Florentin-Petit,  Delolle,  Prost, 
Mkynis  et  Figurey,  secrétaires. 

Séance  du  jeudi  soir  18  juillet  1793,  l'an  2*  delà  République  Fran- 
çoise, —  Présidence  du  citoyen  Rambaud  (2). 

La  séance  a  été  ouverte  en  la  manière  accoutumée. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  du  département  du 
Jura  ;  les  principes  que  professse  cette  administration,  lui  ont  mérite 
les  applaudissements  de  rassemblée,  qui  partage  ses  opinions. 

Les  communes  de  Pommiers  et  de  Saint-Julien  d*Odes,  écrivent  â 
la  Commission,  que  les  travaux  urgents  de  la  campagne  les  ont  pri- 

(1)  Cet  nrrt^té  a  t!te  imprirm^  à  part  dan^  Ut  même  forme  «  Hépubliquc  un^ 
ot  iiiilivisiblo.  Rôsistanoo  à  l'opprossion.  Heprcsciitation  nationale  libre  et  entière. 
Kxlrail  <1«'S  rt»};isliM«s  il»'la  Coinmissioii  populaire,  républicaine  et  dft  salut  public  d^* 
Hliôiio-«ît-Loirf.  S«ano«'  du  18  juillot  1703,  l'an  second  de  la  République  Françoise. 

LaComiiiissioii après  avoir  oiitoiuiu instruite  ({ue  Tarmee  des  Pyrénées 

arrête  quo  le  présent  acte  sera  imprimé,  aniohé  et  envoyé   â  l'armée   des  .\lpe8,  à 
oeil»'  tles  Pyrénées  et  à  Iouh  les  départements  «le  la  Hépubliquc. 

Si^'iiê  :  Hambau.i,  prési.lcnl;  lîras,  Florentin  Petit,  Delolle,  Prost,  Meynis  et 
Figup'y,  secrétaires. 

A  Lyon,  de.  i'imprimrrio  d'Aimé-Vatar  Dolarocho,  aux  haUes  do  la  Grenette 
1703. 

(2)  Jnurnal  de  Lyon,  rr  //.V,  p.  NI,  -  Séance  du  jeudi  soir  (18  juillet).  — 
lu  députe  «le  r«'lt>ur  dt's  déparlomenls  de  l'Ain  et  du  Jura,  annonce  que  le  pre- 
mier a  acc»'plé  la  ctMislilulion.  Oftirt  nouvelle  am^ne  une  discussion  très  yïvc. 
Vi\  drpulf  du  Calvados  drploie  dans  sa  réfutation  toute  Ténergie  d'un  homme 
hbrr  l't  itiiMp.ihIe  ilo  composer  avec  l«*s  principes.  On  pas^e  à  l'ordre  du  jour. 

I  II  dipulf  iW  la  «Jironde  aninmce  qu'un  bataillon  de  Bordeaux  vient  de  quitter 
l'annéi'  d»-  Nice  pour  s<- juin, li.»  aux  .Marseillois  rt  protéger  leur  arrivée  à  Lyon. 
On  fait  lechir.' il. .,  I«'iin>  .l.- diverses  commîmes  qui  ailhèrent  à  tous  les  travaux 
d»*  la  coinmis^iini  oi  lémoigueiil  leur  r<'j:ret  do  n'avoir  pas  pu  se  trouver  à  la  féd^- 
iMtit>n  .1  ciu-hc  ilt's  irayauv  de  la  moisson.  Le  citoyen  Perrin  Précis  présente  quel- 
que*; vu.  «i  lie  •HÙit't.v  L'or-ln-  du  jour  m.»livé  sur  li's  arrêtés  précédents,  qui  accor- 
diiit  au  jîeiural  wur  i-iiti-n'  coiitl.mc.'.  Doux  députes  du  Uois^'Oingt  viennent 
loii^iillir  la  i'iiiiimi>si..n,  relativem.Mil  à  la  convocation  des  Assemblées  primaires 
iinliqui'.H  par  ra.liiiiuiHtriitioii  ilu  district  de  \  illifranche,  à  l'efTot  d'accepter  la 
.'on-.tiUihMi.  I.i  c.imimiiu'  s'.n  n  ler.' ;i  la  c.inuiii»i..n.  Renvoyé  au  comité  de  sûreté 
pour  r.iir.'  un  rapp  .ri  >nr  r.'ii..  admim-itralion.  I.f  prt-sid.'nt  fait  lecture  d'une  lettre 
des  d.pni.  ?»  I  •»  •^.'.-li.iiis  di-  MarM'ill,',  .pii  .mn-mcnt  que  leur  mission  est  Unie,  el  qui 
.«sauront  I.»  .'..iiiim--i.'n  d.*  Liir  d.'Nnu''iii.'iil  oi  dr  liMjr  amitié,  l^  discussion  s*'ouvre 
-m-  r..rr.t  ■  du  d.p.ni.Mnenl  d.-  >  iôncei-L..»ro  .«l  sur  I  ->  moyens  de  résistera  l'opures- 
si-.n  .pi'il  pi.'N.  ni»'.  I..-  .•..mil,.  ^{,.  ^x\x;-u»  pi-.-^,Mii.-  de^  nu'sures  vigoureuses  qui  ont  été 
ad.'pt"  s  .1  1*1111. iiiiiniif.  liH-  r.iivr  d.'  .l.'u\  mille  honnn.'s  marchera  sur  Mâcon  pour 
pr.drpr  l.-i  >iil»si.,i.ni  -fs  .|ui  \  >onl  ret.nu.<s,  ,<t  dosiiiuM-s  pour  Lyon.  Des  coniniîs- 
sairrs  pacilicateurs  iront  .11  avant  pour  employer  d'abord  b-s  voies  de  ConciliatiOQ. 
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lie»  du  plaisir  d'assister  à  la  f£te  nalionale  du  1 4  juillet  :  annooceat 

qu'elles  s'uRÎrcot  de  cœuT  et  d*âme  aux  <icrnientâ  que  prâlérent  teuis 

bra.  ^^   ffiires  daos  cette  journée  ;  félicitent  la  Commission  sur  les 

iiiclle  a  prises,  adhèrent  a  tous  ses  arrêtes  et  les  ieronl 

.  ~.  leurs  communes;  font  passer  un  extrait  de  leurs  rcgis- 

-jnliments  sont  bien  manifestes. 

...:palité  de  Chandon  annonce  de  lam<ime  manière  lesmâmes 

jnincirc-^. 

La  municipalité  de  Marihcs  3  reçu  trop  tard  l'arrêté  par  lequel  elle 
cfil  invitée  A  la  (été  nalionale,  ce  qui  lui  a  empâcbâ  de  le  mettre  Â 
esécutiaa  ;  elle  proteste  de  son  dévouement  aux  principes  de  la  Com- 
mission  Populaire. 

JAime  anttt  que  les  précédents,  eovoyc  par  la  commune  de 
Vcrrion. 

Ijc  citoyen  Orâel.  envoyé  par  la  section  de  Saint-Julien  de  Saint- 
Chatnund.  pour  être  son  délégué  à  la  Commission,  s'est  présenté  et 
a  prête  les  serments  qui  ont  été  prêtés  par  tuus  les  membres. 

Un  citoyen  a  propose,  et  la  Commission  a  arrêté  que  son  comité  de 
correspondance  prendroit  des  mesures  pour  établir  des  correspon- 
dances sOrcs  et  promptes  avec  tes  départements  qui  sont  en  résis- 
tance â  l'oppression, 

Dca  mesures  de   sûreté  que  propose  le  dloycn  général,  ont   été 

f feintées.  L'assemblée,  après  en  avoir  pris  connoissance,  a  passe  h 
ordre  du  jour,  motivé  sur  ses  précédents  arrêtes,  qui  ont  investi  le 
gêoéral  de  la  contiance  qu'il  mérite. 

'4  commune  du   Bois-d'Orngt,  district  de  Villefranche,  a  envoyé 
I  la  Commission  les  citoyens  I^urenl  Durieu  et  Louis  Dcvay,  pour 
lire  part  d'un   arrclé  du  district  qui  la  convoque  en  assemblées 
laifcs.  â  l'ciTci  d'examiner  un  projet  de  constitution  ;  comme  la 
^iiunc  du  Bois-d'Oingt  a  une  très  grande  contiance  en  la  Commis- 
■  Populaire,  elle  a  arrête  de  ne  prendre  aucun  parti  sur  la  propo- 
~R  du  district  de  Villefranche,  avant  d'avoir  connu  l'opinion  de  In 
mission.  Le  iirésident,  organe  de  la  Commission,  après  avoir 
loigaé  aux  députes  de  celte  commune  combien  leur  démarche  ctoil 
kuse,  lésa  invités  à  assister  à  la  séance  de  demain,  ofi  l'on  devoit 
Wler  l'objet  de  leur  demande.  Les  pièces  dont  ils  éloient  porteurs 
It  été  reovoyccs  au  comité  de  sûreté  générale. 
Le  citoyen  Tissot  offre  à  l'assemblée  une  brochure,  ayant   pour 
trirc  :  «  Observations  sur  les  causes  de  la  mort  des  blesses  par  des 
ann«s  A  feu,  dans  In  journée  du  19  mai  1  791,  à  Lyon,  d  Mention  ho- 
norable de  cette  offre. 

On  a  arrête  de  travailler  de  suite  à  un  règlement  pour  la  Commis- 
sion, et  de  le  lui  présenter  sous  le  plus  bref  délai. 

Les  citoyens  nommés  à  cet  effet,  sont  les  citoyens  Gilibert,  .Maret- 
Saint- Picffc,  Durand,  Paganucci,  Ro/e  et  Figurey. 

Il  a  etc  arrêté  d'appeler  à  la  Commission  le  procureur  général 

syndic  du  département,  pour  lui  demander  compte  des  mesures  prises 

~iar  l'exécution  des  arrêtés  de  ta  Comm.is$ion,  surtout  de  celui  rela- 

~|PilJol  et  aux  membres  nommes  adjoints  au  département.  Le  pro- 

pir    général    syndic    eloit    malade,     la    Commission    l'entendra 

D. 

lure  faite  d'un  arrCté  du  dcparteoient  de  Saône-cl-Loire,  qui 
B  mesures  hostiles  contre  les  républicains  de  Rb&ne-el- 
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Loire;  les  comités  de  sûreté  générale  présentent  l'arrêté  suivant: 

La  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  de 
Rhône-et-Loire. 

Considérant  que  les  moments  sont  venus  où  le  peuple  de  Rhône-et- 
Loire  doit  développer  ses  principes  de  résistance  à  l'oppression  ;  fût- 
il  oppression  plus  positive  que  celle  qu'exerce  contre  lui  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  qui,  en  s*éloignant  de  tout  esprit  de  frater- 
nité, retient  inhumainement  toutes  les  subsistances  destinées,  taot 
pour  la  ville  de  Lyon  que  pour  les  armées  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  12  juillet,  le  département  de 
Saône-et-Loire  a  annoncé  le  projet  hostile  de  porter  sur  Lyon  les 
forces  armées  de  son  département  ; 

Arrête  :  Qu'une  force  armée  composée  de  1733  hommes,  partira 
de  Lyon  demain  19  du  courant,  destinée  uniquement  à  protéger  le 
convoi  des  subsistances  pour  Lyon,  à  lever  les  obstacles  apportés  j 
la  circulation  des  grains  par  les  administrateurs  du  département  de 
Saônc-ct-Loire  ;  que  ladite  expédition  sera  combinée  de  manière  à 
développer  une  force  d'artillerie,  de  cavalerie  et  infanterie,  suffisante 
pour  éviter  des  événements  fâcheux  ;  en  conséquence,  le  citoyen  géné- 
ral de  la  force  départementale  donnera  les  ordres  et  réquisitions  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  ladite  expédition. 

Et  sera,  le  présent  arrêté,  adressé  aux  autorités  constituées  pour 
être  pris  par  elle  les  précautions  nécessaires  pour  les  subsistances. 
Les  comités  autorisés  à  nommer  des  commissaires  civils,  qui  précé- 
deront la  force  armée,  feront  toutes  proclamations  et  réquisitions  né- 
cessaires. 

Les  citoyens  de  Marseille  écrivent  une  lettre  pour  prendre  congé 
de  rassemblée. 

La  séance  fermée  à  huit  heures,  a  été  indiquée  pour  l'heure  ordi- 
naire. 

Rambaud,  président;   Gras,   Florentin  Petit,   Delolle,   Prost, 
.Meynis,  Figurey,  secrétaires. 


Séance  du  vendredi  m  juillet   i/Qj^  l\in  second  de  la  République 
Françoise  (i  ). 

La  séance  ouverte  à  huit  heures,  a  commencé  par  la  lecture  des 
procès-verbaux  do  la  veille  ;  leur  rédaction  a  été  adoptée. 
Vn  dcjHiio  Je  la  commune  de  Saint-Bonnet  fait  lecture  d'une  déli- 
ts Journnl  tir  Lijnn,  r\*  ih'i,  i*/  juillet,  p.  4-12,  —  Séance  du  vendredi  ïm- 
lui  (IW  jiiilli-t).  -  i.oi'.'ipporiPiir  «los  l'oinitt's  ri'Uius  pose  ainsi  la  question  sur  la 
•Mii«>titiiti<ii).  I.:i  i-niiiini'^sioii  a-t-ol|i^  |i>  ilrnit  (lViup'''otior  <iii  peuple  de  faire  usa^ 
(If  i.)  miti\ir.iiiii'ti>  '  M  r.iii  •'usuitc  !•*  rôsuinc  <lrs  opinittns  qui  se  combattent.  Il  a 
ili*  arn'li'.  ^ijotiii»  h  i  Mpporlciir,  <|ui*  le  proji-t  de  citiistitution  seroit  envoyé  aux 
ili>itiirU,  «M  .m\  iimiuiMp.iiitcs  p.ir  li's  onrps  adiiiiiùsIraUfii.  Mais  aussi  vos  comités 
ri<utii>i«M\i  p.  iiHi-  ipi.>  |i>  piMipli'  «!•'  Hl)on('-«>t-!.oire  ne  dovoil  rien  perdre  de  sa  majesté 
cl  lit*  xi.ti  (Miri'^'i''.  11  pri*s('iiti>  un  pr<>j('l  (l'aiTcté.  La  disoussion  s'ouvre.  Un  mem* 
dpi' (dwi'i'v  tpi'il  roL^ardi'  la  «'onstiintioii  (|ui  nous  est  présentée  comme  un  pi^ffJB 
tondu,  et  d«'iiioiiiriMo*i  dan|;ers  de  la  presiMitcrinvine  nux  assemblées  primaires.  91 


SEANCE   DU    19   JUILLET    1 793 . 

tKratJoD  ea  date  du  13  juillet,  prise  par  le  conseil  général.  Par  cette  dé- 
UbèfatioQ,  le  conseil  général  adhère  aux  mesures  prises  par  la  Commis- 
sion: il  fail  le  serment  de  s'ensevelir  plutôt  que  de  souffrir  jamais  «  qu'il 
■  îotl  porté  la  moindre  atteinte  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la  Repu- 

tn*  ka  dêpsrioments,  ajoate-t-il,  ae  rËunissolent  pour  la  réviser,  ou  en  prâs^nlcr 
natmlrr,  mps  rëDcxionE  [omberoiepl  d'ellfa-m^jnes.  Mais  ceux  i^ui  nous  la  pr6sen- 
l»til  -m((trpU-iit  louB  les  (noyons  possibles  pour  la  faire  accppler  et  se  faire  des  par- 
.  ....  Il,  -rpnndnnl  de  l'argent,  font  iea  menaces;  enfin,  ils  ont  l'air  de  déclarer 
'  iiv  qui  DP  k'acceplergient  pas.  Leurs  ainis  répandus  dans  loue  les  dé- 
-  iilrvenl  les  campitt;ni>K  contre  les  villes,  loa  villes  coalrr  les  campa- 
■  ■.■  i.'s  qui  sont  aux  rrnnlières  eonlro  les  dëpartemcnB.  Tous  les  moyens 
irTit  pour  la  propager,  doivent  nous  la  rendre  suspecte.  —  Il  fait  lecture 
L:iin  i>  [|-<'  ilii  mintatère  des  contributions,  qui,  en  envoyant  la  canslitulion  aux 
trr\M-Kii  iiacis  cette  partie,  les  menace  d«  leur  dl«r  leur  place  et  leur  salaire,  s'ils 
w  la  prbpdf^nt. —  On  demande  que  rassemblée  ne  s'occupe  que  de  savoirs!  la  cons- 
liiuiKin  sTa  présentée  sux  assemblées  primaires  pour  y  Pire  discutée.  Un  membre: 
P>a«p'»-rinis  eropêcher  le  peupla  souverain  de  chercher  à  se  reuoir_  aulour  de 
^i>wl'|u-'k  l'iix  fondamentales  qui  lui  donnenl  l'idée  d'une  constitution  républicaine, 
»  i^riiil  alIPF  BU'delà  de  vos  pouvoirs.  Je  me  rends  à  l'upinion  de  vos  comtlés, 
qs'ïl  (lul  laisser  la  liberté  au  peuple  de  se  rallier  autour  des  loix  qui  lui  paroilronl 
W  œrïlleuree  dans  les  ctrconsiances  OU  nous  sommes.  Un  secrétaire  appuie  l'idée 
dn  prr'>pi  liant.  Le  peuple,  dit-il,  examinera  rouvra(cc  en  lui-mËme  sans  faire 
ÉUtRtioii  d  l'i  main  qui  la  lui  présente.  Nous  ne  serons  pas  pour  cela  en  conlradic- 
liufi  .ivr  iioas-atimes,  parce  que  ce  projet  n'a  pas  force  de  loi,  que  ce  n'est  point 
mt'-cret,  </e^t  un  ouvrage  particulier  que  le  peuple  peut  examiner  ou  refuser.  Nous 
n'rt  sfrcni  p»s  moins  en  étal  de  rëaislance  ii  l'oppressiynj  et  j'espère  que  la  majo- 
riii  d'>  41^-i-niMéetii  primaires  fera  justice  do  cette  constilutiun.  Un  membre  :  sans 
iiikjiirr  l.<  Miijvr-raiiipin  ijn  Fi''iipi''  que  J'ai  reconnu  avant  la  révolulion,  je  le  do- 
oiiii.i'  '  >i  une  f..iirir'^  .ii]i[>  :|ii.'  ht  fraction  do  la  Convention  actuelle,  pruposoil 
CD*  roijïti'iiiix'i.  Il  s<<iiiiii>iti  i< /-vous  aux  assemblées  primaïred  ?  Le  depulit  du 
l'iludc*  :  calriiioi  1".  i'iiii>''']iii'!ici'b  de  la  démarche  que  vous  allez  faire  ;  songez 
ff  dans  Je»  asat'Uiblees  piiiiuires,  il  peut  se  glisser  îles  gêna  qui  induisent  le 
(raplc  va  erreur:  Alors  si  le  peuple  acoeptp, il  Vl-us  dira  .-  nous  approuvons  l'msur- 


iMiion  du  31  mai,  parce  qu'elle  nous  a  donné  m 
BO*  pouvoirs.  De  la  les  proscriptions.  Vous  connoi 
ilM.  J~  ne  prétends  point  inHuencer  vus  opinioiifi 
!  que  j'sitne  ma  patrie,  et  que  je  crains  di 
'  de«(Kitî9me. 
laeetion  envoie  une  dôpulalïon  pour  exprimer  i 
ppo»«  t  ee  que  la  dopulalion  suit  admise,  moli 
— I  am  oumilés;  un  Et<crêlalre  propose  de  joi 


<  locali- 


1  sur  la  queaUon  agitée; 
l'arrêlé  qui  renvoie  les 
ne  instruction  au  projet 


il  Précis  est  admis,  et  présente  les  officiera  généraux  choisis  par  lui 
les  trais  serments,  ils  sont  re^us  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse' 
)mcier  municipal  ;  quels  que  soient  les  inconvénients  qui  en  peuvent 
n'y  a  point  de  motif  qui  puisse  empScber  les  assemblées  primaires,  il 
k  llnsiruclion  proposée  pour  qu'un  ne  puisse  pas  accuser  la  Commission 
..   M>r  leo  assemblées  primaires. 

HMSi^re  demande  que  l'on  invile  Us  communes  â  envoyer  aux  corps  admini$- 
...._.  .,  - 'jpy  3,1  daparlement  le  résultat  dos  «crutins  sur  le  vœu  qu'ils 
craindre,  dit-il,  que  li^s  communes,  conformément  au  décret, 
leur  vwu  à  la  fraction  de  la  Convenliun,  alors  ce  seroil  adbérer  à  tout. 
_  .  rédactions  sont  proposées  r;i  r^jelÉes;  enSn,  après  une  longue  discus- 
,lt  projet  d'arrêté  du  comité  est  moLlilia  nn  ces  termes  : 

" liasion  considérant  que  la  liberté,  l'inlégralitê  et  l' inviolabilité  de  la  repré- 

iltonale  ne  sont  point  rétablies.  Dociare  qu'elle  per^i^Ie  dans  son  arrlîto 
Ktnt,  «1  qu'en  vertu  dos  pouvriir.t  qiic  le  pi'uiil»  d'^  IU"'Hi--el-L.oiro  lui  3 
Z'intinuera  de  prendre  louli;a  les  iiiesiiirs  rtfi  siir.-li>  (.'rncralo  pour  résis- 
ssion  et  maintenir  l'unilc  et  rio<livijLliiljli'  <lc  \:i  HéiiJliiiiju''  ;  considérant 
que  l'examen  d'une  coiislilulioii  qiicli'onqup   i-.bI    un  acte  de    souverai- 

.       ._  • 1..  j.    _    •      ....   |\., „.„,,,„  .  „,,„^„|^„,n,     ,,i,.  In     n|.„   J. 


■iiidrp  1 


Arrt't'-,  i  l'uiiaiumité,  que  les  autorités  constituées  convoqueront  dans  les  formes 
iégiM  I>s  .issenibléas  primaires,  pour  dimanohe  28  du  présent  mois,  i  l'sITet 
tmaûacr  le  projet  de  cunstilulion. 
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«  blique  Françoise;  il  jure  guerre  aux  tyrans,  anathème  aux  aristo* 
«  craies,  point  de  quartier  aux  royalistes,  destruction  entière  dc^ 
«  anarchistes,  protection  aux  bons  et  paisibles  citoyens,  défense  de^ 
((  propriétés,  liberté  entière  de  la  presse,  tolérance  des  opinions  poli- 
((  tiques  et  de  tous  les  cultes  religieux,  etc.  > 

Cette  délibération  a  été  couverte  d*applaudissements,  et  la  Com- 
mission arrête  qu*il  en  sera  fait  mention  honorable. 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  et  après  discussion,  la  Com- 
mission arrête  ; 

Que  le  citoyen  Perrin-Precy,  nommé  général  des  forces  de  ce  dé- 
partement, donnera  chaque  jour  l'ordre  militaire;  qu'à  cet  effet  expé- 
dition lui  sera  envoyée  du  présent  arrêté. 

Les  comités  réunis  font  un  rapport  sur  le  point  de  savoir  si  le  pro- 
jet de  constitution  sera  présenté  aux  assemblées  primaires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet  objet.  Plusieurs  opinions  sont 
développées. 

La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  du  citoyen  Perrin- 
Precy,  général  des  forces  de  ce  département. 

Le  citoyen  Perrin-Precy,  admis  [à]  l'assemblée,  lui  présente  les  ci- 
toyens Louis-Joseph  Julien,  adjudant-major-général,  Melchior  Durand, 
Barthélemi  Ferrus-Plantigny,  aide-de-camp  du  général;  Jean  Vallès, 
commissaire  des  guerres;  Grandval,  général  de  brigade;  Gabriel 
Julien,  adjudant-général  ;  Pontet,  colonel  ;Gingene,  lieutenant-colonel; 
Garidel,  Gallet  et  Rostagnenc,  adjudants-majors  ;  Jean-André  Faure. 
aide-de-camp  du  général  Grandval;  Louis  Griffet,  ingénieur  militaire. 

Ils  prêtent  individuellement,  dans  les  mains  du  président,  les 
serments  prêtes  par  la  Commission  dans  ses  séances  des  i*%  2  el 
4  juillet,  présent  mois.  Le  président  leur  donne,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, le  baiser  fraternel. 

La  discussion  est  reprise  et  se  continue  sur  le  rapport  des  comi- 
tés; et  la  Commission,  considérant  que  la  liberté,  l'intégralité  et  l'in- 
violabilité de  la  représentation  nationale  ne  sont  point  rétablies. 

Déclare  qu'elle  persiste  dans  son  arrêté  du  4  du  présent  et  qu'en 
vertu  des  pouvoirs  que  le  peuple  de  Rhône-et-Loire  lui  a  donnés,  elle 
continue  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  pour  résis- 
ter à  l'oppression  et  maintenirTunitéet  l'indivisibilité  de  laRépublique. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'examen  d'une  constitution  quelcon- 
que est  un  acte  de  souveraineté  et  que  nul  n'a  le  pouvoir  d  en  res- 
treindre rexercico: 

Considérant  que  le  plan  de  constitution  offert  au  peuple  François, 
n'est  point  une  loi,  mais  un  simple  projet  qu'il  a  le  droit  d'examiner  : 

Arrête  à  Tunanimité  : 

Ouc  les  autorités  constituées  convoqueront  dans  les  formes  légales, 
les  assemblées  primaires  pour  dimanche  procham,  28  du  présent 
mois,  à  l'effet  d'examiner  ledit  projet  de  constitution. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 

Séance  du  soir  (n)  fuillcl  IJO])  (i). 

La  séance  a  été  ouverte  à  quatre  heures,  dans  les  termes  accoutumés. 

(1^  Journal  tle  Lyon,  /r  //-/,  23  juillet,  p.  44:k  —  Séanco  du  vendredi  soir 
(19  juillet).  —  Un  membre  :  iiuuti  somme»  ccrncd  de  toutes  parts  par  non  ennemi*. 
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Sur  le  rapport  de  son  comtic  des  finances,  la  Commission  arrâle 
que  ce  comité  esl  autorisé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  arrêté  par- 
ticulier de  la  Commission,  à  renvoyer  directement  au  directoire  du 
département,  et  les  demandes  et  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
les  dépenses  relatives  aux  mesures  de  sûrcic  générale,  t.  la  charge 
cependant,  par  ledit  comité  des  finances,  de  rendre  compte  tous  les 
quinze  jours,  à  la  Commission,  des  dépenses  qu'il  aura  arrêtées. 

On  lit  une  lettre  du  maire  de  La  Fouîllouse,  chef-lieu  de  canton  du 
district  de  Saint-EiJenae.  y  joint  un  extrait  des  registres  de  la  muni- 
cipalité du  même  lieu,  qui  témoigne  ses  regrets  de  n'avoir  pu  assister 
â  la  félc  civique  du  14  juillet,  mais  qui  annonce  qu'elle  y  a  participé 
de  toutcn  ^cs  facultés  morales;  adhère  aux  mesures  prises  par  la 
Commission  pour  sauver  la  chose  publique. 

Oo  a  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  la  proposition  faite 
par  quelques  membres,  de  se  rendre  dans  leurs  assemblées  primaires 
pour  examiner  l'acte  constitutionnel. 

Le  dioyeo  Louis  Benoit,  lieutenant  colonel  dans  la  force  departe- 
meatale.  s'est  présente  et  a  prêté,  dans  les  mains  du  président,  les 
serments  qu'avoienl  prêtés,  en  la  séance  du  matin,  les  autres  officiers 
de  l'armée. 

Le  citoyen  Jean-Pierre-Marte  Guillon,   aussi   lieutenant-colonel,  a 

Fr£té  de  la  même  manière  les  mêmes  serments,  tous  deux  ont  reçu 
accolade  du  président. 
La  Commission  arrête  que  le  comité  de  sûreté  générale  nommera, 
des  ce  soir,  deux  commissaires  chargés  de  se  transporler  de  suite  à 
Saint- Etienne,  munis  de  sommes  suffisantes  pour  payer  les  fusils  de- 
mandes pour  le  service  du  département  ;  qu'ils  les  feront  incontinent 
conduire  à  Lyon,  sous  une  garde  suffisante  à  laquelle  le  comité  de  sû- 
reté générale  avisera. 
Il  est  arrêté  que  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  garde  nationale  de 
1,  sur  la  réquisition  des  commandants  de  bataillon,  fournira  7.200 


on  ne  (ir«oil  iuc<ino  ninsura.  ti  nn  «st  une  instnnU,  le 
ipecis.  I.es  travaux  qui  doivent  servir  i  notre  ilêreiwa 
Mirnee  ne  sont  pas  prSlee,  et  Ita  jeunes  Rens  a'y  sodI 
ous  n'avei  paît  de  ctiBsea  militaires;  «uns  n'avei  pu»  de 
'avant-pOBtPB,  lie   vedelles,   lli>  «mi   intltiiH   ~' 


CI"  pnnt  du  Khfine.  Jo  vous  ri*nonc«  vo*  couii 
tntitr*,  paroei  que  je  n'y  vuls  paa  I'£nergis  qu' 
Mtrcr.  Un  membre  propose  à  la  Cemmiasion  àe  deunndsr  que  la  força   de. 


in|il-qualre  lieures,  et  li  sutiventton  patriotique 
V  r»ilir«.  liii  nuire  DrupoBu  de  eonnor  r»lâmie  dîna 
i>iiim>ii<aii'i'i^  iliiris  \ra  dtAtricls pour  ilrmauder  leur 

-Il ■■■■■■  l.i  lomma  nAeeaEiirii  pour  acheter  lei 

'  '  .-  ii.illions,  de  dMtarcr  la  ville  en  ftlat 
:>.  niT>s  les  sellions  surnnt  fourni  leur 
,   ■ ,  rnmi'nr  b  dierutsion  3U«  principe*. 

-  ;:i!na    auapeota. 
l.'cktcuUun  est 
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hommes  pour  son  contingent  dans  la  force  départementale,  et  que 
dans  le  délai  de  quatre  jours  la  garde-nationale  des  autres  districts  du 
département,  toujours  sur  la  réquisition  des  commandants  de  batail- 
lon, fournira  2, .^oo  hommes  pour  son  contingent  dans  la  même  force 
départementale  ;  et  pour  assurer  les  mesures  d'exécution,  la  Commis- 
sion renvoie  à  son  comité  militaire. 

Arrête  que  la  ville  de  Lyon  fournira,  sous  le  plus  bref  délai,  une 
somme  de  trois  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  par 
les  circonstances  et  pour  mettre  la  ville  dans  un  état  respectable;  ren- 
voie aux  comités  pour  le  mode  à  employer  pour  obtenir  cette  somme. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  a  donné  lecture  : 
i^  d'une  lettre  adressée  par  la  municipalité  de  Montélimar  à  celle  de 
Lyon  ;  2"  d'une  lettre  adressée  à  la  Commission  par  plusieurs  citoyens 
détenus  dans  ladite  ville  de  Montélimar  ; 

La  Commission  considérant  que  le  bien  général  doit  toujours  l'em- 
porter sur  le  bien  particulier  ;  considérant  que  c'est  par  une  très 
grande  imprudence  que  les  citoyens  de  Rhône-et-Loire,  détenus  à 
Montélimar  et  dans  les  autres  lieux  du  département  de  la  Drôme,  ont 
voulu  se  rendre  à  Beaucaire;  qu'ils  dévoient  être  pénétrés  de  l'idée 
que  toutes  les  affaires  d'intérêt  personnel  doivent  céder  à  l'intérêt 
public; 

Considérant  cependant  que  nous  ne  devons  pas,  s'il  est  possible, 
laisser  dans  les  fers  nos  concitoyens,  et  qu'il  est  bien  étonnant  que 
dans  une  république,  dont  nous  avons  tous  juré  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité, il  se  trouve  des  proconsuls  qui  emploient  tous  les  moyens  les 
plus  absurdes  et  les  plus  arbitraires  pour  mettre  en  guerre  les  dépar- 
tements les  uns  contre  les  autres; 

Considérant  que  le  citoyen  Sautera,  député  à  la  Convention  Natio- 
nale, est  réclamé  parla  municipalité  et  par  les  citoyens  de  Montélimar; 

Déclare  qu'elle  n'a  jamais  eu  l'intention  de  rompre  les  liens  de  fra- 
ternité qui  doivent  unir  tous  les  François  républicains. 

Déclare  sur  son  honneur  qu'elle  est  prèle  à  rendre  la  liberté  au  ci- 
toyen Sautera,  dès  que  les  citoyens  du  dcpartenient,  allant  à  Beau- 
caire et  arrêtés  à  Montélimar,  à  Valence  et  dans  tous  les  autres 
lieux  des  départements  de  la  Drôme  et  de  l'Isère,  auront  recouvré 
leur  liberté  et  seront  rendus  à  Lyon. 

Arrête  qu'expédition  du  présent  sera  de  suite  envoyée  à  la  munici- 
palité provisoire  de  Lyon,  qui  demeure  chargée  d'en  donner  connois- 
sancc  à  la  municipalité  de  Montélimar.  avec  invitation  de  la  commu- 
niquer aux  autres  municipalités  riveraines,  tant  du  départepient  de  la 
Drôme  que  de  celui  de  l'Isère. 

Ledit  arrclé  sera  envoyé,  sur-le-champ,  à  toutes  les  communes  du 
département,  aux  ministres,  à  tous  les  départements  de  la  République 
et  aux  armées. 

La  séance  levée  à  huit  heures,  et  ajournée  à  demain  matin,  ù 
l'heure  accoutumée. 

U.\Mh.\ui>,    prcsidenl;   (Ikas,*  Fi.oki:\ti\-Pktit,    Delolle,  Prost, 
Mi.YNis,  FicuRKY,  secrétaires. 


^.t■^ 
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Sèancedu  samedi  malin  20  jutlkt  jyih  Tansconi  de  U  République 
Française  (i). 

Cejourd'hui  20  juillet  1795,  l'an  second  de   la  République   Fran- 
[  çoise,  la  séance  a  été  ouverie  à  neuf  heures  du  malin,   par  la  leciure 

des  procès-verbaux  des  séances  de  la  veille. 

I     L'ordre  du  jour  a  appelé  la  discussion  sur  le  mode  d'exécution  de 

I  l'airilé  pris  hier  par  la  Commission,  portant  la  levée  d'une  cootribu- 

I  lioa  de  trois  millions  que  doivent  payer  les  sections   de  Lyon,  pour 

I  bnroir  aux  dépenses  que  nécessitent  les  circonstances. 

I     Apres  avoir  entendu  les  opinions  de   plusieurs  membres,  l'assem- 

kUee  a  arrêté   que  son  comité  des  finances  lui  présenteroit,  à  l'ouver- 

je  de  la  séance  de  ce  soir,  un  rapport  sur  les  moyens  d'établir  cette 

Étributioo  et  d'en  assurer  le  paiement  sous  le  plus  court  délai. 

"a  capitaine  du   septième   bataillon   des  Côtes-.Maritimes,   a    de- 

*e  à  être  introduit  dans  l'assemblée;  il  est  entré  et,  après  avoir 

u  la  parole,  il  a  dit  : 

I  Citoyens,  on  a  cherché  à  calomnier  vos  intentions.   Les  malveil- 

1s  rêpandenl  partout  que   la  ville  de  Lyon  a  levé  l'étendard  de   la 

"re-révolution,  que  l'arbre  de  lalibertcaété  abattu,  et  au'on  lit  sur 

s  les  portes  des  maisons  ces  mots  :  €  Vive  Louis  Xvll!  L'on   a 

îé  la  méchanceté  jusqu'à  accuser  les  citoyens  de  cette  ville  de 

mer  et  emprisonner  les  bataillons  de  volontaires  qui  y  passent 

r  se  rendre  aux   frontières.  Citoyens,  je  me  suis  toujours  défié 

s  bruits  :  je  n'y  ai  pas  ajouté  foi  un  instant  -,  mais  j'ai  cru  devoir 

s  eo  prévenir;  je  me  suis  au  contraire  aperçu  que  les  sentiments 

tovous  animent,  sont  ceux  de  vrais  républicains,  amis  de  l'ordre  et 

"  i.  Je  retourne  à  mon  poste,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  je 

i,  aatant  qu'il  sera  en  moi,  dans  l'esprit  de  mes  braves  frères 

. ..  .;,  iDtite  idée  défavorable  à  la  cause  que  vous  défendez.  0 

Âoyen,  »  a  repondu  le  président,  u  vous  jugez  bien  cette  assem- 

r,  lorsque  vous  dites  qu'elle  n'est  guidée  que  par  le  républicanisme 

llcpiDs  pur.  Ailnoncezà  nos  frères  d'armes,  que  nous  n'avons  aucuns 

ÙJomrntU  de  Lyon,  n*  14,  23  juillet,  p.  445.  ^Séance  du  samedi  malin  (SO 

^).  Le  ootnmandanl  d'un  balailJon  àr-s  cdibb  maritimes  en  carnigon  à  V'ienni-,  cl 

M I  muchrr  contre  Lyon,  ei\  admis  au  milieu  dra  applaiidissementa.  Il  aimonce 

■■■— -de-Gier.  DU  lui  a  pcml  la  ville  coinmo  étanl  an  élut  de  contre- 

_  .  .  .   de  son  bataillon  pour  s'en  asaurar.  A  Grnnotjte,  et  partout,  on 

s  dïH  portea  delà  ville  sont  des  inscrlptiona  en  raveur  de  Louis  XVIJ; 

«  balwllons  qui  passent  par  Lfon,  sont  cmprîsannés  et  d'autres  failles  aiissi 

^  iSL  i«  vois,  egoute  cet  orHeier,  qu'un  vous  caiomnio,  qui>  l'on  cherche  à  nous 

VeoBUo  VOUE.  J'ai  la  canllance  de   iiion  balaillon,  Je  vais  les  tirer   d'erreur. 

frÉre»  d'armps,  union  et  Tralerniti!.  Lp  président  lui  témoigne 

, .         rassemblée.   La  commune   de  Cuire-lu-Crûix-Rausae  offre  de 

r  ma  pari  d«  la  eubvenlion  pitrlolique.  Une  dépulation  dr  ta  aection  de 
m*  Tell  présenle  un  arrJI'le  dt  sa  section,  adupté  pur  loiiif.s  les  autres,  qui 
mU  <me  loua  lefi  objets  provenant  des  couvents,  argenterie,  orneinenis  et 
a,  MMenl   vendus  pour  subvenir  aux  Trais  de    la  guerre.   RenvoyË  au  comité 

(•idcal  hit  part  a  l'asgoinblëe  do  la  présentation  d'un  Boî-disant  commis- 
la  poevoir  eiécutir  venu  ù  Lyon  pour  proposer  les  moyens  d'obtenir  la  paix. 

w  iM  jnur  tnotivê  sur  ce  que  ce  n'usi   qn'nn  espion  qui  n'a   aucun   pouvoir, 

ri  Vl'3  !'•  avons.  RDuvoje  au  comilu  do  sdrolé. 
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projets  hostiles;  dites  leur  que,  quoiqu'on  veuille  nous  les  opposer,  eo 
cherchant  à  leur  insinuer  que  nous  ne  sommes  pas  dans  les  mêmes  prin* 
cipes,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  tournent  jamais  leurs  armes  contre 
des  François.  Venez,  citoyen,  en  signe  de  Tunion  qui  doit  régner 
entre  des  répubicains,  recevoir  le  baiser  fraternel  que  rassemblée 
me  charge  de  vous  donner  ;  elle  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  ■ 

Pour  faire  connoitre  de  plus  en  plus  les  principes  qui  dirigent  cette 
assemblée,  le  président  a  été  invité  à  donner  lecture  au  citoyen  capi- 
taine des  trois  serments  qu'elle  a  précédemment  prêtés,  et  le  prési- 
dent a  satifait  le  vœu  de  la  Commission. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  observe  que,  quoique  par  l'ar- 
rêté de  la  Commission  sur  la  formation  de  ce  comité,  il  dût  être  com- 
posé de  sept  membres,  néanmoins  il  n'avoit  été  jusqa*à  présent  com- 
posé que  de  six.  L'assemblée,  prenant  en  considération  la  demande 
du  comité  des  Finances,  vu  les  travaux  multipliés  dont  il  est  chargé,  a 
nommé,  à  l'unanimité,  le  citoyen  Roze  pour  compléter  les  membres 
de  ce  comité. 

Sur  la  motion  d'un  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  la  Com- 
mission arrête  que,  pour  l'exécution  de  ses  précédents  arrêtés,  les  ci- 
toyens administrateurs  du  département  prendront  les  mesures  les 
plus  promptes,  pour  faire  parapher  et  arrêter  tous  les  registres  de 
recette  et  dépense  du  citoyen  Verset,  receveur  du  district  de  la  ville 
de  Lyon. 

Un  membre  de  l'assemblée  lui  a  fait  part  des  effets  avantageux 
d'une  mission  qu'il  a  remplie,  conjointement  avec  les  citoyens  Chas- 
sey  et  Barge,  dans  le  canton  de  Neuville,  où  ils  ont  eu  le  bonheur  de 
ramener  tous  les  citoyens  à  un  même  esprit.  L'assemblée  a  entendu 
ce  rapport  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  des  comités  réunis^  l'assemblée  a 
pris  l'arrête  suivant  : 

La  Commission,  considérant  que  l'exécution  de  ses  divers  arrêtés, 
éprouve  des  retards  dans  la  communication  officielle  aux  autorités 
constituées, 

Arrête  qu'il  sera  nommé  quatre  membres,  chargés  de  prendre  au  se- 
crétariat de  la  Commission  trois  extraits  dcs|arrêtés  de  chaque  séance; 
ils  les  adresseront,  avec  une  lettre  d'envoi,  au  directoire  du  dépar- 
tement, en  l'invitant  de  veiller  à  leur  exécution.  Celui-ci  sera  charge 
d'envoyer  deux  exemplaires  desdits  arrêtés  au  directoire  du  district 
de  la  ville  de  1-yon,  qui  en  communiquera  un  sur-le-champ  à  la 
municipalité. 

Cette  mesure  sera  exécutée  de  manière  que  les  corps  constitues 
puissent  être  instriiiis  dans  la  matinée  des  arrêtés  de  la  séance  du 
soir;  et  dans  l'après-midi,  de  ceux  de  la  séance  du  matin,  sauf  les  cas 
d'urgence. 

Le  département  prendra  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
qujla  communication  officielle  des  arrêtés  de  la  Commission  aux  direc- 
toires des  autres  districts,  s'effectue  promptement,  à  fur  et  mesure  de 
réception,  de  manière  que  les  administrés  puissent  être  universellement 
instruits.  Il  enjoindra  aux  municipalités  de  se  conformer  auxdits  arrêtés, 
de  les  consi^^ner  sur  leurs  rcf^Mslres  et  de  les  faire  publier  et  afficher. 

Les  commissaires  charges  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  en 
rendront  compte  à  la  Commission  au  commencement  de  chaque 
séance,  après  la  lecture  du  procès- verbal. 
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|torites  constituées  accu&eroat  au  bureau  d'expâdilion  la  re- 
t  r«fivot,  ei  la  IraoscriplioD  qu'ils  en  auront  faite  sur  leurs 

pimission  a  ensuite  oommâ,  pour  suiveiller  la  communication 
les  arrêtes  aux  corps  administratifs,  les  citoyens  Gabriel 
^yt,  Neyron  et  Pleynei.  La  scanco  a  été  levée  h  midi  et 
ii  trois  heures  précises. 

mdu  soir,  du  30  juillet  iy<))  (i). 

fe  a  été  faite  du  procès-verbal  de  ce  matin,  la  rédaction  en  a 


.1  de  Lyon,  »•    Ui,  2.1  jailUt,  p.  440.  —   Siaiiee  du   tataedi  soir 

.,  —  Un  mvintiN  du  ^oroilé  des  llnancas  rail  eon  rapport  sur  1«  mode 

r  ha  ciiurFca  pour  los  trois  inilKons  dominUAs  par  la  Coiumbsiun.  U  pro- 

''i  don)   voici  ■'■s  principes  :    La  subvaiition  uatrioliqup    flxti   ï  trois 

jr   la   villn   de    llfon.   —  Nouiinalion    d'O   anvte  caaimiasMt»  pour 

nB    t-ti-iiiufl  «cclloD  i   U   r^parliiion.  —  ëoat   «xr^pl^s  tous    l«s  i^lto- 

IIU4  préBum^E  sont la-dossoiis  dt3.(Xltl   livres.^  1.p»  sommes 

'  m  depuis  l'ouvorlure  de  la  soaHoriplion    seront  réduite*.   Ud 

i'i"  le  dislriel  de  la  Campagne  a  i>i>n  cuntinfrenl    de  cini]    oenis 

ini'r  i  I*  prflmiin>  réquisition,  AppEsodi.   Il  deniandn  «u  nom  de 

-nit  permis  d'avoir  •>  l'assemblée  an  membrn  dn    son  adoiiniS' 

<  onsqltallve,  «I  puisse  inslruire  ses  concitoyens  des  upârations 

■  :irfio  propose  une  proclamation  pour  denisnder  de  l*arg«nl   i-l 

:'' ,  Ua"  oépalsti<>n  d?  la  cuininuon  Jit  u'i  srrfté  len4aut  k  •xîK'f 

i^iamede  tous  les   oniciers composant  l'Atnl-major  de  la   rurci 

'      tuteur  déclare  que  In  manicipiilité  n'a  pris  cat  arr^tJ  qun  parce 

.i-io  dans  r^t-mojorun  émigrfi.  Un  sscrétairo  s'él^vi!  contre 

il>.ilité,  vu  l'urgencr  des  circuti  s  tances,  pl  demanda  que   la  mu- 

i<- ('iiofen   accusé  d'émiiiralian.  Birotesii  appuie   l'arrElJ   de  U 

iixrchtx   pas  H  vous  isuler,  dil-il,    drs  autrpa  il^psrlnments    et 

II  bionlùt,  si  on  vuvoil  s    la  t£tc  de  voir*  rare»  départementale  des 

B  «t  dM  émigrés  ;  votre  Ptvolution  n'est  pas  en  favour  de  l'arlMooratle, 

p  )  la  tilé  de  votre  armée  que  dea  patriotes  :  un  vous  oatomnie  dans  les 


1   de  rsiii 

Il  t»taillui- 


i.y.. 


'     ll.SJ 


rii»  de  l.fon,  assurent 

in-K-lamé  Louis  XVJI,  que  voua 

:i    ;   repoussez  donc   la  calomnie. 

1  ir;i  encore  â  voua  calomnier,  on 

,  •'t   que  vous  avDi  donné  des 

'■  I"  itrujét  de  contre  rivolulion 

1^,  émigrés  ou  autr"s,  votre  but 

I'  i  l'ordre  du  jour,  et  enjoint 

~  décrets  sur   les  émierôd.   Le 

r  I  ;il  en  lilwrté  et  de  lui  dunnnF 

ii  drlfiiue   dans   Ik  départe* 

.il  tleniandn  eneoro  A  aaslstsr  aux 
onsrils  et  pouvoir  fiiiri"  conn'n'tr»  À 
«  Lj-onnois. 

rpî   admtoiilralifs.   il  annunfB   que 

'   ri-  nous  sercns  iuv#»tis  peut  fin 

:i<    iMi.quu  it(>  corps  admiuis- 

:<.{<ir  d*  I fur  conduite,   i]ui>ron 

[lana  tout  le  d«partemrnt.  t*ii 

ixvroît  ftrc   oonipcisé  d«  Irenlr- 

pmjot  du 

:^    publlqli 


F  lune  ifu'MIn  reïtv-  un  pi^ruiutieuoi^,   o>>juinl    Sun  corps  admiuialra  • 
iJr  k  «Ile. 

't  twoit,  N*   tl4,  S3   lailUt,   p.  447.  —  l7«*ncn  pmmianenle   il*  la 

•"■«).  —  La  dliDUasion  ('ouvra  sur  le  pmjot  du  comllR  du  Unam-ie; 

M  proposent  de  s'empirer '1'"  ca»*<^   publiques  ï  cette  pr«|<>isiiioii 
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Le  citoyen  Morillon  a  pris  le  fauteuil,  vu  l'absence  du  citoyen 
Rambaud.  La  S(^ance  ouverte,  Ton  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  com- 
mandant de  la  force  armée  du  département,  par  laquelle  il  demande 
à  être  autorisé  à  recevoir  le  serment  des  officiers  qui  feront  nombre 
dans  la  force  armée,  pour  en  accélérer  la  formation.  L'assemblée  a 
arrêté  que  les  officiers  composant  la  force  départementale,  prcleront. 
dans  les  mains  du  citoyen  commandant,  les  trois  serments  qu*elle  a 
prononcés  et  juré  de  maintenir  (i). 

La  commune  de  Saint-Just-la-Pendue  transmet  à  la  Commission  un 
paquet  qu'elle  a  reçu  de  la  Convention  par  la  poste.  Cette  commune 
applaudit  aux  travaux  de  la  Commission;  elle  adhère  à  tous  ses  arrê- 
tés. Le  paquet,  joint  à  cette  lettre,  a  été  renvoyé  au  comité  de  corres- 
pondance^ pour  en  faire  son  rapport. 

Un  membre  a  proposé  de  rendre  les  séances  publiques;  et,  sur  Tob- 
servationque  le  comité  doit  faire  un  rapport  sur  ce  sujet,  l'assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

ost  reji'lêfî.  Deux  articles  ndditioinioU  à  l'arrêté  du  matin  sont  adoptés.  I^  .<ipcltnn 
Itûuflseau  annonce  qu'cllo  s'ost  constituée  oti  permanence.  Applaudi.  Le  cilnyrit 
(îassendi,  coniniandant  dos  cnnonniers  de  ligne  on  (garnison  à  Lyon,  demande  qui 
i 'assemblée  ruutorise  à  se  rendre  à  Tarmèe  d'Italie,  oii  les  ordres  du  niiniMiv 
l'appellent,  dette  demande  n'est  pas  accueillie,  et  bientôt  plusieurs  di>nonci.ititiii> 
s'élèvent  conlre  le  pétitionnaire;  on  l'accuse  d'avoir  fait  sortir  de  Tarsenal  d^tn 
mille  sabres,  il  répond  avoir  eu'  un  ordre  sijjné  Marduel.  —  Pour  qui  ces  sabr*'* 
sont  destines?  —  Pour  l'armée  des  Alpes;  un  autre  membre  l'accuse  d'avoir  voulu 
faire  sortir  les  canons  qui  sont  à  l'arsenal  de  Lyon.  Le  comité  de  silrelo  de  l;i 
municipalité  est  charjre  dt  faire  arrêler  le  citoyen  Gassendi,  de  l'inlerroger  et  de  \f 
conduire  à  Pierre-Sci/j>,  motivé  sur  ce  ({u'il  existe  un  arrêté  qui  défend  à  qui  <|U' 
ce  soit  d<>  faire  partir  aucune  espèce  de  munition  sans  que  le  comité  de  sûreté  i-n 
soit  instruit.  Le  citoyen  Marduel  est  mandé  à  la  barre  de  la  Commission. 

rn«'  députation  de  la  section  du  Port-du-Temple  t«'moignc  sa  douleur  de  l'inertir 
qu'on  met  k  exécuter  les  arrêtés  pris  par  la  commission,  dénonce  le  C4nnité  mili- 
taire l't  annonce  «pie  son  contingent  destiné  à  marcher  à  la  rencontre  des  Marseilloif 
est  prêt.  L'éiat-major  est  appel»'  imur  rendre  compt«'  des  mesures  prises  |K»ur  la 
sûreté  dt'  la  ville:  on  reprend  la  discussion  sur  les  mesures  de  sûreté  à  prendre: 
on  pnqhtse  le  désarmement  de  toutes  les  personnes  suspectes;  un  oHlcier  municipal, 
pour  faire  sentir  la  ni*«'es«4il»'  •!•'  cette  mesure,  lit  le  proccs-verbal  de  la  >ection  -Ip 
Saint-\'ii)ceiit,  deuxième  division,  m  date  du  10,  l'assemblée  étant  sur  sa  tin,  plu- 
sieurs citoyens  s'y  sont  présentes  et  y  ont  cause  du  trouble,  en  disant  d'un  tim  très 
insolent  (pi'ils  vouloient  la  constitution,  (pi'ils  ne  prendroient  jamais  les  arme!* 
contre  iMibois-drancé  et  son  armée;  ils  demandent  ce  qu'on  entendoît  par  forer 
«lepartementale,  en  ajoutant  qu'ils  ne  <M>nnoissoieni  décommandant  que  Julliard, 
que  l'antri'  n'avoit  été  nomme  que  par  des  brigands,  qui  sous  le  masque  de  la 
république  voiiloieiit  lin  ri»i,  le  prèsi<lent  «"n  a  «Iresse  procès-verbal.  Le  désarme- 
ment de^  personiH's  suspi'Cies  e«it  arrêté;  la  municipalité  en  reniira  compte  dans 
vingt-quatre  lnure»i.  Arrêté  en  ouin*  que  la  municipalité  fera  demain,  avec  pompe, 
la  proclaiiiati  »n  rédigie  crit»*  après  midi  par  l'assenibb-e. 

Le  jiigi'  i|«>  paix  du  «antoii  de.  l'iiôtel  commun  vient  rendre  compte  des  recherches 
faites  cbe/.  b'  citoyen  (îassendi.  On  y  a  trouvé  deux  correspondances,  ruiic  avec  \fs 
représentants  du  piiipl»*  auprès  «le  l'armée  des  Alpes,  l'autre  avec  le  ministre.  L' 
•  acbi't  e>t  po>è  sur  b^  i-artons.  Le  juge  de  paix  demande  la  vériflcalion  des  cir- 
ions et  «inoii  prociib-  a  un  nouvel  interrogatoire  du  citoyen  (îassendi.  Il  paroît  et 
r<'pi.'id  :  c'e>«t.  dil-il,  a[>ri-s  un**  réquisition  visée  par  le  citoyen  Marduel  qu'il  n 
expè  lie  les  Inns  nulle  sabres.  Kenvovê  nu  comité  de  sûreté. 

Arrêté  que  le^  |Hirt«»<  de  la  ville  seront  ferméi»'*  à  dix  heures  du  Btdr,  et  tjue 
|jer-<onii''  rif  |M.iirra  entrer  dans  la  ville  .^ans  «'arte  de  section. 

(1  L  I  •-••mtiii-isiwn,  sur  la  (btiiande  du  eummandant  général  de  la  force  armée 
du  il"|iarti  ini-iit  de  ltiii\ni--et-Loire,  arrêt**  «pie  le  c«iminan<iant  général  est  autorise 
a  re>-e\oir  le  ocrriienl  d'-s  oflleii*rs  «pii  doivent  former  la  force  armée  dénartomentale 
il««  Mb<»iK— lît-Loire  ri  «l'iimérer,  «iarj'*  les  «'()mmissions  «lu'il  délivrera,  la  prestation 
den  triiis  ««ermcrils.  KKiiédition  du  prissent  arrêté  sera  remis  de  suite  au  comman- 
dant gj'riéral  «t  au  «b-parlein^nt.  Kxtrnit  collationné.  PnosT,  secrétaire  ,  B.  G.  Mkynis, 
sc«rcl.iin».  —  [Arrhtrett  du  Uhone^  êcriv  L). 
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Un  membre  a  instruit  l'assemblée  de  la  vigueur  avec  laquelle  le  ba- 
taillon de  la  Côte-d'Or  a  défendu,  à  Vienne,  la  pureté  des  principes 
cl  des  opérations  de  la  Commission  Populaire  de  Rhône-et- Loire. 

Un  membre  du  district  de  la  Campagne  de  Lyon  a  annoncé  que  les 
cinq  cents  hommes  requis  dans  ce  district,  seront  bientôt  rendus  dans 
les  murs  de  Lyon,  pour  combattre,  avec  les  citoyens  de  cette  ville, 
les  ennemis  deâ  loix.  L'assemblée  a  vivement  applaudi  au  civisme 
zélé  de  ces  citoyens. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  a  proposé,  et  l'assemblée  a 
adopté  l'arrêté  suivant  : 

Sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  les  sections  de  la  ville  de 
Lyon,  de  fixer  les  bases  et  la  somme  de  la  souscription  patriotique, 
établie  par  son  arrêté  du  lo  juillet,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Lyon,  considérant  que  les  dangers  qui  menacent  le  département,  et 
la  nécessité  de  mettre  surtout  la  ville  de  Lyon  dans  un  état  de  défense 
respectable,  exigent  des  secours  prompts  et  considérables  ;  considé- 
rant que  pour  opérer,  autant  que  possible,  sans  arbitraire,  !a  réparti- 
tion des  secours  à  fournir  par  les  sections  de  la  ville  de  Lyon,  il  est 
indispensable  d'asseoir  cette  opération  sur  des  bases  certaines, 
arrête  : 

Article  premier. 

Le  contingent  à  fournir  dans  la  souscription  patriotique,  établie 
pour  tout  le  département  par  arrêté  du  lo  de  ce  mois,  est  et  demeure 
fixé  pour  la  ville  de  Lyon  à  la  somme  de  trois  millions. 

IL 

Les  sections  de  Lyon  nommeront,  chacune  dans  leur  sein,  douze 
commissaires,  choisis  parmi  les  citoyens  qui  ont  montré  le  plus  de 
zèle  et  d'empressement  à  subvenir  aux  besoins  de  la  patrie,  et  qui  se- 
ront reconnus  être  le  plus  à  portée  de  connoître  la  fortune  des  citoyens 
aisés. 

m. 

Dans  le  délai  de  trois  jours,  ces  commissaires  fourniront  à  la  Com- 
mission Populaire,  l'état  des  facultés  et  revenus  présumés,  tant  in- 
dustriels que  réels,  et  du  nombre  d'enfants  de  tous  les  citoyens  de 
leur  section,  pour  être  pris  ultérieurement,  parla  Commission,  toutes 
les  mesures  à  l'eflfet  de  procurer  le  pronîpt  recouvrement  de  ladite 
somme  de  trois  millions. 

IV. 

Sont  exceptés  de  l'article  ci-dessus,  tous  les  citoyens  dont  les  reve- 
nus présumés  seroient  au  dessous  de  trois  mille  livres. 


Il  sera  tenu  compte  à  tous  les  bons  citoyens  qui  se  sont  empressés 
de  souscrire  volontairement,  des  sommes  qu'ils  auront  payées  depuis 
Touverture  de  la  souscription. 

VI. 
Ea  conséquence  de  la  proclamation  de  ce  jour,  tous  les  bataillons  du 
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département  continueront  d*ôtre  en  réquisition  permanente  et  à  la 
disposition  du  général  en  chef  de  l'armée  départementale. 

VII. 

Chaque  commandant  de  bataillon  de  communes  et  sections  de 
communes,  enverra,  dans  vingt-quatre  heures,  au  comité  militaire,  la 
liste  générale  et  exacte  de  tous  les  citoyens  inscrits  ou  non  et  en  état 
de  porter  les  armes,  depuis  seize  ans  jusqu'à  soixante. 

Sur  la  proposition  de  faire  vendre  les  effets  provenant  des  maisons 
ci-devant  dites  religieuses,  invendues,  rassemblée  est  passée  à  Tor- 
du jour  et  a  renvoyé  aux  corps  administratifs  la  pétition  des  sections 
de  Lyon  relative  à  cette  vente. 

L*on  a  fait  lecture  d*une  lettre  du  citoyen  Sauteyra,  député  de  la 
Convention,  détenu  à  Pierre-Scize  ;  et,  sur  la  réclamation  de  la  muni- 
cipalité de  Montélimar,  qui  atteste  son  civisme  et  son  humanité,  la 
Commission  a  arrêté  que  le  citoyen  Sauteyra  sera  élargi  de  Pierre- 
Scize,  et  néanmoins  qu'il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  ;  qu'il 
ne  pourra  quitter  la  ville  de  Lyon  sans  y  être  autorisé  pal*  le  comité 
de  sûreté  générale. 

Un  citoyen  a  parlé  avec  énergie  du  danger  de  la  Patrie  :  a  Soyons, 
restons  debout,  a-t-il  dit.  i  La  Commission  ne  l'a  interrompu,  que 
pour  arrêter  qu'elle  êtoit  en  permanence,  jusqu'à  ce  que  les  mesures  de 
sûreté  générale  fussent  prises  ;  que  les  corps  administratifs  et  les  dif- 
férents comités  seroient  appelés  dans  le  sein  de  Rassemblée. 

A  neuf  heures,  des  députés  de  la  section  du  Port-du-Temple  sont 
venus  témoigner  leur  douleur  sur  l'inertie  qu'on  a  pu  mettre  à  exécu- 
ter les  arrêtes  de  la  Commission.  Ils  ont  annoncé  que  le  contingent 
qu'ils  destinent  à  marcher  â  la  rencontre  des  Marseillois,  éloit  par- 
fait. D'après  la  réponse  républicaine  du  président,  l'assemblée  a  passe 
de  suite  à  la  discussion  du  projet  soumis  par  le  comité  des  fmances. 

Le  citoyen  Rambaud  a  pris  le  fauteuil.  Plusieurs  orateurs  ont  parlé 
de  suite  :  les  uns  proposoient  de  s'emparer  des  fonds  existants  dans 
les  caisses  de  district,  sauf  à  les  rétablir  ;  d'autres  à  faire  un  emprunt, 
et  pour  cela  l'on  proposoit  des  moyens,  quand  le  citoyen  Gassendy, 
gouverneur  de  Tarsenal,  a  demandé  à  être  autorisé  à  se  retirer  de 
Lyon  pour  se  rendre  auprès  des  frontières.  Cette  proposition  adonné 
lieu  à  une  discussion,  qui  a  été  éclairée  par  des  membres  des  corps 
administratifs  réunis  par  députaiion.  L'assemblée  consultée  a  arrête: 


quia  eu  lieu  hier;  3**  que  le  citoyen  Gassendy  seroit   provisoirement 
gardé  à  vue  et  retenu  dans  Lyon  (i). 

Un  membre  a  proposé  d'autoriser  les  sections  de  Lyon  à  envoyer 
chacune  quatre  citoyens  pour  assister  aux  séances  ;  cette  proposition 
a  été  combattue  et  écartée. 

(1)  On  troure  uiix  nrchioen  du  !ihnne,*ur  papier  à  en  tâte  de  la  eommiênion^ 
une  expt'thtittn  tie  cet  nrrOtc^  ditnn  des  ter-nu"*  dijlei-entn^  mai»  rette  expé- 
(ii(in/(  ne  fitt'-trnfc  puA  l  mrurtèi-e  d'authentiriti^  des  autreu»  f  Arrûto  que, 
pour  iiii>>iir'*  •!•■  >iiri>t(>  gi-riiTiili-,  l.i  imiiiii'ii>alitt>  pruvisoiro  dfmeure  requise  aux 
lliis  «l'jippo-^'T  sur  1«'  l'hinup  los  srol«js  sur  los  «'ffots  papiers  du  riloyen  Gaxendy. 
souM-chi'f  (l'artillfi-ie,  ol  q^iH'  Casciuly  sera  Iransrérc  et  mis  en  état  d'arcstaUoD  a 
I*i«^rro  Sriz»'.  I'host,  seorelaire  ;  Gras,  serrétairc  ». 
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la; 


e  lettre  Sfrivèc  de  Saint-Elienne.  annonce  que  huit  mille  fusils 
fabriques  peuvent  £lre  transférés  à  Lyon,  d'après  le  paiement  fait 
»cloD  la  Valeur  des  [oaiicres  premières  et  la  main  d'œuvre. 

Le  président  a  rappelle  qu'un  arrêté  pris  par  la  Commission  autori- 
soit  les  corps  administratifs  de  Saint-Etienne  â  fixer  le  prix  des  fusils 
et  A  prendre  Ica  mesures  convenables  à  leur  transport  à  Lvon, 

L'assemblée  a  mandé  l'ètat-major  de  la  garde  aationafe  de  Lyon, 
pour  rendre  compte  de  l'état  de  cette  cité. 

La  discussion  sur  les  finances  a  ensuite  été  reprise;  l'assemblée  a 
persisté  dans  son  arrêté  pris  dans  la  séance. 

L'assemblée  a  adopté  la  proclamation  présentée  par  ses  comités 
réunis;  elle  en  a  ordonné  Timpression  et  l'envoi  à  toutes  les  corn- 
muacs  du  département  ([]. 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  municipalité  provisoire  de  la  ville  de 
Lyon  sera  tenue  de  faire  desarmer  tous  les  ^ens  suspects  sous  le  plus 
bref  délai,  et  d'en  instruire  la  Commission. 

Le  comité  des  finances  a  été  chargé  de  faire  son  rapport  sur  la 
contribution  à  faire  pour  le  département. 

La  Commission  a  nommé  les  citoyens  Perron,  Tronchon,  Janin  et 
Hogucl  pour  visiter  de  suite  les  postes  d<î  la  ville  de  Lyon. 

Le  citoyen  Gasscndy  a  paru  cl  a  justifie  du  visa  du  citoyen  Mer- 
duel  pour  l'cspédition  qu'il  a  faite  de  3.000  sabres. 

Lc5  commissaires  chargés  de  visiter  les  postes  sont  rentrés,  ils 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  ;  l'assemblée  a  appris  avec  peine 
que  quelques  citoyens  avoienl  manqué  à  leur  poste  respectif.  Ces  dé- 
tails renvoyés  au  comité  militaire,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

■  commission  arrête  que  les  portes  de  Lyon  seront  fermées  pro- 
piRfncnt  à  dix  heures  du  soir,  que  personne  ne  pourra  entrer  après 
ne  heure  sans  être  muni  d'une  carie  de  section  ou  passe-port. 

■  séance  a  ctc  levée  àquaire  heures  et  demie  du  matin,  et  conti- 
•  S  dix  heures. 


uiBAUO,  président  ;  Gbas,   Florentin  Petit,   Oelolle,   Prost, 
Mktnis,  Figurey,   secrétaires. 


Sianct  du  dimanche  matin  31  juillet  179^,  l'an  second  de  la  Réfu- 
Nt'^ut  Françoise.  Présidence  du  cUoyen  Ramtaud{2). 


Le  président  a  annoncé  et  un  secrétaire  3  lu  deux  lettres,  l'une  du 
Qlojen  de  Caussenc,  aide-de-tamp  du  citoyen  de  Hessc;  et  l'autre, 
"'"    '"  lycn  d'Hcrbés-la-Tour;  ces  citoyens,  détenus  à  Picrre-Scizn, 
oient  A  dire  mis  en  liberté  dans  la  ville,  sans  pouvoir  s'en 


>pi  ilrmaodrnt 
dra    àtpUU- 

•V  i  ttn  pvoT 
-'lUI  pu  Dr  i;uo- 
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écarter.  Ces  lettres  ont  été  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

Sur  l'observation  de  quelques  citoyens,  que  l*on  ne  cesse  d'égarer 
Tcsprit  public,  la  Commission  a  arrêté  qu'une  adresse  seroit  faite  au 
peuple  François,  pour  instruire  les  républicains  de  tous  les  départe- 
ments que  leurs  intentions  sont  les  nôtres;  qa'on  les  égare,  en  leur 
persuadant  que  nous  sommes  des  lâches  ou  des  ennemis  de  la 
liberté. 

La  Commission  a  chargé  son  comité  des  finances  de  lui  faire  ud 
rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  au  citoyen  Morel,  caissier  gé- 
néral, et  sur  le  cautionnement  qu'il  aura  à  fournir. 

Des  députes  des  départements  de  TAin,  du  Jura,  du  Doubs,  intro- 
duits dans  rassemblée,  Font  invité  à  se  réunir  autour  de  la  constitu- 
tion, pour  éviter  les  maux  de  la  guerre  civile  ;  les  comités  ont  été 
charges  d'un  prompt  rapport  sur  cette  demande.  Le  président,  après 
avoir  répondu  en  républicain  aux  députés,  leur  a  donné  l'accoiade 
fraternelle. 

L'on  a  instruit  la  Commission  de  l'hostilité  gu'on  exerce  contre  ce 
département,  en  retenant  à  Mâcon  les  bleds  qui  nous  étoient  destinés, 
en  nous  calomniant,  lorsque  nous  avons  constamment  partagé  dos 
provisions  avec  l'armée  des  Alpes,  dont  l'on  dirige  même  les  armes 
contre  nous.  La  Commission,  indignée  de  ces  procédés  si  peu  con- 
formes à  ses  sentiments,  a  arrêté  que  son  arrêté  du  5  de  ce  mois  seroit 
mis  à  exécution  dans  le  jour.  (  i  )  La  séance  a  été  levée  à  deux  heures  et 
continuée  au  lendemain  huit  heures  du  matin. 

Rambaud,   président;    Gras,    Florentin-Petit,  Delolle,  Prost, 
Meynis,  Figurey,  secrétaires. 


Du  lundi  matin  22  Juillet  7797,  Van  second  de  la  République  Fran- 
çoise (2). 

La  séance  ouverte  dans  les  termes  accoutumés.  Le  citoyen  Dubois, 
député  de  la  commune  de  St-Romain-en-Jarrest,  exhibe  ses  pouvoirs; 
il  prête  les  serments  adoptés  par  la  Commission  dans  ses  séances  des 
I•^  2  et  4  du  présent  mois. 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  la  Commission  considérant  que 

(1)  n  L;i  Cuiiuiiission,  ooiisidôranl  ({ii'il  ost  int(;ro88ant  pour  1a  salul  de  la  pitrie 
d«'  ross<Tr<>r  k<>s  lions  d**  rratoriiito  avec  la  villo  dn  Mà<'oii,  a  arrCté  que  logéuéraldc 
la  foi'i'o  dt'partPinoiitalc  seroit  Iniiu  dr  mtHtro  à  oxrcutibn,  dans  lojour,  son  arrêté  du 
l'iiKI  (!•'  Il'  iitois,  ot  iiuVx|>/>diti(>ii  du  présent  lui  seroit  délivré  de  suite.  Extrait 
rollatioiinô,  Kamkai  d,  pn^sidont;  Phust,  stcrétaire.  —  La  Commission  a  arrvtté  que 
li>  coniinand.'int  dt>  la  rorrt'  drparttMnnitalo  siToit  requis  de  mettre  h  exécution  son 
arrittc  «lu  i-iiui  d«'  <-p  iiirtis,  portant  départ  de  d«'ux  mille  hommes  pour  la  ville  de 
Màion,  t*.l  rr  d.iHN  \o  Jour.  lOxtraii  coilationin',  l'imsT,  scrrëtaîre.  Remis  à  (quatre 
houres  «*t  demi.  Tuo-r,  sfrreiaire.  (Orf^/mau.r.  —  A rehire»  du  Rhône,  série  L). 

('2.  Journal  fie  i^yon,  n"  //.'»,//<;,  l'/,  '2:'»  juillet,  p.  449,  453.  —  Séance  du 
lundi  matin,  ('2J  juillet).  —  Les  dépnius  dci»  dêparleiiiAiitss  déposent  leurs  pouvoirs 
sur  1<'  l)ur«'an.  In  il<>pnté  d<>  Mars«'illi>  n'oppose  vivement  à  la  proposition  raite  par 
les  trois  départements  f*i  dtivcloppr  l<'s  niotirs  puissautd  qui  doivent  empêcher  de 
l'aoccpt^T.  —  l'e  d«'pntn  du  l)oul)s,  en  rendant  justice  aux  senlimenia  dU'dépuU  de 
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I3<) 


■térfil  particulier  doit  céder  à  l'intérêt  gjncral  ;  considérant  que 
*t  géocral  exige  le  prompt  achèvement  des  Iravauv  publics  or- 
S  pour  garantir  la  ville  et  le  dt'pa rie  ment  de  louic  attaque  de  la 
es  tratttcs  et  des  ennemie  de  Tordre  et  de  la  République  ;  ton- 
mt  que  l'arrête  par  elle  pris,  le  9  de  ce  mois,  n'a  pas  reçu  son 
e  exécution,  andte  : 

Article  premier. 

A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrête  et  jusqu'ù  l'en- 
tier achevcmcn  t  des  travaux  nécessaires  à  la  defunse  de  la  ville  cl  du 
département,  tous  les  ouvriers  capables  du  remuement  des  terres  ou 
do  crCnclemcnt  des  maisons,  sont  mis  à  la  disposition  du  citoyen 
Cheoelcttc.   directeur   desdils  travaux,  lequel   demeure,  conjointe- 


1::'  ll'hnli-  lie  pranilcK  un  |iarti 
■il-',  —  Lp  dloyen  Démnni 
ilu'il  ■ccusa  d  uuIru-pKasor 


Il  i'>i  iiilcrrompu.  1.»  d*- 

i'  la  ilécliriltoD  de  ce  député  qui  dit 

rii  aB«ei  fort  p«urrAûfll«r  àl'opprta- 

:    -1  qu'JlD'y  ■  que  la  lorrnir  qui  lu 

I  il  ion,  ûombiUrait  jusqu'il  la  mori.  — 

lâproui'  i)irrii  If ixii-.:!»!!!  b  i.:(iiiv«nlian  noua  serions  nipos^  à  ton* 

ira,  k  la  niurl,  ù  In  bonk,  —  Itii  dvpulé  du  Calvados  t^ioigne  ann  ilOD> 

1  cbasgcmeDl  (luliit  tl;  Li^a  trois  dtjiïrlciiienlB.  Ce  iiiutrux,  dïnnt-Ds, 

--A  tolllavrr;  re  auiilcux  qui  non»  ont  écbsulH.  Cltoyana  du  Jura,  jano 

~    I  ;  mais  enlcnjez  Ica  cri»  do  noa  ttbrm  un  dfe|inrleai«nia  du  norJ, 

lïoraiands  sont  aux  roaina  avoerinarcbie,  ils  na  metiront  lias  laa 

If  tar^aeB«^;je  vous  r<proch«  rncore  devvulair  arraelierna  dc- 

MaliUim  ;  si  vous  avez  puur,  revtet  dan»  vos  fbmilleB,  na  ve- 

a  temur,  noua  saurnna  mourir;  poar  luoi,  Je  uioalaral  I  l'é- 

c  r.ourag(!  qu<^  Mlle  de  mes  oompatriolea  qui  ouus  a  délivras 

tlous  noa  maux.  Un  d^puiA  du  Jura  :  Nous  nn  sommea  pia 

raltr,  mais  nous  craignona  la  suarre  civile,   dont  nos  mnenila 

Il  prollter,  —  Le  député  du  CBlvMdoa  :  voua  uous  rrpundrei  du 

rsvr,  Onbois-Cr.inc,'  noiis  priiil  .■,,nimi-  i!^*  iflwll.s.  rou^    i.'on- 
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ment  avec  le  comité  militaire  de  la  municipalité  provisoire  de  Lyoo, 
chargé  de  régler  un  émolument  additionnel  au  salaire  ordinaire  dcs- 
dits  ouvriers. 

II. 

Défenses  sont  faites  auxdiis  ouvriers  de  travailler,  pendant  cet  ia- 
tervalle,  pour  le  compte  d'aucun  particulier. 

IH. 

Défenses  sont  pareillement  faites  à  tous  particuliers  d'employer 
pour  leur  compte  le  travail  desdits  ouvriers,  sous  peine  d'être  réputés 
préférer  leur  intérêt  à  Tintérct  général. 

IV. 

Les  sections  de  la  ville  de  Lyon  nommeront  chacune,  dans  leur  sein, 
quatre  commissaires  qui  veilleront,  chacun  dans  leur  arrondissement, 
à  ce  qu'aucun  attelier  particulier  n'emploie  lesdits  ouvriers,  au  dé- 
triment desatteliers  publics. 

V. 

Au  nom  du  salut  de  la  patrie,  tous  les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon, 
en  état  de  concourir  à  la  plus  prompte  confection  desdits  travaux, 
sont  invités  de  se  présenter  pour  y  être  employés. 

VI. 

Le  comité  militaire  de  la  Commission  est  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  atteliers  publics  soient  fournis  des  outils  nécessaires,  pour  les  ci- 
toyens qui  n'en  auroient  pas. 

VU. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera,  sur-le-champ,  remise  au  dépar- 
tement, au  comité  militaire  de  la  Commission  et  à  h  municipalité 
provisoire  de  Lyon,  auxquels  il  est  enjoint,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  veiller  assidûment  et  de  prendre,  à  l'instant  même,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du  présent  arrête, 
qui  sera  imprimé  et  aftiché. 

Des  citoyens  députes  par  le  conseil  général  du  département  du  Doubs, 
d'autres  par  le  conseil  général  de  salut  public  du  département  du  Jura; 
d'autres,  enfin,  par  le  conseil  perntancnt  du  département  de  l'Ain,  sont 
admis  dans  le  sein  de  la  Commission  ;  leurs  pouvoirs  sont  vérifiés  cl 
ils  exposent  l'objet  de  leur  mission. 

Plusieurs  questions  naissent  et  fournissent  une  ample  discussion. 
La  séance  levée  à  une  heure  est  continuée  à  quatre  heures  précises 
de  relevée. 

Rambaud,  président;    (iras,    Florentin  Petit,    Deloli.e, 
pRoST,  MfCYNis,  Fir.uRKY,  Secrétaires. 
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StJKt du  lundi  soir  22  juillet  lygj,   l'an  second  de  Li  République 
Françoise  .présidence  du  citoyen  flsmbciud  \i). 

Aprts  l'ouverture  de  la  séance  dans  les  termes  accoutumés,  on  a 
hfe  procÈs-verbat  de  la  veille,  la  rédaction  en  a  été  approuvée. 

On 3 donné  connoissance  d'une  lettre  de  la  commune  devienne, 
p  applaudit  à  la  mesure  prise  de  présenter  aux  assemblées  primaires 
rcnmeii  de  la  constitution. 

Satisfaite  des  principes  manifestés  dans  une  lettre  de  la  commune 
itSt-Etienne,  l'assemblée,  pour  faire  connoître  les  dispositions  de 
OElIc  cité,  a  jugé  convenable  que  sa  lettre  fut  insérée  en  entier  dans 
fcpfoces-verbal. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Etienne  à  la  Com- 
nssoD  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  de  Rhône-et- 
Img. 

•  La  seconde  ville  en  population  du  département  vient,  par  notre 
«gîne,  vous  exprimer  sa  confiance  et  son  dévouement.  Si  les  evène- 
■nis  qui  se  sont  succédés  dans  notre  commune  ont  retardé  noire 
kommage.  it  n'en  est  pas  moins  sincère. 

•  Ne  vous  attendez  pas  de  notre  part,  à  une  basse  adulation  :  les 
«blîcains  décernent  des  couronnes  civiques  au  mérite  ;  pais  ils  ne 

■Imnt  pas  louanger.  Une  trop  funeste  expérience  leur  a  appris  que  la 
itnitrie  corrompt  tôt  ou  tard  les  hommes  les  plus  estimables.    Pour 
"     ïerlueux  citoyens,  remplir  votre  mission,  vous  acquitter  de  vos 
ioifs.  sont  votre  plus  douce  récompense. 

t  Lorsque  la  fraction  du  peuple  François  qui  habite  le  département 
Rhûne-et- Loire  vous  a  investis  de  sa  confiance  et  délégué  une 
de  ses  pouvoirs,  elle  a  compté  sur  votre  courage  autant  que 
los  vertus, 

ùqi  vous  avez  prouvé  par  des  arrêtés  aussi  sages  que  vigoureux 

"lus  étiez  dignes  de  manifester  la  volonté  de  plus  de  sept  cents 

idivîdus  qui  veulent  être  et  qui  seront  libres.  Déjà  vous  avez 

fanarchie  qui  menaçoit  de  nous  dévorer.  Hâtez-vous  mainte- 

prendre  des  mesures  efficaces  pour  nous  délivrer  des  tyrans 

liteo!  de  nouveaux  attentats  contre  la  liberté  de   leur  pays  ; 

jez  des  moyens  aussi  extraordinaires  que  les  circonstances.  Ne 

l'ezpas  de  développer  la  plus  mâle  énergie.  Plus  vous  vous 

'■•  Lj/on.n'  Hû,25jaUlel,  p.  453. —  SÈancu  du  lundi  B0ir(2J  jiiil- 
iLiiTia  de  Vienne  témoigna  aon  conlmtemcnl  de  ce  que  la  Commia- 

l>rqjat  de  conBlilulion  tau  aasE^niMéra  pnmairss,  el  promet  secours 
inlorpelle  U  oomraune  provisoire,  de  déclarer  oa  qu'elle  a  Tait  pour 

t^s  geos  suspeclH,  arrêta  par  la  Commission  ;  l<  mbiro  rÉpon<r  que 
'iiend  lea  liBles  qu'elle  a  dernsodées  aux  chors  de  bataillon.  Le  co- 
-—nârBle  eat  elierfié  de  faïrc  procéder  au  désarmement  rlans  les 
I res.  Une  letlro  de  Bardi>aux  annonce  que  le  jour  du  dûpavt  du  cour- 
uno  force  départemcnlale  pour  venir  se  réunir  aux  L^unnoîs  et 
Oivojé  au  lïomitâ  militaire  chargé  d'organiser  la  force  dt-parlompu- 

.1  tomber  en  mesure  avec  Bordnaux  el  Marseille. 

iiscussion  ajournée.  Un  député  de  l' Ain  promet  d'aller  auprèa  de 
kI  Lider  ooire  cause. ...  il  est  sa r  d'obtenir Ajournée  indéDui- 

.gue  Marseille,   avec  qui  Lycn  a  juré  une  union  éternelle,  puisse 

^valions  ou  aoa  adhésion  sur  la  question  présentée  â   la  Commis- 
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montrerez  grands^  plus  vous  serez  soutenus.  Les  citoyens  de  Saint- 
Etienne  sauront  tenir  les  engagements  qu'ils  ont  contractes  sur  Tau- 
tel  de  la  patrie,  le  jour  de  la  plus  touchante  fédération. 

ff  Les  armes  qui  sortent  de  Saint-Etienne  n'auront  pas  d'autre  des- 
tination  que  celle  de  vaincre  les  ennemis  extérieurs  de  la  République, 
et  de  punir  les  brigands  de  Tintérieur  qui  cherchent  à  nous  diviser, 
pour  nous  livrer  aux  despotes  coalisés  dont  ils  servent  les  projets. 
Dites^  et  nos  bataillons  iront  se  joindre  à  ces  Lyonnois  généreux  qui 
sont  venus  nous  aider  à  terrasser  Tanarchie,  à  ces  braves  Marseillois 
qui,  les  premiers,  ont  donné  à  la  France  qui  se  croyoit  libre,  rexem- 
pie  sublime  de  la  résistance  à  l'oppression. 

((  Faites  aussi  tirer  le  canon  d'alarme;  qu'à  ce  signal,  toute  la  jeu- 
nesse du  département  se  lève,  qu'elle  vole  au  devant  des  bataillons 
séduits  par  1  infâme  Dubois,  par  ce  ci-devant,  par  ce  royaliste  qui 
cache  sous  le  masque  du  républicanisme  la  haine  implacable  qu'il 
porte  ù  la  liberté  et  à  l'égalité  ;  qu'elle  vole  au-devant  de  son  armée, 
non  pour  la  combattre,  des  François,  des  frères,  ne  peuvent  pas  s'en- 
tr'égorger,  mais  pour  fraterniser  avec  des  citoyens  dans  Terreur  et 
faire  la  guerre  en  s'embrassant. 

a  Mettez  à  prix  la  tétc  de  ce  monstre  qui  verse  à  pleines  mains  l'or 
et  l'argent  de  la  nation  pour  corrompre  l'esprit  public  ;  Timpunite  des 
scélérats  fait  toute  leur  force. 

((  Le  peuple  s'indigne  d'être  toujours  trompe  ;  il  est  las  des  agita- 
teurs, des  conspirateurs  qui  l'oppressent,  et  il  faut  bien  qu'il  se  ressai- 
sisse de  ses  droits,  puisque  la  majorité  de  la  Convention  a  été  assez 
foible  pour  se  laisser  dominer  par  la  crainte  des  crimes  dont  le  mena- 
çoit  une  minorité  exécrable. 

c(  Que  le  peuple  exerce  donc  par  lui-même  un  instant  sa  souverai- 
neté ;  que  le  premier  usage  qu'il  fera  de  sa  toute  puissance,  soit  d'é- 
craser tous  les  traîtres  qui  n'ont  cessé,  sous  trois  législatures,  de 
nous  entraîner  dans  un  précipice  d'où  ils  vouloient  que  nous  ne  puis- 
sions nous  retirer  qu'en  nous  accrochant  au  trône  d'un  roi. 

u  Ilâtez-vous  de  concerter  les  moyens  nécessaires  pour  arrêter  les 
dilapidations  de  nos  finances,  l'émission  immodérée  des  assignats. 
Rompez  entre  les  mains  de  ces  brigands,  cette  planche  à  Taide  de  la- 
quelle ils  se  soutiennent  encore,  et  vous  les  aurez  anéantis  à  jamais, 
et  vous  aurez  sauvé  la  Republique. 

«  Par-dessus  tout,  point  de  demi-mesures,  marchez  à  pas  de  géant 
dans  la  carrière  brillante  qui  vous  est  ouverte  ;  sachez  que  l'on  verra 
la  mer  s'clover  jusqu'aux  sources  du  Rhône,  plutôt  que  les  fiers  habi- 
tants du  midi  de  la  France,  ne  transigent  avec  les  vils  suppôts  du 
despotisme  » . 

L'n  membre  s'est  plaint  de  ce  que  le  désarmement  si  nécessaire  à  la 
tranquillité  publique,  n'étoit  point  encore  effectué,  malgré  les  or- 
dres réitérés  donnes  sur  cet  objet.  Après  quelques  discussions,  la 
Commission  arrête  qu'elle  charge  son  comité  de  sûreté  générale  de 
faire  opcier  le  desarmement  des  gens  suspects,  le  plutôt  possible, 
et  par  tous  les  nnjyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

On  fait  part  d'une  lettre  du  citoyen  Gerentet,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Si-Kanibcri  ;  il  annonce  à  l'assemblée  les  principes  du  plus 
pur  républicanisme  ;  il  donne  connoissance  d'une  circulaire  adressée 
aux  cures  de  son  arrondissement  ;  l'ardent  amour  de  sa  patrie  l'a  dic- 
tée. 
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S  ciloyenâ  députés  de  Marseille  ont  reçu  des  nouvelles  officielles 
pt  ils  font  part  à  la  Commission:  on  apprend  que  l'aimee  de  la 
fcrtc  est  dans  Avignon  au  nombre  de  quatre  mille,  qu'elle  augmente 
%îuc  jour,  que  le  département  des  Bouch^s-du-RhOne  a  arrête  que 
Uuc  section  de  la  ville  de  Marseille  fournira  ^4  hommes,  et  chaque 
tioo  des  autres  districts  du  déparlement  23,  qui  partiront  de  suite 
br  se  réunir  à  leurs  frcres  d'armes. 

une  lettre  de  Bordeaux  annonce  que  la  force  départementale  de  la 
iDode  est  en  marche. 

s  deux  lettres  sont  envoyées  au  comité  militaire. 
L'ordre  du  jour  a  amené  la  discussion  sur  l'objet  de  la  mission  des 
Itutés  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain  :  des  opinions  pour  et  contre 
I  développées  ;  mais  l'imporiaiice  de  la  question  ne  permet  pas  de 
b décider; elle  est  ajournée  indélinimenl.  La  séance,  levée  à  huit 
ires  du  soir,  est  renvoyée  à  demain  huit  heures  du  matin. 

Rambai;d,    président  ;    Gras,    Floremin  PiîTrr,  Delolle, 
Prost,  Meynis,  FiGUREY,  secrétaires. 


t  iu  mardi  3j  juillet  ';'/;■  ''■"'  ^•■'•-'«"J  dt:  la  République  Frjn- 


I  séance  a  cic  ouverte  par  la  lecture  des  procès-verbaux  de  la 
reillc  qui  ont  éie  adoptés. 

Sur  la  demande  du  rapporteur  du  comité  militaire,  ce  comité  et 
celui  des  iinanccs  reunis  sont  autorisés  à  faire  tous  les  marchés  de 
cbcvaux  nécessaires  à  la  cavalerie  de  l'armée  départementale. 

a } /nuf-nnl  de  Lfion,  n*  ri6.  SU  iuilUt,  p.  4.H.  —  Sèiiic  du  mardi   iiiitm. 
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Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale  a  instruit  la  Commis- 
sion de  l'opposition  que  le  citoyen  Lhesterbe-Beauvais  a  mise  à  ce 
que  le  receveur  du  district  de  Saint-Etienne  paie,  des  fonds  de  sa 
caisse,  les  fusils  destinés  à  la  défense  du  département  D*aprês  ce 
rapport,  la  Commission,  considérant  que  par  son  arrêté  du  iq  de  ce 
mois,  elle  a  ordonné  que  les  fusils  étant  dans  les  manufactures  de 
Saint-Etienne  seroient  conduits  à  Lyon,  sous  bonne  et  sûre  escorte, 
et  que  les  fonds  pour  acquitter  le  paiement  de  ces  fusils,  seroient 
pris  sur  la  caisse  du  district  de  Saint-Etienne,  sur  les  fonds  destines 
pour  cet  objet; 

Considérant  que  le  représentant  du  peuple  Lhesterbe-Beauvais  a 
fait  saisir  ces  mêmes  fonds, 

Arrête  que  provisoirement  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
des  fusils,  seront  pris  sur  la  caisse  générale  de  la  souscription  pa- 
triotique, sauf  à  la  Commission  Populaire  de  prendre  des  mesures 
ultérieures,  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  ses  comités. 

Un  citoyen  a  fait  part  d'une  lettre  de  Bordeaux  dont  les  dispositions 
sont  bonnes  :  il  a  demandé  que,  vu  la  désertion  de  plusieurs  adminis- 
trateurs du  département  qui  ont  abandonne  leur  poste,  la  Commission 
procédât  à  leur  remplacement. 

Des  membres  du  district  de  la  Campagne  de  Lyon  sont  venus  assu- 
rer la  Commission  de  Tamour  de  ce  district  pour  la  liberté  et  la  loi. 
Ils  ont  prié  la  Commission  de  tracer  la  marche  qu'ils  ont  à  suivre. 

Sur  la  demande  du  comité  militaire,  la  Commission  a  arrêté  que  la 
paie  des  fusiliers  composant  la  force  départementale,  seroit  portée  à 
40  sous,  et  que  celle  des  sous-officiers  seroit  augmentée  graduelle- 
ment. Il  a  ensuite  été  arrêté  qu'une  adresse  seroit  faite  à  1  armée  dé- 
partementale pour  l'instruire  de  sa  destination. 

Le  comité  de  sûreté  générale  ayant  proposé  de  mettre  en  liberté 
dans  la  ville  de  Lyon,  le  citoyen  Dherbôs-Latour,  rassemblée  a  ren- 
voyé à  jeudi  de  prononcer  sur  cette  demande. 

l-e  président  a  lu  la  lettre  d'un  de  ses  membres  qui  demande  que 
l'assemblée  accepte  sa  démission  pour  affaires  de  commerce;  la 
Commission  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  son  serment.  Cette 
demande  a  donné  lieu  a  l'arrêté  suivant  : 

I®  La  Commission  Populaire  rappelle  à  leur  poste  tous  les  membres 
absents  et  invite  toutes  les  communes  et  sections  de  commune  à  les  ren- 
voyer de  suite  à  leurs  importantes  fonctions  ;  2°  Le  comité  de  corres- 
pondance est  charge  d'écrire  à  cet  effet  à  toutes  les  communes  du  dé- 
partement. 

D'après  le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  la  Commission 
Populaire,  ittNtruitc  que  le  district  de  Saint-Etienne  a  manifesté  des 
doutes  sur  la  Icgalilé  des  ordres  donnés  en  son  nom  par  son  comité 
de  sûreté  générale,  rcLuivement  à  un  achat  de  fusils  dans  la  ville  de 
Saint-Etienne,  déclare  qu'elle  approuve  toutes  les  mesures  prises  et 
à  prendre  à  cet  égard  par  son  comité  de  sûreté  générale  ;  enjoint  au 
directoire  du  district  de  Saint-Etienne  de  se  conformer  aux  arrêtes 
de  la  Commission  et  de  son  comité  de  sûreté  générale,  nonobstant 
toute  opposition  ;  et  charge  l'administration  du  département  de  trans- 
mettre à  l'mstant,  le  présent  arrêté  au  directoire  du  district  de  Saint- 
Etienne  et  de  veiller  à  son  exécution. 

L'assemblée  a  renvoyé  à  ncs  comités  deux  propositions  tendantes 
à  compléter  les  corps  administratifs. 
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La  séance  a  été  levée  à  une  heure,  et  renvoyée  à  quatre  heures  de 
relevée. 

Séance  du  soir  (2y  juillet  i/()j)  (i). 

La  commune  de  Saint-Galmier  a  transmis  à  la  Commission  un  pa- 
quet qui  lui  a  été  adressé  et  qu'elle  a  refusé  d^ouvrir.  Le  président  a 
témoigné  reconnoissance  au  nom  de  l'assemblée,  sur  la  déférence  de 
cette  commune  pour  la  Commission  :  «  Dimanche  »,  a-t-il  dit  aux 
députés,  u  votre  commune  exercera  les  fonctions  de  souverain  ;  di- 
manche, vous  pourrez  ouvrir  et  prononcer  sur  ce  paquet  en  souverain  » . 

Sur  la  dénonciation  des  citoyens  députés  de  Marseille,  un  membre 
a  demandé  et  l'assemblée  a  arrêté  que  le  citoyen  Bonarotte,  napoli- 
tain, sera  mis  en  état  d'arrestation  et  renvoyé  par  devers  qui  il  appar- 
tiendra. 

Un  secrétaire  a  fait  lecture  de  différentes  pièces,  qu'a  remises  sur 
le  bureau  un  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  adressées  à  la 
Commission  de  Rhône-et-Loirepar  la  commission  de  salut  public  du 
département  des  Basses-Alpes.  Le  peuple  de  ce  département  voue 
fraternité  à  celui  de  Rhône-et- Loire  ;  il  félicite  ce  département  sur  les 
mesures  prises  par  sa  commission  de  salut  public  ;  les  différentes 
pièces  lues  ont  été  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Chasset  a  paru  ;  il  a  fait  un  rapport  sur  Villefranche.  Cette 
ville  est  tranquille,  elle  a  adopté  la  constitution  aussitôt  qu'elle  Ta  vue. 

Le  citoyen  commandant  la  force  départementale  a  instruit  rassem- 
blée de  l'organisation  bientôt  achevée  de  cette  armée. 

La  séance  a  été  levée  à  huit  heures,  et  continuée  au  lendemain  huit 
heures  du  matin. 

Rambaud,  président;    Gras,    Florentin  Petit,    Delolle, 
Prost,  Meynis,  Figurey,  secrétaires. 


Séance  du  mercredi  34  juillet  lygy,  Van  2^  de  la  République  Fran* 
çoise  (2). 

Ce  jourd'hui,  24  juillet  1793,  l'an  second  de  la  République  Fran- 

(i)  Journal  de  Lyon^  n*  1J6,  25  juillet,  p.  454,  —  Scanco  du  mardi  soir 
(23  juillet).  —  Le  tableau  n'en  sera  pas  long.  Un  membre  propose  d'enregistrer  le 
décret  qui  abroge  de  nouveau  tous  les  droits  féodaux.  Hcconnoître  celui-là,  c'est 
reconQoître  les  autres.  Ajourné  indétlniment.  La  séance  est  levée. 

Mandataires  du  peuple,  vous  lui  avez  promis  de  le  sauver.  Osez  donc,  ou  ne 
vous  chargez  pas  aun  fardeau  au-dessus  de  vos  forces.  Vous  avez  pris  d'utiles,  de 
ffrandcs,  de  sages  mesures  et  on  n*d  rien  exéeuté,  et  vous  vous  taisez.  De  nom- 
breux bataillons  vous  demandent  de  leur  désigner  l'ennemi  qu'ils  doivent  combat- 
tra, et  vous  vous  taisez.  Les  intérêts  du  peu|)le  sont  entre  vos  mains,  les  autres 
administrations  ont  trahi  sa  cause  ;  de  lâches  délégués  désertent  leur  poste,  et 
vous  vous  taisez.  Voulez-vous  composer  avec  les  brigands?  Non.    Declarez-leur 


donc  la  guerre,  mettez  vous  donc  en  ëtat  de  défense Marseille  s'indigne, 

Mandataires  du  peuple,  pouvez- vous,  voulez* vous  le  sauver? 

(l)  Journal  de  Lyon,  n-  116,  117,  25  juillet  pp.  454,  457.  —  Séance  du 
mercredi  matin  (24  juillet^.  —  On  lit  différentes  adhésions  des  communes  aux  tra- 
nox  de  la  Commission,  un  membre  se  plaint  du  petit  nombre  des  délibérants  et 
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çoise,  la  séance,  a  été  ouverte  à  huit  heures  du  matin,  par  la  lecture 
des  procès-verbaux  du  jour  d'hier,  dont  la  rédaction  a  été  ap- 
prouvée. 

Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  de  la  commune  de  Rochetalllce,  qui 
donne  son  adhésion  à  toutes  les  mesures  qu'a  prises  la  Commission 
Populaire. 

La  section  de  la  Convention  annonce  que  le  résultat  du  tableau 
qu'elle  a  fait  pour  obtenir  les  souscriptions  de  ceux  dont  la  fortune 

surtout  des  dcpiités  des  Beetions.  Il  srra  oiivoyé  une  circulaire  aux  sectiniis  pour 
los  inviter  à  prier  leurs  di'pulrs  d'rti'O  plus  exacts.  Un  membre  lit  une  lotire  t|ui 
annonce  (|ue  Dubois-Crancé  (>l  ses  collègues  ont  <lit  au  nlub  des  Jacobins  de  (ireiin- 
blc  que  la  constitution,  soumise  aux  assemblées  primaires,  est  un  piè^o  qu'on  Inir 
tend  ;  mais  qu'ils  n'en  sont  pas  dupes;  qu'ils  veulent  venger  la  niori  do  Chailier, 
rétablir  l'ancienne  nuiiiicipalité,  à  tel  prix  que  ce  soit,  et  qu'on  leur  livre  les  aut«  ur^ 
de  la  prétendue  contri^révolution;  il  nous  faut  du  sang...  Un  membre  rait  le  tabli'aii 
des  pvrils  (]ue  nous  courons;  il  passe  en  revuo  l'état  politique  du  départemi'iii. 
Nous  pouvons  faire  la  guerre,  dit-il,  pendant  (Quarante  ans.  Nos  montagnes  et  truin 
mille  hommes  feront  trembler  la  montagne  sainte,  et  nous  pourrons  attendre  Ks 
colonnes  du  midi  et  de  la  (juyennc  qui  sont  en  marche,  et  viendront  à  Lyon  pour 
aller  vers  F*aris.  Nous  serons  regardes  comme  des  lâches  et  punis  comme  tels.  Pour 
moi,  si  je  reste  seul  sur  la  brèche,  je  me  poignarde  au  pied  ae  l'arbre  de  la  liberto, 
plutôt  (|ue  d'être  conduit  pieds  et  mains  liés  à  nos  ennemis.  Un  membre  se  lève  et 
jure,  dans  l'enthousiasmi*  d«'  mourir  plutôt  que  de  rompre  le  serment  gravé  dan?»  1*» 
cieue  de  tous  les  nu^mbres  de  la  Conunission.  Le  serment  est  répété  au  milieu  dc> 
plus  vifs  applaudissements.  Un  membre  se  plaint  de  la  lenteur  des  délibération», 
du  peu  d'exe(!ution  des  arrêtes  pris  par  la  ( Commission.  Voilà  vingt*cinq  jours  qu<- 
nous  sommes  rassemblés^  et  nous  n'avons  rien  fait.  L'anarchie  lève  une  tète  alticre ; 
trois  fois  vous  avez  arrête  d'envoyer  des  forces  à  Màcon,  et  trois  fois  vos  arrètr* 
ont  été  suspendus.  Comment  donc  vous  procurerez-vous  des  subsistances  .'  Il 
proï)ose  de  concerter,  d'ici  à  la  tin  du  mois,  les  mesures  à  prendre,  de  s'ajourner 
ensuite  pour  le  !(>  août,  et  d'alterner  ainsi  quinze  jours  de  séance  et  quinze  jour> 
daJDurnement,  (Mi  laissant  une  commission  inlermé<liaire. 

Le  ciUtyen  <  îilibert  lit  une  lettre  d>>  I*ressavin,  député  de  la  Conventionnelle  lui 
est  adressée  comim*  pn-sid^iit  de  la  (Commission  Populaire.  Elle  ne  contient  que  d^s 
reproches  et  des  menaces.  On  |)asse  à  l'ordre  du  jour. 

l'ne  dêpntation  de  la  section  delà  Convention  fait  part  à  l'assemblée  du  travail 
de  «'elle  section  sur  la  taxi-  do  trois  millions  proposés  ;  elle  dépose  sur  le  bureau  !•■ 
tableau  tic  Min  contingent,  qui  a  produit  170.(M)0  livres.  Vifs  applaudissements,  men- 
tion honorable. 

L<'  proji't  d'arrêté  sur  ii>>  droits  féodaux  est  adopté  à  l'unanimité. La  Coniniissiuii, 
sur  la  {  nqiosition  de  i'nn  de  64>s  nieinlircs  du  directoire  du  district  de  la  C^ampagiir 
d«^  Lyon  qui  a  elé  ennvfrtie  en  mution  et  appuyi'o,  déclare  que  dans  le  sernuMil 
((u'elie  a  prête  qu'il  Sera  iiiabli  ni  dîmes,  ni  droits  féodaux,  oi  de  mouri;*  plutôt  que 
(le  soulTrir  !••  i-(  tour  d'aucun  privilige,  scins  quei(pi(>  fni'ine  ((u'il  se  présente,  ellf  a 
entendu  cnniprendri*  et  a  ei>mpri-«,  les  di'oils  t'eixluux  sous  (pielque  dénoniinatioii 
qu'ils  >eri.iont  «lablis  «t  «nr  i|uelqn<>  titn-  qu'iN  soient  fondés;  en  conséquence  la 
Conuni'<sion  arrête: 

()w  l»'s  titris  cnnstilulilV  on  Jnstiiicatifs  dr'sdils  droits  féodaux,  se  trouvant  an- 
luiilc^  |)ai-  la  pré-^rnte  priM-jinnatiDn,  le««  propriétaire^  et  officiers  publics  desdits 
litres  seriint  ti'nu>.  snus  l»s  p«ines  les  plus  xviies,  d'apporter  à  leurs  numicipalités 
respectives,  iliiiis  la  ijnin/.ain»' ,1  i-MFnpter  di»  ei' Jour,  tons  les  titres  di*»  droits  .**<'i- 
gnenrianx  i-u  remlMnx  ipii  -iont  en  I»nr  pouvoir,  pour  être  lacérés  et  brûles. 

1.'*  r.tpporlenr  lin  l'oiuilt'  de  siii-iii-  fait  paît  d  une  lettre  de  Kellerniann,  en  date  du 
2.i  Jnilli  I,  ;olres*»i'e  .tux  eii«iyens  qui  n'^is^oni  •  n  ee  moment  le  déparlement  de 
lîhôiii-«'l-LMire.  Je  vons  envnir^  dit  1.'  j:rniirai,  les  décrets  (|ui  m'ordonnent  île 
niarclnr  ^nr  Lsnii.  .r.ii  jure  <>iii-is<,;ine<- à  la  Convention  et,  le  décret  à  la  main,  je 
marclie  dins  le  phi-»  eonrt  délai  >»nr  Lyon  ;  Je  dé>iie  »|ue  ses  habitants  préviennent 
ton^  le-,  niailh  nr-^  ijui  les  attendent  par  la  pins  prompte  sonnnssion.  Le  projet  de 
ré|)ori-e  r«.i  ad«q)l»-  ;  non-  le  donneror)>^  en  entier,  lue  >ectinde  lettre  do  Keliermanu, 
,1  la  nierm  date,  apprend  .(n'il  niNni.-  di-s  ordres  aux  dragons  et  aux  artilleurs  de  se 
renih'e  -on-»  vin^rt-qnatr»'  lienre-»  à  |:otii'j:oiii  ;  les  oriieier^  'le  dragons  demandent  il 
partn*.  l(en\o\i- .m  eoiniti-  militairi.  Cn  niendire  annonce  que  le  «'itoyen  Madinier 
étant  noniini-  li*-ulenaid-Cid(M)el  île  la  l'orei*  deparleinmtale  et  ne  pouvant  réunir 
deux  p<nivoirs,  a  d<-inandé  qne  ]i>  eiloyen  i'reeissuit  investi  des  pouvoirs  décom- 
mandant gênerai  do  l.i  garde  nationale.  Uenvuye  aux  comités  réunis. 
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excède  3.000  liv.  de  rente,  assure  au  département  160.702  liv.,  que 
les  dons  volontaires  offerts  par  ceux  dont  la  fortune  est  inférieure,  mon- 
tent à  la  somme  de  9.278  liv. 

On  a  renvoyé  aux  comités  réunis  la  question  de  savoir  si  les  dragons 
et  les  artilleurs  de  ligne,  qui  sont  dans  ces  murs,  partiront  suivant 
Tordre  quMls  en  ont  reçu  du  général  Kellcrmann. 

On  a  renvoyé  aux  comités  réunis  la  proposition  de  charger  le  géné- 
rai de  la  force  départementale  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville. 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  des  comités  que  quatre  mem- 
bres étoient  nécessaires  pour  les  compléter,  rassemblée  a  renvoyé 
aux  comités  le  soin  de  choisir  ces  quatre  membres. 

Sur  deux  propositions  faites,  tendantes  à  éloigner  la  tenue  de  ses 
séances,  afin  de  donner  aux  comités  le  temps  de  préparer  leurs  tra* 
vaux,  rassemblée  a  ajourné  la  discussion  sur  cet  objet  à  lundi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  et  renvoyée  à  trois  heures  et  demie 
de  relevée. 


Séance  du  soir  [24  juillet  lycjj)  (i). 

Ce  jourd*hui  24  juillet,  la  séance  a  été  ouverte  à  trois  heures  et  de- 
mie, par  la  lecture  du  procès- verbal  de  ce  matin,  dont  la  rédaction  a 
été  approuvée. 

(\)  Journal  de  Lyon,  /i*  //?,  20 Juillet,  p.  457,  —  ï^éance  du  mercredi  soir 
[24  juillet).  ^Lo  rapporteur  du  comité  de  sûreté  lit  un  projet  de  lettre  à  Kellcrmann, 
dans  laquelle  rassemblée  déclare  que  si  elle  avoil  retenu  les  cagonniers  et  les  dra- 
pons, c'est  qu'elle  avoil  pensé  que  les  magasins  et  Tarsenal  avoicnl  besoin  de 
troupes  de  ligne,  et  pour  leur  défenseet  pourractivité  des  transports;  mais  que  pour 
lui  faire  connoître  la  loyauté  et  les  sentiments  républicains  de  l'assemblée,  «{uoique 
sa  réquisition  fût  accompagnée  d'une  déclaration  de  guerre,  elle  se  rendroit  cepen- 
dant à  sa  réquisition,  persuadée  qu'elle  ne  peut  retenir  une  force  armée  nécessaire 
il  la  défense  des  frontières.  Adopté. 

\j^  rapporteur  des  comités  réunis  propose  ;i  l'assemblée  d'arrêter  que  les  assem- 
lilées  primaires  seront  invitée?  à  émettre  leurs  vœux  sur  la  Commission  et  à  pro- 
uon«N-r  si  elle  doit  continuer  ses  travaux  ;  cette  proposition  amène  une  vive  discus- 
sion.  L'n  membre  s'oppose  fortement  à  ce  projet  d'arrêté,  en  le  regardant  cumme 
«ifTOC  de  foiblesse.  Si  les  I.yonnois,  dit  un  député  de  Marseille,  étoient  à  Marseille 
!t  a  Avignon,  et  que  1(*8  Marseillois  fussent  à  Lyon,  les  Marseillois  ne  céderoient 
r>as  à  la  première  menace:  nous  resterions  fermes  et  calmes  à  nos  postes;  quand 
ivellermann  viendroit,  nousenverrion:»,  au  devant  delui,  nos  femmes  et  nos  enfants  ; 
>^-roit-il  mart  her  sur   leurs  corps;   des  bataillons  d*èlite  se  précipiteroient   aux 

fHtrles.  Voilà  ee  mie  nous  ferions Plusieurs   membres  appuient  le  projet  du 

-omite;  d'autres  demandent  rajourn«>ment  à  demain  matin:  on  va  aux  voix,  les 
?pr«nves  sont  douteuses;  on  demande  l'appel  nominal.  Adopté.  On  y  procède;  l'or- 
ire  du  jour  est  le  résultat.  Un  députe  de  Marseille  demande  qu'on  envoie  la  lettre 
ie  Kellermann  dans  toutes  les  sections;  cette  proposition  n'est  pas  appuyée.  Un 
nembre  demande  i|ue  les  districts,  cl  principalem«'ii*  erlui  de  la  Campagne,  soient 
n^itcs  à  envoyer  des  forces  à  I^yon.  .\p|)uye.  Un  niemhro  demande  de  nouvfau  que 
a  lettre  de  Kellermann  soit  envoyée  aux  sections  et,  (»ar  amendement,  aux  com- 
nun<*8  du  département,  pour  les  invitera  se  lever  cl  à  donner  à  la  ville  de  Lyon 
.'•n»  I**s  secours  qu'elles  nous  ont  promis. 

Il  propose  encore  que  des  eonnnissaircs  choisis  «Inns  le  sein  de  l'assemblés  aillent 
■^  M>ir,  dans  les  sections,  lire  la  lettre  <ic  Kellermann  et  leur  découvrir  la  véritable 
situation  du  département,  et  surtout  de  la  ville  de  Lyon. 

l'n  m"mbre  propose:  !•  d'envoyer  six  commissaires  dans  les  sections,  qui  n'en 
lé4»*mpar«»rnnt  pas  qu'elles  n'aient  fourni  leur  contingent;  2*  d*»  faire  proclamep 
dans  les  canipagn«'s  les  dangers  que  court  la  ville  de  Lyon; .')«  six  autres  conunissaires 
lox  travaux  des  Urotteaux,  pour  encourager  les  ouvriers  et  ne  pas  les  quitter. 
Arrêté,  à  ruoanimité,  que  des  commissaires  iront  ce  soir  dans  les  sections  lire  U 
lettre  de  KeUeraiann. 


». 
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Un  citoyen  a  observé  qu'il  étoit  urgent  de  prendre  des  mesures  pour 
que  les  citoyens  des  campagnes  qui  approvisionnent  Lyon  n'éprou- 
vent pas  d'obstacle  par  la  levée  du  pont-levis  du  pont  de  la  Guillotiére 
qui  est  en  réparation.  Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  po- 
lice de  la  municipalité. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  sûreté  générale  tendant  à  proposer  aux 
assemblées  primaires  d'émetttre  leur  vœu  sur  la  conduite  de  la  Com- 
mission Populaire,  l'assemblée,  consultée  par  appel  nominal,  a  passe 
à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  liberté  et  le  pouvoir  des  assemblées 
primaires. 

Un  citoyen  a  demandé  que  la  lettre  reçue  du  citoyen  Kellermann  fût 
envoyée  aux  sections.  Cette  proposition  a  été  acceptée,  et  il  a  été  ar- 
rêté que  la  réponse  faite  à  cette  lettre  par  la  Commission  Populaire, 
seroit  pareillement  communiquée  aux  sections. 

Les  corps  administratifs  ont  paru  ;  ils  ont  instruit  la  Commission 
d'un  arrêté  par  lequel  ils  déclarent  qu'ils  reconnoissent  la  Convention 
Nationale,  comme  le  seul  point  central  et  de  ralliement  de  tous  les 
citoyens  François  cl  républicains,  et  que  tous  les  décrets  émanés 
d'elle,  concernant  rintérét  général  de  la  République,  doivent  être  exé- 
cutes. 

La  séance  a  été  levée  à  huit  heures;  ajournée  au  lendemain  à  huit 
heures  du  malin. 

Ramhaui),  président  ;  Florentin-Pi-.tit,  Delolle,   Prost, 
Mkynis,  Figurky,  secrétaires. 


Séjnce  du  jeudi  jy  juillel  7797,  ran  deuxième  de  la  République 
Frjini^oisc  (  1 1. 

Ce  jourd'hui  25  juillet  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise, 
la  séance  a  cic  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  du  jour 
d'hier,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

l\)  Journal  ftr  Li/nn,  'r  //?,  QC»  juillet,  ft.  -trtH.  —  Séaocc  du  jeudi  malin 
(25  JuilU'l). —  I.f  |iri»si(i<Mil  lin  ruiuitr  «il»  silrctc  demaiule  do  ne  quitter  son  postf 
qu«'  lorsque  li's  .isstMiibIjOî,  ppiiiijiires  los  auront  rappollé.  Un  mombro  pose  la  ques- 
ti'iri  di- îîav<;ir  SI  l'a^sf^niblôi'  doit  sr  ilissoudrr  mi  «'Dutinuer  8C8  travaux,  il  conclut 
à  «•!'  *\\\f^  los  MH"nil)i'r«^  Pftouni*»iil  ji;u»s  lours  fuyors.  l'ne  dcputalion  dos  corp* 
iiiliiiiiii-»(r;ilifs  isi  jidmi-»»'.  l  rp'  <ii-pul.-itiori  dos  srrtions  a  le  pan  8ur  la  prcnii».»n^   di'- 

putîilioii,  •il'' .niii'in pu*  1rs  scflimi^  les  avoii'iil  dfpulés  pour  aller  î*ur  un  faux 

bruil  ri'p.mlu  p.tr  l«-^  .nilorili's  rnusiiiui.i's  au-tli'vaut  d'un  prétendu  bataillon,  il 
m'.»  p  «s  liiin'l»!' .1  \  ilIriVaDi-lii-,  il  ;ii'«misi»  li-s  auloritôs  coiislituécH  ot  engage  la  Coni- 
rnissinii  a  s'unir  aux  s«M'lii)ris  pniir  punir  la  p'-rlldio  qu'on  nietloit  en  usa|^,  pour 
l'auM' aci'i'pli'r  la  «'..iisiiiuiiMU  daus  stiri  «Milirr  ««l  la  Traction  de  la  Convention.  Le 
ui  lirr  lit  la  l'Uro  «iu  iniiii-lrc  qui  lui  iioiiuo  l'ordre»  du  passage  do«  dilTérent»  batail- 
l«iis  ipii  tl..iv'iii  pa-»-.ir  .1  Lvmu.  Li- d'put»' (ji's -.l'i-iious  dôiuout  Ic  maire.  L'orateur 
df  la  il»  put.iti-jrt  i|i'-  '|uatr«-  l'mps  ailinim>traiir>  rtuiùs:  Il  coninienro  par  désap- 
pr  lUv.T  •'.  -piii  t.,1  «'Ii.i:-.i  ,\,-  lii-.'.  Sur  «.ou  Ml)^i'rvalinii  rt  ct'llo  du  maire,  on  avoit 
.in-r't.' hi'-r  «ju.  ;.i  .|.-lil..r.,h..M  pri-- par  !•'-  f-.rpr.  aduiiuislralirH  8#»roit  présente*' 
i'MMiMi''  -iniph»  Ni'u  ■!  xMiiiiii-..-  .i  la  <  liiiuini-«'*iiiii.  Mais  il  sVst  upporçu  ce  matin, 
,pi.>  (•■■  V  111  -  l"it  -l-v.'iiu  un  anVl»'.  puisipi'iiii  ;,>  lui  avoil    prcscn'e  co    matin  pour 

|<»  •ii^'iii'i".  11  «l-  non»'.-  |.-  |>i tir'-nr  <li-  la  <''iiiiiiiun<',  !•'  président  du  département,  etc. 

pi)rr  av-.ir  iMiiirdni. -»  .1  mx  srul^  à  r.-i  arn-l*'.  il  pr.»ti'st«'  «pi'il  oxislc  encore  parmi 
[«•^  .•«)rps  airniinstratil'^  d"^  liuinin<--^  a-i«'/.  l'ouraj^rux  pour  laisser  plutï)t  dessécher 
leurs  niaiiis  avant  dr  M^çiiur  cpI  arrrlr.  Lo  proc.unMir  d»»  la  commune  a  dit  qu'on 
a  arr.Ho  que  la  drld..  imIi.,ij  s»rwil  f.iuuuuniquôf  à    la  C(unuiissiou«    et   qu'elU   ne 
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Sur  la  proposition  de  Tun  de  ses  membres,  la  Commission  a  renvoyé 
L  la  municipalité  provisoire  la  pétition  des  grenadiers  de  b  Côte, 
]ui  demandent  ou  à  déposer  leurs  armes,  ou  que  Ton  réarme  ceux  de 
rette  section  qu'ils  croient  dignes  de  défendre  la  liberté,  la  loi,  et  de 
esister  à  l'oppression. 

Des  députés  des  sections  sont  venus  annoncer  qu'étant  allés  à  la 
'encontre  d'un  régiment,  dont  on  a  annoncé  l'arrivée  ce  matin,  ils  n'ont 
point  rencontré  de  régiment;  que  même  ils  avoient  appris  qu'il  n'en 
sxistoil  pas  à  Mâcon,  ni  à  Villefranche. 

Une  députation  des  corps  administratifs  est  venue  demander  que  la 

«eroit  envoyée  qu'après  l'avoir  soumise  à  l'adhésion  de  laCoinnussion.  On  demande 
e  nombre  des  membres  qui  oui  si^rné  l'arrêté.  On  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
lu  jour,  motivé  sur  ce  que  co  va'U  a  élé  présenté  i:ommc  un  arrêté.  L*ordrc  du 
jour  est   adopté. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  on  restera  ou  non.  IJn 
membre  appuyé  la  proposition  faite  do  sortir;  d'après  ce  dont  vous  venez  d'être 
;émuin,  vous  ne  devez  plus  balancer,  il  lit  un  projet  de  déclaration.  Un  membre 
:)résente  des  observations  sur  la  conduite  des  corps  aiiministratifs:  il  la  traite  de 
»->i'rtidie,  et  ils  l'ont  bien  senti,  puisqu'ils  sont  venus  ce  malin  dans  votre  sein..... 
V|.ti<  cette  démarche  ne  peut  laver  l'inramie  dont  ils  se  sont  couverts,  il  conclud  à 
iemander  que  le  peuple  prononce,  dans  ses  assemblées  primaires,  si  la  Commission 
r*opiilaire  doit  se  dissoudre;  nous  devons  rester  à  nos  postes,  parce  que  ce  srroit 
iltcnt«T  à  la  souveraineté  du  peuple,  qui  nous  a  delépué  ses  pouvoirs;  autrement 
'e  seroit  dire  que  les  corps  administratifs  ser(»ient  au-dessus  du  peuple,  il 
iMdniice  un  projet  d'arrêté  pris  par  le  comité  de  sûreté.  Un  membre  lit  avant  la 
irl:bèratiMn  du  département  de  Klii')n*>-et-Loire,  où  étôient  tous  les  corps  adminis- 
tratifs réunis  et  en  date  du  18  juin,  pour  la  convocation  dos  assemblées  pri- 
iiiair«-<«,  il  l'elTet  de  nommer  une  commission  pi>pulairc,  etc.  1-e  rapporteur  du 
7«jmité  d»"  silreté  lit  le  projet  d'arrêté  dudit  comité,  il  tend  à  rester  à  son  poste, 
:u«iiive  sur  ce  que  c'est  au  peuplo  souverain  à  rappellor  leurs  mandaldireis.  Un 
membre  lit  un  projet  d'arrêté  qui  n'est  que  l'expression  de  son  opinion^;  il 
l>niandf  que  chaque  membre  retourne  dans  ses  assemblées  primaires,  pour  y 
•endre  compte  de  la  conduite  des  administrateurs  et  s'envelopper  de  ses  prin- 
ipes  purs  et  républicains,  pour  attendre  en  silence  le  vu*u  de  ses  commettants. 
In  membre  s'y  oppose  et  retrace  tous  les  dangers  que  le  département  court, 
*i  on  prend  une  mesure  aussi  pusillanime,  et  conclud  à  l'arrêté  du  comité  de 
iùr»*lé. 

I-'autcur  de  l'ouvrage  intitulé.  Histoire  de  la  Reeolution  de  Lyon,  fait  hom- 
nage  de  deux  exemplaires  à  la  Commission  ;  ils  sont  déposés  sur  le  bureau.  L'as- 
^emblée  les  reçoit  avec  roconnoissance. 

l'ne  députation  des  corps  administratifs  vient  demander  à  la  Commission  si  elle 
/est  u»'cupée  de  l'arrêté  pris  par  eux  hier,  afin  de  savoir  à  quoi  ils  doivent  comp- 
•^r,  b-s  autorites  constituées  suspt'iidenl  l'envoi  du  courrier,  atln  qu'il  porte  1«'  vœu 
les  corps  administratifs  et  de  la  (>()inmis>ion.  Le  prébident  dit  que  l'assemblée  le 
-hargc  de  dire  à  la  députation  i|u'clle  est  déterminée  à  l'ordre  du  jour.  On  passe  à 
*«»riln'  du  jour. 

In  membre  de  la  municipalité  observe    que  les  grenadiers    de   la    (îrand'Côte 


I  «m  adhérera  ou  non  a  son  arrêté.  L';i>seinbli'e  arrête  «ju'on  Tra  dire  aux  corps 
dniini>tratifs  que  ra>SfMnblée  délilnr»'  ol  qu'on  les  prie  d'attendre.  <»n  reprenil  la 
ii>rus>ion  sur  le  projet  d'arrêt»-  du  ronut*»  de  sureié;  le  lapporl^'ur  en  fait  une 
■«•uvelle  lecture.  L'a^i^ondilée  .irrêle  .1  l'unaniinilc  iju'elle  ne  doit  pas  se  séparer,  et 
l»'''lle  »*•!»  réfère  aux  asseniblj'es  primaires,  l'n  membre  observ»'  que  l'assemblée 
iianquant  d'un  pi»uvi»ir  exécutif,  «ii  cis  d'iii.surreclion.  et  que  la  (-(nnmission  prenne 
IM  arrête  suivant  *»es  pf>uv»tir*»,  ra»jsernlilee  reslcri«il  >eule  responsable  des  ev^riç- 
n^'n»-'.  I.'n  député  «b-  la  canqtagne  demaii-le  à  se  rolirer  pour  dimanche  prochain 
lans  kurrt  a-^senible.'s  pritii.-iir«s,  pour  y  rendre  compte  de  ce  (ju^  l'a'.'ieniblee  a 
ait.  Lue  partie  île  l'assenibbie  déclare  que  si  T-irrête  n'est  pas  rapp»»rlé,  ««lie  va 
tonner  sa  dcmissiitn  et  se  retirer  vers  les  c»»rps  administratifs  p  ur  signer  leur 
irr£lé.  La  première  ipiestion  est  arrêtée,  qi^ant  aux  assemblées  primaires.  La 
«conite^  ajournée  à  cette  après-midi. 
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Commission  prononçât  sur  leur  vœu,  disoient-ils,  émis  la  veille;  ils 
ont  annoncé  qu'ils  prctendoient  rester  liés  avec  la  Commission,  et  que 
leur  vœu  ne  seroit  communiqué  à  aucun  corps,  avant  que  la  Commis- 
sion eut  prononcé.  La  commission  a  passé  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  la  conciliation  avec  la  Convention 
Nationale,  et  Ton  a  demandé  la  lecture  de  l'arrêté  des  corps  adminis- 
tratifs, ainsi  que  l'insertion  en  entier  au  prôcès-verbal,  ce  qui  a  été 
adopté. 

a  Dans  la  séance  du  conseil  général  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  du  24  juillet  1793,  Tan  second  de  la  République  : 

((  Déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  entendu  établir  aucun  fédéralisme; 
qu'ils  veulent  Funité,  l'indivisibilité  de  la  République;  qu'ils  regar- 
dent la  Convention  Nationale  comme  le  seul  point  central  et  de  rallie- 
ment de  tous  les  citoyens  François  et  républicains;  que  les  décrets 
émanés  d'elle,  concernant  l'intérêt  général  de  la  République,  doiveni 
être  exécutés. 

Déclarent  que  voulant  maintenir  dans  le  département  Tordre  public, 
le  régne  des  loix,  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés,  la  vraie 
liberté,  ils  résisteront  de  toutes  leurs  forces  à  Toppression,  quelque 
forme  qu'elle  prenne;  déclarant  que  la  liberté,  l'égalité,  sont  les  seuls 
sentiments  qui  les  animent. 

Arrêtent  que  la  déclaration  ci-dessus  sera  communiquée  à  la  Com- 
mission Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public,  imprimée,  etc(ii. 

Extrait  collationné:  signé,  Gonon,  secrétaire-général.  » 

Sur  le  rapport  des  comités  des  finances  et  militaire,  la  Commission 
a  arrêté  : 

Article  premier. 

Que  le  citoyen  Giliberl  Clerc  (2)  est  et  demeure  nommé  caissier  parti- 
culier de  la  force  départementale  ;  en  conséquence,  il  sera  chargé  du 
paiement:  i**  des  appointements  de  tous  les  officiers  de  Tétat-major; 
2**  de  la  solde  des  rciîimenls  de  la  force  départementale;  j'  de  celle 
de  la  compagnie  des  ouvriers  ;  4"  de  celle  des  ouvriers  extraordinaires 
ainsi  uue  de  toutes  sortes  d'outils  et  matériaux  concernant  les  travaux 
de  la  force  dcparlomentale  ;  5"  des  appointements  des  secrétaires  et 
commis  attachés  au  bureau  du  comité  militaire;  0®,  et  enfin  de  tout 
ce  qui  sera  relalii'à  ladite  force  départementale. 

II. 

La  jomptabililc  dudit  caissier  particulier  sera  dans  les  formes 
suivantes  : 

Dans  Tintervalle  d'une  revue  à  l'autre,  il  recevra  du  trésorier  géné- 
ral des  à-comptes  approximatifs  pour  les  appointements,  solde  et  dé- 
penses do  la  force  départementale,  sur  les  récépissés  visés  par  deux 
membres  du  comité  militaire  de  la  Commission. 

Il  paiera  les  appointements  et  solde  sur  l'effectif  de  la  revue  qui 
sera  ro^'lc  à  chaque  époque  d'après  les  arrêlés  de  la  Commission. 

II  paiera  les  ouvriers  extraordinaires,  les  outils,  matériaux  et  tra- 
vaux concernani  la  force  départementale,  sur  les  visa  du  préposé  en 
chef  aux  Iorliticaii(ms. 

11  paiera  les  appointements  des  secrétaires  et  commis  attachés  au 

(1)  Cf,  Cuiidoil  G(>iu:rul,  tome  11  p.  i3(i.  —  (i)  Alias  :  Clcttlc. 
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bureau  du  comité  militaire,  ainsi  que  les  fournitures  dudit  bureau, 
nut  le  visa  du  commissaire  des  guerres  de  la  force  dcpartcmenlak. 

Il  paiera  les  dépenses  particulières  et  étrangères  â  tout  ce  que 
dessus,  sur  le  simple  visa  du  gcncral  de  l'armée  départementale. 

La  décharge  dudit  caissier  particulier  vis-à-vis  du  trésorier  gcné- 
ral.  sera  eiïccluec  par  la  revue  du  commissaire  sur  tout  ce  qui  en  est 
susceptible,  et  les  visa  ci-dessus  spécifiés  pour  tous  les  antres  obiels. 

III. 
Ledit  caissier  particulier  recevra  provisoirement,  et  en  attendant 
la  première  revue,  la  somme  de  cinquante  mille  livres  des  mains  du 
trâsoricr  général,  en  vertu  du  présent  arrêté. 

IV. 

Les  appointements  du  caissier  particulier  du  comité  militaire,  ainsi 
Quc  les  frais  du  bureau,  seront  régies  particulièrement  par  un  arrêté 
du  Comité  militaire,  et  ledit  caissier  particulier  autorisé  à  en  faire  la 
rctcnac  sur  les  sommes  qu'il  recevra. 

La  séance  a  été  levée  à  une  heure^  et  renvoyée  à  quatre  heures. 

Ramb*od.  président  iTlorentin  Prrrr,  Prost,  Deloluix  Metnib, 
FifiUREY,  secrétaires. 


StJiue  du  jeudi  soir  Jj  fuillet  ijfs.  l'jn  second  de  la  RipubHqu^ 
Françoise  { 1  ). 


Ccjourd'hui  25  juillet  r793,  l'an  second  de  la  République  Françoise, 
la  scaocca  été  ouverte  à  quatre  heures. 

La  Commission,  instruite  qu'une  fraction  du  directoire  du  district 


IIS,  s?  juiltet,   p.  461  —  Séance  du  jeudi  suir 

nce  ou*  le  dÂparlEmenl  vîtnl  An  raïustlrs.  tnxn  ts» 

Is  du  peuple  brun«l  et  floutiicf,  un  arr£lé  par  lEi)unl  il  ««  r*- 

A  a  pris  «l  nDtaminent  celui  qui  convo-iui!  Ici  ii»«einlli<s 

l.i   coinuiisaion  djpuiamsntile.   CM1<^  nouvelle  uiaéni   une 

1''^  uns  partielcnl  t(  Taulaol  mourir  S>  iHur  \iosir.  l>s  aulraa, 

i<ii  raeonnoît  It  Convanlion.  On  d«inand«  le  rappurl  d»  l'ar- 

ibrp  propoK  d«  tSir«   lecturn  d'un  pr^Jel  d'arr^ln  nui  ilolt 

la  dignil»  ds  rtBBemblée    avoe  la   position  Haut   laquelle 

Un   lut'intiro  obHervff  qua  l'aisemblto,  pour  tin   oodm- 

l'incfl  (ti'i  ROrpn  adminisiratirti,  dnîi   h*  dionaudD',  fi  noiiii 

çriton»,  pdfir  ffin^orteT  la  force  déparlciiii-nlili',  «Uliliniu 

.  ,|....|ip.-r™  r.n  f\A  tir-  ruIsiMiM  1 1  opprfialnn,  til  In  r,lur- 

I   I    ■    ■(■  I  l'i  ■'    l'ijlr  cl  l'élat-inajor,  afln   d'ilro   toujoart 

:     ■'    ii"illaolB.  Vif»  apiiUudiaapntrnl*.  .VprèB 

,M',:|<(  Buivaol;  il  Ml  Irup  Impurlaot  pour 

de  llliii[i('-ci-Li'ir'  <'ihiiiina 

priinHir>>  ii  ;  i|ii  d*- 

aii-<l«a*ua  do  quali'-  -i-  r>ii- 

Lfon,  tt  pr«ndrr>   i   '.  .uiirala 


i^Ma 


I  \/  sr.ANri,  DU  25  juiLi.KT  1793- 

i\t  Miuilhiisrui  s'c^t  opposcc  a  l'exécution  de  l'arrctc  du  m  de  cc 
iinti  .,  (|iii  ;i  inr;  .1  la  disposition  des  autorites  constituées  deMonîbr- 
■.011  iiiK-  l»»itc  anncr  cuvoycc  de  Saint-Ktiennc  ;  considérant  que  la  sl- 
iri.- du  d«  paiicim-nt  et  delà  République  exi^e  que  la  force  armcL- 
d«-.iiih»-  pour  Monihrjson  continue  d'y  rester,  arrête  que  l'arrête  pn-^ 
p;ii  !•  romih-  il.'  sun'le  >;encrale  du  i<)  de  ce  mois  sera  exécute:  cn- 
puni  .Ml  dr.iiiiM  de  Monll>iis(Mi,  sur  sa  responsal'^ilitê,  de  donner  toi:< 
Ir.  nidi»'.  ipii"  poiiii  oient  e\i)^er  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  viik; 
X  Ikh  »■•..•  If  d.'iwuirMK'nl  lie  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrête. 

ili'.ilil*  I  lun'.  .iiliiuiiisiiMlir'i,  «n  tlali-  ilii   IS  i|u  iiuiiu»   mois,  ronçii   a:in>4  h^s  l.»rinr- 

-illlX  .11)1  • 

■    l  '.i.u-iiiMii',  «ttitiimirriisi'iiiiMit  allVi'li'»»  «!«'<  «'ViMioiiioiils  Ji'saslroiix  f|  ili^s  0"m- 
.    pl.ii».  hl.i  ih.i.l.i.  .pu.  iMi  .h^it.inl   l'.iri^.  ont  rompu  ruiiiti' rt  vii>Ir  riiili'j;ril'"  il"  '•' 

■  1 1  l'ir  ..Mil.ilinn  h.ihiMi.ilt  .   |ii>.tiMniMil    inilijrnoi'  iW-^  iiioiivcm»"'iits  (li»<nPjrani«*al'.Mii'' 

■  .|iii  .Mil  il.Miiii'  lii-u  .1  r.nTi''.|.itiiMï  ili*  |)|u>iiMir>i  r''|»rrsiMilaiils    ilii  jM'upI**  «'l   Toîv-- 

■  l.i  m  \_\   1  iii  .1  l'in.uMii'H  iM  ,iii  ««ili'Hi'i»  ;  |•rlM^>l^lt*m(Mlt  «'riMiitoo  ciii  olnûx  ilt^s  iiiikVti.> 
.    I.-.  |";ir.  l'i.'i'r,'.  a  p:-.\ iinr  U*  Im\ui  il«-    l'aM.»rrliii\  .1  ropoU'*sPr   U  j»^nj»  l«arln- 

.lu  il. -.pi'ir.ini'  i|i;i  ru   s.  iimI    la   sinl«\  •'!   alT'TMnr  sur  «Irs  liasses    iiii-hranliilM'- 

I.  I  iitiii.' .  I  1  Mi.iix  i'.iImIiI.-  ili'  la  Ki'|Mil<)i>iti'\    •■ 
\  .•■'.  •  lii'i  \\\  .[w.^  î.  ■,  »-.«rj«v  a  i:'.uni«»l;"alir«'.    <lans  la  jti  iiiiôn'  soanof  li»*-*  ri'iuni>- 
s  1.  •   .1.!  .:.  l'.r.  I.  M».  :.\  À.-  KIk'mi,--.  l-l  ,'.rc'.  I  r.l  .-.^îMirMU-  l.^s  luotif-i  di'  «"Otl**  riMix-- 

..«ii.».-..   ..•);  ;  .:■.   ',  \  I. ,  îui  •  .1.-  V.-.iv. ■*.•«.•  i^iii' l-«i.i.l>  *\»rps  aJmiuislralir-i  ••ni   ri-liî-''". 

■..il  J'ai   ;.    ■..•,.•«  .\.\  \  .  .".i  i.iit  .;,•,  ;înrt.'«  a  i'ii\   i"i\.'ji->  par  dilYiMvnts  il-^^art»- 

•       ■    ■'..  .  .•  .  ,;.;     '.  ;::■."..'  ;•..'»  r.;:"  î.»  *'.  :    :•.■.>•.:.::    It^  t   du  JTî'SOiil  inni-i,  a  l'if   lin- 
'  ■•    ■■  .M    ■   .  .1.-.       •;•.    t-'.i.  ••.  .'.       ■.  •'»  -,    ■    *  <.  .  Ti-i  ..lim-.r.i^lratifs    •"'t    «i-'S  pi»  ■"•"• 


I 


:   •.    K:;."î---;*i-l. ■■.:•■  iv*  -t-  *.»'il  f-  ni;-- 
..-.■ ■     :    .    >.."..'.  ;  :î.-..-  .\\:-  peur  pp«  Uiiiv  «l»'^  ni'"- 


« 


•  .        •.  N        .  .*■  ...         .* •*       «l.       .■..*»l»lll^'" 

.•    "  .  "o"       •■».  .X.   :   ■-■      ;    v.r     l^.'-t    l--  r">    "•■^"•* 

■       -    .    .    .  ',  .'  ■■:r.î.  «•:  \f  ra.:-.-> 

"  '•      .  t    .  •     I   ■••■     ■     ' 

\  *  V  ■.:■.•     î.  ■.;■':•.  r  tî.i:i'«    !■ 

^    ■■   -i   .--'.".  j  r.  «•-;     , 

*  7  ,  ^    •-....*.  I   ^  •■•'■  ■ 

<  x      ...      .  :  \  '  A.'  \ 

■  '  ■ .  »  •  |. 

m  *^ 

%  ■  î     ' 


«      ^ 


I  > 


î  .\  ■  : 


aÉANCE   DU   3^    JUILLET    1793-  m 

Li  discussion  sur  l'arrêté  des  aulorités  constituées  étoit  à  l'ordre 
I  du  jour,  et  l'arrêté  suivanl  est  pris  ; 

UCommissioDConsidérant  que  la  convocation  faite  par  les  corps 
'  idininistratifs  reunis  du  département  de  Rhône  et-Loire,  des  ci- 
luycfls  de  chaque  commune  dudit  dêparlement  en  assennblées  pri- 
iDSiies  de  caDioa,  à  l'efTet  de  nommer  un  députtï  par  chaque  section 
at-dcssus  de  450  citoyens,  pour  se  rendre  le  dimanche  30  Juin  à  Lyon 
et  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  exigées  par  les  cir- 
constances,  a  eu  pour  base  les  motifs  expliqués  dans  l'arrêté  desdils 
corps  administratifs,  en  date  du  18  du  même  mois,  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

•  L'assemblée,  douloureusement  affectée  des  événements  désas- 
f  Ireux   el  des  complots  liberticides  qui,  en  agitant  Paris,  ont  rompu 

•  l'onilé   et  violé  l'inlégralilé  de  la  représentation  nationale; 

•  Justement  indignée  des  mouvements  désorganisaleurs   qui  ont 

•  donne  lieu  à  l'arrestation  de  plusieurs  représentants  du    peuple   et 
«  forcé  la  majorité  à  l'inaction  el  au  silence; 

•  Profondément  occupée  du  choix  des  moyens  les  plus  propres  à 

•  prévenir  le  fléau  de  l'anarchie,  à  repousser  le  joug  barbare  du  des- 

•  potisnte  qui  en  seroit  la  suite,  et  affermir  sur  des  bases  inëbranla- 
■  Dles,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République;  n 

Considérant  que  les  corps  administratifs,  dans  la  première  séance 
des  cominissaires  du  département  de  Rbône-et-Loire,  ont  confirmé 
les  motifs  de  celte  convocation,  soit  par  la  lecture  de  l'adresse  que 
tesdils  corps  administratifs  ont  rédigée,  soit  par  le  dépôt  qu'ils  ont 
fait  des  arrêtés  à  eux  envoyés  par  différents  départements; 

CoRStdâranl  que  l'arrête  pris  par  la  Commission,  le  4  du  présent 
mois,  a  elé  une  conséquence  des  instructions  données  par  les  corps 
administratifs  et  des  pièces  qu'ils  ont  produites  à  l'appui  de  ces 
iB>in;ciions: 

iJrrant  que  les  députés  du  déparlement  de  Rhône-el- Loire 
..;  formés  en  Commission  Populaire.  Républicaine  el  de  Saiut 
jue  pour  prendre  des  mesures  de   sûreté  générale  et  parti- 


Ctiaii (dorant  que  le  but  de  cette  convocation  est  formellement  re- 
connu dans  rarrêté  des  corps  administratifs  du  24  du  présent  mois, 
où  ils  déclarent  :   i"  «  Que  la  convocation  qu'ils  avoient   faite   des 

•  commissaires,  avait  eu  pour  objet  de  les  inviter  à  prendre  les  déter- 
c  minaDons  que  les  circonstances  sembloient  prescrire,  sur  les  rap- 
«  ports  alarmants  qui  leur  avoient  elé  faits  des  journées  des  31  mai, 

•  i*  et  2  juin  derniers. 

2'  f   Qu'ils  regardent  la  Convention  Nationale  comme  le  seul  point 

•  central  el  de  ralliement  des  François  républicains  ;  que  les  décrets 

•  émanes  d'elle,  concernant  l'intérêt  général  de  la  République,  doi- 
■  veoi  être  exécutes  ;  que  voulant  maintenir  dans  le  département  l'or- 
.   ire  public,  le  règne  des  loix.  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 

firti'is,  la  vraie  liberté,  ils  résisteront  de  toutes  leurs  forces  à  l'op- 
4  .Mission,  quelque  forme  qu'elle  prenne,  u 

Cciasiderant  que  cet  arrêté  des  corps  administratifs  a  nécessaire- 
mcDt  pour  base  la  liberté  et  l'inlégralité  de  la  Convention  Nationale; 

Déclare  que,  par  son  arrêté  du  4  juillet  présent  mois,  n'ayant  eu 
fBQT  objet  que  la  réunion  d'une  représentation  nationale  libre  et 
que    la  liberté,  ainsi   que    l'intégralité    de  la    Convention, 
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paraissant  rétablie,  d'après  Parrôté  des  corps  administratifs,  la 
(Commission  se  rallie  et  invite  tous  les  citoyens  du  département  Je 
Rhônc-et-Loireâ  se  rallier  auprès  de  la  Convention  Nationale,  comme 
le  point  central  de  la  République  une  et  indivisible,  en  declarao: 
néanmoins:  u  i^  que  le  département  ayant  été  calomnié  sur  les  prin- 
(c  cipes  qui  ont  dirigé  ses  commissaires  et  étant  opprime  sous  le 
((  poids  des  décrets  surpris  à  la  Convention  sur  de  faux  rapports,  il 
c  restera,  conformément  à  la  loi,  en  état  de  résistance  à  Toppression, 
c  jusqu'au  rapport  des  décrets  rendus  contre  le  département  de 
u  Rhône-ct-Loire  et  la  ville  de  Lyon  ;  2*  qu'il  met  sous  la  sauvegarde 
«  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  de  Rhône-el-Loirc,  les  per- 
«  sonnes  et  les  propriétés  des  citoyens  de  ce  département.  » 

Arrête  qu'expédition  de  la  présente  déclaration  sera  portée  de  suite 
par  des  commissaires  aux  citoyens  Rouyer  et  Brunel,  représentant^ 
du  peuple,  avec  invitation  expresse  de  la  transmettre  à  la  Convention 
Nationale,  et  de  continuer  leurs  bons  offices  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  dans  le  déparlement  de  Rhône-et-Loire. 

Arrête  en  outre  qu'expédition  sera  pareillement  remise  au  citoyen 
Sautera,  représentant  du  peuple,  et  que  la  présente  déclaration  sera 
expédiée  par  des  courriers  extraordinaires  au  général  des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie,  ainsi  qu'aux  représentants  du  peuple  près  lesditcs 
armées  et  à  Mâcon.  Sur  la  motion  d'un  membre,  il  est  arrêté  que  la 
déclaration  donnée  par  l'assemblée  sera  imprimée  de  suite,  aftichée  cl 
qu'il  en  sera  remis  un  exemplaire  à  chacun  de  ses  membres. 

La  Commission,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  membre 
de  son  comité  de  sûreté  générale,  arrête  que  les  citoyens  Sautera  et 
d'Herbès-Lalour,  représentants  du  peuple,  seront  mis  en  liberté;  ar- 
rête que  le  citoyen  Bonaroti,  qui  avoit  été  réincarcéré,  sera  de  suite 
élargi,  et  rapporte  en  conséquence  son  arrêté  du  23  du  présent 
mois. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  et  renvoyée  au  lendemain  neuf 
heures  du  matin. 

Ramiiaui),   président;   Florentin-Petit,    Delolle,    Prost. 
MiTNis,  FidUKKY,  secrétaires. 


ScjfKC  du  rouiiwii  niJitin,  jfj  Juillel  7797,  Pan  second  de  la  Repu- 
hli,]uc  r)\inç(nsc  (i  ». 

« 

La  scance  acte  ouverte  par  la  lecture  des  procès-verbaux  de  la 
veille,  dont  la  rcdaction  aolc  approuvée. 

l'n  citoyen  a  lu  des  dcpcches  arrivées  du  Mont-Jura;  le  Conseil  de 
salut  public  de  ce  cleparlemenl  annonce  les  dispositions  les  plus  vives 

I  JnKrntiI  fit'  Li/'-n,  n'  tt'J^  'JS  itiillrt,  p.  Hl'».  —  Spaiirodu  vendredi  malin 
(H)  jinlli-r.  I  11  iit'iitiirf  f.iit  li'ctui'i'  d'uiit'  l«'tln>  oriitMolli'  d'un  des  députés 
l'iixii)!"^  'i.iii^  l>'  .liii'.i,  it  .t  I  ii|ii>-tli-  «--.t  ji'iui'-  iiiH'  (lrlili«MMli(iii  du  Conseil  ffiMiéral  d^ 
Salut  l'uiilii-  •!•  •-'■  (l<|i  irt<-iiiint,  l'-n<l.iiit'-  .1  .u-citriliT  au  di'i'iirtcinenl  de  Tlhùne-ol- 
L('ir<'  il'-u\  li.ii.iilliiii-^  ipii  SI  rciiiiii'itiil  a  Ifiirs  l'r«-ri-s  i\v  Lyon,  pour  résister 
iMiSiinlilc  a  l'i>|>|>r«>iiMri.  L>-  im'ini'  ni<'iiil)r<>  ariiinnrc  i{ii«'  In  scrlion  uo  l'orle-Froc  a 
pu^sc  I.i   nuit  |j«Mir  avi<«i  r  aux  uiovcum  (1<>  sauviT  la  rliost*  publique,  l/assemblce 


SÉANCE  l»U   afj  JUILLET   1793, 


14Î 


de  (rntrmiicr  ctde  secourir  le  dupartemeiit  de  Rhônc-et-l.oirc;  il  a 

pri>  iJt.:^  mesures  et  s'est  concerlé  avec  celui  de  ]'Ain  nour  cet  effet. 
Lf^  dipcchcsde  ce  déparlemenl  seront  imprimées.  L'asscmblce  a 
dosigni:  SIX  de  ses  membres  pour  remercier  les  dcpulcs  du  Jura  qui 
sont  â  Lyuo,  des  mesures  de  fraternilc  et  de  secours  prises  par  ce 
dcparlcmcnl. 

Une  dcputalion  de  la  commune  de  Courzieu  (émoigne  le  zËle  de 
cctic  cùmmuoe  à  fournir  un  contingent  de  défense  pour  le  départe- 
meot  menace,  et  applaudit  aux  opérations  de  la  Commission.  L'as- 


ni  nommés  pou  r  s»  transpnrlor  nupr^s  dm,  iipaU» 
r  Inur  l>iinoi(ti>«r  la  rrRonnoiaaincr  de  rasBcmblAoi  sur  Jsh  meeures 
H  ira [itriitt Iles  quo  Ttnoïl  d?  pnaârr:  tcur  diîparlpment  i  l'&a»rd  du 
ilo  nbOnc-Dt-Loliv.  La  d^liti<^raliun  du  l'onaeil  giocral  do  salut 
.1  «cm  ÎDipriiuM  el  inioinSe.  On  arrête  une  adrosse  de  rîinornfmenl  au 

ii'iit  Ja  la  Cùtivenlion,  demindc  que  la  CninmlBsion 

-l'"nsaU1cs  des  âvtiwmciits  qui  vont  Biiirraleur 

>h<iii.  Un  nioBibre  ioritE  l'aaBïtnblJo  à  na  paa 

rit-Martia,  i|ui  «Dourieo  i|u'l  Buin  Ici  olubis'.cs 

iii'n  fiiint-Mnrtin  dca  clublatr^ti  aussi  oienacenl  da 

.:i-i'i-  l<'4  Tiirlunns;  il  condud  à  demander  qu#  rtissmblàa 

''  [nuide  qtM  la  propo«itlun  •oil  miae  aux  voix  st  qu'on  f»imii 

■  '•am  pour  tes  éclairer.  L.a  coriiniuni  de  Pousay  envoie  ao 

I  |jour  roi  faire  part  in  mm  ndh^-'loa  i  8«s  travaux,  el  que, 

II  (uroe    défia rtemrntalR,  ladit*  commune   a   arrêté  iiuelle 

.    ,  r.i-or'iir  d<- la  (sommua(^  pour  la  iTonsult«r  sur  r^r  qu'elle  doit  raire  on 

Mt  4a  la  rtquiitlioa  du  di«triFt  de  la  Canipa^^nr,  <>l  oBre  toulv  «a  gardf  nationaln. 


c  jfipiilatînn  d'-  ti 


'■Ira 


puiatiolis  de  Lyon  :  'Nom 
-  prier   de  cunllnuor 


«i(a 


«té  chargé,  ai 

travaux,  et  de  voua 

pronneiil  sous  leur  sauvegarde!,  vous 

I  lies  r.ii:tlci]s  qui  vous  ■niour«at,  iiuus  voua 

I    '''<f   Tin^  pouvoirs.  ItecoanoisMOM,  ivla   at 

'     I-     '-'r,,-  ai)  nom  de  toutea  nos  snellona.   Le 

-!<  .  j'jir4MiDB««llediseoun)  daToraleur 

l'^nandv  qu'une d^puMliomkaixatem- 

1   "II,  .idleauDTts  du  giAnSMl  pour  lui  hire 

II  iicpiiir^GUiumiMairedela  section  do  ma  Nnuv»: 
ri<je  S(^cliun8  adoplerotit  la  daniand*  faits  par  un 
J  HrrBt^  OilTéranta  orateurs  des  sei:iluna  insia- 
ler  fe  son  pnsip.  Oa  demaoïje  que  les  di'pulèsdea 
<|ir&ila  solution  de  la  uueslian. 

.1  reçu  des  nouvelles  ofllclelles  de  son  d^arte- 

n't  de  ta  Cuiiveution  mande  n  U  liarre  k  proeu* 

Ju  département  du  Jura;   que   les  sections  de 

ii<'  les  lalsMFolenl  point  partir,  ri  que,  eOBunn 

Il  sont  d.iiis   il?  d<>pjrkinenl  du  Doul»   et  «ni  i 

1  "     -.  "'    Il  >  iii  iquent,  il  prl«  ks  sections 

.    iii'iit  subit,  si  les  bataillons 

-  i.  lira  A  arriver  il  L-ion.  Les 

■  .i  tbI  Précy. 

M  l'aaaemtike  ritsinra  à  son 
;.-':ii«r*l  de  aalut  «ubllo,  i 
<  s'y  réunir  et  i'j  avoir 
-iir  la  dissidence  ors  opi- 
tr-mrrndc  qiip  l'dn  paaite  k 


:X 


^ 
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semblée  Ta  remerciée;  le  président  a  dit  à  la  députation  :  «  Quand  od 
a  des  amis,  on  n*est  jamais  seuls  au  danger;  vous  êtes  nos  amis,  recevez 
le  baiser  fraternel.  » 

Une  députation  de  quatorze  sections  de  Lyon  a  paru  et  pris  place. 
Les  députés  du  Jura,  de  TAin,  du  Doubs,  ont  été  annoncés  par  de 
vifs  applaudissements. 

L'orateur  de  la  députation  des  sections  a  dit  :  «  Nous  venons  ex- 
primer à  la  Commission  Populaire  et  Républicaine  la  reconnoissaoce 
pleine  et  entière  et  la  vive  satisfaction  des  sections  pour  tous  les  tra- 
vaux faits  par  la  Commission  jusqu'à  ce  jour  ;  rengager,  avec  les  plus 
vives  instances,  à  rester  au  poste  honorable  où  la  confiance  du  dépar- 
tement Ta  appelée  ;  lui  jurer,  au  nom  des  sections,  que  tous  les  mem- 
bres de  la  Commission  et  leurs  propriétés  sont  et  seront  sous  leur  sau- 
vegarde, et  que  tous  les  citoyens  ralliés  autour  d'eux,  au  nom  de  la 
liberté  et  de  la  République,  leur  feroient  un  rempart  de  leurs  corps^ 
si  les  malveillants  et  les  anarchistes  osoient  les  attaquer.  9 

Le  président  a  répondu  à  la  députation  : 

((  Citoyens,  la  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut 
Public  n'a  pas  opéré  tout  le  bien  qu*elle  auroit  voulu  faire,  tout  celui 
qu'elle  a  tente.  Ses  moyens  n'ont  pas  répondu  à  son  zèle  :  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  difficiles,  elle  s'attendoit  à  rencontrer  de 
grands  obstacles,  elle  en  a  rencontré  même  auxquels  elle  n'auroit 
pas  dû  s'attendre.  Elle  reçoit  dans  ce  moment  un  dédommagement 
bien  précieux  pour  les  peines  Qu'elle  a  éprouvées,  c'est  le  nouveau 
témoignage  de  confiance  que  les  sections  de  cette  ville  lui  donnent 
par  votre  bouche.  Lorsque  vous  vous  êtes  présentés  ici,  la  Commis- 
sion s'occupoit  de  la  question  sur  laquelle  les  sections  dont  vous  êtes 
les  organes,  lui  font  connoitre  leur  vœu.  Quel  que  soit  le  résultat  de 
la  délibération,  la  Commission  vous  invite  à  ne  pas  oublier  que  l'u- 
nion, le  dévouement,  le  concert  de  toutes  les  volontés  ne  furent  jamais 
plus  nécessaires  pour  le  salut  de  la  République.  Ralliez-vous  sans  cesse 
autour  de  la  liberté,  ne  souffrez  pas  le  retour  de  Tanarchie  son  ennemie 
naturelle,  montrez-vous  longtemps  encore  les  hommes  du  29  mai.  • 

Un  député  du  Jura  a  invité  les  sections  à  ne  concevoir  aucuns 
doutes  :  le  bataillon  qui  arrive  de  ce  département  pour  Lyon,  a-t-il 
dit,  peut  arriver  quelques  jours  plus  tard;  il  a  anoncé  les  causes  de 
cet  événement  présagé. 

Des  citoyens  ont  proposé  à  l'assemblée  de  prononcer  si  elle  doit  se 
retirer;  la  Commission  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  a  été  levée  à  midi  et  demi  et  renvoyée  à  trois  heures  de 
relevée. 

Ramhaui),    président;    Delolle,   Prost,   Meynis,    Figuret, 
Florentin-Petit,  secrétaires. 

Séance  du  vendredi  soir  26  juillet  1792,  Van  2®  de  la  République 
Françoise  [i). 

Ce  jourd'hui  26  juillet  1793,  Tan  second  delà  République  Fran- 

(1)  Journal  de  Lyon,  n*  120^  30  juillet ,  p.  469,  —Séance  du  vendredi  ioir, 
26  Juillet.  — >  I^ii  (lisciiHHion  8>sl  ouvortc  Hur  l't'xistcnco  do  lu  Commission.  Un 
membre    prcsonto  un   projet   d'arrôtû  tendant  ù  dissoudre  la  Commission,  ou   ta 
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ioise,  (a  séance  a  été  ouverte  à  trois  heures  et  demie,  par  la  lecture 
du  procês-verbal  du  matin,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

La  discussion  sur  la  nature  des  travaux  auxquels  la  Commission 
ce  livreroit  a  été  ouverte  el  continuée  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 
La  séaace  a  été  levée  el  renvoyùe  au  lendemain  9  heures  du  matin. 


SéJHce  du  samedi  jy  juillet  au  malin,  /79J.    Présidence  du  citoyen 
Rambaudii]. 


Cejourd'hui  37  jailleE  1793,  l'an  second  de  la  République  Fran- 


^■P  c'fttoil  an  typartemenl  cl  aux  oorps  eonsliiuûs  à  se  cbarg«r  du  Tnod(<  do  rtsisler 


nbsefïe-til,  si  le  déparlomont  t 

is  croire,  après  Ja  perfidie  slroc 
réïisiance  à  l'oppresaion  pour 
tui  garantit  son  pardon:  maïs  'v 

,  .f  sont  ceux  dont  les 

lu-s  places,  ce  sonl   ce 

ibro  demande  que  le  dépi 


propOBiLion  aussi  adroite  que  dange- 
Bt  déclaré  on  rÉBialance  it  l'oppression, 

dont  il  s'vst  servi  à  voire  égard,  qu'il 
lus;  il  ï  restera  pour  lui.  pari^  que  sa 
is,  pouvez-voua  l'espérer,  et  i^e  qu'il  y  a 
demander  qu'ils 


I,  qui 


ndent  que  l'assemblée  t 

vile  â  se  rendro  dans   le 
asseï  rorl  pour  résialpr  lui  seul  ù 


s'il  se  charge  do  toute  I 


l'intention 

responsaliilité, 
DH  reiiiuii  nuire  iiiia»ion.  tjn  député 
contre  la  proposition  ;  pn  eOït,  dil-il, 
nenl  du  département  est-aile  légale  ; 
le-sîx  membres,  combien  y  eu  a-t-il 
jB  responsabilité  n'est-elle  donc  pas 
commettants,  si  le  département  de 
mallieurB  de  l'anarchie;   les   antres  corps 


B  rasfsmbléf,  pour  lui  demander 

'il  veut  se  joindre 

■al*  qu'il  resteà  prendre; 

ml,  nous  en  prendrons  a 

^  riirona  i  dus  commettants. 

Eii'dislrkt  de  la  campagne  s'élève  Tortemenl 

" *iedescorpa  conatitués  et  principal 

'  -ation  doit  être  composée  de  tre 

i  l'arrêté,  iln'^  en  a  pas  tieuT, 

■    el   qu'auroient  a   nous  dire    no 

-«l-Laire  se  irouvoil  exposé   . 

tatMraUfe  ont-ils  le  droit  dn  se  eliarger  d^  oottr  responsabilité, 

3 -t-elle  la  gestion   surtout  le  département;   députés  des  sections  de 

■  pouvet  vous  retirer  si  la  déclaration  que  vous  ont  Tait  ce  matin  qualorxc 

*' —   — is  paroi!  insuFUsanle;  mais   oous,   députés  des  campagnes,  le 

is-nous  comme  vous  les  moyens  de  noun  défendre.  Des  décrets 

I,  menacent  nos  propriétés,  nos  vies,  et  vous  voulez  que  nous 

!■  de  la  responsabilité,  de  qui  '!  de  personne  ;  qu'auruinnt  à  nous  dire 

s  :  On  nous  dit,  mais  que  rerona-noust  Lorsque  nous  avons  reconnu 

g  la  Convention,  n'avons-nous  pas  reconnu  ^ue  nous  étions  en  résistance  à  l'op- 

is  jnsqa'après  le  rapport  des  décrets  lances  contre  nous  ?  Eh  !  qu'avone-nous 

•qa'i   présent;  quelle  est  la  nature  de    nos  pouvoirs,   n'est-ce  pas  de  nous 

r  d«  mesures  do  salut  public,  croyez-vous  qu'il  n'y   en   a   plus  à   prendre, 

Do>u*  donna   la  paix  dans  le  département   de   Bhône -et -Loire;    avons-noub 

nia  faction;  avons-nous  détruit  les  anarchistes,   non  sans  doute,  ils  lèvent  la 

li  nous  quittons   que  deviendra  le   département,  à   quoi   auront  servi   nos 

IJoHlea  seront  les  suites  d'une  déserliun  aussi  lâche  ;  je  demande  nue  nous 

■  l'ordre  du  jour.  Un  membre,  on  appuyant  la  proposition   du    préopinant, 

qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour,  l'asseoiblée  déclare  qu'elle  rend  le  dspar- 

,.  reipoaiable,  envers  ses  commettants,  des  événements  qui   pourront  être  ta 

dp  «on  arrêté,  pris  sans  s'Etre  concertés  avec  la  commission .  Ajourné  indéfl- 


4 


On  demande  tine  adresse  à  toutes   les  c 
unie  de  U  conduite  qu'a  tenu  la  Commission.  Tr 
iCeUrL 

leo,  30  Jaillet. 


du  département,  pour  l'endre 
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çoisc,  la  Séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  procès-verbaux  de  ia 
veille  ;  rassemblée  en  a  approuvé  la  rédaction. 

Une  dcputation  de  la  commune  de  Cuires-la-Croix- Rousse  a  été 
admise.  Après  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  un  membre  de  cette 

sommes  huit  conts,  ont-ils  dit,  prêts  à  voler  à  votre  secours,  nous  voudrions  dti'i 
Cire  dans  les  casernes,  pour  augmenter  la  force  départementale,  mais  nous  ny 
avons  pas  étc  encore  appelles,  comptez  sur  nous,  sur  notre  courage;  nous  avoD« 
juro  la  haine  aux  tyrans;  nous  la  jurons  pareillement  aux  anarchistes  et  à  tout  pou- 
voir arbitraire,  daigne/  recevoir  notre  adhésion  à  tous  vos  travaux.  L'impres^iion, 
l'aniche  et  Tinserlion  au  procès- verbal. 

Une  dt'putation  dos  quatre  sections  de  la  commune  de  Saint-Etienne  vient  remer- 
cier la  Commission  de  tous  les  services  qu'elle  a  rendu  à  cette  commune,  en  brisant 
les  fers  sous  lesquels  elle  gémissoit,  lui  apporte  une  adhésion  formelle  et  un  dêvou«-- 
ment  sans  borne.  L'impression,  raftlche  et  l'envoi  à  toutes  les  Hertions.  I^e  rappor- 
teur du  cumitc  de  sûreté  fuit  lecture  de  deux  lettres  de  Kcllermaon  conçues  mce^ 
termes. 

Du  ipiartier  génôral  de  (îrenoble,  le  26  juillet  1798,  etc. 

Le  général  d'armées  des  Alpos  et  d'Italie  aux  citoyens  qui  prétendent  composer  I.1 
(iOnunission  ])opulaire,  républicaine  et  dv  salut  public  du  département  de  IthôDi- 
et-Loire. 

a  J'ai  rej;u,  citoyens,  voir**,  lettre  en  date  du  24  de  ce  mois,  par  laquoUf^ 
vous  m'accusez  ia  réception  de  celle  où  je  vous  annonce  marcher  dans  le  plu> 
court  délai  sur  Lyon,  ayant  à  la  main  les  décrets  de  la  Convention  Nationali-, 
rendus  par  elle  le  12  et  14  du  présent  mois. 

Signé  :  Kkllbrmann. 


Autre  de  la  mémo  date. 

l'ai  reçu.  Citoyens, 
no 


J'ai  reçu.  Citoyens,  votre  lettre  en  date  du  24  do  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'aii- 
Mire/  le  (lépart  de  la  compagnie  de  Salva  du  deuxième  régnnent  d'artillerie,  ainiù 
qui*  celui  du  troisième  escadron  du  neuvi«*'me  régiment  de  dragons,  pour  se  reiidrf 
à  Hourgoiii,  conformcmcnt  à  mes  ordres.  J'ai  appris  avec  plaisir  qu'on  les  ait 
enlin  mis  à  exécution.  Signé  :  Kellermann.  » 

Le  rapporti'ur  annonce  ensuite  <iuc  le  citoyen  Scriziat  est  en  état  d'arrestation  à 
(îrenoble,  ot  ses  «'hcvanx  vendus.  Le  général  Précy  demande  que  l'assemblée,  mon- 
trant plus  (l'énergie  qn'«*lle  ne  l'a  encore*  fait,  s'occupe  de  créer  un  comité  d'exécu- 
tion, composé  de  six  on  ({uati'c  membres  (]ni,  plus  rapprochés  de  Tctat-major  et 
charires  spérialenunt  de  connnuMi(|uer  avec  lui,  rendroient  l'exécution  des  mesures 
de  surete  pIus  prtimptes  et  plus  régulières.  L'assemblé<*  l'harge  les  membres  de  son 
comité  de  sûreté  de  se  réunir  de  suite,  à  l'elTi't  de  choisir  les  membres  qui  compo- 
siTont  ee  comitf,  et  les  bases  sur  lesquelles  le  comité  sera  établi.  Le  général  oi 
l'élat-major  a«lhèrent  à  l'arrêté  du  2;>. 

La  (li^<*ussioii  s'ouvre  sur  l'adresse  à  envoyer  aux  assemblées  primaires. 

L'ailiilation  de  l'auteur  ;uix  corps  administratifs  est  vivement  rele%'ée  par  plu- 
sieurs nieinbrrs  :  est-ce  une  ju>tiilcatioii  ({ue  nous  ayions  à  donner  à  nos  commet- 
tants f  Non,  sans  doute,  nou^  avons  l'ail  c<'  <|ue  nous  avons  pu,  ce  ne  sont  pas  les 
corps  administratifs  qui,  par  une  lâcheté  intumcevable,  ont  entravé  tous  nos  travaux; 
et  v«»u.H  vt»ule/.  <|ue  nous  aIlior)s  les  llagorner  !  Le  vrai  républicain  ne  sait  pas  taire 
la  veriti-,  et  nmis  ni-  devons  pas  cacher  que  les  corps  administratifs,  et  surtout  h 
municipalité,  n'a  pas  la  cnnli.'ini^e  de  ses  administres.  Nous  devons  donner  à  iiosi 
connn«  ttaiils  Lt  situation  du  département,  l'état  d'oppression  sous  lequel  ils  sont 
sur  !e  |ii*int  d<*  reloinlier,  si  <lcs  mesures  efilcaces  ne  sont  prises  au  plus  vite  pour 
déinurrn'r  l'ora^'e.  Soumettons  celte  déclaration  aux  assemblées  primaires,  et 
qu'ell»  s  lloU'^  laissenl  en  pla»!e  jusipTaprès  le  renouvellement  des  corps  constituée* 
L'atlre^sesrra  clianjjee  et  f.iit»*  dans  les  |)rineipos  éinmcés  par  le  dernier  opinant. 

(Jut'ftit)n.^  <u'f't'tt-r^  dans  l'assemblée  des  commissaires  des  sections  réunis  «i 
la  niaiswu  (Ntinnuine,  ^ur  le^^queiles  la  section  Itousseau  est  invitée  de  délibérer  de 
suite,  avic  prière  d'envoyer  ses  réponses  par  deux  commissaires  chargés  de  ses 
p(»uvnirs,  peur  ennei.urir  à  la  rédaction  d'une  adresse  qui  exprime  le  vœu  unanime 
de  loiiti  >  le  .  M'etiiiiis  ipii  se  rendront  demain  27,  à  (|uatrc  heures  de  relevée,  dans  U 
salle  dite  lleii.i  1\  ,  a  la  ninisitii  <*.on)niune. 

QH(\^rinn<.  Pio.miliii  .  Heeoniioitra-t on  la  Convention  comme  centre  d'unité  delà 
république  ?  Scruntft*.  Adhérera-t-on  aux  dét'rets  généraux  rendus  depuis  le  31  mii 
diTuier  f  Tt'i'i<ivini'.  L\ceptera-l<>n  l'ormellomeul  de  l'adhésion  des   décrets  parti- 
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dtputation  a  fait  lecture  d'une  adresse  à  la  Commission,  dans  laquelle, 
e:i  adhtfrani  â  ses  travaux,  elle  l'invite  à  les  continuer,  ofTraat  pour 
le  maintien  de  la  liberté  e:  de  la  République  une  et  indivi>^iblc,  objet 
des  soUiciludes  de  la  Commission,  leurs  bras,  leurs  fortunes  et  leurs 

it  contre  les  Irulivîitus  du   deparleincnl 


b6p»rt<?n)eiii  du  Jura. 
Le  RonMil  •!'  aiilul  public  ilu  Jurn,  cnropos^  des 


Il  ■iivi'iiiciils  >ip  l''inli-nl  1)11  ^111  iiniriiiiri  Jr  cr»  principan  ; 
Il  jMsiliun  it  oc  peul  fitr«  re|j|«ritâ  l'omnisen  étal  di' oonirs 
l'-liosllionsda  rédérillsme  coniru  lequel  II  s'est  si  rorUunou 

iivention  nationale  qui  1«  diotapc  en  cet  élat,  est  ndcewai- 
•n  rappurlc  ou  Vtthl  d'une  grande  ntépriae  «ur  Il's  inlen- 
.._  ,  fuddVê  peulPlm  sur  le  retard  delà  prâMOtUion  df>  l'icln 
le  vopu  de  wlle  prtoonUtion  ajsnt  ilt  roratellenienl  «mie  par  la 
'»,  (tprueUmi  I«  19  de  c«  mois  par  te  nonaeil  du  d«tMrlemAnt, 
'^tBDllans  des  cilojrens  de  Rhfine-ol-Loiro  dnil  ditparuVu. 
~t  que   des  rrèrve,  des   républicains;  que  le  rapport  du 


1 
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vies.  Les  citoyens  de  Cuires-la-Croix-Rousse  anDoncent  ensuite,  que 
sur  400  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  à  peine  y  en  a-t-il  loo 
d'armés  ;  ils  demandent  ()ue  la  Commission  leur  fasse  délivrer  des 
fusils  en  suffisante  quantité. 

Le  président  répond  à  la  députation  et  lui  donne,  au  nom  de  Tas- 
semblée,  le  baiser  fraternel. 

Il  est  ensuite  arrêté  qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de 
Tadresse  de  la  commune  de  Cuires-la-Croix-Rousse,  qu'elle  sera 
imprimée  séparément,  affichée  et  envoyée  à  toutes  les  communes  du 
département  (  i);  qu*à  l'égard  des  fusils,  la  députation  se  rendra  auprès 
du  comité  militaire  pour  lui  faire  part  de  sa  demande,  sur  laquelle  il 
sera  prononcé  d'après  le  rapport  de  ce  comité. 

La  Commission  a  ensuite  reçu  dans  son  sein  une  députation  des 
quatre  sections  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  qui  est  venue,  en  leur 
nom,  témoigner  à  la  Commission  sa  vive  satisfaction  sur  les  heureux 
effets  du  séjour,  dans  leur  ville,  de  leurs  frères  d'armes  de  Lyon,  jurer 
union  et  fraternité  aux  citoyens  de  cette  ville,  et  protester  de  son 
attachement  à  la  cause  de  la  liberté. 

Le  président,  après  avoir  répondu  à  la  députation,  l'a  engagée  à 
s'approcher  pour  recevoir  l'accolade  fraternelle,  comme  le  gage  de 
l'union  cjui  existeroit  désormais  entre  les  citoyens  de  Lyon  et  ceux  de 
Saint-Etiennc.  La  députation  a  été  invitée  aux  honneurs  de  la  séance; 
et,  sur  la  motion  d'un  membre,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  seroit  fait 
mention,  dans  son  procès-verbal,  de  l'adresse  des  sections  de  Saint- 
Etienne,  à  la  Commission  et  aux  sections  de  Lyon;  qu'elle  seroit 
imprimée  séparément,  et  envoyée  aux  sections  et  aux  autres  com- 
munes du  département  (2). 

Une  députation  de  la  section  de  Simonneau  vient  témoigner  à 
l'assemblée  ses  regrets  de  n'avoir  pu  se  joindre  à  la  députation  des 
quatorze  sections  de  la  ville  de  Lyon  qui  parurent  hier  dans  son  sein. 
Elle  annonce  qu'aussitôt  qu'elle  à  eu  connoissance  de  Tarrèté  que  la 
Commission  a  pris  le  25  de  ce  mois,  elle  s'est  empressée  d'y  adhérer 
dans  tout  son  contenu.  La  députation  reçoit  du  président  le  baiser  fra 
terncl  ;  clic  est  par  lui  chargée  de  témoigner  à  sa  section  la  satisfaction 
qu'éprouve  l'assemblée  en  apprenant  cette  adhésion,  et  de  l'inviter 
à  se  rallier  auprès  de  la  Convention,  centre  unique  de  tous  les  François. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Condrieu,  qui 
annonce  qu'aussitôt  qu'elle  a  reçu  le  projet  d'acte  constitutionnel, 
clic  l'a  proclame  et  a  invité  l'assemblée  primaire  à  se  réunir,  pour  le 
dimanche  suivant,  à  l'clTet  de  l'examiner. 

main  dans  toutes  les  comnmncs  du  rossurt,  prinoinnlnmcnt  dans  les  villes  rt  coin- 
muni's  |M.pnIous«'s,  par  d<'s  roiinnissaircs  du  consi«d  (]ui  s'y  rendront  inccssamin^^nt 
iiiiniis  de  pouvoirs  a  cet  eiTct  ;  5«  h'a|)rès  VoiXvo  laite  par  les  commissaires  de 
I{hône-el-L«iiiT  d«'  pourvoir  a  l'arnienient  des  citoyens  «jui  marcheront,  ils  pourront 
siMlispensrr  d«î  se  iniiuir  il'arnies  et  de  nuinitions  ;  ♦>•  Le  comité  demeure  aulori^té 
à  noiiiiner  les  commissaires  et  à  faire  ioul«»  autre  disposition  d'exécution  ;  "•  l\ 
sera  Tait  une  ndresse  a  l'armée  des  Alp«'s.  à  son  |»énéral  et  aux  représantanis  du 
peu|)le  près  ladite  arm«'0  dans  1rs  principes  ci-dessus  exposés  ; 

i;i,  attendu  qu'il  importe,  dans  ceiii'  ««irconslance d'agip  do  concert  «ivec  le  dépar- 
lefuent  d«'  l'Ain,  le  conseil  a  iKniunc  le  citovf'u  Itobert,  un  de  «os  membres,  pour 
accompajriier  .'»  Itour^ç  les  citoyens  commissaires  du  département  de  Hhùne-et-Loire, 
pour  prendre  connoissaiier  des  mesures  ipio  cette  administration  adoptera  ensuite 
du  [iréM-nt  arr.'li'  dont  rexéculion  demiiiro  suspendue  jusqu'au  retour  du  citoyen 
Kohert.  llKcni.r,  sec  ^«'11. 

(l)  V.  Annexes,  pièce  XXXllI.  —  (4)  Ibid.,  pièce  XJÎXIV. 
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Legéoéral  el  son  état-major,  ayant  eu  communication  oITicielle  de 
ranttc  pns  par  la  Commission  le  25  juillet,  sont  venus  déclarer  qu'ils 
adberoîeol  en  tout  aux  sentiments  exprimes  par  ledit  arrêté. 

La  Commission,  très  satisfaite  de  cette  démarche,  a  arrêté  qu'in- 
sertioo  en  seroit  faite  au  procès-verbal,  et  qu'expédition  en  seroit 
donnée  aux  représentants  du  peuple  Rouyer  et  Brnnel. 

Le  membre  qui  avoit  été  chargé,  dans  la  séance  d'hier,  de  rédiger 
DM  adresse  aux  citoyens  de  ce  département,  sous  le  litre  de  Compte- 
rendu  à  nos  commellants,  en  a  donné  lecture  ;  elle  a  été  approuvée  par 
rassemblée,  qui  en  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  à  toutes  les 
communes  (i|.  La  séance  a  été  levée  à  midi. 

SéatKf  4u  soir  (27  juillet  179-3). 

Ce  jourd'hui  37  juillet,  la  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

l^s  comités  ont  fait,  sur  des  objets  de  sûreté,  un  rapport  dont  la 
commission  a  été  satisfaite. 

La  commune  s'est  présentée  par  deputation  pour  proposer  des 
toesuresi  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  molivé  sur  l'arrêté  des  corps 
administratifs,  en  date  du  24  du  présent  mois. 

L'on  a  ensuite  ordonnancé  des  états  présentes  par  le  comité  des 
finances. 

La  séance  a  été  levée  à  sept  heures  et  ajournée  au  lendemain  neuf 
heures  du  matin. 

Rahbaud.    président;   Prost,    Meynis,   Figurey,  Delolle, 
Flobentin-Petit,  secrétaires. 


Slsnce   du  29  juillet  ly^j'i,  l'ctn  second  de  la    République 
Françoise  (2). 

La  séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures,  à  la  manière  accoutumée. 
Un  des  secrétaires  a  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  de 
lamedi,  ta  rédaction  en  a  été  approuvée. 

'tr  V.  Annexes,  pièce  X.VXV. 

1  .'■}-'-nnl  de  Lj/on,  n'  îSî,  3J  juillet,  P-  473.   —  Séanco   du  lundi   matin 

:  >.  —  Uae  dépuUtlon  de   Sainle-Fo)'  a  élë  ud m iae  ;  l'orateur  a  annoncé 

IL  delà  Constitution  ;  un  commissaire  a  déposé  sur  le  bureau  l'arrélo 

\  'Otnmuiie  de  Saînte-For  a  arvM  cgu'en  aeceplant  lu   Conslilulion,  elle 

■.■■j\-a\  les  mots  de  l'article  122:  ■  Lo  droit  de  s'asBemblcr  en  assemblées  po- 

raiiirr;'  •,  mais  bien  cF!Ux-ci,  en  aaaemblies  de  section.  Elle  invile  la  Conventioa  ■ 

tiiii  1 1  le*  décrets  ruiminanis  qu'elle  a  porte  contre  la  Commission  et  ootilre  tous  les 

■OM  émanés  d'elle,  contre  les  corps  constitués,  les  districts  el  te  dépnrleroent  de 

■ÛM'*!- Loire,  comme  étant  le  seul  mof  en  que  la  commune  ds  8ainlo-Foy  croit 

dtmlr  fin  employé  pour  ramener  l(>  calme,  la  paix  et  la  tranquillité  que  lui  promet 

noMfUlion  de  la  CooeUtution.  Elle  invite  encore  la   Convention  i  convoquer  de 

nita  )a  assemblées  primsirea  pour  nommer  une  nouvelle  législature  et  qu'aucun 

i*iM  iBHnbree  actuels  nt  pourra  j  être  nommé,  c'est  ud  sacrillce  qu'elle  doit  au 

■M  rie  la  République.  Le  reste  de  la  séance  a  été  emploifèà  la  formation  du  bureau. 

Il  n'y  ■  pas  eu  ds  séance  du  soir,  les  comilés  étant  en  permanence  al  a'oecupaal 

tapÛulM  mesures  pour  ladéfeasa  de  la  ville, 
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La  section  du  Port-du-Temple  vient,  par  une  députation,  inviter  U 
Commission  à  ne  pas  cesser  ses  fonctions  et  à  prendre  les  mesure* 
de  sûreté  convenables  pour  la  défense  du  département;  à  continuer 
de  surveiller  la  formation  de  Tarmée  départementale,  et  déclarer,  par 
le  procès-verbal,  que  la  députation  remet  sur  le  bureau  qu'elle  reste 
en  état  de  permanence  et  de  résistance  à  l'oppression. 

Le  président  répond  à  cette  députation,  que  la  section  du  Port-du- 
Temple  peut  compter  sur  le  zèle  de  l'assemblée,  qui  ne  désemparera 
pas  sans  avoir  rétabli  la  tranquillité  dans  le  département  sur  des  bases 
solides  ;  il  prie  les  députés  d'annoncer  aux  citoyens  de  leur  section, 
que  la  Commission  a  toujours  compté  sur  eux  pour  lui  aider  à  détruire 
l'anarchie  et  à  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la 
République. 

La  députation  reçoit  le  baiser  fraternel  et  est  invitée  aux  honneurs 
de  la  séance. 

On  s'est  occupé  du  renouvellement  du  bureau,  le  citoyen  Richard 
a  été  nommé  président,  et  le  citoyen  Gilibert,  vice-président. 

Avant  de  passer  aux  autres  nominations  pour  compléter  le  bureau, 
un  membre  a  observé  que  quatre  secrétaires  suffiroient  pour  les  ope- 
rations  de  rassemblée;  en  conséquence,  il  a  demandé  qu'elle  ne  s'oc- 
cupât que  de  la  nomination  de  deux  secrétaires,  qui,  avec  les  citoyens 
Prost  et  Ki^urey  précédemment  nommés,  formeroient  le  bureau, 
attendu  la  démission  du  citoyen  Meynis.  Cette  motion  a  été  adoptée. 

De  suite  il  a  été  procédé,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination  de 
ces  deux  secrétaires;  les  suffrages  se  sont  portés  sur  les  citoyens 
Chaspoul  et  Bertholct,  qui  ont  été  proclamés  secrétaires.  La  séance 
a  été  levée  à  midi. 

Richard,  président:    Prost,     Figurey,     Chaspoul,     Bertiiolet, 
secrétaires. 


Scjticc  du  mardi  malin  ^o  juillet  /j^yy,  ratt  second  de  la  RépuHi.]ue 
Françoise,  I ^résidence  du  citoyen  Richard  (i). 

Ce  jourd'hui  30  juillet  lyg^,  l'an  second  de  la  République  Fran- 
»;oisc,  à  neuf  heures  du  muin,  la  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  veille,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

(1)  Joarnnl  de  Lijnn^  /i©  /oo^  /rr  ^oùt^  /).  471^.  —  Séance  du  mardi  malin 
(30  juill<'l). —  Lo  qiiarliop-mailro  <ia  (iôtach'»iin»nt  (io^  gardos-nationalos  do  I^-yon, 
oiïvoyô  à  Sainl-lUirniw,  est  admis.  Il  nMid  com|»l«»  do  sa  mÎRsion  :  St-Etionae  cl 
Sl-Ch.imond  sonl  mainlonanl  dans  los  meiil«Mirs  siMitimenla  ;  ils  ont  élé  fêléît.  Le 
di«ilrit*l  dr  Nfoulhrisoii  est  on  ppoi»»  aux  inalvoillants.  A  Roin,  dos  caissos  de  fusils 
ont  «'l«'  brisiMM  «M  pilb'os.  L'administralion  do  ce  district  est  foiblc.  Il  lit  un  arrêlc 
pris  par  ro  distrir^t  à  la  roiiiinun<'  de  Hoin  pour  l'iiivitor  à  fraterniser  avec  leur» 
i^PTos  do  I-yon,  mais  rcrii  dans  un  slyh»  l.îche  et  foiblo.  Il  annonce  qu'il  y  a  encore 
drsmosun's  à  pnMuii'o  dans  les  i'.oinmun«>s  il«*  ce  diî>trict.  Il  y  a  des  rassemblcmenls 
dans  difT*'reiiiPS  miiiiicipaiitos.  Huatit  à  la  ('.ommission,  il  y  a  beaucoup  d'inquio- 
ludo  dans  l'ispril  d»'  ceux  (\\.\\  ont  volé  pour  y  envoyer  dos  dépuK^s.  Il  demande  que 
la  commission  so  mr)nlro,  si  cllo  veut  rariimor  l'esprit  public;  car  si  la  commission 
cesse  ses  travaux,  il  faut  que  la  force  nrunV  se  dissolve,  n*ctani  organisée  que  par 
elle.  Cependant,  j'use  vous  dire  «{uo  ropiuion  publique  est  toujours  la  même,  tou* 
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Le  quartter-tnaîlrc  du  détachement  qui  est  en  garnison  A  Sainl- 
Elicflne,  a  fait  ua  rapport  surTéla!  de  celle  ville,  dont  l'amour  pour 
les  lois  et  la  bberlê  est  des  plus  ardents  ;  il  a  ensuite  instruit  l'assem- 
ble de  qtiel(]ues  mouvements  qui  pourroicnt  se  manifester  à  Bocn, 
■0(1  l'on  a  déjà  intercepté  des  fusils  destines  aux  armées;  plusieurs 
caisses  y  ont  mime  été  pillées  en  présence  et  dans  le  lieu  des  séances 

-'~:  '       !  <;i;>!.  ~~:'Mi;  *t  lDr*(|iie  lit  commission  spriibli'it  moativr 

■    i  .liergie  ■  Sl-RUniine.  Cependant  nous  pdmes  ;i 

II,    111'  In  provenir,  tnals  n<>  voulnnl  inlimicl<-r  |)>t- 


inMr   les  mIdIIUiïs   de 

-  sériions  d«  !ît-EtieDilc  1 
-gr  .ii>30ut,  !«•  «Mllon*  aoDl 
ju  [luiiii  de  rsunloa.  On  ne  sani 
i  parle  d'accommadenuMil  ;  maîB 
lUs   dnne    cuutxbleB  f    {\ratnt  A 

.  n\-  ■  .  I  l1.  -    riri''îs  pnrloul  oïl 


i-.iiifs  s'y  iroiivToiii,  On  "■  iiifilra  en  niarchn 
l'une  dépulation  d«  soUaate  tnentbrea  »sa\a- 
it'  Ina  dangcre  ili-  la  pstrir  i^xigeant  âee  me- 
dJClarAa  en  porniSDeno.  L-e  uiluvoo  malr* 
d'j  asslslnr.  L*  milm  m  pbsuIIs  la  pétition 
«ubslitane«(  obtient  la  parole  pouryarap- 
iprunt  dea  trois  raillions  que  vous  aveu  rocu, 
.  Maifl  MU  bont  de  m  t«iii|râ,  comment  f«>r(ins~ 
.'i  uiin  qiiAfsntaine  de  persunnas.  poar  les  ap- 
<  7rlii'nif3  nnua  ampéchent  d»  rAnasir. 

I  (  Il --dit  VKDir  AU  nom  de  la  commune, 
d'-  Lyun,  Dubois-CrancÂ  a  donné 
-Tibïi^laiiceis  en  Dromellaot  «infA 


ds  traiter  pour  In  {:.:-■  ij.  il.'.  -.i.|i-i..  .1    .      n  im  n 

qu'il  nnïnii~  .■i.»]  hiit.'j.tix  ri.-  t.k,l.  ,,  Lvoi 

.  srrttM  t   Milcoiit  Kpvnrchnn  ri   |jpori«  ne  m 

liol.  Il  en  ost  arrl*^  cinq  cents  iaùen  S  lllan.  Li>  < 

\  danK  la  Jura,  en  a    «nvoyri  partillnni" 
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de  la  municipalité.  D*après  ces  instructions  et  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  la  Commission,  considérant  que  la  force 
armée  doit  protéger  de  tout  son  pouvoir  la  circulation  des  armes  et 
la  sûreté  des  propriétés  nationales  ;  considérant  que,  d*après  les 
mesures  prises  par  les  autorités  constituées  dans  le  département  de 
Rhône-et*Loire,  de  la  permanence  des  sections,  et  des  communes 
dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  divisés  en  sections,  les  rassemblements 
qui  s'eiïectuent  à  Boen  et  dans  les  environs  ne  peuvent  avoir  d*autre 
objet  que  de  troubler  la  tranquillité  publique; 

La  Commission  arrête  que  la  force  départementale  de  la  ville  de 
Lyon  étant  actuellement  à  Saint-Etienne,  ainsi  que  la  garde  nationale 
du  district  de  Saint-Étienne  et  de  Montbrison,  sont  à  la  réquisition 
des  citoyens  Métra  et  Burdel,  commissaires  de  la  Commission,  étant 
actuellement  à  Saint-Etienne^  auxquels  la  Commission  donne  de  nou- 
veaux pouvoirs,  à  TefTet  de  prendre  toutes  les  mesures  convenables 
pour  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Boen  et  dans 
tout  le  district  de  Montbrison. 

Le  présent  arrêté  sera  de  suite  communiqué  aux  citoyens  Métra  et 
Burdel,  commissaires. 

Le  quartier-maître  a  ensuite  reçu  Taccolade  fraternelle  et  a  été 
invité  ù  la  séance. 

Le  président  de  la  municipalité  provisoire  a  instruit  la  Commission 
de  la  proclamation  qui  sera  faite  dans  le  jour  de  Tacceptation  de  la 
constitution.  L*assemblée  a  arrêté  que  ne  pouvant  y  assister  en  corps, 
vu  les  circonstances  qui  exigent  la  permanence  de  ses  comités, 
soixante  de  ses  membres  au  moins  assisteront  à  cette  auguste  et 
imposante  cérémonie,  et  qu'au  retour  les  corps  administratifs  se  réu- 
niront avec  les  commissaires  des  sections,  porteurs  de  l'acceptation 
de  la  constitution,  dans  le  sein  de  la  Commission,  pour,  de  concert, 
s'occuper  des  mesures  qu'exigent  les  circonstances. 

La  séance  a  été  levée  à  une  heure  et  ajournée  à  trois  heures  de 
relevée. 

Séance  du  mardi  soir  yo  juillet  7797. 

Vn  membre  du  district  de  la  (Campagne  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  portant  acceptation  de  la  Constitution  par  le  canton  de  Bes- 
senay.  Le  mcmc  membre  a  dénoncé  des  discours  incendiaires  tenus 
par  un  citoyen  ;  cette  dénonciation  a  été  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

A  quatre  heures,  la  municipalité  provisoire  a  instruit  la  Commission 
que  le  moment  du  départ  pour  la  proclamation  étoit  arrivé  ;  le  prési- 
dent, à  la  tête  de  la  dcputation,  s'est  mis  en  marche. 

A  dix  heures,  le  président  est  rentré  et  la  séance  a  été  continuée; 
et  d'après  une  légère  discussion,  elle  a  été  renvoyée  au  lendemain 
neuf  heures  du  matin. 

KicuAKi),   président;     Pkost,     Figurky,    Cuaspoul,    Bertholet, 
secrétaires. 
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pElÊrUBLIQUE  UNE   ET  INDIVISIOLE,  RÉSISTANCE  A  l'oPPRESSION, 
REPRÉSENTATION  NATIONALE  LIBRE  ET  ENTIERE. 

Les  corps  aJministrjlifs  sc'anls  â  /,)-"«.  reunis  aux  délégués 
de  la  seclwn  Ju  peuple  François  Jans  h-  département  Je  Rhône' 
el-Loire,  formant  le  amiiiè  général  de  salut  public. 

Siance  du'iijuillelijCfj,  Cm  second  Jeta  1{é  publique  Frxnçotsc. 
Présidence  du  citoyen  'Richard  [i). 
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Mance  a  été  ouverte  à  huit  heures  du  matin,  en  la  manière 
itQiDéc.  Les  quatre  corps  administratifs,  séants  à  Lyon,  s'y  sont 

Journal  de  Lgan,  n"  183  et  1S4,  2  et  3  moàt,  p.  iSl.  —  Stianoe  du  mrr- 

mitjn  {SI  ^uillrl  1793),  —  La  séance  s'cbI  ouvrrle  par  ts  Icalun  d'utie  lellrs 

•T»ln>''<rHl<ti'  pFiivi'otre  iJo  i^ainl-Clmiuoiid,  qui  rimeroie  la  l^Tnulissiivii  <]l<8 

^i  .vi'-Aw  lui  ,1  iLinlii  on  lu  ilbllvrniil  <lo  joug  des  ain(fclilt.I«§  ;  »ll«  nilhirn  A 

'  tiiiniiHinn  ;  allô  jura  rraterniu  K  union,  promel  rie  réunir 

rj  pour  rDmbattpr  la  tiielion,  «1  detnande  ^uc  l«d«Uiobc' 

ii-iJbamnnd.  car  le  jour  ds  eun  dAparL  serait  un  jour  de 

<i~  il  d»  triomphe  pour  le«  BoarcliUleg  qui  no  sont  <|ue 

\f'  i>M'»i  honorable,  InaerlioD  au  proeto-varlial. 

,::  >  Lj-~M>Li  sur  k»  aubalatincRB  et  tux  granda  mo]rona 

'     '      .11-3  das  ae«li»n«  allant  à  Paris  porter  le  toiu 

<'l  uUet.  Tous  le»  uurps  adminiatratirs n'jtaat 

'Il  '  l'i'  r,  I  I  M'  <  iiu'ii  d^]Ile  adriaoe  auxarroéi>s  M  aux  dAparl*- 

'.  III'-  iiii-iii>,  Bill-  lu nrwliiiiintiun  rie  nubola-CrnurA.  On  reprend  la  diseu«- 

j>ui'  Ic9  nultâistuiio-s,  In  mp^urlaur  du  comitô  de  ailreli  propose  el  lit  un  pro- 

'tniiè  par  lea  corps  ndminiatralib.  en  forme  d'inïlruotion,  aux  trente -quatre 

'  ~  partant  pour  Paris,  auprts  dp«  deux  repràsentants,  Rerercbon  et  Lapi»rte, 

':'■  il' .K  'ul     -:  f   -  Miiniiilïiralih  peuvent  donner  d«a    pou- 

-  rcpréaentanla  A  Micoa  ont  deoldj 

.  rpfi  adminislralifa  de  Lyon,  ne  laa 

■iiiFtt.    tJn  mombra  répond  qu«  ceci 


-;.  1-  |i..iii-  h.  v,ll-i    lin  T,j  on.  1,0  .-.[..yen  m»\re  inns^iil  aux 

.1  un  arrf  tit.  L«  présidant  demande  que  l'on  ruaplaco  les 

■  liants  par  i^enx  au  nom  du  peuple  do  Rht^ae-ei-Lolro.  Un 

' myatiIrquodesadmintsIraleurasereruBenl  ïdea  uiuruDi 

:<"i>i    '<   iirie  ville  imnieuee  qui  en  a  besoin,  M  diunaude 

.'--i.ri  9i<  porto   en   niaïae  k  MiScon,  eti7.  (Applaudi.} 

111  -  ne  doivent  biFC  qu'un,  et  jamais   U«   eoui- 

■    ):..iirronl  faire   fermer  les  jeui  sur   «ne  de- 

1  '|.    m:„.^i  cuuKJquenla  que  Ljon,  !.•.■-  .!.'piilp=  J--?  sec- 


Ht£* 


■I.  lu  j.l>iiiiiiilr,ii«ur  du  dialrici  1 
■diotnl*lrBllr«  r*<liiki  b  In  Commiuliin,  auron 
'j  oppokF.  moilvê  cur  la  grande  Innuenoe  qi 


mit  Jtrc  que  trèa  avan- 
{luee  ai[iiii  U  quaatjoo  : 
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rendus,  ainsi  que  les  députés  des  assemblées  primaires,  chargés  de 
porter  à  la  Convention  le  vœu  de  la  ville  de  Lyon  sur  1  acte  consti- 
tutionnel. Ces  députés  ont  reçu  des  instructions  pour  propager,  dans 

Toutes  los  fois  «{U*^  la  Commission  aura  des  objets  d'inlérût  gênerai  à  traiter.  W 
corps  aduiinislratirs  réunis  y  seront-ils  appelles  ?  Arr<:t<^  à  l'unanimito.  Les  «Mirpj 
administratifs  auront-ils  dans  ces  délibérations,  voix  délibérative  ?  Arrêté  à  l'una- 
nimité. 

Voici  la  formule  qu'auront  les  arrêtés  pris  lorsque  les  corps  administratifs  s^rODi 
réunis  avec  la  Commission. 

Arrêté  des  oor^)S  administratifs  séants  à  Lyon,  «H  les  délégués  de  la  soctioi: 
du  pcuplo  franrois  dans  le  département  de  Hhone-ot-Loire,  formant  le  comitr  df 
salut  public. 

Une  députation  des  commissaires  de  section  est  admise. 

L'orateur  fait  lecture  d'une  pétiUon  faite  au  nom  de  toutes  los  sections  réunies  â 
la  Convention,  tendante  à  instruire  la  Convention  de  tous  les  événements  qui  ont 
eu  lieu  à  Lyon  depuis  le  29.  Des  griefs  que  les  citoyens  ont  contre.  1  ancienne  muni- 
tripnlité  à  demander  le.  rapport  des  décrets  lancés  contre  la  ville  de  Lyon  et  à  dé- 
clarer à  la  Convention  (|ue  le  peuple  de  Lyon  est  toujours  en  résistance  à  Toppr*^- 
sioii,  jusqu'au  rapport  dcsdits  d«^crots,  et  <iu'il  ne  posera  les  armes  qu'après  que  1rs 
dangers  qui  le  menaeent  seront  évanouis,  etc.  Vivement  applaudi. 

Le  président  demande  si  lo  vœu  énoncé  est  celui  de  la  ville  do  Lyon.  L'orateur 
répond  que  la  nroelamation  de  la  Constitution  a  empêché  hier,  quelques  section» 
(radhércr  à  1  adresse  proposée.  Mais  nous  tenons  les  procès-verbaux  de  h 
grande  majorité,  des  sections  de  la  ville  de  Lyon  et  nous  espérons  que  dans  la  jour- 
née les  autres  y  donneront  leur  adhésion.  Le  président  témoigne  la  roconnoissanrc 
de  la  (^.ommission  et  assure  les  députés  des  sections  «{u'elle  restera  à  son  pnst<> 
jusqu'à  ee  que  l'anarchie  soit  entièrement  anéantie.  Appplaudi.  Un  député  do 
la  sc(*(ion  de  la  Liberté  demande  si  les  corps  administratifs  ont  envoyé  un  courri'T 
exli'aordinaire  pour  porter  à  la  (^)nvention  le  vœu  des  sections  sur  la  constitution, 
son  acceptation  <>t  sa  pntclamation.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  dit-il,  paro' 
que  la  (Convention  en  conuDissaiil  h's  senlinients  des  citoyens  de  Lyon  puurroit  em- 


i)êch(>r  les  hostilités  de  Dubois-Crance.  Un  membre  delà  municipalité  annonce  que 
les  membres  de  la  municipalité  ne  sont  pas  à  leur  poste,  qu'il  n'y  a  que  trenle-d<'ux 
membres  sur  soix:mte-huit,  «{ue  le  procureur  de  la  commune  a  donné  sa  démission, 


1 


il  y  a  trois  jours.  Miis  ({ue  ceux   «jui  sont  à  leurs  postes  rempliront  le  vœu  des 
sections. 

On  d<Mnan(le  que  ceux  qui,  on  par  perfidie,  ou  par  lâcheté,  ne  sont  pas  à  leur 
loste.  suienl  de  suit«'  remplai'és.  Ln  membre  de  la  municipalité  demande  à  ce  que 
es  sections  s'occupent  à  renouveler  la  nmnicipalité. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  «'e  que  les  sections  doivent  savoir  ci» 
»|u'»'lles  ont  t'ait,  et  «juc  les  membres  «pii  sont  à  h'ur  poste  doivent  y  mourir,  en  at- 
leml.-mt  que  leurs  connuf'ttants  I«»s  rappellent.  L<*  président  met  aux  voix  le  projet 
d'arrétrr,  i)ro[)osé  par  le  comité  de  sûreté  sur  les  instructions  à  donner  aux  Ironte- 
<]uatre  di'putrs  des  sections  partant  pour  Paris.  Adopté  à  l'unanimité. 

On  passe  à  la  discussion  sur  les  subsistances.  Le  rapporteur  annonce  qu'on  d«»it 
avoir  milb' ânées  de  bb'ds  arrêtées  à  MàtMin.  Dans  le  uépartement  de  l'Isère,  drs 
dénonciati«»ns  nous  prouviMit  c{ue  Dubois-Crancé  a  donné  des  ordres  pour  empêi'her 
qu'il  m'  nous  parvimne  rien  de  ce  département.  Dans  le  département  de r.\in.  même 
<>onduite  di-  Duboix-Oancé,  qui  a  t'ait  arrêter  six  cents  Anéesqne  nous  faisoit  passer 
le  citoyiM  Napoli.  ,!••  dt-mamli'  que  six  commissaires  soient  adjoints  aux  députes 
allant  à  Paris  pour  v»'ilb'r  .«  l'envoi  «les  grains  destinés  pour  la  ville  do  Lyon.  Que 
trentr-qualre  antres  dcpnlés,  |)ris  «Inris  1rs  sectitms,  soient  envoyés  dans  los  dépar- 
t«'m«'nts  voisins  pour  frateniiseï'  avec  eux,  les  éclairer  sur  nos  sentiments  républi- 
cains, et  b's  en;;ag«'r  à  iw  pas  retenir  les  subsistances  pour  Lyon.  Ces  deux  propo- 
siliuiis  amènent  bim  di'S  débals;  et  cnlin,  l'assemblée  arrête  {•  que  les  six  commis- 
sairi's  seinnt  ailjoints  aux  trenle-cpialre, etc.  :î'  i-cs  six  connnissaires  seront  nommes 
par  la  conunune. 

La  iliscnssion  s'euLra^c  sur  la  seconde  proposition,  l'n  membre  du  département 
dit  lin-'  r«Miv«ti  lies  trente-quatre  colmniS'^aires  devient  inutile,  parce  que  le  départe- 
ment a  écrit  ce  matin  an\  di'qiarteinents  mts  voisins,  pour  leur  annoncor  la  procla- 
mation f.ut<-  hier  de  la  enn^iliinlion.  (^Mt•■  d/'inarch»  va  éclairer  les  départements; 
et  al^r*»  j«-  crois  qu'il  o<{  senl-'iii'-nt  essiMili"!  d'écrire  aux  administrations,  pour 
leur  demanil<-r  «-n  verhi  de  qiii>l  ordr«>  el!e<  retiennent  nos  subsistances.  IClîes  vous 
repiMi'li'iml  s. m»  <ionli'  «|ni'  ci*  n'i'-^t  qni*  d'après  des  or<lres  de  Dubuis<»Crancé, 
alors  vou>*  aurez,  di's  pièces  snrilsnii«'s  pour  faire  destituer  Dubois-Crancé.  Un 
membre   insiste  sur  l'envoi  des  3ï  députés,  à    l'ctTet   d'y  dinséminer   los  procès- 
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I  déparlcmcDU  voisins,  les  principes  qui  nous  animent,  détruire 
les  cQcts  de  la  calomnie  cl  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir  pour  déterminer  nos  frères  â  laisser  passer  les  subsis- 
lances  qui  nous  sont  destinées  1 1  ) 

II  a  é!c  arrêté  que  désormais  les  mesures  de  sûreté  générale  se- 


»  Corumistiu",  pour  l<^s  éclairer  (  i 

'•fi'   Klmrjtfts  4k-  demBndnf  nin  iHn»r 

I  ■!••  OÙ  poiai  Iftisser  passer  da  Biibslstancos  pour  le  uepir- 
.  lien  prendra  foplc,  d'en  dresser  procès- vnrba I ;  vous 
I V-  Duboïa-Cranoe,  piroe  qaa  cerlainencnL  In  Convenlion 
::i"r  loQl  uii  dtparlauivnt. 

'  '  un  ileriiitre  mesur*,  et  appuie  rell*  du  nienibpo  du 
:  '  d«n|top  que   pourront  courrîr  ces   commias aires,   qui 


'■  par   plu&irura  dépai-lei 

les  opinions  dins   le  eus  de  troubler   l'anlre  puli 

i'in»  rnru^erOi^Dl  de  contmuniqaer  les   rAi)utsi[loai 


s  troubler   l'ardre  public; 


dit    un  menibrt!,  il  s'agit   Av»   Wvrei.  Un 
r  l«a  ieetiotifl,  et  dfmende  i|ue  la  mnniei' 

s,  iiiiitivB    diir  1,1  rlissiitiniut  de»  opiniotie 


'hoifisscni  eulre  eux  21  co  m  m  Us-aire  s  qui   iront  dans  les  dép.ir> 

.<jrJle;  l'ifue  li^  di'iMrternent  8i>rti  Invitée  êcrirn  aux  a<liiiiDialralioii9 
,^.,.iiidar  la  cause  de  la  détention  des  grains;  2*   tju'îl   sera   envoyé   dns 
3  dans  les  départie  me  ni*  pour  rralernîser  et  les  éclairer,  etc. 
iaor  du  oomile  des  Bul>Bi«taocses  a  ensuite  pruposi  d'aocorder  une  prime 
18  i  ceux  qui  •aii>ii>.TOtil  cinquante  àu^«E  de  bleds  A   la   ville   de  Lyon, 

•"•'   •  ' '  une  dii^uusBtODlrès  vive,  retativemeot  aui   i-raintee  aw 

,  manière  dont  cette  diimari^bo  sernil  rognnljn  par  Ik* 
tuivient  il  nous  accuser  de  vouloir  accaparer  les  grains  c(  aSlinicr 
rotaina.  Va  membre  aopuie  la  prime,  en  disant  que  ai  celle  primo 
H  d'odieux  sur  cette  demaruhe,  cet  odieux  lombem  aur  Ditbois- 
puff  airiimer,  et  rious  annoncaroiia  eux  départ» ineiit»  <[ub  rette 
nt  qu'autant  de  temps  que  duraront  les  réquisilïoas  do  Itubnis- 
e  demande  que  celte  proposition  snit  renvofte  au  comité  des 
[on  faire  un  rapport  oelle  apr^-midi.  Le  rapporteur  do  ce  comll» 
BsemblAe  prenne  un  arrJt6  sans  disismparer  :  on   n'uiournn  pa* 

\  Lyon  leur  bled  dans 
-  ~i'  Euultvnront  et  alors 
'iiiiii!i  dea  «ubsiHianc^, 
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roient  prises  par  la  réunion  des  corps  administratifs,  séants  à  Lyoa^ 
et  de  la  Commission. 

Arrêté  que  chaque  membre  des  administrations  susdites  auront 
voix  délibérative. 

Arrêté  que  les  procès-verbaux  de  ses  séances  auront  pour  titre: 

Les  Corps  administratifs,  séants  à  Lyon^  réunis  aux  délégués  de  h 
section  du  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône-et^Loire, 
formant  le  comité  général  de  salut  public. 

Les  sections  de  Porte-Froc,  rue  Neuve,  rue  Buisson,  Simonneau, 
Brutus,  des  Amis  des  Loix,  Port-du-Temple,  Bordeaux,  la  Concorde, 
la  Convention,  Thionville,  la  Fraternité,  Rousseau,  la  Réunion,  la 
Liberté,  les  Droits  de  THomme,  Vaise,  TEgalité,  présentent,  par  des 
commissaires,  une  adresse  dans  laquelle  ils  engagent  la  Commission 
à  rester  à  son  poste  ;  ils  annoncent  que  le  temps  ne  leur  a  pas  per- 
mis de  se  procurer  les  adhésions  des  autres  sections,  mais  qu*ils  les 
auront  avant  la  fin  de  la  journée  ;  ils  annoncent  l'impression  et  ren- 
voi de  cette  adresse. 

La  Commission  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  leur  zèle  pour  le  bien 
public. 

Les  commissaires  porteurs  de  l'acceptation  de  Pacte  constitution- 
nel, qui  croient  sortis  de  rassemblée  pour  concerter  le  mode  de  leur 
départ,  rentrent  dans  la  salle  et  annoncent  que  vingt  d'entre  eux  pas- 
seront par  la  route  de  Bourgogne,  verront  les  représentants  du  peuple 
Reverchon  et  Laporte,  les  autorités  administratives,  et  les  convain- 
cront de  nos  sentiments  républicains;  les  autres  commissaires  sui- 
vront la  route  du  Bourbonnois,  rempliront  sur  leur  route,  près  de  nos 
frères  des  départements,  la  même  tâche  que  ceux  qui  prennent  la  route 
de  Bourgogne. 

Les  uns  et  les  autres  seront  porteurs  du  vœu  général  ;  un  procès- 
verbal  signé  de  tous,  leur  servira  de  pièces  authentiques. 

On  a  fait  un  rapport  sur  les  subsistances. 

Les  corps  administratifs,  séants  à  Lyon,  réunis  aux  délégués  de  la 
section  du  peuple  l''ranv;ois  dans  le  département  de  Rhône-et-Loirc, 
formant  le  comité  gênerai  de  salut  public. 

Arrêtent  que  la  commune  provisoire  nommera  six  commissaires  qui 
s'adjoindront  aux  citoyens  chargés  de  porter  à  la  Convention  le  vœu 
de  leurs  assemblées  primaires,  pour, de  concert,  employer  auprès  des 
représentants  Reverchon  et  Laporle,  auprès  des  administrations  de 
Saône-et-Loire,  tous  les  moyens  de  persuasion  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, afin  que  les  entraves  mises  à  l'arrivée  de  nos  subsistances  soient 
levées  de  suite. 

Arrêtent  que  l'administration  du  département  sera  chargée  d'écrire 
au.x  administrations  des  départements  voisins,  pour  connoître  quelles 
sont  les  causes  qui  suspendent  l'envoi  des  subsistances  qui  nous  sont 
nécessaires. 

si,  c.oMinnssant  la  v/t'iI*',  Ic-sdilu  ooniinissaipos  rofusoienl  de  retirer  les  ordres  qui, 
s'ils  i4iil>si««toi«M)t  plus  loii^loiiips,  uUiiinoroionl  inruilliblemciU  la  guerre  civile  dans 
plusiiMirs  (Icparlcini-nts. 

L<>s  trci)t<'-<iualns  d'pulés  21  Paris  sont  itiviics,  avnni  de  ({uiller  la  ville  où  sont 
Ii's  roimiiissaiiM's  «In  la  Convention,  à  expôiiiiT  1111  courri»»r  oxtrnordinairo  qui  Ins- 
truiso  la  ville  d  '.  Lyon  do  la  r<''Ussilo  dn  Imrs  démarchert  auprès  des  citoyens 
Hovorrhon  ot  Laporir.(r/.  Journal  de  Lyon,  n**  123-124,  p.  484,  et  Conêeil 
Gdnvral,  tome  IL  p-  113). 
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HÂrrfileat  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  pour  fraterniser  avec 
Ib  diiparlemenis  voisins  et  Travailler  à  faire  venir  des  blés. 
tArrilcnl  qu'il  sera  fail  mention  honorable  d'une  lettre  écrite  par  la 
nuiiinpalilâ   provisoire  et  la   garde   Qationate    de  Saint-Ctiamond, 
qu'elle  sera  imprimée  et  insérée  dans  le  procès-verbal. 

•  La  Municipalité  provisoire,  de  concert  avec  la  garde  nationale  de 
SBint-Chamood,  à  la  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut 
Public  du  département  de  RhÔne-et-Loire. 

•  Appelés  à  une  administration  abandonnée  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  SCS  agents  ;  obliges  d'en  rechercher  cl  d'en  saisir  les  fils  «pars 
ou  dcchirés,  d'entendre  toutes  les  réclamations  el  de  marcher  avec 
d'autant  plus  de  lenteur,  que  celte  carrière  étoit  nouvelle  pour  niîus, 
notre  devoir  a  contrarié  nos  seniimenls,  en  reculant  l'instant  qui  de- 
vait vous  porter  l'hommage  de  notre  amour,  de  notre  tidditc  et  de 
notre  rcconnoissance. 

■  Grâces  À  vous,  citoyens,  la  paix  tàgae  dans  nos  murs,  et  le  répu- 
blicain vertueux  peut  y  faire  le  bien  sans  crainte.  Oui.  quelques  soins 
qu'ait  employés  ta  noire  calomnie  à  distiller  ses  poisons  contre  les 
braves  frères  de  Lyon  que  vous  nous  avez  envoyés,  nous  les  venge- 
roDS  de  SCS  atrocités.  Déjà,  nous  avions  consigné,  dans  une  adresse 
A  nos  braves  frères  des  campagnes,  les  justes  éloges  que  nous  de- 
vions à  ceux  de  Lyon  ;  le  monstre  s'est  replie  et  n'est  devenu  que  plus 
furieux;  mais  nourri  dans  la  fange  du  crime,  il  succombera  sous  les 
C(.iups  redoublés  que  vont  lui  porter  la  vérité  el  notre  énergie, 

■  (  jnivens,  s'il  nous  est  doux  de  vous  dire  que  le  chef,  les  officiers 
■1:  :ls  -i.iidats  de  la  force  départementale,  que  nous  avons  ici,  sont 

-  de  tous  nos  éloges,  nous  devons  vous  ajouter,  avec  la  m&- 
n^c,  que  le  prolongement  de  leur  séjour  est  indispeosable- 
.  .-saire  à  ia  tranquillité  générale  du  département  :  l'anarchie 
....  :  ,  _;  Ji;!ruite,  elle  n'est  que  comprimée,  et  peu  de  jours  après  la 
ioilie  dt  ce  brave  détachement,  si  elle  arrivoit  trop  tôt,  notre  ville 
dcvieadroit  le  repaire  de  ses  trop  nombreux  adorateurs  ;  leur  disper- 
sion, pendant  quelque  temps,  aiïoiblira  leurs  projets  liberticides  et, 
soit  remords,  soit  crainte  de  leur  pari,  vous  jouirez  du  bonheur  d'a- 
voir procuré,  par  la  mesure  que  nous  vous  demandons,  la  paix  au 
dcparlemcnt. 

«  La  paix  I Qu'ils  sont  fourbes  ceux  qui  disent  que  vous  voulez 

la  guerre  I  Oui,  la  guerre,  mais  aux  tyrans,  aux  oppresseurs,  aux 
anarchistes,  aux  ennemis  des  lois,  de  la  République  une  et  indivisible 
et  du  bonheur  général  :  Citoyens,  tel  est  voire  serment,  tel  est  le 
fldtrc,  nous  le  déposons  entre  vos  mains  avec  l'hommage  de  notre 
amour  et  de  notre  fidélité. 

«  Signé  :  Dcluvige,  vice-président,  faisant  provisoirement  les  foQC- 

UoDs  de  maire;  Orelut,  Bulliod,  J.  Cbambovet,  Garand  fils  aïai, 

_yklk,  Pascal  l'invalide,  G.-M.  Gabriel,  Magnand,  Morel,  Tardy,  ofli- 

'~n  municipaux  provisoires  ;  Monnaie,  procureur  de  la  commune 

jTîsoire  ;  et  Monsiny,  secrétaire  ;  J.-Jacques  Roux,  A.   Hervtcr, 

■anta»  âÙ,  Rodicr,  Theillard,  officiers  de  la  garde  nationale  ». 

K  Séance  a  Ëlc  levée  â  une  heure  el  ajournée  h  quatre  heures  de 
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Scjticc  iiu  soir  (-^i  juillet  17^)])  (i). 

La  séance  a  clc  reprise  à  quatre  heures  de  relevée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  il  a  de 
pris  Tarrête  suivant: 

l.e  comité  de  sûreté  jzénérale,  considérant  que  la  force  armée  orga- 
nisée dans  le  déparlement  de  Rhône-et-Loirc  n'est  autre  chose 
qu'une  partie  des  gardes  nationales  du  département  organisée  en  ba- 
taillons, et  qu'elle  n'a  d^uitre  objet  que  de  protéger,  dans  Tintérieur 


dirigées  contre  le  déparlement  ; 

Arrête  que  la  force  armée  organisée  dans  le  département  de  Rhône- 
et-Loirc  sera  désormais  dénommée  /<»rce  de  sûreté  puNique  du  dépar- 
tement de  l^hi'me-el' Loire. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  subsistances.  Le  rapporteur  de  ce 
comiio  a  propose  de  demander  aux  administrateurs  du  district  de  la 
l'ampagne  Je  I.yv>n.  d'inviter  par  lettres,  les  dilTérentes  communes  de 
ce  disiuci  à  aider  les  commissaires  qui  doivent  se  rendre  incessam- 
ment dans  les  campagnes  voisines,  à  procurer  à  la  ville  les  grains 
dont  elles  peuvent  disposer. 

Il  a  eto  arrête  qu'une  depuiation  de  deux  membres  de  rassemblée 
croit  i-n\ o\.c  aux  administrateurs,  pour  les  inviter  à  favoriser  la 
mission  desdits  CvMniuissaires. 

Il  a  vie  fait  Iccîiirc.  par  un  des  secrétaires,  d'une  lettre  des  oflicier> 
municipaux  de  Hiignais.  en  date  du  îo  du  courant,  adressée  à  la 
i\>iiuuissuMi  Pv^pulairc.  par  laquelle  ils  lui  annoncent  que  la  commune 
dv*  pM:gn;u<  a.  vLins  iiiu-  assciuhloc  gencrale  qu'elle  a  tenue  ledit  jour. 
u-l.i:j\.'jn;ni  a  l'acc^jMaîion  de  l'acte  constitutionnel,  retire  les  pou- 
\oii>  v|irsllo  a\oii  donnes  au  citoyen  Giraudon.  membre  de  cette  a>-  • 
Sx'iubuC. 

r  .'.:.■  •  .»;  .;■,•  /  .  ■:.  »:'  .:*.•.  i  .,  ::.  :  .  .^O;..  —  IXins  U  so.iniv  ili*  iiieriTo«li 
'».  :  ,.îl  Mlill.  I\  ;  î..;!.!»  iil  .  v.  »  '  li*.- ..'.,Mir>.  jvri*'  .;uo  !«^s  iiiosiiri*s  ilu  nioinohl  tl-* 
y  .\.'-.\  .'!:■  ■.-.^.v  .;.;  •  .:.î:,^  j^  .'.••.•.•.::. -i.  ..  \:'\  .\  ,;iruno  ilKrdssioii  iju'il  #oil  ul«l'* 
.i     .     II-.  ■;•,•.    ..•  .   ■,■    \j.   >:\:i-  ..\\    :  .«x»..:;     a   ;.i    jr.<li!;.'atuMl     lio*    opptts.lllt:!    fl    If»!" 

^    '     I    »  «•  -    ■  .    '.     «     :■..■.•..-•..  :■..  j  .  r.-.'  ;»:'.';•.  i-li  îrnî  Oivup»*?*  a    liéhbôn'p  sur 

■  '■■    -■•    'i-.'.  .   :.  .•.»••«■.•..'{,   ;:•   .-A.  ■  .:  ■   '..»  ,* 'îv.îu.ssiou,   tiu'uii   aaiiunistr3t<*ur 

•  •■  ■   i       ■  '•    y  N  ..■.■■•'.■ .  .i.iî^x  ;.^  ,-.;s  lit'  (losunir  «io    iiouvmu  !•** 

■   ■   '■    ^.   :■•     *  ■      ■    \  ^  ■    ■  ■  ■  .i-i'  :■'■    »'•  •     -v-ir.^    .:f!u*îi«\  olt\.   <»U\,  rir.    Kl  ijiull'" 

■      l  î  \.   ..•              ...              •.••.  :.;  ■.-.  à.'x.îppî^'vi\,x-i.,*ii?  Vou-i  l.i  piir.i*«* 

^     ■      '     ■    •        ■•■'  .        :    -■.      ■■.  r.'.-'t':-  1.»  liisunion    dos  t  itoyeiis  : 

■    *        '  ••'.':        •    ^    .-  X  ;   j:      .    .»        ^...;  ,î.  ^  rrprrsenlaiils  ?  • 

^  ^       •  ""*         N    ■  •       .,*■  s.  Of'.IO  0HVOI15p0i*tlOll  ]M1<:1- 

^       ■•...'.   ■..  .-      .  \    :  \    ..X  ;  .ix  .  :.io;uiii  *an>  Vous  rnvi  r. 
■      "•  ■-.;■'»  v.v.  '.'..  :n:v.o  ilo  saiip.  »'«■  I»iil'"i>- 

'•*■    :  rr.;   ir*-    .»    l'oiiiiiMUi.  pi'ur 
^,  ..■-...:■     .."•  •.•.\-*i    p,xs  un   homiiii    «i-' 

•       ^   ■     V>     ••'>   s.îti.Us,  <>i*haunoii  U* 

"  •    ■••  *    ■•        •"      "   .\n^;u'T  .lu    r.irnjjw  7   *  ■' 

'-        •    ^        '  ^         '     .   i:-.\.\:ï    S4ns   a«fiMi><».   yowf 

•    •  ■•  ".  ^"■     "    ^lAr>f.l>,  vionl  le  oriiuo  r*i 


1  I 


I 
\ 


SÉANCE  DU  31  JUILLET  1793.  161 

Sur  Tobservation  d*un  membre  que  la  commune  seule  de  Brignais 
n'avoit  pas  le  droit  de  retirer  des  pouvoirs  que  rassemblée  primaire 
du  canton  avoit  donnés,  la  lettre  a  été  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  faire  incessamment  un  rapport  à  cet  égard. 

Il  a  été  fait  lecture  d*une  pétition  de  la  commune  de  Néronde,  qui 
demande  des  fusils  et  des  munitions.  Cette  pétition  a  été  renvoyée 
au  comité  militaire,  pour  l'examiner  et  en  faire  son  rapport. 

Deux  secrétaires  demandent  leur  démission.  L'assemblée  passe  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  arrêtés  de  l'assemblée  auxquels 
ils  ont  concouru,  portent  que  les  secrétaires  seront  en  fonctions  pen- 
dant un  mois  et  sur  ce  que  ce  délai  de  leur  exercice  n'est  point  ex- 
piré. 

Les  commissaires  envoyés  auprès  du  district  de  la  Campagne,  ont 
annoncé  que  les  administrateurs  avoient  répondu  qu'ils  alloient  écrire 
d'après  le  vœu  de  rassemblée. 

Un  membre  de  la  municipalité  provisoire  a  proposé  de  procéder  à 
la  nomination  des  membres  qui  doivent  [composer  le  comité  des 
subsistances.  Une  nouvelle  organisation  a  été  demandée  ce  matin. 

Les  citoyens  ci-après  nommés  ont  été  adjoints  à  ceux  ci-devant 
nommés  parla  municipalité  provisoire  : 

Les  citoyens  Richard,  pour  le  département  ;  Pipon,  pour  le  district 
de  la  ville  ;  Fabre,  pour  celui  de  la  Campagne;  raye,  Michel,  Stei- 
mann  et  Bois,  pour  la  Commission. 

Il  a  été  arrête  que  rassemblée  se  formera  dorénavant  chaque  jour, 
CD  comité  général  de  salut  public,  à  quatre  heures  après  midi. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  a  annoncé  qu'il  venoit 
d'écrire  aux  différentes  administrations  des  départements  voisins, 
pour  les  engager  à  favoriser  l'envoi  des  subsistances  destinées  pour 
cette  ville. 

Un  membre  a  proposé  qu'il  fût  nommé  des  commissaires  pour 
se  rendre  dans  les  départements  qui  fournissent  ordinairement  des 
grains  à  la  ville. 

Après  quelques  discussions,  le  comité  de  sûreté  générale,  considé- 
rant que  la  calomnie  peut  seule  indisposer  ses  frères  des  départe- 
ments, arrête  que  la  municipalité  provisoire  enverra  six  commissaires 
dans  le  département  de  Tlsére,  six  dans  le  département  de  TÂin, 
pour  y  fraterniser  avec  les  citoyens  de  ces  départements  ;  les  instruire 
de  la  conformité  de  sentiments  des  citoyens  de  Rhône-et-Loire  avec 
les  leurs;  enfin,  leur  dire  la  vérité  en  les  invitant  à  permettre  et  à  fa- 
voriser la  circulation  des  grains,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  lien 
dans  un  gouvernement,  et  dont  le  défaut  deviendroit  bientôt  le  flam- 
beau d'une  guerre  civile. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir  et  renvoyée  au  lendemain 
à  neuf  heures  du  matin. 

Richard,  président  ;  Prost,  Figurey,  Chaspoul,  Bertholet, 
secrétaires. 
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Séance  du  jeudi  matin  j®'  août  1793,   Van  deux  de  la  République 
Françoise. 

Cejourd'hui  premier  août  1793,  Tan  second  de  la  République  fran- 
çoise,  la  séance  a  été  ouverte  à  dix  heures  du  matin,  par  la  lecture 
des  procès-verbaux  de  la  veille,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 
Un  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  des  assemblées  primaires  au 
comité  central  du  département  de  THérault,  oui  annonce  Taccepia- 
tion  qu'elles  ont  faite  de  l'acte  constitutionnel,  la  demande  qu'elles 
font  de  la  convocation  d'une  nouvelle  législature,  et  la  promesse  de 
secourir  promptement  la  ville  de  Lyon,  contre  les  ennemis  qui  s'ap- 
prêtent pour  l'attaquer. 

On  lit  ensuite  un  bulletin  du  département  du  Jura,  qui  fait  part, 
entre  autres  choses,  des  mesures  qu'il  prend  contre  l'attaque  dont  le 
menacent  les  représentants  du  peuple  Bassal  et  Garnier,  envoyés 
dans  ce  département. 

Un  membre  fait  lecture  de  Tadhcsion  donnée  par  les  sections  de 
Scevola,  de  la  Paix,  etc.,  au  projet  de*  déclaration  du  peuple  de  Lyon 
à  tous  les  François  (i). 

Sur  le  rapport  fait  par  le  comité  des  finances,  touchant  les  ba$e> 
qu'il  présente  pour  la  distribution  entre  les  sections  de  la  somme  de 
trois  millions,  demandée  par  les  sections  pour  la  levée  de  la  force 
armée  de  sûreté  publique  ;  la  Commission  arrête  à  Tunanimité  les  arti- 
cles suivants  : 

Article  premier. 

La  somme  de  trois  millions  à  laquelle  a  été  fixée  la  souscrip- 
tion patriotique  offerte  par  les  citoyens  de  Lyon,  sera  répartie  entre 
les  sections,  suivant  le  tableau  présenté  à  l'assemblée  par  son  co- 
mité des  finances. 

II. 

Le  comité  des  finances  est  chargé  de  faire  passer  de  suite  à 
chaque  section  la  note  de  la  somme  à  laquelle  a  été  fixé  son  con- 
tingent dans  ladite  souscription. 

m. 

La  note  du  contingent  à  fournir  par  chaque  section  sera  accom- 
pagnée d'une  instruction,  pour  indiquer  aux  commissaires  les  bases 
sur  lesquelles  ils  pourront  asseoir  la  répartition  qui  leur  reste  â 
faire  entre  les  citoyens  de  leur  section,  en  les  invitant  à  mettre 
dans  leur  travail  toute  la  sagesse  et  l'équité  possibles,  pour  écarter 
de  cette  subvention  civicjue,  ù  laquelle  tous  les  bons  citoyens  se 
sont  volontairement  soumis,  tout  ce  qui  pourroit  paraître  odieux  od 
arbilraire. 

IV. 
Les  sections  aviseront  aux  moyens  de  faire  verser,  dans  le  plus 

(1)  V.  Annozcii,  pièce  XL. 


f  dtlai,  la  cote  de  chaque   citoyen  dans  la  caisse  de  lei 
ir  particulier. 


Le  ciloycn  Morel,  receveur  général,  ayant  donné  sa  démission, 
»e  sera  point  remplacé.  Les  contingents  des  sections  resteront 
eolrc  les  mains  de  leurs  trésoriers  respectifs,  sur  lesquels  il  sera 
hit  des  ordoanances  à  fur  et  mesure  de  besoin. 

VI. 

Chaque  trésorier  de  section  enverra  sur-le-champ,  au  comité  des 
fiuoceâ  de  la  Commission  Populaire,  l'état  de  sa  caisse,  et  ainsi 
de  suite  de  huitaine  en  huitaine. 

Le  prcàcnt  arrèlé  sera  de  suite  imprimé  et  envoyé  aux  sections 
de  Lyon. 

Ul  séance  a  été  levûe  à  une  heure,  pour  être  reprise  à  quatre 
boires. 

Sànce  du  soir  (i"  août  lygj)  (i). 

Sur  la  motion  d'un  membre,  qui  voudroit  que  la  Commission  Popu- 
icbargeât  les  sections  ou  assemblées  primaires  dont  les  députés 
"onné  leur  démission,  de  les  remplacer  par  d'autres,  la  Commis- 
I  a  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  chaque  section  ou 
ddIcc  primaire  est  parfaitement  maîtresse  de  nommer  d'elle- 
;  les  députés  qu'elle  juge  à  propos  d'envoyer  dans  toute  asso- 
DQ  politique  instituée  pour  ie  bonheur  du  peuple. 
!  citoyen  Serizial,  arrivant  des  départements  de  Saône-et-Loire, 
(-d'Or,  Haulc-Saône,  oii  il  avoit  été  pour  acheter  des  grains  pour 
Be  de  Lyon,  se  présente,  et  annonce  qu'il  a  fait  un  achat  de  trois 
iânées  de  grains,  six  cents  ânées  arriveront  ce  soir,  et  le  reste 
:  dans  la  quinzaine, 

habitant  de  Seyssel  en  Dauphiné,  vient  dénoncer  à  la  Com- 
lioD  Populaire  un  arrêté  du  conseil  général  du  département  de 
Ve,  rendu  d'après  une  réquisition  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier, 

:'il  de  Lyon,  »■  ]25,  t  août,  p.  489.  —  Séance  du  joadi  aoir  {\-  aoill), 

Lf  ^out  iDvitéca  à  r(![n[>laeep  ceux   de  leurs   dëpulés  de  la   commlaBion 

rst  Tieanti!  par  dmnission.  —  Un  mcmtire  so  plaint  de   la  lenteur  dns 

1  )«tit  nombre  d'ouvriers.  Renvu^'ê  au  comité   des  travaux  pubiics.  — 

'.  (le  retour  d'une  mission  sur  ies  subsistances,  rend  un   compte   salis- 

|.dese9  observations,  l'ailoulaur  sou  passage,  la  calomnie  avoil  ifabord 

tire  la  Tille  de  Lyon,  mais  le   peuple   commence  à   se  détromper   sur 

;  Dubois-Cmncé.  Les  coiiiingenls  de  gardes   nationales  parlent  tous 

mtfUD  de  rrateniiser. 

^ j«n  Cbeoelelte  vouloit  ae  retirer.  La  Commission   envoie   une   députation 

»rï»nl«»  continuer  seasoina  et  le  consulter  sur  lus  mesures  de  défense  à 
'  I.  —  Le  rapporteur  du  comité  des  Unancea  mal  aaus  les  yeux  de  l'assem- 
>  tableau  progressir  du  contingent  f<  (mirnir  dans  ebaque  section,  pour 
U  Muecription  volonlalre.  Il  prCsenle  un  projet  d'arrSté  cl  lit  une  instruc* 
litJaiate.  Les  deux  sont  adoptées  a  l'unsnimilé. 

""»  dèpuWlion  porobreufio  de  Cuires-la-CroIx- Rousse  vient  offrir  3.(K)0  livres  j 
ir  duie  U  caiaae  de  la  aouscriplion.  Nous  n'f  avions  pas  élé  invitts,  dit  l'ora- 
»  lia  lOnitiieB  p«s   riches,  nons  ne  sommes  que   des  agriculteurs.    Mais 
nin^a  tous  décidés  b  loul   sacriller   pour  soutenir   nos    frères  de    Lyon. 
a  bodorable. 
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pour  faire  exécuter  les  décrets  de  la  Convention  contre  la  ville  de 
Lyon.  L*assemblée,  touchée  de  cette  marque  de  zèle  pour  le  salut  de 
cette  ville,  lui  en  fait  ses  remercîments  par  l'organe  de  son  président, 
et  sur  la  motion  d'un  membre,  le  président  lui  donne  Taccollade 
fraternelle. 

L'assemblée  arrête  qu'une  députation  composée  de  quatre  membres, 
prise  dans  son  sein,  se  transportera  sur-le*champ  chez  le  citoyen 
Aniel-Chenelette,  pour  le  remercier  des  soins  qu'il  s'est  donnés 
jusqu'à  présent  pour  le  bien  public,  et  le  prie  de  les  continuer. 

Une  députation  de  la  commune  de  Cuires-la-Croix-Rousse  vient 
offrir  une  somme  de  3.000  livres  pour  subvenir  aux  frais  que  les 
circonstances  nécessitent  pour  la  ville  de  Lyon  ;  elle  assure  la  Com- 
mission d'un  entier  dévouement.  L'assemblée,  par  l'organe  de  son 
président,  l'en  remercie,  ordonne  qu'il  en  sera  lait  mention  honorable; 
et  sur  la  motion  de  plusieurs  membres,  lui  donne  l'accolade  fraternelle. 
La  séance  a  été  suspendue  à  huit  heures,  pour  être  reprise  demain  à 
neuf  heures. 

Richard,    président;    Prost,    Figurey,    Chaspoul,    Bertholet, 
secrétaires. 


Séance   du  vendredi  2  août  1793 y  Van  2^  de  la  République 

Françoise  (i). 

Ce  jourd'hui  2  août  1793,  l'an  second  de  la  République  Françoise, 
la  séance  a  été  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  au  matin,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  par  la  lecture  des  procès-verbaux  d'hier  dont  la  ré- 
daction a  été  approuvée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire,  les  citoyens  De- 
rieux  et  Morel  ont  été  adjoints  à  ceux  précédemment  nommés,  pour 
composer  ce  comité.  Le  citoyen  Josserand  père,  député  de  la  section 
de  Rousseau,  s'est  présenté  pour  remplacer  le  citoyen  Paul-Antoine 
Faure;  vérification  faite  de  ses  pouvoirs,  il  a  prêté  les  serments  arrêtés 
par  la  Commission. 

(1)  Journal  de  Lyon^  n*  126,  6  août,  p.  493,  —  Séance  du  vendredi  ma- 
tin {i  <ioiU).  —  l'iic  dcputnlioii  de  vingt-quatro  sortions  est  admise  :  Torateur 
annonce  que  les  sections  ((u'il  représente  ont  nommé  un  secrétariat  général  qui 
n'aura  aucun  pouvoir,  dont  la  mission  se  bornera  à  correspondre  plus  promf  t-^- 
ment  avec  la  (Commission  et  les  corps  administratifs.  Le  président  téraoïgoe  la 
reconnoissaocc  do  l'ass»?mblée  au  zèle  des  sections. 

Le  président  Tait  lecture  d'une  lettre  de  Saint-Ktiennc.  L'anarchie  leva  une  ièXf 
altiore;  depuis  que  In  (Commission  a  rétrogradé,  on  craint  quelques  mouvements. 
Les  sections  de  cette  ville  sont  dans  l'impossibilité  de  fournir  à  la  ville  de  Lyon 
autant  d'bummes  «{u'elios  auroient  désiré.  On  va  8*occuper  de  ramener  U 
calme  ù  Uouin.  Le  maire  de  i^aint-Ktienne  so  plaint  de  Tadroinistration  du 
district  de  Monlbrison,  qui  refuse  de  faire  exécuter  les  arrôtés  de  la  Com* 
mission.  On  demande  que  le  département  soit  autorisé  à  suspendre  cette 
administration.  L'n  membre  observe  que  le  département  est  réduit  à  trois 
ou  quatre  membres,  et  (pie  bientôt  il  ne  restera  plus  que  le  secrétaire  général. 
On  propose  difTérentes  mesures  ))our  rnppeller  les  administrateurs  a  leur 
poste.    Le  comité  de  sAreté  présentera  ce  soir  son  rapport. 

Un  députe  de  la  section  de  rue  Unisson,  et  le  citoyen  Houze,  adjudant-miijor  de 
Tartillerie  de  la  force  départementale  prêtent  les  trois  serments  au  milieu  des  plos 
vifs  applaudissements. 
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Les  ddputâs  des  34  sections  de  celle  ville  se  sont  présentés;  l'ora- 
tcurdc  la  depulation  a  annoncé  â  l'assemblée  que  ces  sections  réu* 
nies  viennent  de  former  un  comilë  de  secrétariat,  établi  dans  la  mai- 
son du  ci-devant  collège  de  l'Oratoire,  et  qui  sera  ouvert  le  matin, 
depuis  heures  jusqu'à  midi,  et  le  soir,  depuis  trois  heures  jusqu'à 
buil  L'a!^Gemblée  a  rei;u  cette  nouvelle  avec  satisfaction  etaapplaudi 
au  zè\c  de  ces  sections. 

Il  a  défait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  des  commissaires  civils 
envoyés  par  la  commission  à  Saint-Etienne,  et  l'autre,  du  maire  de 
ladite  villlc  :  ces  deux  lettres  ont  étti  renvoyées  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  en  faire  le  rapport  ce  soir,  co  présence  des  autorités 
eoBStituées  réunies. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  et  après  une  légère  discussion,  les 

"  lyens  Desgranges  et  Dutroncy  ont  cte  nommés  adjoints  au  comité 
'de  sarclé  jtcnéralc  pour  accélérer  ce  rapport. 

Le  citoyen  Loms-.Mexandrc-Franijois  Reuï,  adjudant-général- ma- 
jor d'anilleric,  nomme  d  celte  place  par  le  général  de  la  force  de  sO- 
rete  publique  du  département,  a  été  introduit  par  les  commissaires 
d'honneur;  sa  commission  vérifiée  par  le  bureau,  il  a  prête  les  ser- 
ments et  a  re>;u  le  baiser  fraternel  du  président,  aux  acclamations 
Qiuitiimcs  de  l'assemblée. 

L'n  membre  a  fait  la  motion  pour  que  dorénavant,  rassemblée  soit 
nommée  sous  le  lilrc  de  Comité  général  de  salut  public  du  départe- 
mini  di  RMne-et-Lotre,  sur  tes  observations  d'un  autre  membre,  la 
proposition  3  été  ajournée  à  la  séance  du  soir,  pour  être  discutée 
en  la  présence  des  divers  membres  des  aulorités  constituées  réu- 
nies. 

La  séaoce  a  eié  levée  ii  une  heure  et  renvoyée  A  quatre  heures  de 
relevée. 


Sibtnctdt»  soir  {3  août  i/gj)  {i], 

La  séance  a  été  ouverte  i  quatre  heures. 

Od  a  repris  la  discussion  sur  la  dénomination  et  le  titre  à  donner 
dorénavant  aux  arrêtés  de  l'assemblée,  objet  qui  avoit  été  ajourné  à 


s  Lijon.  n-  fï7,  7  aoUtt,  p.   497.  —   Sêanc 
diras  et  buns  patrJotni  dnns   W*  campngni'e 


liié  lit  ailrelé  tïit  sou  rapport  sur  l'admioUlrilion  du  dâpsr- 
'•  1b  dîrKloir«,  sur  huit  membres,  n'est  represonlè  que  par 
itevniil  «Ira  cumpotâ  d"  vingl-huil  mainbr«ii,  n'etl  ropre- 
I  quatre.  I>iipuls  In  10.  les  Iravaui  dn  l'admiaittratioa  onl 
iLcmbrax  m  peuvent  d^Uhcrftr,  <iu*nn  no  pnul  ptua  nommer 

■'  ' -"il'le  ëloit  pasaj,  pie. 

■  m  Mler  »n  mlsaion  dans  It's  dopariemenl»  dB  l'Ain 
>'i  chargés  da  délromper  ena  d«parlcin«iila  surlaa 
j.  .  —    — .  gj^in  k  la  Maac*.  L.-!  prteidnol 
n  nnssl  impnrlantrr,  «1 


Lyun,  sont 

ublirr  J.1UJ  ,1 
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cette  séance  ;  après  quelques  débats,  la  discussion  a  été  renvoyée  à 
la  séance  du  lendemain. 

Les  six  commissaires  nommés  par  la  municipalité  pour  se  rendre 
dans  les  départements  voisins,  à  l'effet  de  fraterniser  avec  eux  et  les 
détromper  sur  les  fausses  insinuations  et  les  calomnies  qu'on  ne 
cesse  de  répandre  contre  le  déparlement  de  Rhône-et-Loire,  et  parti- 
culièrement contre  la  ville  de  Lyon,  ont  été  introduits. 

Le  président  de  l'assemblée  les  a  invités  à  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ramener  les  esprits  égarés  dans 
les  différents  départements  qu'ils  vont  parcourir  et  faire  tous  leurs 
efforts  pour  les  engager  à  procurer  à  la  ville  de  Lyon  les  subsistances 
dont  elle  peut  avoir  besoin  ;  il  leur  a  donné  le  baiser  fraternel  en  leur 
témoignant  combien  rassemblée  auroit  désiré  les  posséder  quelque 
temps  dans  son  sein,  en  leur  offrant  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  circulaire  à  envoyer  à  toutes 
les  communes,  pour  les  engager  à  faire  rentrer  dans  le  sein  de  l'as- 

épargner  pour  les  détromper  et  de  s'olTrir  mC*me  on  otage,  en  invitant  ces  ndiiiini>- 
trations  à  on  envoyer  un  mf^ine  nombre  à  Lyon,  pour  qu'ils  aient  à  s'afisuror  d* 
la  vérité  des  faits  que  vous  avez  à  leur  mettre  sous  les  yeux,  etc.  L'orateur  tic  U 
députation,  en  adoptant  Tinvitatiou  qui  lui  est  faite,  répond  du  dévouement  d*'  s<s 
collègues  et  des  siens,  et  croit  devoir  annoncer  qu'ils  sont  déterminés  à  tout  entn- 
prendre  pour  détromper  leurs  frères  des  départements  de  Rhône-el-Loire.  Vif< 
applaudissements  ;  la  députation  reçoit  le  baiser  fraternel. 

Une  députation  i\f*  la  section  Housseau  vient  demander  au  comité  do  salut  pubiii' 
si  elle  peut  prendre  la  dénomination  d'assemblée  populaire,  pour  éviter  les  inconv*- 
nients  de  deux  assemblées  dans  une  section  qui  ne  tendroient  qu*à  armer  1rs 
citoyens  les  uns  contre  les  autres.  L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  point  d'incon- 
vénients, <>to.  La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  dénomination  que  doit  prendre  la  Commission. 
Vn  membre  observe  qu'il  est  indispensable  de  se  former  de  suite  en  comité  de  salut 
public  le  matin  comme  le  soir,  que  les  corps  administratifs  et  les  membres  de  In 
Commission  ne  fassent  plus  ({u  un  ;  qu'on  éviteroit  par-là  toute  idée  de  congir^ 
départemental,  comme  on  W  prétendoit  à  Paris  ;  que  d  ailleurs,  n'ayant  à  nous  occu- 
per que  des  objets  de  salut  public,  on  ne  pouvoit  prendre  d'arrêté  sans  les  corps 
administratifs  qui  ne  doivent  plus  faire  qu'une  cause  commune.  Il  ne  veut  de  dis- 
tinction métaphysique. 

Un  membre  atiiionce  que  la  municinalilé  vient  de  faire  partir  deux  députés  pour 
porter  ix  Paris  une  adresse  auprès  de  la  Convention  Nationale  ;  il  a  cru  devoir  en 
instruire  la  (Commission.  On  demande  que  communication  soit  faite  à  rassemblée 
et  qu'en  consénuence,  députation  soit  envoyée  a.  la  municipalité,  pour  lui  demander 
qu'elle  veuille  bion  comnuiniquer  celte  adresse. 

On  annonce  que  le  comité  de  silret»»  générale  est  instruit  du  contenu  de  l'adresse. 
1-e  rapporteur  du  comité  de  stlrelé  annonce  que  sur  les  trois  heures,  un  courrier 
est  parti  pour  Paris,  chargé  de  remettre  à  la  Convention  Nationale  une  adressa 
signée  des  adminislraleurs  du  département,  de  ceux  du  district  et  des  membres  dr 
la  municipalité,  tendante  à  demander  une  réponse  et  sur  la  présentation  de  l'acte 
Constitutionnel  aux  sections  cl  de  la  réunion  lUi  département  à  la  Convention  ; 
mais  (jue,  quant  à  la  seeonde  adresse  de  la  municipalité,  le  comité  de  sûreté  n'en  a 
nullement  eonnoissan»»'.  Sur  l'observation  de  plusieurs  membres,  de  l'étonnante 
comluite  di>  la  munici|>alité,  qui  agit  sans  en  faire  part  k  la  Commission,  on  envf>ie 
une  députation  a  la  muniiMpalité.  ptuir  l'inviter  à  venir  dans  lo  sein  de  la  Commis- 
sion y  faire  part  de  l'adressi'.  Iri  membre  aiuionee  qu'il  connoît  l'esprit  de  l'adresse, 
qu'elle  méritera  l'approbation  de  rassemblée,  parce  qu'elle  n'est  autre  chose  qu'une 
denonciatiot)  contre  Diibois-Crancé.  \'u  membre  demande  que  la  municipalité  soit 
invitée  de  communiquer  à  l'avenir  toutes  les  délibérations  qu'elle  croira  devoir 
prendre  pour  la  sùret<*  publique,  motivée  sur  ce  qui»  la  Commission  est  réunie 
maintenant  aux  corps  admiuistralirs  et  (|ue  l'un  ne  peut  agir  sans  l'autre,  lorsque 
les  arrêtes  ne  portent  que  sur  l'intérêt  générai.  Lu  députation  prés  la  municipalité 
rend  compte  de  sa  mission. 

La  municipalité  va  venir  en  corps  Taire  part  à  l'assemblée  de  l'objet  de  sa  députa- 
tion à  Paris  ;  la  municipalité  en  corps  est  admise. 

Le  citoyen  communique  l'adresse  de  la  Commission  à  la  Convention. 


*  .  ^ 
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■blée  les  députés  qui  ODi  été  envoyés  daas  les  différentes  sections 

1  campagnes  ou  ù  en  nommer  d'autres  en  cas  de  refus  ou  de  dé* 

isioo.  La  rédaction  de  cette  lettre  a  été  approuvée  et  l'assemblée 

1  ardonac  l'impression  |i]. 

Plusieurs;  membres  de  la  municipalité  provisoire  ont  été  introduits; 

l'un  deux  a  fait  lecture  d'une  adresse  à  la  Conventioti  Nationale  qui  a 

(cçu  les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  ;  le  même  mem- 

btc  a  annoncé  que  pour  donner  â  celte  adresse  toute  la  publicité 

qu'elle  mcritoit,  elle  sera  imprimée  et  distribuée. 
L'nn  a  fait  cKalcmeni  lecture  d*unc  lettre  adressée  à  la  Convention 

Naiioaalc  par  le  comitc  de  sùreié  générale;  elle  a  été  unanimement 

approuvée, 
î^  scance  a  été  levée  à  huit  beures  et  demie  du  soir  et  renvoyée  au 

IcDdciDaii)  oeuf  beures. 


I 


Staace  du  samedi  j  aoiil  lyq],  l'an  necond  de  la  Hcputlque 
Françoise.  Présidence  du  citoyen  Richard. 


Ce  jourd'hui  3  auCil  iy^i.  l'an  second  de  la  République  Framboise, 
la  séance  a  clé  ouverte  ù  d'x  heures  du  matin,  par  la  lecture  de^  pro- 
c^-verbaux  des  séances  d'hier,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

Lin  citoyen  fait  hommage  à  l'assemblée  de  deux  exemplaires  d'un 
ouvraftc  inlitulc,  le  Prorti  ie /osef  A  CAj/it-r;  l'assemblée  l'agrée  et 
ordonne  qu'il  en  sera  (ait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

In  rrfmbtc  annonce  qu'un  citoyen  de  Trévoux  s'est  présenté  à  la 

'iiîé  provisoire  de  Lyon  et  a  dit  que,  lorsque  la  réquisition  de 

■  r,incé  pour  marcher  contre  ceUc  ville  fui  parvenue  à  Trévoux, 

^ncral  s'étoit  élevé  contre;  que  ses  concitoyens  avoient  dé- 

vi.irtr  .îii'iis  iroicnt  à  Lyon  se  convaincre  par  eux-mêmes  de  la  vérité 

ou  de  ta  fausseté  des  imputations  faites  par  Dubois-Crancé  aux  Lyon- 

noiïi,  et  que  s'ils  venoient  à  en  reconnoîire  la  fausseté,  alors,  au  lieu 

de  loumcr  leurs  armes  contre  cette  ville,  ils  se  joindroienl  au  con- 

ire  aux  braves  guerriers  qui  se  disposent  à  la  défendre.  L'assem- 

eniend  ces  détails  avec  la  plus  grande  satisfaction  et  arrête  qu'il 

ra  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

président  du  comité  de  sûreté  générale  expose  qu'il  seroit  néces- 

Îu'unc  force  armée  se  rendit  à  Neuville,  pour  favoriser  la  des- 
es  bateaux  de  grains  qui  viennent  à  Lyon  ;  l'assemblée  arrête 
me  lettre  sera  écrite  par  le  même  comité  â  la  municipalité  de  Neu- 
po«r  la  consulter  sur  la  nécessite  de  l'envoi  de  cette  force 

krla  demande  de  plusieurs  membres,  concernant  la  nouvelle  or^- 
pioo  h  donner  à  celte  assemblée,  elle  arréle  les  dispositloos  sui- 

,.  Bes: 
L'assemblée  aura  désormais  le  titre  de  Comité  général  de  surveil- 

tmce  et  Je  salut  publie  du  département  de  RhAne-et-Loire. 


^^^n  V.  Abomm,  p 
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L'assemblée  sera  composée  des  délégués  de  la  section  du  peuple 
françoisdans  le  département  de  Rhône-et-Loire  et  des  membres  des 
administrations  séantes  à  Lyon. 

Les  séances  demeurent  fixées,  le  malin  depuis  neuf  heures  jusqu'à 
midi,  et  le  soir  depuis  quatre  heures  jusqu'à  sept  heures. 

Les  procès-verbaux  ne  seront  signés  que  par  le  président  et  parles 
secrétaires. 

L'assemblée  discutera  et  délibérera  sur  les  moyens  de  sûreté  géné- 
rale et  particulière  relatifs  au  département.  L'exécution  demeure  ré- 
servée aux  administrations,  chacune  rière  soi. 

Indépendamment  du  comité  général,  il  continuera  d'y  avoir  un  co- 
mité particulier  de  sûreté  pour  la  correspondance  habituelle,  un 
comité  des  finances  et  un  comité  militaire  qui  rendront  compte  au 
comité  général  ;  ces  comités  particuliers  seront  permanents  jour  et 
nuit. 

La  séance  a  été  levée  à  midi  et  renvoyée  A  quatre  heures. 

Séance  du  soir  (y  août  7797). 

Un  membre  fait  lecture  d'un  bulletin  du  département  du  Jura,  par 
lequel  on  apprend  que  cette  administration  déclare  qu'elle  a  toujours 
été  persuadée  des  principes  vraiment  républicains  qui  animent  le  dé- 
partement de  Rhône  et-Loire  et  la  ville  de  Lyon  en  particulier;  que 
l'opposition  que  cette  ville  a  montrée  à  l'égard  de  la  Convention  Na- 
tionale, n'a  eu  d'autre  motif  que  le  défaut  d'intégralité  et  de  liberté  de 
cette  même  Convention,  défaut  reconnu  par  la  majorité  des  départe- 
ments ;  que  le  soulèvement  des  Lyonnois  contre  la  municipalité  ré- 
gnante avant  le  29  mai,  n'a  eu  lieu  que  pour  se  soustraire  à  l'oppres- 
sion la  plus  tyrannique  qui  fut  jamais.  Le  même  bulletin  annonce  que 
l'administration  du  département  du  Jura  ayant  reçu  les  décrets  rendus 
par  la  Convention  contre  la  ville  de  Lyon  et  en  même  temps  le  pro- 
cès-verbal d'acceptation  et  de  proclamation  de  la  Constitution  par 
toutes  les  sections  de  la  même  ville,    celte  administration  s'est  em- 
pressée de  demander  à  la  Convention  le  rapport  des  décrets  qui  frap- 
pent la  ville  de  Lyon. 

Le  président  du  comité  de  sûreté  générale  apprend  à  l'assemblée 
qu'on  se  prépare,  par  Tordre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  à  former 
un  camp  auprès  de  Miribcl  ;  que  les  habitants  de  cette  ville,  amis  de 
celle  de  Lyon,  ne  voient  pas  cela  avec  plaisir.  Ils  ont  manifesté  la  re- 
solution où  ils  sont  de  s'y  opposer,  ainsi  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes voisines  ;  ils  ont  écrit  à  ce  sujet  à  leur  département.  L'assem- 
blée arrcic  que  des  commissaires  seront  envoyés  pour  fraterniser 
avec  les  habitants  de  Mirihel  et  de  ses  environs. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  le  paie- 
ment à  faire  à  ceux  qui  sont  employés  dans  la  force  de  sûreté  publi- 
que du  département  de  Rhùne-et-Loire,  et  sur  la  réorganisation  des 
chasseurs  à  cheval  ;  rassemblée  en  approuve  les  différents  articles. 

Un  des  commissaires  envoyés  à  Mâcon,  pour  l'objet  des  subsis- 
tances nécessaires  à  la  ville  de  Lyon,  cl  en  même  temps  pour  faire  con- 
noitre  les  véritables  sentiments  des  Lyonnois  sur  la  liberté  conquise 
par  le  peuple  fran^^ois,  paroit  dans  l'assemblée  ;  il  rapporte  qu'arrivés 
à  Màcon,  les  commissaires  furent  se  présentera  la  municipalité,  à  la- 
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eOs  exposéreot  le  sujet  de  leur  mission  ;  que  cetle  municipalitii 
(qui  leur  [>arut  avoir  les  mêmes  priQcipcs  qu'avoit  celle  qui  lyranni- 
soi!  I.yon  avant  la  journée  du  3m  ir>ajl  leur  Tu  un  1res  froid  accueil  ; 
on  leur  demanda  si  la  soi-disanl  Commission  Populaire  cxisloil  lou- 
Jouis,  ainsi  que  la  force  armée  departecnenlale.  Leur  réponse,  qui  fut 
telle  qu'crigeoil  la  vérité,  fut  pour  ces  administrateurs  un  grand  su- 
jet de  mécuntentemenl.  Les  commissaires  se  rendirent  de  là  au  dd- 
parlement  ;  accueil  encore  plus  mauvais  ;  tellement  qu'ils  se  crurent 
obliftés  de  s'en  retirer  en  grande  hâlc,  craignant  qu'il  n'en  résultât 
pour  eux  (luelqu'inconvenicnt  fune&tc.  Ils  se  transportèrent  ensuite  ù 
î'hdiel  où  étoient  logés  les  représentants  du  peuple,  Reveichon  et  La- 

Ee(i).  Admis  à  leur  audience  ils  déclarent  pourquoi  ils  sont  venus  A 
Jaartal  de  Lyon,  n*  ISS,   1 1  août,  p.  >^0?.  —  L«s  oumniisMirna  envoyas 
«on  «apri»  dn  ttevi-rchun  cl    du  l.spurtp,  oui  IrouvA    Ici    d<'Ui  proronaula 
'  ptiw    luilisposja    'lun  Jiioiis  eonlre    U    villa    de    L/on. 

Lariqu'oD  leur  ■  parlJ  île  l'a lïcrpM lion  de  l'acte  ronctllutionn*!  cl  dn  la  Kunina 
eu  dâpartem'^ni  dn  Ith-^ae-el- Loire  ù  la  CunveinllDii,  iU  ont  dil  qu'iU  ne  regar- 
diiienl  relie  iimarelM  que  romniv  un  moyen  pluH  e^dr  que  nous  rmplojrDii»  d'o- 
|i*rrr  la  <:unir«-H  roi  u  lion,  llx  untaJouU  ni8ni«,  el  l'un  noun  pernieUrii  de  nou" 
MTTlr  d'-  leur»  priipri-s  i>tpri>»Aioii&,  qu'ils  s'en  toutuleiit  coinine  de  Ipup*  wr- 
Tietlr»  (d?  étaknl  m  lable].Enin£nieliiinp4  LaporU-  prend  un  excmplaïro  d*  l'«drc«ac 
dn   p<Mipl--  dn  Lfon  aux  FraaçoU.  Voili    lo  ea&  que  j'en  fais,  dil-ll.  en  ai;eaiu- 

V'i':-   ■!.-,. 'il-  .  ,  ,ii,  il  1.  ,.  ,  .  uriiino  Laiwrl».  que  1m  tTL"îl<^  de  li  VrudM,  co 

n'  -      :     .  I    .   '   ."              :ii  peut  in«lrulro  el  rantf.ii<>r  li   la  hnnne   causn; 

n,.i.~  -■  -vnluilnnnalre*.  des  arUlonrales  par  principes, 

>Tn  .'  r    ^1        ..  ...  I.  no«f  bran.*  marobef  owt  millc  honinie*  «'il 

b  biii.  '  u>"<i-  '  I-                        '  rfiirF  I»  rrdêrBlion   le   10  auûl  :  d'aillrur»  iiucIb 


I  mille   I 


i  eun(  h  XI 


Mn\  garoïce  de  deux  Mnla  bounhtn 
'  (i^i  ipi;  I Tprt'senlAnte  lémoiKDont  de  l'iniiuii'tude}. 
iiliiiuElIciDent  en  aolivilt  et  a'eierceol  Inus  Ide  jouru 
illle  bcimmca  sont  caserait;  ne  croj'ex  pas  trouver  de 
Ir  pluiât  que  de  relomlHr  une  leeonde  foie  tous  la 
p'i'liis-f(  maintenant  sur  ce  que  voua  are»  i  fïîre  et 
'  liir'-  néeeHBllé  de  sa  bultrc  eoaire  dc8  Francis. 
."UiliunQaires.  dil  Lipurle  (bleu  de  ooitre),  voua 
.  >  "I.  sdminiatTB lions  Mnt  composées  d'aristocrale», 
'  Il  . ,  rLo..  eta..  Hen  ne  peut  arrtter  l'ardeur  de  nos 
i.iiuin-.  (On  doit  olieerrer  uull  n'ï  avoil  alors  4 
l'Arrk'iEe,  dont  moitié   Tait   l'axereici-   avec  de»  fusilB  et 

1 «  Binon  n  lors  de  ChtInnA]. 

parloinnt  le     lendemain    pour  Bourg,  ei  que, 

t  dur  Ljron. 

V  iti  on  oommis-taire,  quand  vous  voudrex.  nous  outitme* 
avee  le-'  boni  riloyen»  que  vuux  ruri'n  de  mareber  oontre 
fHronH  point  de  ptrf  aux  rdcUrui  qni  ont  surprii  vcire  reli- 


I,  dit  Lip'JTle,  In  rfinsiallalion  dr  l'inrienne  munieipatlié,  i|U«  vuii" 
■  CPUx  qui  uni  couvo-iu^  vulre  cangr^a  dé  parti' m  eu  lai . 
"'-'   -n  Konj!rt8,  iiilAfrumpil  un  rvmmisoairv.  e>i»l  un  curpe    tegalo- 
nnmpoiut  de  rilnym*  nnnunte  pur  k  peuple  dan»  «en    ~  — 
'   -  -   - ■  |p  d^pgpinnil     "   ■ 


e  1er. 


'Inmeni  df 
M?nnnnil  pi 


ri  fl 


'viiipvchHr  U  libre  eirnilaliindci  orsîui 
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Mâcon  ;  ils  manifestent  les  principe;;  de  liberté  que  professent  haute- 
ment les  Lyonnois,  et  qui  sont  avoués  par  tout  bon  républicain.  Les 
deux  représentants  ne  veulent  pas  ajouter  foi  à  tout  ce  que  leur  disent 
les  commissaires  sur  la  vérité  du  républicanisme  des  Lyonnois,  ils 
traitent  d'hypocrisie  la  reconnoissance  qu'ils  viennent  de  faire  de  la 
Convention,  comme  étant  actuellement  libre  et  entière,  ainsi  que  Tac- 
ccptation  et  la  proclamation  faite  à  Lyon  de  la  Constitution,  tout  cela 
motivé  sur  ce  qu'il  existe  encore  en  cette  ville,  disent-ils,  un  congrès 
départemental  avec  une  force  armée  composée  de  révoltés.  Les  com- 
missaires de  Lyon  répliquent  à  cela,  que  la  nécessité  de  se  défendre 
contre  le  meurtre  et  le  pillage  dont  ils  sont  menacés,  obligent  les 
Lyonnois  d'entretenir  une  force  armée,  qui  cessera  d'avoir  lieu  quand 
leurs  vies  et  leurs  propriétés  seront  en  sûreté;  que  par  rapport  au 
doute  que  manifestent  les  représentants  du  peuple  sur  la  vérité  du 
patriotisme  des  Lyonnois,  ils  n*ont  qu'à  se  donner  la  peine  de  sc 
transporter  dans  leurs  murs,  et  qu'ils  se  convaincront  par  eux-mêmes 
de  la  vérité  de  ce  qu'on  leur  annonce.  A  cela,  Reverchon  et  Laporte 
répondent  qu'ils  ne  le  feront  pas,  parce  que  ce  seroit  avilir  la  reprc- 
sontaiion  nationale,  que  de  se  rendre  ainsi  dans  une  ville  rebelle.  Les 
commissaires  se  bornent  alors  à  réclamer  de  la  justice  de  ces  repré- 
sentants du  peuple,  qu'ils  fassent  relâcher  et  laissent  conduire  àLyun 
los  quatre  bateaux  de  bled  qui  ont  été  achetés  et  payés  pour  l'appro- 
visionnoment  de  cette  ville,  et  qui  sont  maintenant  détenus  dans  le 
port  de  Mâcon  :  ils  rapp-Hlent  le  trait  rapporté  dans  l'histoire  de 
llonri  l\ ,  par  lequel  on  voit  que  ce  desp.ote  attendri  sur  l'horrible  fa- 

rl  n.ii-  ,>ll.nw  oi'rir<»  aux  iii'parlem'nl«i  voi<in>,  t\u**  nous  la  protéj»Torss 
I.MijiMirs,  \j'U«»  avf/  «luitr»"  liril^'.iux  d^^  gr.iiii>  «iur  !*>  p«^r!,  le  peuple  de  M;îc"ri 
r^l  .ui-^'o:  tian^  t.i  plu>  craiiiio  dî^tr>'>S'\  ii  •  <l  sur  le  point  de  manquer  d<'  p^in, 
iuM»««    ail^u^    V.  ii«»    l.ïi^^iM"    ju-^i  r  Jeux  bat-\iux.    l-^s  deux  autres  re>l**rotit  jiour 

v^n  ^'.x:  ^op.\rr  .»<«•'.■  inc^'f.l'V.ls  1?-»  uns  ■!•?'»  .iulro>. 

}\  irr  "f  ./.  <  ,"  •ij"»  **   :'•{  «   f'nT.Vf*!»  'i  Bounjoin, 
\  -  .i.   i\o:.v.:  .  r.;r.*  îuiiî     u  "    •.;' h  ■■::r  s  .i  :  -::r,  a  Th-ul  r.>inTnun  -Je  n'»nr;:'iii, 
:^    .'•.■•'.-  .:  .;.;  ■;:•,=- ^  .r.'i'r^  '.r.  ;   \c..v\x    '.-■■^  tt^^-XT'-.TiX    ^-'^f'i   \i'\fn\    «Je  -uii'^  'in 
\\\    i"".- '.*       :     \  .■.',;•"■...•.:    .:t. .  .rr'".    \\     /-■lU-rr.  ij"-r  >*Ti>it  inv:!»--    a  -'y  r-U'lr- 

^."    •  •  ..•    1^;  »;  '  /.-^  :    •■     ■•   ■:    ::■■!::-<    *■■■.>  h   tiT.-*'.   L'-  oommandint' rifiiiith- 
\   .   ,    •.  ".    ■;.      i       •.  ^    i.-':fr   •      -».;■.■■.    ;.:-     "■  :  \^:.i   i»«  r»b-lle-  qui  >i.rli.'i«-iit 
.*  X  *.»  •  ■  -•■..;  r   .  ".:  ■.-.à.:-   -     --;  :'  r:-»:..  r.:   "ppo^è,  en  disant  -luil- 

\  .^     .     :    .  .     .    ■  ■    :   k    .:  ;    -i    ^.   1*:  le  d:  .-il  de-  îî-H' ;  plu- 

.  r:    -.■    ?.:.:.  sjr.*  pour    Ovl.i  .ju'il 

-.. -.'  -f  '.:*  •"raign:*!t  d*  pr-ndr- 

•  ^  ■  -     •  i  .'^-  <    *l  -^ n V  •  ..y  1  u  ri   A^ n - 

■.  :r.iâs:  c*   lemp-    la  ii:':u>- 

-  ir'.s  :\:".  a  >ur  retir'P'-it  l^'iif" 

*•  •  ■«.  '".  v*  ■-  ''^-îu?"  déiivrepiit 

^      -;    :*   r-rï:-îir   lu    p/.il.*i  p  .iir 


•      •    - 


\    *  \ 
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mine  qui  désoloil  Paris,  qu'il  asssitigeoit,  ne  put  résisler  aux  senli- 
menis  impérieux  de  l'bumanilé  qui  le  portèrent  à  fournir  des  vivres  à 
Ks  malheureux  habilanls  ;  ils  exhortent  les  représenlanls  d'un  peuple 
libre  à  ne  pas  se  montrer  inférieurs  en  humanité  à  ce  despote. 

Maigre  toutes  les  instances  des  commissaires  auprès  de  ces  repré- 
icnianls,  ils  n'ont  pu  obtenir  que  la  relâche  de  deux  bateaux,  attendu, 
âosi  que  l'ont  dit  Reverchon  et  Laporle,  que  la  ville  de  Mâcon  a 
îuîsi  faim  et  qu'il  n'est  pas  naturel  qu'elle  ne  garde  pas  pour  elle  ce 
dont  elle  a  besoin  et  qui  est  à  sa  disposition,  Quelle  morale  que  celle 
de  ces  législateurs. 

Cependant,  les  commissaires  n'ont  pas  trouve  partout,  à  Mâcon, 
d»  cœurs  durs  et  injustes.  Les  administrateurs  du  district  leur  ont 
iait  uQ  accueil  honnête  ;  ils  ont  témoigné  qu'ils  étoient  persuadés  de 
I3  vérité  des  principes  républicains  dont  les  Lyonnois  se  disoient 
antracs  ;  qu'ils  voyoient  avec  chagrin  les  aulres  administrations  et  les 
Kprescntaots  du  peuple,  avoir  une  opinion  contraire  ;  qu'ils  feroient 
tout  ce  qu'ils  pourroienl  pour  les  ramener,  et  que  ce  ne  seroit  ja- 
oaisque  forcément  qu'ils  agiroienl  contre  la  ville  de  Lyon;  ils  ajou- 
"'  Ht  qu'ils  espéroient  que  les  véritables  sentiments  de  cette  ville 
iCDt  enfin  connus,  et  qu'alors  leurs  compatriotes,  au  lieu  d'aller 
'  ittre  ses  habitants,  les  regarderoient  et  les  embrasseroient 
le  des  frères. 

Cette  deraière  partie  du  discours  du  commissaire  a  Hé  couverte 
d'applaudissements,  tandis  qu'au  contraire,  ce  qu'il  avoit  prononcé 
auparavant,  avoit  été  Écouté  avec  le  plus  froid  silence. 
L'assemblée,  par  l'organe  de  son  président,  remercie  les  commis- 
:s  de  la  minière  franche  et  républicaine  avec  laquelle  ils  ont  rem- 
leurs  fonctions. 

La  séance  est  levée  à  huit  heures  du  soir  et  renvoyée  à  lundi,  neuf 
res  du  malin. 

RiCHAREi,  président  ;  Prost,  Fegureï,  Ciiaspoul,  Bertholet, 
secrétaires. 


Sraate  4u  lundi  soir,  ^août  iy')j.  l'an  j'delj  République  Françoise. 
Présidence  du  citoyen  Richard. 

Cejourd'hui  5  août  1793,  l'an  second  de  la  République  Frani;oise, 
kfice-crêsideni  a  ouvert  la  séance  à  quatre  heures  du  soir,  attendu 
que  les  occupations  multipliées  du  comité  particulier  n'ont  pas  per- 
sil d'avoir  une  séance  générale  le  malin.  Un  des  secrétaires  a  fait 
tourc  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance  dont  la  rédaction  a 
twipprouffée. 

fl  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  Lons-le  Saunier,  en  date  du  ^  de 
amois.  dans  laquelle  on  annonce  que  les  mesures  hostiles  prises 
nrles  leprésentants  du  peuple  Bassal  et  Garnier,  contre  divers  mem- 
kes  du  département  du  Jura,  retarderont  de  quelques  jours  le  dé- 
part du  bataillon  qui  se  disposoil  à  venir  nous  aider  à  repousser  les 
ïsocmis  de  notre  iranquillilé;  mais  que  le  grand  nombre  de  troupes 
dont  on  nous  menace,  se  réduit  encore  à  {.000  hommes, 
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Un  des  membres  du  comité  particulier  de  surveillance  a  annonce 
que  la  compagnie  des  grenadiers  de  la  ville  de  Mâcon,  ayant  été  re- 
quise par  les  représentants  du  peuple  Reverehon  et  Laporte,  pour 
marcher  contre  Lyon,  le  commandant  de  cette  compagnie  a  fait  as- 
sembler sa  troupe  sur  la  place  d'armes  et,  après  lui  avoir  fait  faire 
l'exercice,  a  mis  bas  ses  épaulettes,  jeté  son  épée  à  terre,  en  annon- 
çant quMl  n'entendoit  point  se  porter  en  armes  contre  une  ville  dont 
il  connoissoit  les  principes  républicains  et  dans  laquelle  il  avoit  une 
grande  partie  de  sa  famille;  qu'aassitôt  tous  les  grenadiers  ont  quitté 
leurs  houpettes  et  ont  juré  qu'ils  ne  sortiroient  point  de  Màcon 
pour  obéira  une  réquisition  aussi  arbitraire. 

Un  autre  membre  a  dit  qu'il  voyoit  avec  chagrin  que  les  députes 
des  différentes  sections  de  cette  ville  ne  se  rendoient  point  exacte- 
ment aux  séances  de  cette  assemblée  ;  et  il  a  été  annoncé  que,  confor- 
mément à  un  précédent  arrêté,  une  lettre  circulaire  vcnoit  d'être 
adressée  tant  aux  sections  quaux  cantons  et  communes  qui  avoient 
des  députés,  d'engager  les  membres  qui  ont  eu  des  congés  pour 
leurs  aiïaire  ou  des  commissions  particulières  pour  faire  connoître 
nos  principes  à  nos  frères  des  campagnes,  à  rentrer  au  plus  tôt  dans 
le  sein  de  l'assemblée  ;  ce  qui  fait  espérer  que  bientôt  aucun  des  de- 
putes  ne  sera  plus  éloigné  de  son  poste. 

Deux  autres  lettres  ont  été  lues  ;  Tune  des  officiers  municipaux  de 
Montbrison,  et  Tautre  du  citoyen  Burdel,  commissaire  civil,  envoyé 
avec  1 50  hommes  de  la  force  armée,  pour  maintenir  la  paix  dans  le 
district  de  cette  ville.  Les  détails  que  contiennent  ces  deux  lettres, 
ont  excite  un  sentiment  d'indignation  dans  toute  l'assemblée,  et  il  a 
été  arrêté  unanimement  qu'elles  seroient  consignées  au  procès-verbal 
pour  faire  connoitre  les  moyens  odieux  qu'emploient  les  anar- 
chistes pour  allumer  partout  la  guerre  civile.  Voici  la  teneur  de  ces 
lettres  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  Monttrison, 
à  ceux  de  Saint- I\tientu\  le  7  août,  l'an  second  de  la  République. 

«  Les  projets  des  malveillants  sur  notre  ville  se  sont  exécutés; 
nous  avons  combattu  dans  la  matinée  avec  nos  frères  de  Lyon  à  St- 
Etienne  ;  la  victoire  a  été  à  nous  ;  mais  le  malheureux  citoyen  La- 
plagne  le  jeune  a  été  misérablement  assassiné  en  portant  des  paroles 
de  paix. 

«  A  peine  arrivés  dans  nos  foyers,  nous  apprenons  que  2.000 hom- 
mes marclicnt  d'un  autre  côte  au  lieu  de  Boen. 

«  Nous  avons  encore  eu  le  bonheur  de  les  disperser  ;  il  est  9  heures 
du  soir,  et  notre  troupe  est  encore  à  éclairer  une  autre  troupe,  que 
l'on  dit  venir  de  Saint-Rambert. 

u  Nous  ne  savons  pas  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  la  victime  de 
leur  fureur  ;  nous  avcms  cie  assez  heureux  pour  ne  perdre  personne 
dans  cette  seconde  aiïaire  ;  mais,  quoi  qu'il  in  soit,  nous  sommes  dans 
les  plus  vives  alarmes.  Nous  croyons  que  le  citoyen  Scrvan  vous  a 
écrit  ;  mais  dans  l'incertitude,  nous  vous  conjurons  au  nom  de  l'hu- 
manité, de  la  fraiemiié,  de  nous  faire  partir  sur-le-champ  des  forces, 
des  armes  cl  surtout  des  munitions  qui  nous  manquent,  et  s'il  ctoit 
possible,  une  autre  pièce  de  canon  avec  de  quoi  la  servir  ;  il  faut  que 
la  trame  infernale  ait  cle  bien  ourdie,  puisqu'on  nous  attaquoit  par 
quatre  côtes  presque  à  la  fois. 

u  Au  nom  de  Dieu,  venez,  nous  aidet  pour  punir  des  hommes  assez 
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llches,  que  de  massacrer,  dans  la  dernière  alTaire,  le  brave  Burdel. 
commissaire  pacitîcaleur. 

••  Nous  espérons  qu'il  n'en  périra  pas.  Encore  une  fois,  des  hom- 
me>,  (les  munitions,  et  de  suiie. 

■  Plus  près  que  nous  de  la  ville  de  Lyon  t!l  a  porlt^e  de  commis- 
sions journalières,  daignez  faire  pan  à  celte  cile  de  noire  position, 
pour  que.  de  son  cOlc.  elle  vienne  â  notre  secours.  Nous  comballons 
comme  elle  contre  l'anarchie,  la  violation  des  personnncs  et  des  pro- 
prictâs.  Nous  espérons,  et  d'elle  et  de  vous,  une  assistance  prompte, 
autremen:  vous  allez  nous  lous  voir  courir  dans  vos  foyers  pour  y 
cbcrcher  l'asile  et  la  Iranquillitiï. 

m  Nous  sommes,  dans  cet  espoir,  vos  frères  el  amis  sincères. 
I  •  Signe.  Janmw  (sic),  Granjon,  Gros  et  Hautemeblc. 
.  •  Collstionne,  Phaire-Roïer,  maire  ;  Legouvi:,  Vialletton,  offi- 
jififs  municipau.i. 

I  ■  Je  reunis  mon  vceu  à  celui  de  la  municipalité  de  Monlbrison,  el 
k  prie  en  grâce  celle  de  Saint-Elienne  de  céder  à  nos  instances  et  de 
Bcounr  leurs  frères  et  leurs  amis. 
m  Le  commandant  de  la  force  armée,  signé  :  Servant  ». 


a  MoDtbrison,  4   août    1793,  i 
d'beureuse  mémoire. 


heures  el  demie  du  matin,  jour 


■fercc 


0  Citoyen  Président, 
«  C'est  un  homme  qui  a  tout  au  plus  la  faculté  de  dater  une  lettre. 
ctê  assassine,  étant  porteur  de  paroles  de  paii  de  la  part  de  la 
départementale  et  nationale  et  de  tous  les  citoyens  de  Montbrison  ; 
j'flj  eu  un  instant,  l'espérance  de  tout  concilier  ;  mais,  au  moment  où 
t'étoîs  prêt  de  jouir.j'aî  été  assomme  d'un  coup  de  barre,  d'un  coup  de 
fourche  dans  les  reins,  d'un  coup  de  feu  dans  la  mâchoire  et  d'une 
J^lurc  considérable,  occasionnée  par  l'incendie  de  ma  chemise  et  de 
habil  ;  je  ne  comprends  pas  comment  j'existe.  Dans  sept  minutes 
j'étois  étourdi  et  taisant  le  mort,  quarante  personnes  passant  au- 
ir  de  moi,  se  proposoient  de  m'achcver.   Dans  cet  intervalle,  l'on 
'a  vole  mon  portefeuille  contenant  trois  mille  six  cents  livres,  appar- 
iant à  la  caisse  militaire,  que  j'avois  prises  sur  moi  par  précaution 
lar  la  force  départementale,  une  montre  en  or,  mon  épée,   la  dra- 
mue  de  mon  grade  et  mon  baudrier.  J'avois  un  cheval  qui  ne  m'ap- 
Ifienoil  pas,  je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu  ;  je  prie   la  Commissioa 
(lepanemenialc  d'y  faire  droit. 

«  Je  pense,  d'après  le  rapport  des  chirurgiens,  que  mes  blessures 

De  seront  point  mortelles^  et  s'il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  en  avan- 

"  l3  guérison,  c'est  la  valeur  avec  laquelle  se  sont  montres  les  ci- 

tûsdc  Monlbrison.  Tiois  coups  de  canon  lires,  il  propos,ont  fait 

cinq  mille  hommes  qui  marchoieni,  à  la  vérité,  sans  ordre.  Gloire 

'Sent  rendue  à  l'Etre  suprême  ! 

Je  ne  doute  p.is  d'un  instant  que  vous  n'ayicK  des  informations 

la  force  armce  cl  par  les  autorités  constituées  de  Monlbrison,  sur 

Plorieuse  journée. 
seroit  prudent  et  nécessaire  d'envoyer  de  suite  un  détachemeol 
Il  hommes,  avec  un  caisson  charge  de  gargousses  à  mitraille, 
pièces  de  canon,  les  mèches  cl  tout  ce  qui  concerne  le  service 
pt6ce.  Nous  espérons,  et  nous  pouvons  dire  mime  avec  ccrti- 
te,  que  les  hommes  égarés  ne  rcvicndrooi   plus  à  la  charge  :  tout 
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est  aujourd'hui  tranquille,  soit  à  Montbrison  et  dans  ses  enviroDS. 
Mon  gendre,  qui  est  porteur  de  la  lettre,  peut  vous  donner  des  ren- 
seignements plus  détaillés,  s'étant  trouvé  à  Taffaire. 
«  Je  vous  salue  fraternellement, 

«  Signé,  BuRDEL,  commissaire  civil.  » 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  surveillance  particulier, 
Tarrété  suivant  a  été  pris  : 

Le  Comité  général  de  surveillance  et  de  salut  public  du  départe- 
ment de  Rhône  et-Loire  instruit  que  des  malveillants  se  sont  portés, 
le  3  de  ce  mois,  sur  la  ville  de  Montbrison  ;  qu'ils  ont  eu  la  lâcheté 
d'assassiner  un  citoyen  de  Montbrison  et  d'attenter  à  la  vie  du  citoyen 
Burdel,  l'un  des  commissaires  civils,  au  moment  où  ils  portoient  des 
paroles  d'instruction  et  de  paix  ;  instruit  que  la  force  armée  s'est  vue 
nécessitée  de  repousser  les  malveillants  qui,  de  concert,  attaquoient 
la  ville  de  Montbrison  sur  quatre  points  différents  ;  que  si  la  conte- 
nance républicaine  de  la  force  armée  a  dissipé  les  mal-intentiunnés, 
il  existe  encore  des  craintes,  et  que  la  ville  de  Montbrison  demande 
de  nouveaux  secours  en  hommes  et  canons,  afm  d'être  en  état  de  réta- 
blir l'ordre  et  de  faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés. 

Considérant  que  les  mouvements  des  anarchistes  deviennent  plus 
fréquents  chaque  jour  ;  qu'ils  sont  arrivés  à  un  si  haut  degré  d'aveu- 
glement, que  les  représentations  fraternelles  et  amicales  deviennent 
infructueuses. 

Considérant  que  la  prospérité  et  le  maintien  de  la  république  ne 
peuvent  s'établir  que  sur  l'observance  des  lois  ;  que  l'anarchie  tend  à 
sa  dissolution  générale  et  que  la  résistance  à  l'oppression  est  un  droit 
sacré  ; 

Arrête  que  le  général  de  la  force  de  sûreté  publique  du  département 
est  chargé  d'envoyer  de  suite,  à  Montbrison,  un  nouveau  secours  de 
cent  cinquante  hommes  armés,  deux  pièces  de  canon  et  les  canon- 
niers  nécessaires  pour  les  servir,  ainsi  que  des  munitions.  La  force 
armée  sera  sous  la  direction  du  citoyen  Ponçau,  commissaire  civil,  qui 
est  autorisé  à  donner  toutes  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables, 
tant  à  la  force  armée  qu'à  toutes  les  autorités  constituées  des  districts 
de  Montbrison  et  de  Saint-Etienne,  leur  enjoint  d'obéir  sous  leur  res- 
ponsabilité. 

Le  Comité  rend  responsable  les  autorités  constituées  et  les  munici- 
palités du  district  de  Montbrison  des  désastres  qui  sont  arrivés  ou 
qui  arriveront  par  leur  négligence  ou  par  le  défaut  de  surveillance  de 
leur  part,  dans  retendue  du  district  de  Montbrison. 

Un  membre  a  proposé  de  fiiire  faire  une  réquisition  aux  divers  pro- 
priétaires de  chevaux,  soit  de  trait,  soit  de  selle,  de  les  tenir  prêts 
pour  le  service  qu'exige  la  défense  de  la  ville  ;  après  quelques  détails, 
cette  proposition  a  été  renvoyée  au  comité  particulier  de  surveillance, 
qui  demeure  autorisé  à  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  de 
concert  avec  les  autorités  constituées  reunies,  pour  s'assurer  desdils 
chevaux  cl  les  met  à  sa  disposition. 

Un  membre  observe  que  les  moulins  qui  sont  sur  le  Rhône  courent 
le  plus  grand  risque  dans  le  cas  d'attaque  ;  et  comme  leur  destruction 
nuiroit  intinimcnl  à  la  ville  de  Lyon,  il  demande  qu'on  prenne  des 
moyens  pour  les  transporter  dans  un  endroit  du  Rhône  où  il  fussent 
plus  en  sûreté;  mais,  sur  les  observations  d'un  autre  qui  fait  remar- 
quer que  le  général  peut  donner  à  ce  sujet,  des  renseignements  utiles, 
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principes  pour  l'égalité,  la  liberté  et  la  République  une  et  indivi- 
sible ; 

Considérarft  que,  nonobstant  cette  déclaration  qui  les  attache  d'une 
manière  particulière  à  tous  les  départements,  ils  sont  menacés  par 
des  dispositions  hostiles  ; 

Qu'il  est  instant  de  réclamer  de  tous  les  bons  citoyens  les  secours 

3u*ils  ont  promis  dans  toutes  les  circonstances,   et  que  beaucoup 
*entre  eux  ont  déjà  fourni  ces  secours  ; 

Considérant  que  leur  intérêt  individuel,  s'ils  veulent  empêcher  la 
destruction  entière  de  la  Republique,  le  massacre  des  personnes  et  le 
ravage  des  propriétés,  leur  fait  un  devoir  de  se  réunir  à  la  cause  com- 
mune que  défend  la  ville  de  L«yon,  arrête  : 

Article  premier. 

II  sera  adressé  à  tous  les  bataillons  et  compagnies  de  gardes  natio- 
nales de  chaque  district,  une  réquisition  de  fournir,  par  chaque 
bataillon,  tous  les  hommes  dont  ils  pourront  disposer,  pour  marcher  à 
la  défense  de  la  ville  de  Lyon. 

II. 

Cette  réquisition  sera  faite  et  envoyée  sur-le-champ  aux  admi- 
nistrateurs des  districts. 

Les  procureurs-syndics  et  les  procureurs  des  communes  sont 
spécialement  chargés  d'en  surveiller  l'exécution  auprès  des  chefs  de 
légion  et  commandants  des  bataillons. 

[IL 

Le  contingent  envoyé  par  chaque  bataillon  sera  adressé  à  la  com- 
mune provisoire  de  Lyon,  et  par  elle  placé  sous  les  ordres  du  général 
de  la  garde  nationale  casernée  du  département. 

IV. 

Il  sera  payé  à  cha(}ue  soldat  citoyen  trois  livres  par  jour,  à  compter 
de  son  départ;  il  lui  sera  en  outre  fourni  des  armes,  s'il  n'en  avoit 
pas. 

V. 

Il  sera  fait  registre  et  mention  dans  un  procès- verbal,  de  toutes  les 
communes  et  sections  de  communes  qui  auront  volé  à  la  défense  de  la 
ville  de  Lyon.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  celles  qui  auront  agi  hos- 
tilement contre  cette  ville,  afin  que  Lyon,  connoissant  ses  amis  et  ses 
ennemis,  puisse,  à  l'avenir,  traiter  chacun  selon  sa  conduite,  et  qu'à 
perpétuité  il  reste  pour  les  uns  un  monument  de  gloire  et  de  recon- 
noissance,  et  pour  les  autres  une  tache  ineffaçable  de  honte  et  de 
mépris. 

VI. 

Si,  contre  toute  attente,  et  après  sa  profession  de  foi  politique,  la 
ville  de  Lyon  trouvoit  encore  des  ennemis  à  combattre  ou  des  égoïstes 
a  flétrir,  elle  déclare  que,  considérant  sa  cause  comme  celle  de  la 
liberté,  celle  de  la  République  entière,  elle  se  défendra  seule  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

AMCIIBLÊB   POPULAIRE  RKPUDLICAINK  li 
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Perlet,  en  date  du  2  août,  que  le  citoyen  Dubois-Crancô,  reprc^sentant 
du  peuple  François  près  Parmée  des  Alpes,  a  dénoncé  au  comité  de 
salut  public  de  la  Convention,  un  fait  qu'il  annonce  comme  certain, 
portant  que  les  Lyonnois  ont  reçu  de  Pitt  quatre  millions  en  or; 

«  Considtirant  que  les  administrations,  bien  loin  d*avoir  aucune 
connoissance  de  ce  fait,  ne  peuvent  garder  le  silence  sur  une  calomnie 
aussi  atroce,  aussi  gratuite,  aussi  dénuée  de  fondement  : 

Arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention  Nationale,  dan^^ 
laquelle  le  peuple  de  Lyon  demandera  que  les  traîtres  qui  auroicnt  pj 
recevoir  de  Tor  de  nos  ennemis,  pour  servir  leur  cause,  soient  livre? 
au  glaive  des  lois,  et  punis  comme  conspirateurs  publics. 

t  Arrrcte  que  dans  le  cas  où  la  dénonciation  seroit  sans  fondemeni. 
et  non  prouvée,  il  sera  demandé  que  son  auteur  et  ses  complices,  uu 
adhérents,  soient  dénoncés  et  livrés  au  glaive  de  la  loi,  et  puni- 
comme  de  vils  calomniateurs  qui  ont  insulté  le  peuple  républicain  de 
Rhône-et-Loire,  et  qui,  à  Taide  de  ces  calomnies,  ont  trompé  la  Con- 
vention, abusé  le  peuple  des  départements  et  allumé  la  guerre  civile, 
sont  eniin  devenus  des  assassins  publics.  » 

Le  président  du  district  de  la  Campagne  fait  lecture  de  l'adresse  ci- 
dessus  arrêtée  ;  rassemblée  l'approuve  et  en  arrête  l'envoi  ù  la  Con- 
vention. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  ce  comité  à  Dubois- Crancé  et  à  Gauthier,  par  laquelle, 
en  leur  rappelant  Vart.  xxxv  de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme, 
on  leur  démontre  que  la  ville  de  Lyon  est  dans  les  teroies  de  la  loi, 
pour  tout  ce  qu'elle  entreprend  pour  sa  défense  (i). 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire,  fait  ensuite  d*une 
délibération  de  la  Commission  Populaire,  du  25  juillet  dernier,  por- 
tant création  d'un  caissier  particulier  dont  les  appointements,  ainsi 
que  ceux  du  secrétaire  et  de  son  adjoint,  doivent  être  fixés  par  un 
arrêté  du  même  comité,  le  comité  général  de  surveillance  et  de  salut 
public  approuve  la  quotité  de  chacun  de  ces  appointements  fixés  par 
ledit  comité,  et  en  arrête  l'exécution. 

Le  député  de  la  section  de  rue  Buisson  annonce  à  Tasssemblee 
qu'il  y  a  00.000  liv.  dans  la  caisse  de  la  souscription  patriotique;  celte 
nouvelle  est  reçue  avec  applaudissements. 

Le  conseil  général  de  salut  public  arrête  que  l'évéque  du  déparle- 
ment de  Rhône-ct-Loire  sera  invité  de  faire  une  lettre  pastorale  adres- 
sée aux  habitants  des  campagnes,  à  Teffet  de  les  prémunir  contre  les 
discours  séditieux  des  agitateurs,  qui  ne  cessent  de  les  parcourir,  pour 
les  porter  à  toutes  sortes  d'excès  contre  les  autorités  reconnues,  con- 
tre les  personnes  et  contre  les  propriétés. 

La  st^ance  a  tini  à  huit  heures  du  soir,  Richard,  président  ;  Prost, 
FiciUREY,  CiiASPoui.,  Bi'.RTiioLLT,  Secrétaires. 


!<L\incc    du    7     jiniU    ij<)],    l\vi  sccnod    de    la    République 
hyjnçaise. 

Considérant  que  le  département   de  Rhône-et*Loire  et  la  ville  de 
Lyon   uni  depuis  longtemps  manifesté,  d'une  manière  éclatante,  leurs 

(I)  \  .  Aiin«'Xi-.<,  i>io««'  XIA'l, 


SÉANCE  DU  7  AOUT  I793.  177 

principes  pour  Tégalité,  la  liberté  et  la  République  une  et  indivi- 
sible ; 

Considérant  que,  nonobstant  cette  déclaration  qui  les  attache  d'une 
manière  particulière  à  tous  les  départements,  ils  sont  menacés  par 
des  dispositions  hostiles  ; 

Qu'il  est  instant  de  réclamer  de  tous  les  bons  citoyens  les  secours 
qu'ils  ont  promis  dans  toutes  les  circonstances,  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  ont  déjà  fourni  ces  secours  ; 

Considérant  que  leur  intérêt  individuel,  s'ils  veulent  empêcher  la 
destruction  entière  de  la  Republique,  le  massacre  des  personnes  et  le 
ravage  des  propriétés,  leur  fait  un  devoir  de  se  réunir  à  la  cause  com- 
mune que  défend  la  ville  de  l.yon,  arrête  : 

Article  premier. 

11  sera  adressé  à  tous  les  bataillons  et  compagnies  do  gardes  natio- 
nales de  chaque  district,  une  réquisition  de  fournir,  par  chaque 
bataillon,  tous  les  hommes  dont  ils  pourront  disposer,  pour  marcher  à 
la  défense  de  la  ville  de  Lyon. 

II. 

Cette  réquisition  sera  faite  et  envoyée  sur-le-champ  aux  admi- 
nistrateurs des  districts. 

Les  procureurs-syndics  et  les  procureurs  des  communes  sont 
spécialement  chargés  d'en  surveiller  l'exécution  auprès  des  chefs  de 
légion  et  commandants  des  bataillons. 

III. 

Le  contingent  envoyé  par  chaque  bataillon  sera  adressé  à  la  com- 
mune provisoire  de  Lyon,  et  par  elle  place  sous  les  ordres  du  général 
de  la  garde  nationale  casernée  du  département. 

IV. 

11  sera  payé  à  chaque  soldat  citoyen  trois  livres  par  jour,  à  compter 
de  son  départ  ;  il  lui  sera  en  outre  fourni  des  armes,  s*il  n'en  avoit 
pas. 

V. 

11  sera  fait  registre  et  mention  dans  un  procès- verbal,  de  toutes  les 
communes  et  sections  de  communes  qui  auront  volé  à  la  défense  de  la 
ville  de  Lyon.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  celles  qui  auront  agi  hos- 
tilement contre  cette  ville,  afin  que  Lyon,  connoissant  ses  amis  et  ses 
ennemis,  puisse,  à  l'avenir,  traiter  chacun  selon  sa  conduite,  et  qu'à 
perpétuité  il  reste  pour  les  uns  un  monument  de  gloire  et  de  recon- 
noissance,  et  pour  les  autres  une  tache  ineffaçable  de  honte  et  de 
mépris. 

VI. 

Si,  contre  toute  attente,  et  après  sa  profession  de  foi  politique,  la 
ville  de  Lyon  trouvoit  encore  des  ennemis  à  combattre  ou  des  égoïstes 
a  flétrir,  elle  déclare  que,  considérant  sa  cause  comme  celle  de  la 
liberté,  celle  de  la  République  entière,  elle  se  défendra  seule  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 
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VII. 

Enjoint  aux  districts,  municipalités,  autorités  civiles  et  militaires  de 
ce  département,  de  dissiper,  par  la  force  armée,  tous  les  attroupe- 
ments qui  sont  ou  pourroient  être  formés  sur  leur  territoire;  de  faire 
respecter  les  loix,  les  personnes  et  les  propriétés  ;  d'arrêter  les  pro- 
vocateurs au  meurtre  et  au  pillage,  et  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic :  charge  lesdites  autorités  d*exécuter  cet  arrêté;  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle. 

VIII. 

Sera,  le  présent  arrêté,  imprimé,  affiché  et  envoyé  dans  le  jour,  par 
des  courriers  extraordinaires,  dans  toute  l'étendue  de  ce  départe- 
ment. 

Richard,  président  ;  Prost,  Figurey,  Chaspoul,  Bertholet, 
secrétaires. 


Séance]du  9  août  7797.  Van  deux  de  la  République  Françoise, 

Arrêtent  que  toutes  les  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce 
département  seront,  à  Tinstant,  requises  en  la  personne  du  citoyen 
Ducreu  Trezete,  leur  lieutenant-colonel,  ou  en  celle  du  citoyen  Gui- 
guet-Vorion,  leur  capitaine,  de  résidence  à  Lyon,  de  venir  dans  le 
moindre  délai  se  ranger  sous  le  commandement  du  citoyen  Perrin- 
Précis,  général  de  la  force  de  sûreté  de  ce  département  ;  arrêtent  que 
lesdits  citoyens  Ducreu-Trezete,  lieutenant-colonel,  Guiguet-Vorion 
et  Duval,  capitaines,  Capdeville,  Buys,  Dufoisac,  Màton,  Lasale  et 
Meynard,  lieutenants,  sont  eux-mêmes  personnellement  requis;  le 
tout,  à  peine  d*ètre  lesdits  officiers  et  gens  d'armes  déclarés  traîtres  à 
la  patrie,  mauvais  citoyens  et  comme  tels,  punis  par  les  voyes  les 
plus  rigoureuses  (i). 


Séance  du  10  août  779;,  Van  2*  delà  République  Françoise. 

Considérant  que,  parles  perfidies  des  malveillans,  plusieurs  com- 
munes de  ce  département  ont  été  trompées  et  égarées  sur  les  prin- 
cipes républicains  des  habitants  de  la  ville  de  Lyon,  et  c^u'on  est  par- 
venu, par  là,  à  les  détourner  d'obéir  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été 
faites  ; 

Qu'il  est  important  de  prouver  à  ces  communes  désobéissantes  les 
dangers  auxquels  elles  s'exposent  et  combien  la  moindre  négligence 
de  leur  part  pourroit  compromettre  leur  responsabilité  et  même  le 
salut  public; 

Qu'il  n'y  a  plus  nul  doute  sur  les  intentions  perfides  des  oppresseurs, 
puisque,  malgré  la  déclaration  des  corps  constitués  qu'ils  reconnois- 
soient  la  Convention  Nationale,  comme  le  seul  point  central  et  de  ral- 

(1)  Cf.  Consotl  général,  t.  II.  p.  455. 
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licmeat.  qu'ils  feroient  exdcuter  les  décrets  de  la  ConveatioD  et  que, 
mal.itré  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  toutes  les  assemblées 
primaires  et  la  manifestation  des  principes  les  plus  républicains,  la 
[orcc  année  cerne  cette  ville  et  que  le  sang  a  déjà  coulé. 

frètent  que  les  municipalités,  légions,  bataillons  et  compagnies 
qui  n'ont  pas  encore  envoyé  au  secours  de  la  ville,  telle  que  la  com- 
mune d'Ecuilli,  sont  requises  et  commandées  d'envoyer  sur  -!c  champ 
les  forces  ou  gardes  nationales  dont  eWes.  peuvent  disposer,  à  peine 
de  responsabilité,  de  trahison  ii  la  patrie  et  d'être  punis  comme 
leU. 

BeiUNl,  président;  Richard,  Pierre  Loir,  Montviol,  Gilibert, 
Mafret.  CouToRiER,  secrétaire 


^^  CoDSid 


du  il  août  ijçy,  Fan  second  de  h  République  Françoise. 


"Considérant  que,  dans  l'état  de  siège  auquel  la  ville  de  Lyon  est 
réduite,  toutes  tes  subsistances  sont  interceptées  par  l'ennemi  ; 

AiTélCQt  que  tous  les  objets  d'a[iprovisionncmenls  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  les  magazins  de  l'armée  sont  provisoirement  mis  en 
6équc-sire.  pour,  par  le  directeur  général  des  approvisionnements,  être 
a  fur  et  mesure  de  besoin  et  sur  la  réquisition  des  membres  du  Comité 
des  subsistances  de  la  municipalité  provisoire,  être  mis  à  leur  dispo- 
sition après  vcrilication  et  estimation,  à  quoi  faire  tout  dépositaire  sera 
coniraiol,  sauf  à  en  tenir  compte  à  qui  de  droit,  le  cas  y  échéant.  La 
muoicipaiiEc  provisoire  est  ejipressémeot  chargée  de  mettre  le  présent 
airtté  â  exécution. 

Bemani,  président  ;  Roubiês.  secrétaire  général  du  Comité 
général  de  salut  public  (  1  ). 


^B6»ic4 


:tdtt  12  aoat  179;,  l'an  2  de  la  République  Françoise. 


Arrêtent  que  les  citoyens  Favre  et  Michel  sont  nommés  et  envoyés, 
en  qualité  de  commissaires,  auprès  du  citoyen  général  en  chef  de  la 
(oice  armée,  pour  lui  demander  des  instructions  sur  les  fonctions  que 
doivent  exercer  le  commissaire-général  des  guerres  et  les  huit  adjoints 
que  rassemblée  a  jugé  devoir  être  nommés. 

Arrêtent  que  la  nomination  du  commissaire  général  est  réservée 
au  citoyen  général  en  chef  et  celle  des  huit  adjoints  sur  la  pré- 


-  Lj'on.  U  It    luAt, 


—  Conlinufllcmenl  lo  blvac. 
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sentation  du  commissaire  général  au    citoyen  général  de  la  force 
armdc  et  soumise  à  Passentiment  de  l'assemblée. 

BiiMANi,  président;  Roubiès,  secrétaire  général  du  comité  gé- 
néral de  salut  public. 


Séance  du  i.f  août  I7()jt  l'an  second  de  la  République  Françoise, 
une  et  indivisible. 

Sur  les  oiïres  faites  par  plusieurs  )?rands  propriétaires  de  la  cam- 
pagne de  conduire  et  livrer  à  la  commune  de  Lyon,  diverses  parties 
considérables  de  leurs  grains  moyennant  l'assurance  du  remplace- 
ment en  nature,  à  tel  temps  convenu  ; 

(Considérant  :  i""  que  cette  sage  mesure  offre  à  toutes  les  communes 
Toccai^ion  précieuse  de  signaler  leur  civisme  et  leurs  sentiments  envers 
leurs  frères  de  Lyon  ; 

j^  jJuVlle  fournit  à  tous  les  propriétaires  de  grains  un  moyen  sûr 
de  soustraire  leurs  récoltes  au  pillage  des  brigands  oui  ravagent  les 
campagnes,  pour  affamer  et  réduire  cette  grande  cité,  aoot  la  résistance 
vigoureuse  oppose  un  rempart  inexpugnable  à  la  nouvelle  tyrannie 
dont  la  France  est  menacée  ; 

^"^  i^wt  le  mode  du  remplacement  en  nature  écarte  les  difficultés 
survenues  dans  les  paiements  de  tout  genre  par  le  décret  qui  a  démo- 
nétis<^les  assignats  à  face  royale,  au-dessus  de  loo  livres;  et  qu*enfin 
il  assure  à  tous  les  propriétaires  et  à  toutes  les  communes,  à  des  épo- 
ques utiles,  le  recouvrement  des  grains  qui  sont  chez  eux  superflus 
eu  ce  moment  et  exposés  à  la  rapacité  de  nos  ennemis,  arrêtent  : 

Article  premier. 

Au  nom  du  salut  public,  toutes  les  municipalités  dont  les  cam- 
pa>:nc^  sont  euv  ore  «garanties  de  l'invasion  de  nos  ennemis  par  la  force 
ariutv  de  sûielo  du  département  ie  Rhùne-et-Loire,  sont  invitées  à  faire 
Kutic  leurs  i^rains  et  conduire  à  Lyon  tout  le  superflu  de  leurs  be- 
soins pai  tiois  mois, 

II. 

l  eji  piv^puetaues  de  isiains  qui  fervent  les  envois  à  Lyon,  recevront, 
de  la  muhu  ip^hto  de  cette  ville  et  de  la  compagnie  de  Temprunt 
de  îivMs  miiîu»ns  destines  au\  subsistances,  des  ^ons  pour  rendre 
en  uau'.ie  et  au\  e(vqucs  déterminées  les  grains  qui  auront  de 
ai^pottcN 

l  es  c>^)\xv>i  Je  *:îa::i>  v;;::  servant  destines  pour  LytMi  seront  sur- 
\e:  ex  .\î    :ex  eoiv,.v.  vxa  :rs  c:>^>  piCy^csesà  cet  effelj  et  escortes  par 
Aî.v,e,ti/^e  c:e  x;.;-:e  oe   K^v^aesrt'l.x'^jrxr^   d'après  les  ordres  du 
.s^v..'.».i.î,;,î.î:  »;e.te'a,  ,;;î   e*a  se:a  ;^rvAlaMea:ent  avise. 

\,  -v.^\e  »  ces  ,•:  x.\^x  :.-.■:>  cle  /arîic-e  UK  en  cas  d^êTèoeineQt,  la 
ce  ,e  ecN  <  ,<  »x  />:  ,-,  e,e  1^,;:^  ^  a  c>,ar>ct  ie  'a  commuiie  de  Lyon, 
c.c.^,  ^  5:a  ,i.*..e  xc  -Ci  v  ce  te,  >  .es  ha^::aa^?  asssure  la  respoosa* 
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Sera,  le  préseol  arrêté,  envoyé  de  suite  par  des  couriers  à  toutes  les 
communes  de  Rhône-et-Loire  qu'il  appartiendra. 

Bemani.  président  ;  Roubiés,  secrétaire  du  comité  général  de 
salul  public  (i). 


pToas-vertal  de  la  sécince  publique  des  autorités  constituées  de  la 
rille  de  Lyon,  réuniesaux  déléguésdes  assemblées  primaires  du  peuple 
frinçois  du  département  de  Rnône-et- Loire,  composant  iecomité  géné- 
ral de  salut  public,  et  en  présetice  des  commissaires  députés  de  toutes  les 
uctions  de  Lyon,  et  de  ceux  des  municipalités  de  Vaise  et  de  La  Croix- 
Rousse. 

Séance  du  jeudi  i$   août  t'pqj,    l'an  scLond  de   la   République 
Françoise. 

U  commissaire  Paris  est  conduit  dans  la  grand'salle  de  l'Hôtel 
commun  ;  il  présente  des  dépêches  de  Kellermann  et  des  représen- 
tMts  du   peuple  Dubois-Craocé  et  Gauthier. 

Oa  demande  au  commissaire  Péris  s'il  est  de  nécessité  qu'il  re- 
~  uroc  de  suite  au  camp  de  la  Pape  ;  s'il  se  refuseroît  de  consigner, 
UsuDA  lettre,  ce  qu'il  a  vu  et  ce  qu'il  a  entendu.  Ayant  répondu  que 
iD  retour  précipité  n'éloit  point  nécessaire  et  que  le  témoignage  de 
kTbile  ctoit  de  devoir,  il  s'est  retiré  un  instant  et  a  apporté  la  lettre 
^   ne  : 

tre  du  commissaire  Paris  au  général  Kellermann. 

A  Lyon,  le  14  août  179),  l'an  second  de  la  République- 
à  9  heures  du  soir. 
Général, 
Je  vais  vous  rendre  un  compte  exact  de  ma  mission,  depuis  le  mo- 
neol  oii  je  suis  parti  du  quartier  général  jusqu'à  présent.     Vous  me 
aiDOoisscz,  et  vous  savez  que  je  ne  vous  dirai  que  la  vérité. 

Arrivé  à  nos  avant-postes,  j'ai  fait  sonner  le  trompette  qui  m'accom- 
pigQoit:  malgré  ie  bruit  qu'il  a  fait  au  moins  une  douzaine  de  fois,  les 
liraillears  de  ces  avant-postes  n'ont  pas  cessé  de  faire  feu,  et  ceux  des 
LjoQaois  n'y  ont  répondu  que  foiblement.  Je  me  suis  trouvé  tout  à 
coDp  entouré  de  ces  derniers;  j'aîs  mis  pied  â  terre  et  j'ai  ordonne  au 
trompette  d'aller  faire  cesser  le  [eu  qui  ne  pouvoit  avoir  aucun  objet  ; 
le  trompette  est  disparu,  et  le  cheval  que  vous  m'avez  prêté,  effrayé 
iti  coups  de  fusil,  en  a  fait  autant. 

L'avant-posie  des  l.yonnois  m'a  cerne,  et  je  n'ai  pu  suffire  aux  em- 
fcmt&ades  et  aux  marques  de  cordialité  qu'il  m'a  témoignées.  J'ai  été 
coBduit  de  poste  en  poste,  lesquels  j'ai  trouvé  très  garnis,  jusqu'au 
bebourg  Saint-Clair,  où  un  officier  général,  à  qui  j'ai  déclaré  l'objet 
de  ma  mission,  m'a  reçu  avec  la  même  fraternité  dont  ses  conci- 
lofens  m'avaient  déjà  donné  des  marques. 

Il  a  été  décidé  que  je  serois  conduit  au  comité  de  salul  public.  J'ai 
àaac  traversé  le  faubourg  et  une  partie  de  la  ville,  au  milieu  d'un 

|l>  BibUothequt  de  la  fille  de  Lyon.  Fonds  Coite,  73\Ï(9U);  tl2.6S4. 
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peuple  immense,  dont  la  majeure  partie  étoit  armée,  et  je  suis  arrivé  au 
comité,  où  Ton  s^est  empressé  de  me  témoigner  tous  les  égards  possi- 
bles. J*ai  remis  votre  lettre  :  après  sa  lecture,  la  discussion  s*est  ou- 
verte. J'ai  cru  remarquer  qu'on  appréhendoit  que  les  représentants  du 
peuple  ne  voulussent  rétablir  les  anciennes  autorités  du  mois  de  Mai; 
,  'ai  annoncé  que  leur  lettre  pourroit  détruire  ces  appréhensions  ;  et  le 
président  de  l'assemblée  m'ayant  fait  entendre  que  la  lettre  des  repré- 
sentants seroit  rendue  publique,  j'ai  cru  devoir  la  lui  remettre.  On  en 
a  fait  lecture,  et  après  une  discussion  très  animée,  mais  qui  cependant 
tendoit  au  même  but,  il  a  été  arrêté  que  la  lettre  des  représentants 
seroit  placardée  dans  toute  la  ville,  indépendamment  de  la  communi- 
cation qui  en  seroit  donnée  à  toutes  les  sections. 

On  m'a  invité  à  demeurera  Lyon,  jusqu'au  moment  où  j^aurois 
acquis  la  preuve  qu'on  ne  laisse  rien  ignorer  aux  habitants  de  toutes 
les  affaires  qui  sont  traitées  au  comité  général  de  salut  public  :  je  n'ai 
pu  me  refuser  à  cette  demande.  On  m'a  remis  aussi  des  imprimés  de 
quelques-unes  de  vos  lettres  aux  autorités  administratives  de  Lyon. 
/ajouterai  à  ces  détails  aue  la  partie  de  la  ville  oue  j'ai  parcourue,  est 
pleine  de  tous  les  emblèmes  consacrés  pour  l'établissement  de  la 
république  ;  que  tous  les  citoyens  avec  lesquels  j'ai  été  à  portée  de 
causer,  m'ont  paru  détester  l'aristocratie,  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présentât.  Voilà,  général,  ce  que  j'ai  vu;  aucune  considération  hu- 
maine ne  peut  m'empécherdevous  le  dire.  Je  viens  de  relire  ma  lettre, 
et  en  vérité  je  ne  puis  y  changer  un  seul  mot  à  l'égard  des  faits  qui  y 
sont  énoncés.  Je  retournerai  demain  au  camp. 

Signé,  le  commissaire  des  guerre, 

Paris. 

P. -S.  —  Au  moment  où  ma  lettre  a  été  connue  des  corps  adminis- 
tratifs, par  une  lecture  publique,  des  députations  de  toutes  les  sections, 
et  environ  quatre  cents  autres  citoyens,  se  sont  rendus  au  comité  gé- 
néral de  salut  public  :  on  a  lu  de  nouveau  votre  lettre  et  celle  des 
représentants  du  peuple. 

Je  regarde  en  ce  moment  de  l'autre  côté  de  la  salle,  et  j'y  vois  encore 
au  moins  le  morne  nombre  d'assistants  ;  d'où  je  conclus  assez  natu- 
rellement, que  les  délibérations  importantes  ne  se  font  pas  ici  en 
secret. 

Signé:  Paris. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Le  commissaire  des  guerres  :  Paris. 

l/asscmbicc,  rentrée  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  dans 
lequel  étoiont  les  députés  des  sections  de  la  ville  de  Lyon,  lecture 
n  cto  faite  de  la  réponse  adressée  au  général  Kellermano,  à  la  lettre 
écrite  par  lui.  le  jour  d'hier,  et  adressée  aux  citoyens  exerçant  les 
fonctions  administratives  à  Lyon  ;  la  rédaction  en  a  été  approuvée  et 
renvoi  arrête. 

Le  secrétaire  de  rassemblée  générale  des  sections  a  donné  lecture 
de  la  lettre  écrite  par  elles,  en  réponse  à  celle  adressée  par  les  repré- 
sentants du  peuple,  le  jour  d*hicr.  aux  citoyens  de  la  ville  de  Lyon. 

Il  a  ete  donne  pareillement  lecture,  par  le  président  de  rassemblée, 
d*une  note  remise  par  le  citoyen  général,  ainsi  conçue  : 

«  Le  citoyen  Barv;e,  canonnicr.  étant  allé  fraterniser,  hier  soir  à 
sept  heures^  avec  les  postes  avancés  du  général  Kellennano,  daos  uo 
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clos  voîsiD  de  la  maison  Rousset.  en  avant  du  faubourg  de  la  Croix- 
Raussc,  n'a  pas  paru  depuis  ce  moitien'.;  ses  principes  nous  sont 
trop  connus  pour  ne  pas  douter  qu'il  ne  soit  retenu  malgré  lui. 

•  La  fotce  armce  de  sûreté  publique  du  département  de  RhAne-ct- 
Loirc  réclame  ledit  citoyen  Barge,  attendant  de  la  franchise  et  de  la 
loyauté  du  général  Kelletmann  qu'il  aura  égard  à  ladite  réclamation.  * 

Lyon,  le  1^  août  179;,  l'an  second  de  la  République  une  et 
indivisible. 
Cassembléc  charge  le  citoyen  P^lris,  envoyé  par  les   représentants 
du  peuple  el  le  genctal  Kellermann,  de  faire  valoir,  auprès  dudil  géné- 
ral, la  justice  de  celte  reclamalion. 

Les  dépêches  dont  dojl  cire  porteur  le  citoyen  Paris  lui  avanl  été  re- 
iDiscs,  el  sa  mission  étant  <i  son  terme,  le    président   de  l'assemblée 
lui  a  adressé  la  parole  en  ces  termes  : 
B  Citoyen  Paris, 

•  Vous  venez  d'élre  lemoin  d'une  multitude  de  faits  qui  se  sont 
pissM  dans  l'enceinte  de  cette  salle,  au  centre  même  de  cette  ville, 
oti  vous  avez  été  re(;u  avec  toute  la  loyauté  qui  caractérise  le  peuple 
de  Lyon,  et  avec  toute  l'hospitalité  que  les  circonstances  ont  pu  per- 
mettre. 

■  De  la  rectitude  dans  les  idées,  une  saine  logique,  la  connoissance 
du  cœur  humain,  ei  surtout  les  principes  d'une  morale  pure,  doivent 
Eufl'lsammcnt  vous  indiquer  de  quel  esprit  sont  animés  les  citoyens 
de  Lvon. 

<  Nou$  aimons  à  croire  que  vous  vous  empresserez  d'en  rendre 
compte  à  vos  commettants,  et  qu'en  vous  etayant  de  tous  les  motifs 
qui  peuvent  militer  en  noire  faveur  près  la  conscience  d'un  galant 
homme,  d'un  homme  probe,  tel  que  nous  nous  plaisons  à  vous  croire, 
TOUS  chercherez  à  dessiller  les  yeux  de  ceux  qui  aujourd'hui  nous 
ilCDl  en  ennemis  et  en  rebelles. 

•  Instruisez  donc  ceux  qui  vous  ont  député  vers  nous,  et  répétez- 
ttr.  en  notre  nom.  que  toutes  les  calomnies  dont  on  nous  environne, 

tombent  et  se  brisent  contre  l'c-xamen  le  moins  scrupuleux  de  notre 
conduite  :  dites-leur  conséquemment  que  le  peuple  et  les  admînistra- 
lioas.  de  Rhône-et- Loire  veulent  la  liberté  et  l'égalité,  parce  que  sans 
égalité  et  sans  liberté,  il  ne  peut  y  avoir  de  république.  Dites-leur  que 
\ti  propriétés  el  les  personnes  sont  ici  respectées,  parce  que  ce  prin- 
cipe est  la  seule  et  primitive  sauve-garde  du  pacte  social  ;  dites-leur 
que  nou«  voulons  la  république  une  et  indivisible,  parce  que  la  nation 
fraoçoise  entière  a  exprimé  ce  vœu,  et  parce  que  nous  trouvons,  dans 
nos  propres  méditations  politiques,  la  preuve  irrécusable  de  la  bonté 
d'un  pareil  gouvernemenl  ;  dites-leur  que  nous  aimons  la  vertu,  que 
nous  naissons  le  vice,  que  nous  détestons  le  crime,  que  nous  respec- 
iODS  les  mœurs,  que  nous  obéissons  aux  loix,  que  nous  recon- 
'  itioas  l'autoriie  et  la  suprématie  de  la  Convention  Nationale  : 
l-teur  que  tout  le  dépanemenl  de  Rhône- et- Loire  a  accepté  la 
■tilulion,  el   qu'il  la  garantira  par  tous   les  moyens  qui  sool   en 

■  Maiseo  énon(;ant  ce  dire,  citoyen  Paris,  dites  encore  A  vos  corn- 
mettants  ce  que  cette  assemblée  d'hommes  respectables,  par  leur  âge, 
parleur  probité  cl  leurs  principes,  a  consigne  dans  la  lettre  dont 

s  «es  porteur,  ce  que  toutes  les  sections  de  Lyon  ont  consenti,  ce 
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■Si 


tous  les  moycDS  et  jusqu'à  la  mort,  ù  toute  espace  d'oppression  et  de 
tyrannie.  Chaque  individu  de  l'assemblée  et  des  assistants  adit  :  Je  le 
jure.  Lasfance  a  été  suspendue. 


H^^mce 


Bemani,  président;  Koubiés 


du  t6aoiil  ij<)j,i'!in  second  Je  la  République  Françoise. 


•  Considérant  qu'une  administration  de  district  ne  peu!,  sans  y  être 
aulorisée  par  un  décret,  quitter  le  lieu  que  la  loi  lui  assigne  pour  ses 
stances;  considérant  qu'une  portion  des  membres  du  district  de  Mont- 
bri&on  ont  quitte  cette  ville, et  se  sont  permis  d'allerdiïlibêrer  dans  une 
autre,  mûme  hors  de  leur  territoire  ;  considérant  que  les  motifs  qui 
paroissent  avoir  détermine  celte  lianslation  sont  absolumenl  imagi- 
naires c:  contraires  à  la  vente, en  ce  qu'ils  supposent  que  l'envoi  d'une 
Torcc  armée  dans  la  ville  de  Montbrison.  en  répandant  l'alarme  dans 
les  communes  de  ce  ressort,  leur  a  inspire  des  inqulcludes,  tandis  qu'il 
est  dcmonlrc  que  l'envoi  de  celte  même  force  etoit  absolument  indis- 
pensable pour  dissiper  les  allroupements  sfdilieux  qui  se  formoienl 
depuis  longtemps  contre  to  viliede  Monlbrison,  mouvements  qu'auroient 
dû  prévoir  et  prévenir  ces  mêmes  administrateurs,  s'ils  n'eussent  été 
complices  de  ces  mômes  mouvemenls; 

{■on-iiikrnnl  que  ce  n'est  sans  doute  que  par  une  suite  de  ces  cou- 

nmtuvres  et  par  le  regret  d'avoir  vu  évanouir  les  espérances 

\  et  ;des  anarchistes,   que  ces  administrateurs  ont  quitté 

.  pour  se  réunir  à  Fcurs.  avec  une  partie  de  ces  mêmes  fac- 

nsuite  en  la  ville  de  Roanne,  hors  les  limites  de  leur  Icrri- 

loirc  ; 

Considérant  qu'en  abandonnant  ainsi  leur  poste,  en  perdant  de  vue 
les  intérêts  de  leurs  administres,  qu'en  admettant  dans  leur  sein,  pour 
remplir  les  fonctions  de  procureur  syndic,  le  citoyen  Prodon,  curé, 
dcsscnani  d'une  paroisse  de  la  ville  de  Montbrison,  qui  n'a  aucune 
e<picc  de  caractère  légal,  qui  ne  peut  réunir  sous  aucun  point  la  con- 
Galice  publique,  sans  que  le  procureur-syndic  existant  et  resté  lidéle 
à  son  pHtsic  ait  éle  suspendu  ou  destitué,  ils  ont  commis  un  délit 
rêpréhcnsible  et  punissable  : 

Considérant  enfin  qu'une  fraction  de  l'administration  qui  n'a  pas 
même  pu,  par  son  petit  nombre,  obtenir  la  pluralité  pour  cette  trans- 
lation, ne  sauroit  être  considérée  comme  autorité  administrative,  en 
quciquelicu  qu'elle  exerce  ses  fondions;  qu'il  doit  rester  au  conseil 
un  nombre  suffisant  de  membres  pour  remplir  ces  mêmes  fonctions 
-*       ■    ■        jgyj  qyg  [g  i^jj  3  indique  ;  l'assemblÉe  arrête  : 


Article  premier. 


IdBDS 

^^B  firoctireur-syndic  du  district  de  Montbrison  sera  icou,  aussiidt 

^Hfttificatfon  du  présent,  de  convoquer  à  Montbrison   tous  les  mem- 

'    fcrcï  de  l'administration  du  dislricl,  lesquels  seront  tenus  de  se  rendre 

iur-Ic-champ   à    ladite    convocation,     sous    peine    d'être    déclares 

traitre»  A  la  patrie  et  à  leurs  com menants,  et  compléteront  sur-le< 

champ  le  directoire. 
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II. 

Dans  le  cas  où  il  ne  subsisteroit  plus  assez  de  citoyens  dans  le 
conseil  du  district  pour  former  le  directoire,  les  membres  subsistants 
sont  autorisés  à  s'adjoindre  provisoirement  le  nombre  de  citoyens, 
à  leur  choix,  nécessaires  pour  compléter  le  directoire. 

111. 

Tous  arrêtés  et  toutes  opérations  émanées  de  la  fraction  du  district  de 
Montbrisonsiégeantà  Roanne,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet;  défenses 
leursont  faites  d'y  donnersuite  et  de  prendre  de  nouvellesdélibêrations, 
sous  peine  d'être  déclarés  traîtres  à  la'patrie^  désobéissants  à  la  loi  et  pro- 
vocateurs à  la  guerre  civile,  d*être  poursuivis  et  punis  comaie  tels.  En 
conséquence,  défenses  sont  faites  à  toutes  municipalités  et  à  tous 
citoyens  d'obéir  à  aucun  arrêté  ou  réquisition  émanée  desdits  admi- 
nistrateurs, ou  qui  leur  seroient  transmises  illégalement  par  lesdits 
administrateurs  siégeant  hors  de  leur  district. 

IV. 

Pour  assurer  Texécution,  soit  du  présent  arrêté,  soit  des  réquisi- 
tions faites  aux  districts  et  à  toutes  les  communes  du  ressort  par 
arrêté  du  14  août,  il  sera  nommé  quatre  commissaires,  à  qui  expédi- 
tions du  présent  et  de  ladite  réquisition  seront  remises,  avec  tous 
pouvoirs  nécessaires  pour  se  concerter  avec  toutes  les  communes 
et  les  citoyens  portés  de  bonne  volonté,  qui  voudront  marcher  au 
secours  de  la  ville  de  Lyon  et  du  département. 

V. 

La  municipalité  de  la  ville  de  Montbrison  et  toutes  les  municipa- 
lités du  département,  sont  invitées  et  requises  de  protéger,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition  et  par  la  force  armée  de  leur 
commune,  l'objet  de  la  mission  desdits  commissaires  (i). 

Le  citoyen  Royer,  administrateur  du  département  de  Tlsère,  nommé 
à  la  fin  de  juin  dernier,  pour  venir  fraterniser  avec  les  habitants  de 
Rhône-et- Loire,  a  été  introduit. 

11  a  donné  lecture  de  Padresse  suivante  : 

Alexandre  Royer,  aux  citoyens  du  département  de  Tlsère. 

Chers  concitoyens, 

Au  nom  de  la  patrie  en  danger,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité, ouvrez  les  yeux  et  revenez  de  l'égarement  clans  lequel  on  vous  a 
plongés  ;  il  en  est  temps  encore. 

Vous  voulez  tous  défendre  la  cause  de  la  liberté;  vous  avez  tous 
juré  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  République  une  et  indivisible, et 
tous  vous  voulez  tenir  votre  serment. 

Eh  bien  !  citoyens,  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  et  du  départe- 
mont  de  Rhônc-ét-Loire,  que  Ion  vous  peint  comme  des  rebelles, que 
l'on  vous  présente  comme  les  agents  soudoyés  de  Pitt  et  de  Cobourg, 
et  contre  lesquels  on  vous  excite  à  tourner  vos  armes,  apprenez  par 
ma  bouche  qu'ils  sont  vos  frères  et  vos  amis.  Apprenez  auc,  comme 
vous,  ils  sont  embrasés    du   feu  sacré  de  la  liberté,  qu'ils  veulent, 

(t)  nibliofhèquc  <ie  la  rille  de  Lyon,  Affichos,  2,  1791-1793.  Signé:  Bimani, 
urosidf  lit  :  Hoiiui:s.  scoretairo  goncral.  A  Lyoo  de  rimprimerie  Q'Almé-VaUr 
l}eUrooh6.  [T3d. 
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comme  vous,  la  république  et  que,  comme  vous,  ils  la  veulent  une 
et  indivisible.  Apprenez  que  c'est  pour  la  défense  d'une  si  belle  cause 
et  non  pour  opérer  une  contre  révolution  chimérique  que,  depuis  dix 
jours,  ils  bravent  tous  les  périls  et  versent  leur  sang.  Apprenez  enfin, 
que  tel  est  le  degré  d'enthousiasme  où  ils  sont  parvenus,  que  Lyon 
sera  réduit  en  cendres  et  qu'ils  périront  tous,  plutôt  que  de  composer 
avec  la  tyrannie. 

Croyez-en,  citoyens,  frères  et  amis,  croyez-en  un  apôtre  ardent  de 
la  liberté  qui,  dans  les  différents  postes  où  vous  l'avez  placé,  s'est 
montré  constamment,  j'ai  l'orgueil  de  le  dire,  un  des  zélés  défenseurs 
des  intérêts  et  des  droits  du  peuple. 

Croyez-en  un  vrai  républicain,  qui,  quoique  proscrit  aujourd'hui 
par  Dubois-Crancé,  est  encore  digne  de  l'estime  et  de  la  confiance 
dont  vous  l'avez  plusieurs  fois  honoré  et  qui  est  prêt  à  subir  devant 
vous  l'examen  le  plus  sévère  de  sa  vie  politique. 

Croyez-en  un  citoyen  qui  naguère  étoit,  ainsi  que  vous,  prévenu 
contre  les  habitants  de  Lyon  et  du  département  de  Rhône-et-Loire  ; 
mais  qui,  depuis  six  semaines,  assistant  à  toutes  leurs  délibérations, 
épiant  tous  leurs  mouvements,  scrutant  toutes  leurs  démarches,  s'est 
convaincu  que  les  bons  principes  seuls  les  dirigent  et  qu'ils  sont  dans 
la  voie  qui  peut  sauver  la  République. 

O  mes  concitoyens!  je  vous  le  demande  en  grâce,  soyez  sensibles 
aux  gémissements  de  la  patrie  qu'on  déchire,  et  ne  rejetez  pas  le  der- 
nier vœu  que  peut-être  je  vous  adresse. 

Si  vous  ne  voulez  voir  bientôt  la  France  entière  envahie  par  les 
tyrans  coalisés  contre  nous,  si  vous  ne  voulez  la  voir  démembrée  et 
asservie,  si  vous  ne  voulez  pas  que  dans  un  instant,  elle  ne  forme  plus 
qu'un  vaste  cimetière,  cessons,  cessons  de  nous  entre-égorger,  don- 
nons-nous le  baiser  de  fraternité  et  volons  tous  ensuite  à  la  frontière; 
allons-y  sauver  la  liberté  ou  recevoir  la  mort,  c'est  là  seulement 
qu'elle  peut  être  glorieuse. 

Lyon,  le  16  août  1793 «  l'an  second  de  la  République 
françoise,  une  et  indivisible. 

Alexandre  Royer. 

L'assemblée,  applaudissant  au  zèle  du  citoyen  Royer,  a  arrêté  que 
l'adresse  ci-dessus  seroit  insérée  dans  son  procès-verbal  pour  être 
imprimée  et  affichée  (i). 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  leur  comité  des  finances  sur  l'a- 
doption d'un  projet  de  délibération  par  la  majorité  des  sections  de 
Lyon,  à  l'effet  d'établir  un  mode  uniforme  pour  opérer  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  civique  que  chacune  d'elles  a  offerte  pour 
subvenir  aux  frais  que  la  défense  des  droits  du  peuple  opprimé  néces- 
site ;  Lecture  faite  du  projet  de  délibération  des  sections  de  Lyon,  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  premier. 

Ceux  qui  n'auront  pas  fourni  leur  contingent  pour  la  défense  de 
la  patrie,  ou  n'auraient  pave  la  somme  à  laquelle  ils  auront  été  taxés, 
seront  avertis  sans  délai  par  une  circulaire,  et  leur  nom  rendu  public, 
après  deux  jours,  dans  la  totalité  de  la  section. 

(1)  Bibliothèque  de  la  cille  de  Lyon,  fondé  Coste,  7314  [944)  1 12,6S6,  Extrait 
oollationné,  signé  Roubles,  secrétaire-général. 
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II. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  se  rendroient  pas  à  ce  premier  avertissement,  il 
sera  ensuite  envoyé  garnison  nombreuse  chez  eux,  et  trois  jours  après 
il  sera  procédé  à  la  vente  de  leurs  meubles  et  effets,  jusqu*à  concur- 
rence du  contingent  auquel  ils  auront  été  taxés  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
seroient  insuffisants,  les  capitaux  qui  leur  seront  dus  pourront  être 
saisis. 

III. 

A  regard  de  ceux  qui  se  seroient  éloignés  par  crainte  et  auroient 
privé  leurs  concitoyens  ou  du  secours  de  leurs  personnes  ou  de  Taidc 
de  leurs  conseils,  ainsi  que  des  absents  sans  motif  légitime,  la  taxe 
de  leur  contingent  sera  triplée  et  le  recouvrement  sera  fait  comme  ci- 
dessus,  par  saisie  des  meubles  ou  des  biens  qui  seroient  entre  les 
mains  des  débiteurs. 

iV. 

A  regard  des  réclamations,  il  sera  passé  outre  et  Ton  forcera  à 
payer  provisoirement,  sauf  aux  sections  à  faire  droit  dans  un  temps 
plus  heureux. 

Les  sections  augurent  trop  bien  du  patriotisme  de  leurs  concitoyens 
pour  croire  que  jamais  elles  soient  obligées  d*employer  les  mesures 
cocrcitives  qui  viennent  d^étre  arrêtées. 

Citoyens,  le  danger  est  pressant  ;  vos  vies,  vos  propriétés  sont  me- 
nacées ;  vous  avez  tous  juré  de  les  défendre,  de  résister  à  l'oppres- 
sion. Les  autorités  auxquelles  vous  avez  remis  votre  confiance,  ont 
constamment  manifesté  les  sentiments  du  plus  pur  républicanisme, 
unissons  nos  moyens  à  leur  vigilance,  et  la  République  sera  sauvée. 
Le  monstre  hideux  de  Tanarchie  que  nous  avons  terrassé,  cherche  en 
vain  à  secouer  les  torches  de  Tincendie,  du  meurtre  et  du  pillage,  les 
républicains  Lyonnois  seront  indomptables,  s'ils  présentent  à  l'ennemi 
ce  redoutable  rempart,  Punion  dans  le?  moyens  de  défense  ». 

Certifie  véritable  pour  être  joint  à  l'arrêté  de  l'assemblée  des  com- 
missaires des  sections,  tenue  à  l'hôtel  commun,  ce  jourd'hui  1 5  août 
179^,  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

Guillard,  président  ;  Montellier,  secrétaire. 

Lecture  pareillement  faite  de  la  lettre  circulaire  arrêtée  par  lesdites 
sections  et  de  Textrail  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trésoriers 
des  sections,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Dans  rassemblée  des  commissaires  des  sections  de  la  ville  de 
Lyon,  tenue  dans  une  des  salles  de  rh(Mel  commun,  le  15  août  179 ^ 
Pan  second  de  la  République  une  et  indivisible,  pour  recueillir  le 
vœu  des  sections  sur  le  projet  qui  leur  a  été  présenté,  sur  les  moyens 
de  hâter  le  recoiivrcment  de  la  subvention  civique,  nécessaire  pour 
la  défense  de  la  patrie,  lequel  projet  est  ci-joint. 

Après  l'appel  nominal  de  chaque  commissaire  présent,  il  a  été  re- 
reconnu que,  sur  vingt-sept  sections,  dix-neuf  ont  adhéré  sans  restric- 
tion ;  cinq  n'ont  pas  encore  délibère,  deux  ont  adhéré  avec  quelques 
légers  amendements,  et  la  dernière  a  ajourne  sa  délibération.  D'où  il 
résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  a  été  adopte  à  la  grande  majorité 
des  sections. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus  ». 

Guillard,  président  ;  Montellier,  secrétaire. 
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L'assemblée  arrête  que,  soit  le  projet  de  délibération,  soi!  l'exlrail 
du  procis-verbal ,  soil  la  lettre  circulaire  ci-dessus  menlionDée,  seront 
imprimes  et  distribues  A  toutes  les  sections,  en  nombre  EufSsaol 
d'exemplaires  pour  élrc  par  elles,  mis  promptcment  à  exécution,  con- 
"  imnimcnl  au  v(cu  qu'elles  ont  manifesté  (i). 

Airittcat  que  la  trésorerie  départementale  coœpletlera  la  solde  de 

)is  livres  par  jour  des  f;eodarmcs  à  cheval,  dans  le  cas  ou  la  solde 
payée  â celle  troupe  parla  municipalité  ne  s'élevât  pas  jusqu'à  cette 
somme. 

Ancitcnt  que  le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  est  et  demeure 
autorisé  à  retenir  provisoirement  les  chevaux  de  poste  qui  servent  à 
amener  la  voiture  des  courriers,  de  quelque  côl£  qu'ils  arrivent,  jus- 
qn'à  ce  qu'il  Tasse  expédier  les  paquets  destines  pour  les  routes  que 
les  mcmcs  chevaux  doivent  parcourir  en  retournant  à  leurs  relais 
respectifs. 

Bphani,  président  ;  Roubiès,  secrétaire  du  comité  général  de 
salut  public. 


kince  du  iS  :ioilt  IJ9].  l'jit  second  de  la  République  Françoise. 

1_  Arrête  qu'il  sera  écrit  aux  comités  de  surveillance  de  chaque  scc- 
M.  de  faire  au  plus  tôt  un  recensement  exacide  toutes  les  per- 
Bdcs  suspectes,  et  particulièrement  de  tous  les  individus  com- 
tant  les  familles  de  ceux  qui  sont  notoirement  soupçonnés  d'a- 
ir m  grossir  l'armée  de  Oubois-Crancê; 

Ledit  recensement  sera  apporté  au  comité  particulier  de  sQreté  gê- 
ÎSrale  dans  le  plus  bref  délai,  et  s'il  est  possible  dans  les  34  heures. 

RoDBiÈs.  secreiaire-^énéral. 


^Birr«t 


Séancedu  !•)  août  iy<)-j,  fan  deuxième  de  la   République  Françoise. 


r£teat  qu'il  sera  nomme,  dans  chaque  section,  un  ou  plusieurs 
nmissaires  civils,  qui  se  relèveront  dans  leur  fonction,  dont  le  choix 
''711c  aux  comités  de  surveillance  sera  déterminé  parla  coonois- 
sance  qu'on  aura  de  la  fermeté  de  leur  caractère,  de  leur  prudence 
et  de  leur  droit  à  l'estime  de  leurs  concitoyens,  a  l'efTet  de  paroilre, 
dao.s  les  divers  quartiers  de  leur  arrondissement,  à  la  lëte  des  pa- 
nUouilles  commandées  pour  le  maintien  du  bon  ordre  el  prévenir  les 
■nveaients  qui  peuvent  toujours  provenir  des  atroupemcnts. 
^LesdilR  commissaires  civils  seront  distingués  par  un  ruban  irico- 
~t  attaché  au  bras. 

Bejuni,  président;  Rodbi^is,  secrétaire-général. 
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Séance  du  20  août  /79J,  Pan  second  de  la  République    Françoise^ 
une  et  indmsible. 

L'assemblée,  considérant  qu*il  est  du  devoir  de  la  cité  et  du  dépar- 
tement d'assurer  aux  soldats  peu  fortunés,  qui  seroient  blessés  en 
exposant  leur  vie  dans  ses  murs,  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
la  République,  une  indemnité  proportionnée  à  la  gravité  de  leurs 
blessures  ; 

Considérant  qu'il  est  encore  du  devoir  de  la  cité  et  du  département 
d'assurer  une  indemnité  aux  veuves  et  enfants  qui  subsistoient  du 
travail  des  citoyens-soldats  qui  auroient  le  malheur  de  perdre  la  vie 
en  combattant  pour  la  même  cause  ; 

Considérant  que  déjà  plusieurs  sections  de  cette  ville  ont  mani- 
festé leur  vœu  et  leur  intention  à  cet  égard  ; 

Considérant  enfin,  que  les  bons  citoyens  qui  désertent  les  drapeaux 
de  Dubois-Crancé  pour  venir  à  Lyon,  avec  les  citoyens-soldats  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  doivent,  après  que  leurs  principes 
et  leurs  intentions  auront  été  constatés,  être  traités  comme  des  frères 
et  indemnisés,  sur-tout  s'ils  avoient  le  malheur  d'être  blessés,  arrête  : 

Article  premier. 

Tous  citoyens  de  Lyon,  du  département,  qui,  dans  la  défense  de  la 
ville  de  Lyon  et  du  département,  seroient  blessés  assez  grièvement 
pour  que  les  travaux  auxquels  ils  se  livrent  habituellement,  pour  le 
soutien  de  leur  famille,  en  souffrent  quelqae  diminution,  seront 
indemnisés  en  proportion  de  la  grièvetédes  blessures. 

11. 

Il  sera  pareillement  accordé  une  indemnité  aux  veuves  des  citoyens 
qui  perdroient  la  vie  pour  la  même  cause  :  Tindemnité  sera  propor- 
tionnée aux  besoins  qui  résulteroient  pour  elles  de  la  perte  de  leurs 
époux. 

III. 

Les  enfants  de  ceux  qui  périroient  pour  la  même  cause,  seront  éle- 
vés et  entretenus  aux  frais  du  département. 

IV. 

Les  soldats  de  l'armée  assiégeante  qui  viendroient  se  réunir  à  nous 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Republique,  seront  de  suite 
examines,  et  si  leurs  principes  sont  reconnus  républicains  et  leurs 
intentions  pures,  ils  seront  remis  .\  la  disposition  du  général  de  la 
force  de  sùrclc  du  département,  incorporés  dans  ladite  force  et  soldés 
sur  le  même  pied  de  cinq  livres  par  jour. 

V. 

Ceux  dcsdils  soldats  qui  seroient  blessés  dans  la  guerre  que  le  dé- 
partemenl  de  Uh(^^e-et-Lolrc  a  à  soutenir,  seront  indemnisés  à  pro- 
portion de  la  j^ricvete  de  leurs  hlesssures. 

VL 

Lorsque  la  paix  sera  rclahlie  dans  les  murs  de  Lyon  et  dans  le  dé- 
partement de  Rhùne-ct- Loire,   les  soldats  venus  de  l'armée  assié- 
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gcaole  qui,  ayant  donné  des  preuves  de  zèle  et  de  courage,  se  Irou- 
vcroient  incorporés  dans  la  force  de  sûreté,  resteront  au  service  et  à 
la  solde  delà  ville  de  Lyon  et  du  département, 
Vil. 

L«  présent  arrêté  sera  imprimé  et  aTliché  n). 

Arrélenl  qu'on  prendra  tous  les  matelas  qui  sont  au  pouvoir  des  ad- 
ministrations des  disirifts  de  la  Ville  et  de  la  Campagne,  et  si  ceux-ci 
ne  sulîsent  pas  pour  le  service  des  canoniers  et  particuliéremenl   du 

f»oste  de  l'Oratoire,  les  comités  de  section  sont  autorisêsà  faire  ouvrir 
es  appartements  des  personnes  absentes  par  les  juges  de  paix,  assistés 
de  deux  commissaires  des  sections,  et  à  prendre  sur  mventaire,  recon- 
noissance  et  estimation,  les  matelas  dont  on  aura  besoin,  en  les  fai- 
sant marquer  au  nom  des  propriétaires,  pour  leur  être  rendus  après 
te  siège  cl  payés  dans  le  cas  qu'ils  fussent  perdus,  et  qu'on  fera  trans- 
porter sur-le-champ  au  comité  militaire  de  la  cazerne  de  Saint- 
Pierre. 

L'assemblée  considérant  que  la  municipalité  provisoire  à  la  forme 
de  l'anèic  des  corps  administratifs  du  29  may  dernier,  confirmé  par 
celui  des  représentants  du  peuple  Nioche  et  Gauthier,  doit  être  com- 
posée de  présidents  et  secrétaires  de  chaque  section  de  la  ville  de 
Lyoa; 

Coosidcrant  que  plusieurs  membres  de  cette  municipalité  provi- 
soire ou  ne  sont  pas  à  leur  poste  ou  oe  remplissent  pas  exactement 
les  fonctions  qui  leur  ont  été  confiées,  arrête: 
Article  premier. 
Dans  le  jour,  il  sera  écrit  par  le  maire  provisoire,  à  tous  les  mem- 
bres de  ta  municipalité  provisoire  une  lettre  portant  invitation  de  se 
rendre  à  l'assemblée  générale,  jeudi,  8  heures  du  matin,  heure  à  la- 
quelle it  sera  fait  l'appel  nominal  de  tous  les  citoyens  qui  doivent  com- 
poser la  municipalité  provisoire. 

n. 

Les  membres  qui  n'y  seroient  pas  présents  sans  cause  justifiée  lé- 
gitime, seront  ruputés  avoir  donné  leur  démission;  en  conséquence. 
Ils  seront  de  suite  remplacés  par  les  citoyens  qui,  dans  ce  moment, 
exercent  [les  fonctions^  de  président  et  de  secrétaires  dans  les  sections 
~i(l  assemblées  populaires  de  section. 


^JU  a 
I     Jorn 


Bemani,  président  ;  Roubirs,  secrétaire  général. 


'roeiS'Verbat  des  corps  admînislralif  s  séants  à  Lyon,  et  des  iiUgués 
ta  action  du  ptufk  francois  dans  U  département  de  Rhône  et-I^re, 
mont  le  comité  généralae  sjtut  public,  3î .  33  août. 

Siawe  iti  3l  août,  matin. 


^^Hk  l'occasion  d 


k  l'occasion  des  demandes  de  quelques  soldats  pour  fourniture 
«  Oê  latm»  àt  Ltw».  FmO»  Cott»,  TJlt  ^4^i    UUtsa 
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d*habillement,  chaussure,  etc.  etc.,  et  des  abus  qui  ont  eu  déjà  lieu 
dans  cette  partie  d'administration,  il  a  été  proposé  de  faire  des  rete- 
nues sur  la  solde  pour  subvenir  à  ces  sortes  de  besoins.  Renvoyé  au 
comité  militaire  qui  fera  un  rapport  sur  cet  objet  dans  la  séance  dû  soir. 

L*ordre  du  jour  devoit  fixer  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  certaines  femmes  qui  s'agitent  en  tous  sens 
pour  exciter  des  désordres  dans  l'intérieur.  La  discussion  s*est  ou- 
verte sur  cette  matière,  mais  l'assemblée  n'a  rien  pu  statuer,  la  dis- 
cussion ayant  été  interrompue  par  l'arrivée  d'un  trompette  de  l'armée 
campée  à  la  Pape,  qui  a  apporté  un  paquet  renfermant  trois  lettres  : 
la  première,  la  plus  longue,  étoit  de  Dubois-Crancé  ;  la  seconde,  de 
Gauthier,  et  la  troisième,  de  Chambon,  député  suppléant  du  départe- 
ments des  Pyrénées-Orientales.  Toutes  ces  lettres,  par  des  motifs  in- 
suffisants, des  prétextes  également  insidieux,  quoique  présentés  de 
différentes  manières,  avoient  pour  but  de  décider  les  Lyonnois  à 
s'abandonner  à  la  discrétion  de  leurs  ennemis  et  de  s'engager  à  mar- 
cher sur  la  frontière.  La  lecture  qui  en  a  été  faite,  a  excité  un  senti- 
ment bien  contraire  à  celui  qu'attendoient  ou  désiroient  les  représen- 
tants. 

Le  trompette  sollicitant  d'être  promptement  renvoyé,  conformément 
à  Tordre  qu'il  avoit  reçu,  a  demandé  un  acquit  pour  constater  qu'il 
avoit  rempli  sa  mission. 

Arrêté  que  l'acquit  lui  sera  délivré;  il  est  conçu  en  ces  termes: 
((  Les  autorités  constituées  réunies  en  FHôtel  commun,  ont  reçu  le 
a  paquet  apporté  par  un  trompette  de  l'armée  campée  à  la  Pape  ;  on 
u  délibérera  sur  son  contenu,  et  le  résultat  de  la  délibération  sera 
u  communiqué  aux  représentants  du  peuple  ». 

Le  trompette  a  été  envoyé  au  général  en  chef,  auquel  dés  commis- 
saires nommés  par  l'assemblée  sont  allés  communiquer  les  trois 
lettres  des  représentants  et  la  formule  de  l'acquit  donné  au  trompette. 
Il  étoit  deux  heures  de  relevée  ;  la  séance  a  été  suspendue,  pour  être 
reprise  publiquement  à  quatre  heures. 

Séance  publique  du  soir  (21  août). 

Cette  séance  avoit  pour  objet  essentiel  de  discuter  si  on  répondroit 
aux  trois  missives  des  représentants,  reçues  le  matin,  et  quel  seroit  le 
mode  de  la  réponse  à  faire.  L'assemblée  arrête  d'abord  que  tous  les 
citoyens  qui  se  présenteront  seront  admis  aux  tribunes.  Lecture  est 
faite  de  chacune  des  lettres  des  trois  représentants  du  peuple,  Dubois- 
Crancé,  Gauthier  et  Chambon. 

La  discussion  ouverte,  quelques  opinants  ont  proposé  de  garder 
un  silence  absolu  à  l'égard  de  Dubois-Crancé  ;  de  rappeller  à  Gau- 
thier ses  inconséquences,  et  d'instruire  Chambon  de  la  conduite  de 
ses  collègues  à  l'égard  des  Lyonnois  et  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  ville  depuis  six  mois.  Selon  d'autres,  on  ne  devoit  répondre 
qu'à  Chambon,  qui  sembloit  annoncer  des  dispositions  concilia- 
toires.  La  pluralité  a  cependant  décidé  qu'on  répondroit  à  tous  indi- 
viduellement. 

La  discussion  étant  terminée,  on  nomme  pour  la  rédaction  de  la  ré- 
ponse, quatre  commissaires,  dont  le  travail  sera  présenté  demain  à 
Touverture  de  la  séance.  Séance  levée  à  huit  heures. 
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Séance  publique  du  J3  ar-ût,  huit  heures  du  malin. 

L'assembliic.  invariable  dans  ses  principes  et  toujours  empressée  à 
prouver  et  à  consolider  l'accord  el  l'mielligcnce  qui  régnent  entre  les 
administrés  et  les  administrateurs, arrêleque les citojensqui  occupent 
IcstribuDcs,  pourront  émettre  leur  vœu  et  donner  leur  opinion  sur 
l'objet  de  la  discussion  importante  qui  va  s'ouvrir. 

Apr6s  la  lecture  de  chaque  lettre,  suit  immédiatement  le  projet  de 
rtponsc  relative,  sur  laquelle  tout  citoyen  de  l'assemblée  el  des  tri- 
bunes discute  et  prononce.  Chaque  réponse  discutée  est  admise  et 
sera  adressée  séparément,  à  chacun  des  trois  représentants,  avec  les 
pié«s  ci-après;  i*  Histoire  de  la  révolution  de  Lyon;  2"  Procès  de 
Joseph  Chalicr  ;  1"  Actes  d'accusation  contre  les  officiers  municipaux; 
^*  Adresse  de  la  municipalité  provisoire  à  la  Convention  nationale, 
du  2  août  1791  [qu'elle  n'a  pas  encore  rei;ue'i;  <,"  Procès-verbaux  des 
corps  administratifs  des  èvcncments  du  39  mai  ;  6°  Procès-verbal  des 
commissaires  des  sections  des  ag  et  ■jo  mai  ;  7°  Procès-verbal  de 
l'Bcceptalion  et  proclamation  de  l'acte  constitutionnel,  dressé  par  la 
monîcipalilé.  le  30  juillet  1793  ;  8°  Procès-verbal  des  corps  adminis- 
Iralifs  du  2.^  juillet  1 79^,  pour  la  réunion  à  la  Convention  Nationale  ; 
9*  Procès-verbal  de  la  commune  provisoire  du  ô  juillet  1795,  relatif 
aux  ccnilicats  de  résidence;  conduite  de  Roullot;  10'  enfin,  proclama- 
tion Taite  le  cornai  1791,  par  Niochc  et  Gauthier,  aux  citoyeos  de 
Lyon. 

L'assemblée  arrite,  en  outre,  qu'il  sera  expédié  un  courier  extraor- 
'iiaire  à  la  Convention  Nationale,  porteur  de  la  correspondance  des 

IprèsenEanlâ  du  peuple  et  du  général  Kellermann  avec  les  adminis- 
leurs  de  Rhànc-ct-Loirc,  et  de  toutes  les  pièces,  dont  un  double 
Mjoint  aux  trois  réponses  faites  aux  trois  représentants  du  peuple  à 
■  Pape. 

^  n  a  été  enfin  arrêté  que  les  lettres  et  les   réponses  ci-dessus  men- 
wDRées,  seroienc  transcrites  à  la  suite  du  présent  procès- verbal,  et 

roat  avec  lui  imprimées  et  affichées.  Suit  la  teneur  desdiles  lettres. 

tpie  de  Li  ktlre,  inns  date,  adressée  far  le  citoyen  Ùubois-Crancé, 
esenlanl  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  aux  cilnycns  de  Lyon,  en 
ifliu/s^m  commune,  et  remi.te  aux  corps  adminislrattjs  par  un  trom- 
e  de  Formée  campée  a  la  Pafe.  le  ai  août  J/ffj,  l'an  second  de  la 
^btùjue  françoise. 

Pubois-Crancé,  représentant  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes,  aux 
KNiBais. 

■'5HI  étoit  vrai,  comme  vos  administrateurs  l'assurent,  que  l'unanj- 
oaiie  régnât  parmi  vous,  je  ne  prendrois  pas  la  peine  de  vous 
écrire,  elle  seroit  inutile;  et  j'ai  l'expérience  que  les  hommes  qui  vous 
atcugicni  ont  constamment  travesti  nies  intentions,  calomnié  mes 
lions  ;  ih  m'ont  suppose  tous  leurs  vices,  pour  se  donner  un  air  de 
klu.  Mais,  prêt  H  voir  périr  par  le  feu  une  ville  inlcrcssante,  pour  la 
er  au  re&pcct  et  aux  lois  et  à  la  Convention  Nationale,  jé  ne  puis 
refuser  4  tenter,  en  mon  propre  et  privé  nom,  un  dernier  eiTort 
Il  dcsaiiler  les  yeux  de  mes  concitoyens  égares  et  les  sauver  du 
■  totttuuiit  ukvvhucAiJit  13 
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précipice  qu'ils  semblent  creuser  eux-mêmes,  par  le  plus  absurde  de 
tous  les  fanatismes. 

Approfondissons  une  fois  la  question  et  voyons,  sans  prévention, 
ce  qui  nous  arme  les  uns  contre  les  autres  ;  quels  sont  les  éléments 
qui  ont  servi  les  opinions  dans  Lyon. 

Depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  il  est  notoire  que  cette 
ville  opulente  a  été  le  refuge  de  tous  les  mécontents,  de  tous  les  aris- 
tocrates du  Midi,  de  ceux  enfin  qui,  soit  pour  semer  des  troubles  dans 
rintérieur,  soit  pour  ne  pas  être  considérés  comme  émigrés,  ont  pré- 
féré le  séjour  de  Lyon  à  celui  de  Coblentz. 

J*ai  vu,  sous  la  mairie  de  Vitet,  les  troubles  qu^excitoient  ces  hom- 
mes pervers,  soutenus  par  l'administration  du  département.  Alors,  on 
comptoit  plus  de  quatre  mille  prêtres  réfractaires  dans  Lyon,  plus  de 
six  mille  nobles  ou  faisant  les  nobles.  Alors,  aucun  patriote  n*osoit 
arborer  les  couleurs  nationales,  qu'au  club  central  ;  le  club  n'étoit 
composé  que  de  pauvres  artisans  qui  cherchoient  la  lumière  et  qu*oo 
accusoit  d'anarchie,  parce  qu'ils  osoient  avoir  une  opinion  sans  la 
permission  de  MM.  les  négociants;  mais  dans  les  sociétés  particulières, 
dans  les  spectacles,  dans  les  cafés,  dans  les  auberges,  sur  les  places 
publiques,  on  y  étaloit  impunément  la  plus  virulente  aristocratie. 

Il  y  avoit  donc  trois  partis  bien  prononcés  dans  Lyon,  celui  des  in- 
dividus que  les  riches  appellent  le  peuple,  que  l'égalité  morale  con- 
sole des  injustices  de  la  fortune,  et  qui  n'est  méchant  que  lorsqu'on 
le  trompe  ou  qu'on  le  trahit.  Mais  quoique  cette  classe  fut  la  plus 
nombreuse,  étant  subordonnée  par  ses  besoins  et  son  peu  d'instruc- 
tion, malgré  la  force  et  la  vérité  des  principes,  elle  n'a  pu  faire  que 
par  secousses  et  momentanément  l'opinion  ;  aussi  a-t-on  vu  quarante 
mille  signataires  demander  la  mort  du  tyran,  tandis  qu'au  spectacle 
on  applaudissoit  avec  ivresse  aux  allusions  favorables  à  la  royauté. 

La  seconde  classe  étoit  celle  des  gens  de  négoce,  égoïstes,  insou- 
ciants sur  tout  ce  qui  n'étoit  pas  relatif  à  leurs  intérêts  privés;  mé- 
contents d'un  gouvernement  qui  sembloit  déranger  leurs  calculs,  re- 
grettant Téchevinage,  penchant  vers  l'aristocratie,  jaloux  des  nobles, 
méprisant  le  peuple,  mais  concentrés  dans  leurs  idées  de  fortune  indi- 
viduelle. Ces  hommes  appcloicnt  leur  inertie  politique,  discrétion, 
respect  des  loix  ;  et  trafiquant  ardemment  des  embarras  de  TEtat 
pour  s'enrichir,  ce  n'ctoit  que  par  délassement  qu'ils  sembloient 
prendre  part  aux  événements.  Restoient  donc  les  hommes  de  loi,  cette 
vermine  de  l'ancien  régime  ;  les  oisifs,  les  rentiers  timides  et  les 
étrangers  brouillons  ;  ce  sont  ceux-là  qui,  soit  dans  les  administra- 
tions, soit  dans  les  endroits  publics,  semoient  le  poison  de  leirs 
intentions  perfides  ;  jusqu'à  l'cpoquc  de  la  mort  de  Louis  Capet,  ils 
affichoient  insolemment  leur  incivisme  ;  mais  après  ce  grand  événe- 
ment, n'osant  attaquer  trop  ouvertement  les  principes,  ils  calom- 
nioient  les  patriotes,  exaltoient  les  Brissotins  et  pervertissoient  ainsi 
l'opinion,  pour  revenir  à  leur  centre  commun  ;  ils  avoient  pour  écho 
toutes  les  femmes  galantes,  tous  les  muscadins,  tous  les  êtres  orgueil- 
leux et  frivoles,  si  ridicules  et  malheureusement  si  nombreux,  croyant 
sur  parole  tout  ce  qui  les  flatte,  repoussant  tout  ce  qui,  en  les  éclai* 
rant,  semble  les  humilier,  et  Unissant  toujours  une  conversation  po- 
litique par  une  pirouette,  en  disant  :  a  Monsieur,  c'est  mon  opinion». 
Aujourd'hui,  dit-on,  tous  ces  individus  sont  réunis,  tous  se  disent  ré- 
publicains, amis  chauds  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  ils  ne  sont  armés 
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que  pour  la  défense  des  loix  et  des  principes,  pour  résister  à  l'op- 
pression et  se  garantir  du  pillage:  quelle  subite  métamorphose! 
Voyons  (.ommcnt  elle  s'est  opctec. 

Apr^  la  mairie  de  Vitct.  la  discorde  agita  ses  brandons  pour  la  no- 
mination de  son  successeur;  chaque  parti  vouloit  un  homme  de  son 
choix  ;  le  peuple  l'emporta  et  la  municipalité  fut  composée  de  vrais 
saas-culuttesli'nJf  ir.v>. 

j'ignore  si  cette  municipalité  a  eu  des  torts,  je  n'en  connois  pas  un; 
je  sais  ou'an  nommé  Lausscl  est  gravement  accusé  :  mais  an  a  voulu, 
et  c'est  l'usage  de  toute  faction,  imprimer  à  tout  le  corps  la  réproba- 
tion qu'avoit  pu  mériter  un  de  ses  membres. 

J'arrive  à  Lyon,  chargé  par  la  Convention  Nationale  d'assurer  les 
subsistances  et  les  approvisionnements  de  l'armée  des  Alpes,  de  con- 
cert avec  trois  de  mes  collègues  ;  j'y  apprends  les  mouvements  sourds 
■!- 1  ;  rvrilvcillance;  je  ne  conçois  pas  de  meilleur  moyen   de  rétablir 
.   ni!!,  si  nécessaire  dans  ce  grand  arsenal  de  la  Republique, que 
k  libérer  lous  les  corps  administratifs  ensemble,  sur  des  me- 
■ûfelé  publique,  et  nous  tenons  séance  à  l'Hôlel-de-Ville  ; 
il  mdc  sait  l'unanimité  qui  a  règne  dans  les  délibérations  ;  et 
ii;5  personnalités  y  ont  été  prononcées,  j'ai  tout  fait  pour  les 
.  ;e  n'ai  pas  voulu  que  le  procès-verbal  en  ait  fait  mentiou  ; 
ai  rédige  moi-mime  l'arrêté  qui  avoit  été  convenu  ;  arrêté  par 
IclUi;:!  <n  mille  hommes  dévoient  être  levés  pour  voler  au  secours  de 
nos  frères  de  la  Vendée  e!  pour  protéger  les  citoyens  contre  les  mouve- 
ments d'insurrection  qui  s'étoient  particulièrement  manifestés  dans  le 
district  de  Montbnson. 

Oa  a  accusé  cet  arrêté  :  on  en  a  empoisonné  le  sens  et  les  motifs  ; 
on  en  a  fait  le  palladium  de  l'insurrection  du  39  mai  ;  on  m'a  dénoncé 
comme  le  moteur  de  tous  les  pillages  que  l'on  supposoit  que  le  co- 
milc  de  Salut  Public  pourroit  exercer  Pourquoi  tant  de  calomnies? 
Le  voici  : 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'on  reduutoit  le  pillage,  ou  du  moins  on  ne 
dcvoit  pas  en  accuser  les  administrateurs;  car  l'établissement  d'une 
I  fairce  année  ctoit  le  plus  sûr  moyen  d'en  garantir  la  société.  Qtiant  à 
B  qui  me  concerne,  les  excès  ctoient  si  peu  dans  ma  pensée,  qu'un 
Tticlede  ce  trop  fameux  arrête  que  j'ai  rédigé,  porloit  que  le  nom  de 
fat  soldat  de  1  armée  révolutionnaire,  qui  seroit  convaincu  d'avoir 
|ton  à  qui  que  ce  lai,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  pro- 
itt£ft,  serait  inscrit  sur  un  poteau  d'infamie  place  dans  la  salle  de 
ubération  de  chaque  section. 

Dn  craignoil  si  peu  le  pillage,  que  les  magasins  regorgeoient  de 
irchaadiscs,  et  que.  bien  loin  de  s'en  defaîic,  on  faisoit  partout  de 
nivelles  commandes  pour  en  accaparer  tout  le  possible. 
|[!Ce  n'est  donc  oas  ce  fantôme  qui  a  fait  périr  d'infortunes  palrioies, 
:arcérertant  éc  bons  citoyen»,  qui  m'eût  fait  assassiner  moi- 
ne, si  j'eusse  paru  â  Lyon,  et  qui  a  détermine  l'insurrection  du 

itl'bommc  asseï:  aveugle  aujourd'hui  pour  ne  pas  distinguer 

"ttque  ce  prétexte  est  celui  dont  la  malveillance  s'est  servie 

ij  d  Nîmes,  A  Marseille,  dont  les  conspirateurs  Barbaroux, 

~  Mgnie  aiguisoient  sans  cesse  le  poignard  contre  les  pa- 

*"{Se  de  la  Convention,  dont  les  tèderalisles  se  sont 

t  enliii  démontré  que  c'éloil  lu  le  mot  de  rai- 
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liement  de  tous  les  ennemis  de  la  République  ;  et  le  signal  de  leur 
révolte. 

Mais  ce  que  portoit  cet  arrêté  de  fâcheux  pour  les  conspirateurs, 
c'étoit  l'expulsion  de  tous  les  étrangers,  le  désarmement  de  tous  les 
citoyens  suspects,  et  par  conséquent  l'affermissement  du  véritable 
ordre  public  et  l'anéantissement  de  tous  les  projets  liberticides  creu- 
sés dans  le  laboratoire  de  Pitt  et  qui  touchoient  au  moment  de  se  dé- 
velopper. 

Ce  qui  prouve  cette  asssertion,  c'est  qu'un  adjudant  général  que 
j'avois  envoyé  en  Suisse  pour  y  connoître  l'esprit  public,  m'écrivit  de 
Berne,  le  24  mai,  que  les  émigrés  annonçoient  publiquement  le  mou- 
vement insurrectionnel  de  Lyon  ; 

Cest  que  vingt  lettres  d'aristocrates  du  Midi,  habitant  leurs  cam- 
pagnes et  que  j'ai  surpris  se  donner  rendez-vous  à  Lyon  pour  cette 
époque  s'y  félicitoient  du  retour  prochain  de  l'ordre  ;  c'est  qu'aussi- 
tôt l'événement,  l'administration  de  Lyon  envoya  des  députés  extra- 
ordinaires en  courriers,  et  spécialement  à  Marseille  et  à  Bordeaux 
pour  en  porter  l'heureuse  nouvelle  ;  ces  villes  alors  étoient  en  pleine 
contre-révolution  et  déjà  frappées  des  décrets  de  la  Convention.  Ce 
qui  prouve  cette  assertion,  c'est  que  le  même  mouvement  étoit  pré- 
paré à  Paris,  à  la  même  époque,  que  du  haut  de  la  tribune  de  la  Con- 
vention, Guadet  avoit  donné  le  signal  du  massacre  des  patriotes; 
qu'il  a  fallu  que  le  peuple  se  levât  tout  entier  le  3 1  mai  pour  l'empêcher. 

Ce  qui  le  prouve»  c'est  que  dans  toutes  les  villes  principales  de  la 
République,  les  mêmes  symptômes  ont  paru  à  la  fois,  les  mêmes  pré- 
textes, les  mêmes  moyens  ont  été  employés  ;  partout  on  se  fédérali- 
soit  sous  l'intention  apparente  de  conserver  l'intégralité  de  la  Conven- 
tion, le  respect  des  personnes  et  des  propriétés;  c'étoitau  nom  de  ces 
droits  sacres  qu'on  incarcéroit,  assassinoit  les  patriotes,  qu'on  roé- 
connoissoit  toutes  les  loix,  toutes  les  autorités,  qu'on  oublioit  les 
frontières  pour  envoyer  à  Paris  une  armée  départementale,  renverser 
cette  ville  sur  ses  habitants  ;  enfin,  c'ôtoit  au  nom  du  respect  pour  les 
droits  du  peuple,  pour  l'intégralité  de  la  Convention,  qu'on  vouoit  à 
toutes  les  vengeances,  qu'on  menaçoit  du  fer  des  assassins  les  dé- 
putés montagnards  et  qu'à  Lyon  même,  on  s*est  permis  de  les  mettre 
hors  de  la  loi  :  quelle  intégralité,  quel  respect  des  personnes  et  des 
propriétés  ! 

Eh  bien  !  de  cette  immense  coalition,  de  cette  infernale  conspira- 
tion, grâce  à  la  vigilance  des  patriotes,  il  ne  reste  plus  que  la  Vendée, 
Toulon,  Marseille  et  Lyon  en  état  de  révolte. 

Voyez  maintenant,  Lyonnois,  dans  quels  principes  vous  ont  cn- 
trainês  ces  intrigants  coalisés  avec  Pitt  et  Cobourg,  et  qui  ne  vous 
parlent  que  de  vos  droits  pour  vous  les  ravir  tous. 

C'est  leur  tète  prête  à  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  qu'ils  dé- 
fendent. Car  ils  voient  bien  qu'ils  sont  abandonnés  de  tout  le  monde; 
il  ne  leur  reste  que  les  Piemontois  et  vous  qu'ils  ont  intimidés  ou 
aveugles  ;  sûrs  de  périr,  ils  veulent  vous  entraîner  dans  leur  tombe. 

De  quel  espoir  peuvent-ils  donc  vous  tlatter!  que  gagneriez-vous  à 
résister,  à  vous  rendre  coupables,  vous  dont  on  auroit  pardonné  l'éga- 
rement, vous  que  nous  venions  embrasser }  Les  mortiers  sont  placés, 
les  bombes  sont  prêtes,  les  boulets  rougissent  et  la  flamme  va  vous 
dévorer.  Mais  je  suppose  que  vous  puissiez  résister  dans  ce  moment 
aux  efforts   des  troupes   de  la   République,  penseriez-vous    pour 


I  faire  la  loi 
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i  la  nation  cniièrc.  Ne  voyez-vous  pas  partout  , 
[-'rani;ois  tous  rejeter  de  leur  sein,  vojs  interdire  toute  communica- 
tion avec  eux,  vous  dire  :  Puisque  Lyon  tncconnoit  les  lois,  Lyon  ne 
peut  plus  £lre  partie  intégrante  de  la  République  ;  nous  oublierons 
son  existence,  nous  lui  laisserons  son  territoire,  mais  nous  lui  défen- 
drons d'en  sortir  et  à  nos  enfants  d'y  entrer.  Qu'aurez-vous  à  ré- 
pondre à  ce  terrible  acte  de  justice  et  quels  sont  vos  moyens  de  vous 
y  opposer? 

R'jilcL'hissez.  Lyonnois;  il  est  encore  temps,  demain  il  ne  sera  plus, 
\iiii*  a\c/  pu  croire  jusqu'ici  qu'on  ne  vous  taisoit  que  des  menaces 
rames  cl  pour  vous  intimider;  mais  tout  est  prêt,  dans  une  heure  on 
peut  vous  incendier  ;  votre  sort  seul  me  touche  ;  j'oublie  vos  injures, 
elles  ne  m'ont  jamais  affecté  ;  je  n'ai  rien  fait  que  mon  devoir  et  au- 
eiia  scDtimenl  de  vengeance  ne  peut  entrer  dans  mon  cœur.  Je  vous 
conjure  donc,  pour  voire  propre  intérêt,  d'ouvrir  enfin  les  yeux  et 
d'obéir  aux  loix. 

Vous  dites  que  vous  avez  accepté  la  constitution,  que  vous  êtes  nos 
trdrcs  ;  prouvez-le  donc  en  ouvrant  amicalement  vos  portes,  en  nous 
remettant  ce  que  vous  avez  pris  à  la  République  ;  marchons  ensemble 
aui  frontières,  et  que  l'aspect  seul  de  nos  cmbrassements  fasse  fuir 
DOS  ennemis;  alors,  toutes  vos  craintes  seront  dissipées,  vos  per- 
sonnes et  vos  propriétés  seront  respectées  ;  la  Convention  même  peut 
JaùregrAcc  aux  coupables,  s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  été  qu'égares; 
sont  des  conspirateurs,  auriez-vuus  bien  l'impudeur  de  les  de- 

idrc  ?  Le  pourriez-vous,  sans  vous  avouer  leurs  complices  ?  Ainsi, 

Ire  sort  est  dans  vos  mains  et  si  votre  cité  se  couvre  de  décombres, 
'co  accusez  plus  que  vous. 

Je  ne  puis  vous  donner  l'état  des  pièces  justifîcalives  qui  prouvent 
l'atrocité  de  ceux  qui  vous  égarent  ;  la  recherche  en  seroit  trop   pé- 
nible, mais  voici  t'extrait   de  deux  pièces  authentiques,   sul^santes 
irTous  dessiller  les  yeux  sur  les  principes  et  les  intentions  de  ceux 
TOUS  égarent. 

Dubois-Crancé. 

\t  d'une  lettre  du  résident  de  h  Réputli^ue  Frjnçoise  à  Ge- 
',  tH  date  du  ly  oiiùt,  l'an  deuxième  de  h  République,  aux  repré- 
Idois  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes. 

^"invasion  des  Piémonlois  n'a  pas  été  plutât  connue,  que  Catrouge, 
y  cl  tous  nos  environs  se  sont  lèves  et  sont  partis  de  nuit  pour 
r  à  leur  rencontre.  Nous  savons  ce  qui  se  passe  à  la  poste  ;  nous 
B  nuit  et  jour  pour  rompre  la  correspondance  de  Lyon  et  de 
1,  sur  laquelle  vous  pouvez  compter,  comme  sur  la  coalition  cri- 
"e  des  royalistes,  des  prêtres  déportés  et  des  émi(<rés  françois 
ibitcnt  le  bord  du  lac.  Enfin,  n'oubliez  pas,  citoyens  législateurs, 
•puis  un  mois  et  demi  les  émigrés  de  Lausanc  disent  :  Lyon, 
jlle,  Bordeaux  et  le  Jura  sont  à  nous  ;  et  que  si  Carrouge  n'est 
I  victuricux  â  Chamoussi,  il  y  a  U  une  source  intarrissabte  de 
^"       "uitalc. 

|je  résident  de  France,  Soulavic. 


1^' 
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Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Belley  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Lyon^  le  7  août  /79J,  Van  second  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  officiers  municipaux, 
Par  Textrait  ci-joint,  vous  verrez  que  le  nommé  Ferrar-Courtine  est 
réputé  émigré  par  le  département  de  TAin.  Bien  des  citoyens  l'avoient 
vu  dans  votre  ville  ;  ce  qui  nous  détermina  à  vous  en  faire  part,  et  à 
vous  donner  son  signalement  par  une  lettre  que  nous  vous  écrivimcs 
le  7  avril  dernier,  et  dont  vous  trouverez  copie  ci-jointe.Vous  ne  nous 
avez  fait  aucune  réponse  sur  les  démarches  que  vous  deviez  faire; 
nous  venons  au  contraire  d'apprendre,  par  voie  sûre,  que  cet  homme 
triomphe  dans  votre  ville,  qu'il  lève  le  front,  qu'il  est  capitaine  dans 
les  chasseurs  ;  on  l'a  vu  à  la  caserne  de  La  Déserte  ces  jours  derniers 
et  il  ne  craint  pas  d'aborder  les  personnes  qu'il  connoit  de  cette  ville, 
lorsqu'il  les  rencontre.  L'honneur  et  la  tranquillité  de  votre  ville 
exigent  que  vous  preniez  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire 
arrêter  cet  individu,  à  moins  de  vous  faire  déclarer  ennemis  de  la  pa- 
trie. On  assure  aussi  qu'un  nommé  Falcon,  seigneur  de  Saint-André, 
dépendant  de  ce  district,  réputé  émigré  par  le  département  de  l'Ain, 
est  dans  votre  ville  ;  faites  des  recherches  pour  le  trouver,  car  c'est 
un  homme  qui  peut  faire  beaucoup  de  mal. 

Les  administrateurs  du  directoire  du   district  de  Belley, 
Joseph  Bord,  Gamier,  Gandel,  procureur-syndic. 

Suivent  Textrait  des  minutes  du  directoire  pour  mettre  en  état  d'ar- 
restation Audrey  frères.  Courtine,  émigré,  et  son  signalement. 

Pour  copie  conforme,  Dubois-Crancé. 

Nous  savons  encore,  par  le  citoyen  Giraud,  juge  de  paix  de  Saint- 
Huis,  vjue  le  ci-Jevant  La  BLiche  de  Brocourt  reste  à  Lyon,  aux  Bro- 
teaux,  maison  Franvoni. 

R^pKns.\  /.trc^^.V,  ;*:.iii.v,  R.^purUque  une  et  indiyisitle.  Les  corps 
administ^.ttrs  >.\ints  .1  Lwn  ^;  .i'::  d^U^ués  Je  la  secticm  du  peuple 
F>\in;.'is  d.t».s  .V  à^t,i^Um^n:  jV  R^  >r;r-ei-L..>ire,  formant  le  comité 
ijfn.r:.  .î\-  >.i.'â:  ^:*^-■^^  /•:  r'\s=-n.v  .iu.  peuple  assemtUy 

Ail  ,::;..'/  !^u>o:s-r',:.»ï:c^.  ►■^r»',-i:.>»i;.m:  ia  p^upU^  envoyé  près  Farm^e 

\.  u:^  -^;  ^  ::e;î:e  /j  ..e  s.^?i:jre>  :::i:Y:ijeHes  ne  vous  ont  donc 
.mn  :.v»^j  »^' :  ^i^.    .?.iv:?..:.'  jj\«.   --   ?e-?:e  r  Nous  favons   de 
i..  :a^^s:v.^  •   .:.  >':s.>:i2'  ii?>  ^i  resoiwitioa,  il  nous  charge 


^    «    *  «  ■*« 


.  ^    >    \    k     1  »  .  k 


\..  -   ,  •-     /^-.\  j,-.   .:dv.:   ji  j  ^2.:e  .,::  .oa  vient  à  la  majesté 


*     ««s 


.  .  ^,^  *  *.  >». .  N  jt   i-:^  s  ,i  :c:=  e:  aiais  il  a  dû  vous 
'    •        '    -  -  ,^  .  -  N,- ■  ,•  —  ^' •'    :.':^.?:!.'.  ..-^•e  vous  avez  em- 
*—        '    •     '"-      ,N  j.-       ,  *>,-r^e  ;     :-<^.-.  j-,>c:re  votre  con- 

i':z  C-:    que  for   de  Pitl 


»■  \ 


*       ^ 


*  *  H 


ix.:.,'   V  • '.    •  -    •  ,  >j-,    .,,>  >.v^<  dcc-iÀ^z   d'avoir  mis 
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hors  de  la  loi  les  députés  de  la  Montagne,  que  nous  n'avons  jamais 
séparés  de  la  Convention  ;  lorsque  vous  présentez  notre  ville  comme 
l  asyle  des  émigrés,  tandis  qu'elle  n'en  a  jamais  renfermé  qu'à  l'épo- 
que ou  la  municipalité  suspendue,  et  qui  vous  paroît  encore  si  pure, 
les  y  attiroit  en  leur  vendant  de  faux  certificats  de  résidence,  lors- 
qu'enfin,  craignant  que  la  vérité  ne  pénètre  dans  votre  armée,  vous  y 
défendez  la  circulation  des  écrits  et  des  proclamations  qui  pourroient 
l'éclairer. 

Le  peuple  de  Lyon  vous  a  cru  surtout  son  ennemi,  lorsqu'envoyé 
pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  murs,  vous  ne  vous  retirez  pas,  quoique 
vous  ne  puissiez  douter  que  l'ordre  y  règne  depuis  le  29  mai  ;  lorsque 
/ous  lui  déclarez  la  guerre  de  votre  propre  autorité,  et  sans  qu'aucun 
iécret  ait  prononcé  ces  mots  terribles  :  Dubois-Crancé  abandonnera 
es  frontières  aux  ennemis  de  la  République  ;  il  portera  son  armée  sur 
a  ville  de  Lyon,  il  en  égorgera  les  paisibles  et  industrieux  habitants; 
)i  s'ils  se  défendent,  que  leur  ville  soit  réduite  en  cendres. 

Lorsqu'aux  yeux  de  l'univers  et  de  la  postérité,  vous  osez  prendre 
iur  vous  cette  épouvantable  résolution,  comment  pouvons-nous 
■roire  à  vos  principes  ? 

Qui  ne  voit  votre  embarras  pour  nous  trouver  des  torts  ?  Vous  nous 
iccusez  d'avoir  aimé  la  monarchie  à  une  époque  où  la  monarchie 
;toit  constitutionnelle,  où  c'eût  été  une  rébellion  à  la  loi  que  de  pro- 
esser  d'autres  principes. 

Une  constitution  républicaine  a  été  décrétée  ;  nous  l'avons  accep- 
ée  ;  et  pour  paroître  douter  de  notre  sincérité,  vous  nous  rappeliez 
es  faits  antérieurs,  comme  si  les  opinions  que  nous  avons  successi- 
ement  adoptées  n'étoient  pas,  au  contraire,  la  preuve  irrésistible  de 
lotre  soumission  constante  à  la  volonté  générale. 

Certes,  il  n'est  pas  étonnant  que  des  émigrés  nous  calomnient,  en 
e  disant  nos  amis,  et  que  les  Piémontois  se  félicitent  de  vous  voir 
épandre  notre  sang  :  s'ils  en  gémissoient,  c'est  alors  que  vous  pour- 
iez  les  croire  nos  alliés  -  et  c'est  pourtant  sur  de  pareilles  allégations 
jue  vous  cherchez  àétayer,  par  une  lettre  du  17  août,  que  vous  justi- 
ez  votre  agression  commencée  le  8. 

Notre  sort  vous  touche,  dites-vous,  et  c'est  vous  seul  qui  le  prépa- 
ez,  sans  motif,  sans  raison,  sans  pouvoir.  Ce  qui  nous  touche,  nous, 
e  n'est  pas  notre  sort,  car  le  peuple  a  résolu  de  résister  à  l'oppres- 
ion  ou  de  périr;  et  quel  que  soit  son  sort,  une  grande  gloire  l'at- 
^nd  :  mais  nous  déplorons  le  malheur  de  la  République,  que  vous 
vrez  à  ses  ennemis.  L'histoire  dira  que  vous  n'osâtes  pas  les  arrêter; 
ue  vous  trouvâtes  plus  glorieux,  plus  digne  de  votre  courage,  d'é- 
orger  vos  frères,  d'incendier  leur  ville,  que  de  défendre  les  fron- 
iéres. 

Nous  ne  vous  ouvrirons  point  nos  portes.  Si  vous  aimez  la  patrie, 
larchez  à  l'ennemi.  Que  la  Convention  retire  ses  décrets  contre  Lyon, 
t  vous  nous  verrez  bientôt  sur  vos  pas.  Là,  nous  fraterniserons  et 
ous  jugerez,  par  notre  courage,  comment  nous  saurions  nous  dé- 
mdre. 

Lyon,  ce  22  août  1793,  l'an  second  de  la  République  Françoise, 
ne  et  indivisible. 

Bemani,  président  ;  Roubiès,  secrétaire-général. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Gauthier^  représentant  du 
peuple,  envoyé  près  l'armée  des  Alpes,  le  ig  août,  au  peuple  Lyon- 
nois,  en  la  maison  commune,  et  remise  aux  corps  administratifs  par  un 
trompette  de  l'armée  campée  à  la  Pape,  le  21  août  même  année. 

La  Pape,  19  août  1793,  et  le  2  de  la  République  Françoise. 

Le  citoyen  Gauthier,  représentant  du  peuple  envoyé  près  Tarraee 
des  Alpes,  aux  citoyens  de  Lyon, 

Vous  avez  eu  des  torts  envers  la  République,  sa  juste  vengeance 
est  prête  à  éclater,  Citoyens,  vous  pouvez  encore  la  prévenir,  saisis- 
sez-en l'occasion  ;  marchez  avec  les  défenseurs  de  la  patrie  contre  ses 
ennemis  extérieurs,  et  confiez-vous  dans  la  Convention,  qui  appré- 
ciera ce  trait  de  civisme.  Il  vous  épargnera  de  grands  maux,  et  il  fera 
époque  dans  les  générations  présentes  et  futures. 

Gauthier. 

Copie  de  la  réponse  adressée  au  citoyen  Gauthier,  représentant  du 
peuple  envoyé  près  Varmée  des  Alpes, 

Liberté,  égalité,  république  une  et  indivisible.  Résistance  à 
l'oppression. 

Les  corps  administratifs  séants  à  Lyon,  et  les  délégués  de  la  section 
du  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  formant 
le  comité  général  de  salut  public,  en  présence  du  peuple  assemblé, 
au  citoyen  Gauthier,  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  des 
Alpes, 

Citoyen, 

Est-il  donc  vrai  que,  vous  aussi,  vous  nous  prêtez  des  torts  envers 
la  République  )  Avez-vous  donc  oublié  la  journée  du  29  Mai,  votre 
dire  à  l'arsenal,  vos  larmes,  vos  regrets,  vos  promesses,  vos  déclara- 
tions au  milieu  des  corps  administratifs,  en  présence  de  Kellermann, 
et  particulièrement  votre  proclamation  du  30  ?  Citoyen,  répondez  ;  et 
si  tout  sentiment  de  morale  ne  vous  est  pas  parfaitement  étranger, 
jugez  vous-même  quelle  ligne  de  démarcation  la  société  pourra  tra- 
cer entre  le  Gauthier  du  30  mai  et  le  Gauthier  du  mois  d'août. 

Principes,  loyauté,  devoir,  conscience,  pudeur,  on  a  tout  viole  à 
notre  c^ard  ;  Lyon  le  prouve,  la  France  le  déclare,  l'Europe  entière 
l'assure,  et  la  postérité,  juge  impartial  et  sévère,  le  burinera  en  traits 
inelTaçablcs  sur  les  pages  de  notre  révolution;  et  cependant,  vous, 
rcprcscntant  du  peuple,  vous  nous  menacez  en  son  nom  de  sa  juste 
vengeance.  Eh  bien  !  écoulez  ici  notre  profession. 

Nous  en  appelions  à  la  nation  trançoise  de  l'exécution  de  vos  exé- 
crables projets  :  nous  vous  rendons  responsables,  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes,  du  sang  françois,  dont  vous  voulez  arroser  la  terre 
de  la  lihertti  ;  nous  saurons  résister,  sous  l'égide  de  la  loi  naturelle  et 
de  la  constitution,  à  l'oppression  que  vous  foiles  peser  sur  nos  têtes. 

Voilà  la  réponse  que  la  section  du  souverain  dans  le  département  de 
Rhône-et-Loirc,  fait  à  un  simple  individu  qui  se  permet,  sans  preuve 
et  isolé  de  ses  collègues,  d'accuser  une  immense  population  d'avoir 
des  torts  envers  la  Republique. 
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A  celle  dadaraiion.  nous  y  ajouierons  l'eDgagement  formel  de 
marcher  conire  les  ennemis  extcrieurs  de  la  République,  du  moment 

3UC  leh  decrcls  de  sang.  lancÉs  i;onIfe  la  ville  de  Lyon,  scroni  retirés, 
a  moment  que  l'armée  qui  nous  cerne,  et  qui  est  égarée,  sera  loin 
de  SOS  murs  et  que  nous  aurons  acquis  la  certitude  qu'elle  se  trouve 
en  présence  des  troupes  espagnoles  ou  picmonloises  ! 

Lyoa,  le  as  août  179),  l'an  second  de  la  Republique  Fran<;oJse. 
Bemani,  président;  RoUBif-s,  secrétaire-général. 

Copie  lie  la  ItUre  écrite  pjr  le  cilnycn  Chambon,  dêfniU  suppléant 
^  defarkment  des  Pyrinées-Oricntalcs,  le  19  aoiil,au  peuple  Lyon- 
nais, en  h  miison  cammune,  et  remise  aux  corps  adminislrjtt/s  pxr  un 
iri>mpelle4e  l'armée  campée  â  la  Pape,  le  21  du  mime  mois. 

Au  Quartier  général,  à  la  Pape,  le  19  août  1793,  l'an  second  de  ta 
Hipubliquc  une  et  indivisible. 

Le  citoyen  Chambon,  députe  suppléant  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, au  peuple  Lyonnois, 

Quelle  n'a  pas  été  ma  surprise  lorsque,  m'approchanl  de  vous, 
j'ai  trouvé  une  armée  formidable  en  présence  de  votre  ville,  et  vos 
rempnris  hérissés  de  canons  I  Quoi,  me  suis-je  dit  â  moi-même,  les 
eaDcmis  envahissent  nos  frontières,  et  Lyon  se  resserre  dans  ses 
iDUrs,  et  Lyon  s'isole  et  s'arme  contre  ta  République. 

C«t  état  des  choses  m'avoil  d'abord  fait  reculer  d'effroi  ;  mais  con- 
^'aincu  que  le  peuple  n'est  jamais  coupable,  qu'il  croit  servir  la  cause 
de  la  liberté,  lors  même  qu'il  est  l'instrument  aveugle  de  l'intrigue  et 
de  la  tyrannie,  et  qu'il  suffit  de  lui  faire  entendre  la  voix  plaintive  de 
ses  frcfca  pour  émouvoir  son  cœur  fraternel:  je  viens  avec  confiance 
être  auprès  de  vous  l'organe  des  malheureux  habitants  des  Pyrénécs- 
Orientalcs. 

Vous  le  savet,  ces  habitants  infortunés  gémissent  en  grande  partie 
Kous  la  domination  espagnole  ;  mais  dans  le  sein  de  l'esclavage,  ils 
jettent  de  tendres  regards  sur  la  statue  de  la  liberté,  et  leur  cœur 
chérit  l'idole  que  des  mains  enchaînées  ne  peuvent  encenser.  Eh  bien! 
c'est  de  vous  qu'ilsattendcnt  une  liberté.  Oui,  c'est  vous  qui  pouvez 
briser  leurs  fers  ;  puisque  les  canons,  les  fusils  et  munitions  de  guerre 
■destinés  pour  les  Pyrénées  sont  dans  vos  mains  ;  puisque  l'armce  qui 
1  présence  de  votre  cité,  et  que  votre  rébellion  y  relient,  leur  est 
_  ni  promise  ;  et  que,  si  vous  vous  joigne;;  à  elle,  la  seule  nouvelle 
B  votre  réunion  feroit  reculer  au-delà  des  monts  les  satellites  du 

rsfi  EHpagnol .Si  vous   résister,   à  leur?   vœux,    si   vous  êtes 

lit  &  leur  juste  demande.  aitcndcz-\o'.is  à  ce  que  des  pércs  Infor- 

:,  pleurant  leurs  enfants,  des  épouses  chéries  privées  de  leurs 

idresépoux,  des  François  esclaves  soupirant  après  la  liberté,  récla* 

1  te  vengeance  natiimalc  contre  Lyon  insensible  et  rebelle. 

*"   rin  et  a  Madrtii,  les  aristocrates  se  félicitent  de  votre  révolte. 

là  nous  1  s'ecrienl-ils  ;  le  Midi  va  devenir  notre  proie. . ,   Je 

8  scélérats  qui  vous  égarent  crieront  ,'1  la  calomnie;  mais 

nr*  mensongers  ne  changeront  rien  <1  la  vérité  de4  faits. 

p  autrement,  si  la  majurité  des  Lyon.'^ois  est  composée  de 

H,  comme  j'aime  à  le  croire,  pourquoi  recevez -vous  la  loi 

"s  Intriguants  ?  pourquoi  restez-vous  dans  vos  foyers  quand 
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Tennemi  envahit  les  frontières  ?  pourquoi  accordez-vous  asyle  aux 
émigrés  et  aux  prêtres  rebelles  ?  pourquoi  prenez-vous  vos  armes 
comme  en  pays  ennemi }  pourquoi  faites-vous  la  guerre  à  la  Répu- 
blique ?  pourquoi  avez-vous  refusé,  en  un  mot,  le  baiser  de  paix  que 
la  Nation  vous  a  offert  par  ses  représentants  ? 

Lyonnois,  mes  frères,  il  ne  tient  qu'à-  vous  d'être  les  dignes  enfants 
de  la  mère  commune. . . ,  la  patrie  ;  ouvrez  donc  les  yeux  sur  la  pro- 
fondeur de  Tabyme  où  vos  ennemis  vous  entraînent  ;  levez-vous  en 
masse,  écrasez,  d'un  seul  coup,  les  ennemis  du  peuple  qui  sont  dans 
votre  sein,  et  demandez  ensuite  le  rameau  d*olivier  qu'une  nation 
généreuse  vous  a  déjà  offert. 

Voilà  le  vœu  bien  sincère  de  votre  frère  et  ami, 

Chambon. 

Copie  de  la  réponse  adressée  au  citoyen  Chambon,  député  suppléant 
du  département  des  Pyrénées-Orientales, 

Liberté,  égalité,  republique  une  et  indivisible,  résistance  à 
l'oppression. 

Les  corps  administratifs  séants  à  Lyon,  et  les  délégués  de  la  sec- 
tion du  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  for- 
mant le  comité  général  de  salut  public,  en  présence  du  peuple  assem- 
blé, au  citoyen  Chambon,  député  suppléant  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Citoyen, 

A  qui  s'adresse  le  langage  étonnant  que  vous  tenez  dans  votre  lettre 
au  peuple  de  Lyon  Ml  y  a,  dans  ce  peuple,  unité  de  sentiments,  de 
principes  et  d'actions;  il  ne  connoît  dans  son  sein  ni  scélérats  qui 
Tcgarcnt,  ni  intrigants  qui  lui  fassent  la  loi,  ni  ennemis  à  écraser,  ni 
émigrés,  ni  prêtres  réfractaircs  à  qui  il  accorde  l'asyle  ;  il  n'a  dans 
ses  mains,  ni  les  canons,  ni  les  fusils,  ni  les  munitions  de  guerre  des- 
tinées pour  les  Pyrénées  ;  il  n'est  point  en  rébellion  ;  il  ne  retient  pas 
Tarméc  qui  est  en  présence  de  sa  cité  ;  il  ne  fait  point  la  guerre  à  la 
Republique  ;  il  n*a  pas  refusé  le  baiser  de  paix  de  la  Nation,  que  vous 
dites  lui  avoir  été  offert  par  ses  représentants;  il  n'a  refusé  que  le 
meurtre  et  le  pillage  que  Dubois-Crancé  et  Gauthier  lui  apportoient  ; 
il  ne  s'est  armé  que  pour  repousser  l'attaque  qu'il  éprouve  depuis  le 
8  de  ce  mois  ;  sa  résistance  à  l'oppression  est  légale  ;  la  constitution 
qu'il  a  acceptée  lui  en  fait  un  devoir,  lui  en  assure  le  droit  :  dans 
tout  cela,  il  agit  de  concert  avec  ses  administrateurs  et  ses  délégués  ; 
il  a  mis  en  eux  toute  sa  confiance;  sa  déclaration  à  cet  égard  n'est 
pas  équivoque;  vini^^t-cinq  à  trente  mille  signatures  en  ont  fourni  la 
preuve  à  Dubois-Crancé  et  à  Gauthier. 

Jamais  les  procès-verbaux  d'aucunes  de  nos  assemblées  primaires 
n'ont  présenté  un  pareil  nombre  de  votants:  ajoutez  à  cela  le  nombre 
de  jcux  qui  ne  savent  pas  signer,  mais  dont  l'adhésion  est  notoire, 
par  l'infatigable  ardeur  qui  les  tient  sous  les  armes,  et  vous  aurez  la 
preuve  complette  que,  non  pas  la  majorité,  mais  la  totalité  des 
Lyonnois  est  composée  de  républicains. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  cette  classe  une  poignée  de  brigands 
que  l'espoir  du  pillage  a  conduits  hors  de  nos  murs,  pour  allQr  nous 
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calomnier  auprès  de  Tannée  qui  nous  attaque  ;  ils  sont  étrangers  à 
notre  cité,  ou  n'y  sont  connus  que  par  leur  scélératesse. 

Vous  avez  été  étonné  en  vous  approchant  de  nous,  de  trouver  une 
armée  formidable  en  présence  de  notre  ville  et  nos  remparts  hérissés 
de  canons.  Les  représentants  à  Tarrnée  des  Alpes  peuvent,  mieux 
que  personne,  vous  en  dire  la  cause. 

Une  grande  vérité  vous  a  frappé  alors,  c'est  que  le  peuple  n'est 
jamais  coupable  :  eh  bien  ?  c'est  le  peuple  qu'on  attaque,  c'est  con- 
tre ce  peuple  que  la  calomnie  a  surpris  des  décrets  de  proscription  ; 
ce  sont  ceux-là  même  qui  ont  rendu  un  témoignage  éclatant  du  pa- 
triotisme  et  des  sentiments  républicains  de  ce  peuple,  qui  excitent 
contre  lui,  par  les  moyens  les  plus  perfides,  la  fureur  des  soldats,  qui 
sont  égarés.  Vous  en  jugerez  par  la  proclamation  ci-jointe  des  repré- 
sentants Nioche  et  Gauthier. 

Ce  n'est  point  à  nous,  citoyen  représentant,  que  la  France  repro- 
chera l'invasion  de  ses  frontières  ;  ce  n'est  point  à  nous  que  les  mal- 
heureux habitants  des  Pyrénées  auront  à  reprocher  le  dénuement  des 
munitions,  des  forces  et  des  armes  nécessaires  à  leur  défense  contre 
l'armée  espagnole.  Menacés  d'une  guerre  barbare,  nous  avons  fait, 
pour  la  défense  des  Pyrénées,  le  sacrifice  des  armes  et  des  subsis- 
tances qui  étoient  en  notre  pouvoir.  C'est  d'après  les  ordres  des  re- 
présentants près  l'armée  des  Alpes,  qu'on  a  arrêté  au  Saint-Esprit  les 
canons  et  munitions  que  nous  avions  envoyés  à  l'armée  des  Pyrénées, 
et  qu'on  a  retenu  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  bords  du  Rhône,  les  troupes 
destinées  à  les  renforcer.  Les  députés  Brunel,  Rouyer,  Despect  et 
Prosjean,  vous  l'attestèrent,  et  nous  vous  adressâmes  au  besoin  les 
pièces  probantes. 

A  la  veille  du  combat,  nous  avons  laissé  partir,  sur  la  réquisition 
dn  général  Kellermann,  les  dragons  et  les  canonniers  de  ligne  que 
nous  avions  dans  nos  murs.  Il  y  a  plus  :  manquant  nous-mêmes  de 
subsistances,  nous  avons  eu  la  générosité  de  ne  point  retenir  celles 
destinées  pour  l'armée  même  qui  alloit  nous  cerner. 

Après  des  actes  d'une  si  grande  loyauté,  sur  quelle  base  établira-t- 
on les  reproches  qu'on  nous  adresse  }  Citoyen,  jugez-nous  actuelle- 
ment, et  que  votre  conscience,  votre  probité,  décident  si  nous  som- 
mes des  républicains  ou  des  rebelles,  et  s'il  est  permis  à  vous,  à  vos  col- 
lègues et  à  la  Convention  Nationale,  de  douter  un  seul  instant  des 
efforts  et  des  sacrifices  dont  sera  capable  le  peuple  de  Rhône-el- 
Loire,  pour  concourir  à  repousser  les  ennemis  du  dehors,  lorsque  les 
décrets  injustes,  fulminés  contre  nous,  auront  été  rapportés  et  que 
les  représentants  du  peuple  au  camp  de  la  Pape,  éloignant  de  nos 
murs  l'armée  qui  nous  assiège  ne  nous  contraindroient  plus  de  re- 
pousser par  la  force  et  par  le  droit  de  résistance  à  l'oppression,  les 
hostilités  dont,  depuis  quatorze  jours,  ils  cherchent  à  nous  rendre 
les  victimes. 

Lyon,  le  22  août  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise, 
une  et  indivisible. 

Bemani,  président  ;  Rouhiks,  secrétaire  (1). 

(1)  A  Lyon,  de  rimprimeric  d'Aimé  Vatar  Delaroche,  aux  Halles  de  la  Grenette, 
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Séance  du  2j  août  ijgj,  l'an  second  de  la  République  Françoise. 

Arrcttent  que  les  sections  à  elles  réuni  le  comité  de  surveillance 
sont  invités  de  nommer  un  commissaire  pour  se  réunir  dans  le  jour 
dans  la  section  du  Change,  à  l'effet  de  secourir  toutes  les  familles  qui 
ont  été  incendiées,  et  qui,  dans  ce  moment,  se  trouvent  réunies  dans 
la  maison  des  Lazaristes,  de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  et  leur 
sûreté  individuelle,  et  à  maintenir  Tordre. 

Bemani,  président  ;  Roubiès,  secrétaire^général. 


Séance  du  24  août  /79J,  l*an  second  de  la  République  Françoise, 

Sur  le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  nécessité  de  faire 
un  second  appel  aux  sections  de  Lyon  pour  suivre  les  dépenses  que 
nécessite  la  solde  de  la  force  de  sûreté,  arrête  que  le  comité  des 
finances  est  autorisé  à  faire  écrire  une  circulaire  aux  sections  par  Ten- 
tremise  du  secrétariat  des  sections  pour  les  inviter  à  nommer  chacune 
un  commissaire,  revêtu  de  pouvoirs  suffisans  pour  assurer  une  répar- 
tition exacte  et  juste  de  la  somme  qui  sera  demandée,  suivant  la  force 
respective  de  cnaque  section,  pour  le  jour  qui  sera  indiqué  par  le  co- 
mité des  finances  et  à  l'assemblée  desquels  commissaires  assisteront 
des  membres  dudit  comité. 

Bemani,  président  ;  Bourdeau,  secrétaire  général  commis. 


Séance  du  2^  août  lycjy.ran  second  de  la  République  Françoise. 
Invite  les  commissaires  actuellement  réunis  à  Thôtel  commun.de 

■ 

requérir  dans  leur  section  respective  à  ce  qu'un  commissaire  du  co- 
mité de  surveillance  se  réunisse  pour  être  en  permanence  dans  une 
des  salles  de  laditte  maison,  pour  concourir  à  donner  des  renseigne- 
ments sur  des  malveillants  contre  lesquels  la  Commission  militaire 
pourroit  asseoir  une  procédure. 

A  cet  effet,  les  commissaires  surveillants  voudront  bien  se  munir 
des  registres  des  déclarations  (i). 

L'assemblée  arretic  que  les  sections  de  Lyon  seront  invitées  par 
rcntrcmisc  du  secrétariat  général,  de  se  rendre  demain,  lundi  26,  à 
huit  heures  du  malin,  par  une  députation  de  six  membres  de  chacune 
d'elle  et  munis  de  pouvoirs  à  cet  effet,  pour  prendre  communication 

(1)  L'expi'dition  de  cet  arrêté  eut  lignée  :  Ueraani,  Blanc,  Maiheron. 
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d*une  dépêche  envoyée  au  peuple  de  Lyon  par  les  représentants  du 
peuple,  actuellement  résidant  au  quartier  général  de  la  Pape. 

Bemani,  président  ;  Roubiès,  secrétaire  général. 


Séance  du  27  août  /79J,  l'an  second  de  la  République  Françoise, 

Arrêtte:  1*  Que  des  visites  seront  faites  dans  toutes  les  sections, 
par  les  membres  du  comité  de  surveillance,  à  quatre  heures  précises^ 
dans  les  greniers. 

2®  Ceux  qui  n'auroient  pas  vuidé  leur  grenier  des  bois  qu'ils  pour- 
roient  contenir,  seront  condamnés  à  une  amende  déterminée  par 
les  comités  de  surveillance,  au  bénéfice  des  pauvres  qui  ont  été  in- 
cendiés (i). 

Arrêttent  que  tous  les  architectes,  charpentiers,  pompiers  et  ma- 
çons de  la  ville  et  incorporés  dans  les  battaillons  ou  non,  seront 
tenus  de  se  rendre  dans  la  grande  cour  de  Thôtel  commun  à  deux 
heures. 

2*  Les  comités  de  surveillance  des  sections  seront  tenus  d'apporter 
au  comité  de  sûreté  publique,  notte  des  ouvriers  pompiers,  maçons 
et  charpentiers  de  leurs  sections,  pour,  à  trois  heures,  être  fait  un 
appel  nominal. 

y  Sont  exempts  de  la  présente  réquisition,  tous  canonniers  et  ou- 
vriers casernes. 

4*  Tous  les  ouvriers  sus-énoncés  sont  à  la  réquisition  du  comité  des 
travaux  publics. 

Richard,  président  en  Tabsence,  Roubiès,  secrétaire  général. 


Séance  du  2g  août  ijgj,  l*an  2'^  de  la  République, 

Arrêttent,  qu'attendu  la  quantité  d'ouvriers  qu'on  occupe  dans  les 
circonstances,  et  pour  éviter  de  la  confusion  et  la  dilapidation  qui 
pourroit  résulter  de  la  nullité  de  ces  ouvriers,  quoiqu'ils  se  soient 
faits  enregistrer  dans  leur  section  et  au  comité  des  travaux  publics, 
en  ne  remplissant  pas  les  ordres  qui  leur  sont  intimés  ;  que  les  co- 
mités de  surveillance  enregistreront  les  ouvriers  maçons  et  charpen- 
tiers de  leur  arrondissement  et  veilleront  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude à  ce  que  ces  ouvriers,  dont  le  poste  est  fixé  dans  la  section, 
soient  exacts  à  s'y  tenir  et  à  se  porter  partout  où  le  besoin  public  les 
appellera,  et  dans  le  cas  que  quelques-uns  de  ces  ouvriers  eussent 
quelque  besoin  pour  subsister,  la  section  voudra  bien  leur  faire  les 
avances,  dont  il  leur  sera  tenu  compte  sur  l'état  certifié  comm'en- 
core  s'il  était  possible  pour  l'intérêt  général,  que  les  sections  vou- 
lussent faire  l'avance  de  la  première  journée  ;  elle  leur  seroit  rem- 

(i) EafpéMion  signée:  Favre,  présidcut  par  intérim;   Roubiès,  secrétaire  gé- 
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boursée  par  le  trésorier  de  la  Commission,  sur  les  mandats  qui  leur 
seront  donnés  par  le  comité  des  travaux  publics. 

Requérons  les  sections  de  nommer  des  brigadiers  qui  mériteront  !a 
confiance  pour  conduire  lesdits  ouvriers  partout  où  besoin  sera,  les- 
quels seront  toujours  surveillés  par  un  commissaire  de  section  qui 
aura  la  liste  exacte  des  ouvriers  sur  laquelle  seront  inscrits  le  nombre 
des  travailleurs  et  le  temps  de  leurs  travaux. 

Bemani,  président  ;  Roubiès,  secrétaire  général. 


Séance  du  yo  août  179J,  l'an  second  de  la  République. 

Considérant  que  les  assesseurs  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
THôtel-Dieu  se  trouvent  tellement  surchargés  d'affaires,  qu'ils  ne 
peuvent  suffire  aux  réquisitions  qui  leur  sont  adressées  pour  ouvrir 
les  appartements  des  citoyens  absents, 

Arréttent  que  les  comités  de  surveillance  du  canton  de  l'Hôtel-Dieu 
sont  autorisés  à  remplir  provisoirement  les  fonctions  des  assesseurs 
du  juge  de  paix  pour  l'ouverture  des  portes,  en  faisant  assister  le  com- 
missaire qu'ils  nommeront  par  deux  voisins  du  citoyen  absent  dont 
on  ouvriroit  les  portes. 

Bemani,  président  ;  RouBiks,  secrétaire. 


Séance  du  y I  août  179^,  l'an  second  de  la  République  Françoise, 
une  et  indivisible. 

Considérant  que  dans  l'état  de  siège  où  se  trouve  la  ville  de  Lyon, 
il  importe  de  connoître  les  divers  genres  de  comestibles  qui  s'y 
trouvent,  pour  empêcher  l'exportation;  et  de  contenir  la  cupidité  qui 
pourroit  les  soustraire  pour  spéculer  sur  les  maux  de  la  chose  pu- 
blique : 

Article  premier. 

Il  sera  fait,  dès  demain,  une  vérification  générale  de  tous  les  fro- 
mages, pâte  de  Gènes,  huiles,  sucres,  riz,  morues,  merluches  et  autres 
comestibles,  qui  ne  peuvent,  dans  ce  moment,  nous  venir  du  dehors 
et  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  des  épiciers  et  autres  marchands 
de  ce  genre. 

II. 

Cette  vérification  sera  faite  dans  chaque  section  par  des  commis- 
saires choisis  dans  les  comités  de  surveillance  respectifs,  qui  dresse- 
ront procès-verbal  du  tout  et  en  fourniront  un  état  sommaire  au  co- 
mité des  subsistances  de  la  municipalité. 

m. 

Défenses  sont  faites  d'exporter  de  la  ville  ou  de    soustraire  aux 
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recherches  des  commissaires,  aucun  desdils  comestibles,  sous  peine 
de  confiscaiioD,  d'une  amende  du  quadruple  de  la  valeur  des  cornes- 
Cibles  soustraits  ou  exportés,  et  de  huit  jours  de  prison. 

IV. 

Après  le  rapport  des  commissaires  et  la  reconnoîssance  faite  des  dif- 

fiireals  comestibles,  il  sera  fixé  un  maximum  au  prix  de  chaque  espèce, 

proportionné  au  prix-courant  qui  avoil  lieu  à  l'cpoquc  de  l'allaque  de 

cette  ville. 


Provisoirement,  le  maximum  du  prix  du  fromage  de  Gruyère,  pre- 
mière qualité,  est  fixé  à  vingt-cinq  sous  la  livre  eo  gros  et  vingt-huit 
sous  la  livre  en  détail. 

VI. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Invitent  le  secrétariat  général  des  sections  de  convoquer  un  membre 
du  comité  de  surveillance  de  chaque  section  pour  se  rendre  demain 
matin  dans  la  salie  Rousseau,  à  l'hôtel  commun,  afin  d'y  recevoir  des 
sommes  pour  les  malheureux  qur,  par  le  manque  de  travail,  se  trouvent 
dans  la  plus  grande  nécessité,  et  inviter  tesdits  commissaires  à  pré- 
senter le  plus  tôt  possible,  un  tableau  exact  des  citoyens  qui  ont  un 
droit  incontestable  à  ces  secours. 

Considérant  que  les  incendies  qui  ont  éclate  en  cette  ville  ont  été 
«^iccasionnés,  moins  par  les  hostilités  de  nos  féroces  ennemis  que  par 
les  efforts  des  malveillants  qui  existent  dans  son  sein,  arrêtent  que  les 
épiciers,  apothicaires  et  autres  marchands  qui  vendent  du  soufre  ou 
autres  matières  combustibles  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne 
pourront,  à  compter  de  ce  jour,  en  continuer  la  vente,  sous  quelque 
préteste  et  à  quelque  personne  que  ce  soit,  à  peine  d'être  réputés 
traîtres  à  la  Patrie  et,  comme  tels,  punis  suivant  la  rigueur  des 

iou. 

Et  comme  il  importe  de  connoitre  les  personnes  qui  ont  acheté  de 
CCS  espèces  de  marchandises,  tous  marchands  qui  en  auroieni  débité 
sont  invites  à  venir,  sans  délai,  en  fournir  leur  déclaration  au  comité 
de  sur\-cillance  de  leurs  sections  respectives. 
Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
Considérant  qu'un  des  plus  grand»  maux  qui  puissent  peser  sur  un 
peuple  est  la  suspension  de  la  distribution  de  la  justice,  considérant 
"  :  des  circonstances  imprévues  et  forcées  ont  e'mpèché  la  réunion 
1  jurés  de  jugement  pour  la  session  du  tribunal  criminel,  le  mois 
nier,  et  que  les  circonstances  n'ont  point  changé. 
hirétent  que,  dans  les  vingt-quatre  heures,  !e  procureur  générât 
,n<Jic  du  département  présentera  à  l'approbation  des  corps  adminis- 
I  irâlîfs  une  nouvelle  liste  de  jurés  de  jugement,  pris  dans  les  lieux  dont 
ta  communication  est  libre  avec  la  ville  de  Lyon,  chef-lieu;  laquelle 
liste  sera  de  suite  communiquée  au  président  du  tribunal  criminel, 
arec  injonction  de  procéder, sans  délai,  au  jugement  des  procès  crimi- 
Klsea  état  d'être  juges. 

Peyron,  président  ;  Roubiës,  secrétaire  général. 
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Séance  du  /**'  septembre  ijoIj  ^'^^  second  de  la  République  Françoise, 

Requièrent  le  bureau  de  Tadministration  de  Temprunt  de  trois  mil- 
lions de  verser  dans  la  caisse  obsidionale,  en  échange  des  bons  qui 
leur  seront  remis, la  somme  de  deux  cent  mille  livres  à  fur  et  mesure  des 
mandats  que  ladite  caisse  obsidionale  est  authorizéà  fournir  surluy, 
nu  versement  de  laquelle  somme  les  administrateurs  seront  contraint. 

MoNTvioL,  président;  Adam,  secrétaire-adjoint  (i). 


SéKincc  du  2  septembre  1793,  l'cin  second  de  la  République  Françoise. 

I/asscmblôc,  après  avoir  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  par 
son  comité  des  tinances,  de  la  délibération  des  commissaires  délè- 
gues dos  sections  de  Lyon,  à  l'effet  d'assurer  le  prompt  recouvre- 
ment du  second  appel  de  trois  millions  consenti  par  lesdites  sections, 
dont  la  teneur  suit  : 

ICxlraii  du  procès-verbal  de  rassemblée  des  commissaires  des 
sections,  du  u  août  ijg^  l'an  second  de  la  République  Françoise. 

n  La  nouvelle  contribution  demandée  aux  citoyens  de  Lyon,  indis- 
pensable pour  le  salut  delà  cité,  présente  dans  le  recouvrement  des 
dilliculios  qui  naissent  des  circonstances  elles-mêmes,  et  que  le  pa- 
triotisme dos  habitants  doit  chercher  à  vaincre.  Depuis  un  mois, 
toute  opoiaiion  do  commerce  est  suspendue  ;  la  fortune  du  commer- 
sant,  dispor>oo  dans  retendue  delà  république  et  de  l'Europe  entière, 
a  V  os^io  momonlancmont  d'être  à  sa  disposition,  par  l'interruption  de 
touto  v'omnuinication  au  dehors:  celle  du  propriétaire  d'immeubles, 
plus  oxposoo  v^uo  jamais,  cirangorc  à  la  circulation,  n'a  de  mobilité 
y\{w  k\:\\\<  la  nuiliipliciic  de  ses  risques,  et  devient  moins  propre 
^Miv'ou^  ,\  ooacvMMi:  ai'.x  secours  que  le  moment  rend  si  urgents.  D'au- 
tio  paiî.  iivw  ro^Sv^-.'iccs  n;inuTaires  s'affaiblissent;  nos  assignats, 
^MU■,^o\^•»i  A  l",uiv\:  >i  osscnf.oi  do  nos  siibsistances,  passent  au  dehors 
s,\Mv  ,'uo  u  ;;^i^*.,K\'s  c;  r.oiis  prcscnicn:  un  vuide  toujours  croissant 
d,;:ïv  \v  \v  sv,^;;rv\'s  ncCv  ss.v.rcs  a  '.a  p'.JS  lci:iiime  défense. 

»i  V  •:.  \.  .^N.s:  \s^::o  i^^^.:;o:^  v  :T:e  ôcs  dan%:ers  si  grands,  nous  nous 
)^  i  V,  ;  V  ,\  \,\  V  :,'N  p:.>v  v.or  v:.^r.<  :o;::c  îci:r  eiendue.  pour  enflammer 
\.-.  .'  xv^  •.u:,\  v^  '  vi,/  .K-.^  <>s  vV":  ixiison  nicrr.e  des  obstacles, pour 
\v  .  V  /.—  •/  .\\  /.N  .  « ,:.  0  V.  ,:>  v'.v^.rcr  ic  le  rr.anifesîer  dans  toute  son 
,  .,•  N-,  .  \  :  s  -, .  ,•  X-;  .-.  :*;v'ô.  .".  v*.  r..*r.  i  r:rr."^;d:>sement  d'un  patrio- 
:  V  •    .      ,   ,'     /\,-,'  V  <  /..'. -^c  <.  .;:.\:ic  ^-..rore  le  complettement  du 

,    '  '.  ,;>..*,.*      •  v  \  ^^c  ic  :r.\>  misions:  les  cirv-ons- 

•,..,*  .\  .:*  •  -.X  •.-.  *  ::  .1  ,1  r..ir.c  somme  :  dans  Fimpuis- 
-  .■  :.  •  :  •  >  .  ..■;  .':  -'.:\i..e>  ressources:  elles 
.*-,     '•    vi.  .    v< /.  *c*.:  :r.:  wi  '.i  lovauie,  de  l'acii- 
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inlé,  du  courage  et  de  l'induslrie  de  dos  frères.  Les  richesses  que  le 
commerce  possède  au  dehors  sont  plus  sûres  encore  que  si  elles 
êtoicnt  dans  nos  murs,  que  la  flamme  dévaste;  celles  des  proprié- 
taires Icrrriers  ne  disporoitronl  que  lorsque  l'influence  du  soleil  ces- 
sent de  féconder  leurs  moissons;  celles  des  propriétaires  d'immeubles 
sont  encore  attachées  au  sol  sur  lequel  ils  ont  construit,  elles  ne  dis- 
paroilronl  que  lorsque  les  fleuves  qui  arrosent  nos  murs  auront  cessé 
de  faire  du  local  que  nous  habitons  l'entrepâl  nécessaire  de  la  for- 
tune du  monde  commerçant. 

«  Ne  douions  donc  plus  de  nos  espérances  à  venir,  et  n'hcsitoos 
pas  à  les  sacrifier  encore  à  la  nécessite  de  défendre  notre  liberté  et 
nos  vies.  La  disette  du  numéraire  peut  disparoilre  encore,  el  des 
moyens  simples  peuvent  fa;iliter  le  recouvrement  du  second  appel 
pour  la  subvention  civique  ;nous  allons  les  proposer. 

Article  premier. 

Il  sera  créé,  de  l'aveu  et  sous  l'autorisation  des  corps  administratifs, 

.RB  papier  de  commerce  obsidional.  jusqu'Â  la  concurrence  d'un   mil- 

'**~'îaQq  cents  mille  livres.  La  fabrication,  la  distribution,  la  quotité 

~B  quotités,  ia  forme  et  l'émission  de  ce  papier,  seront  confiées  à 

idministration  composée,  â  la  nomination  des  sections,  de   six 

!ns  les  plus  connus  par  leurs  connoissances  e.i  finances  et   en 

;s  de  commerce.  Le  dit  papier  portera  un  numéro  cl  la  signature 

'3t  trois  commissaires,  dont  deux  nommés  par  ta  municipalité    et  un 

par  chaque  section,  lequel  signera  le  nombre  de  billets  qui  lui  écherra 

irson  contingent,  et  il  sera  donné  au  public  connoissance  des  bu- 

ros  que  chacun  aura  été  appelle  à  signer. 


Es 
g 


IL 


egiige  sur   lequel  reposera  la  confiance  publique  dans  le  papier 

ci-dessus  proposé,  sera  dans  rcngagemeoi  que  prendront  les  citoyens 
appelles  a  concourir  au  second  appel  de  la  subvention  civique,  ainsi 
motive  : 

Bon  pour  la  somme  de  L. . .  payable  à  première  réquisition,  valeur 
reçue...  A  Lyon,  le., . 

Aucun  de  ces  bons  qui  seront  délivrés  sur  la  quittance  des  tréso- 
riers des  sections,  et  qui  seront  remis  à  l'administration  de  la  caisse 
obsidjonale.  ne  sera  au-dessous  de  trois  cents  livres  ni  au-dessus  de 
mille  éciis  ;  sauf  à  ceux  qui  auroient  des  taxes  plus  fortes  à  tes  divi- 
ser en  plusieurs  bons. 

m. 

nt  citoyen  dont  la  subvention  sera  de  six  cents  livres  ecau-dessus^ 
||«ilortse  à  payer  la  moitié  en  un  boa,  motivé  cotnnic  dessus. 

IV. 
*  bons  susdits  seront  déposés  en  lieu  sûr,  dans  un  coffre  à  trois 
If  èta  disposition  des  administrateurs,  pour  servir  de  gage  au 
r  proposé,  sans  pouvoir  être  déplaces  par  aucun  autre   motif 
loar  la  tiqaidation  de  la  caisse. 

V. 
Knircbands  et  fournisseurs  de  subsistances,  trouveront  tous  les 


àtO         SÉANCEâ  DÈS  :2,  3  Et  4  SEPTEMBRE  I793. 

matins,  à  i'Hôtei  commun,  une  caisse  ouverte  pour  échanger  les  man- 
dats obsidionaux,  lorsqu'on  en  présentera  pour  quatre  cents  livres. 

Signé  à  la  minute,  Millanois,  président,  et  Bruysset,  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire.  » 

Le  comité  général  de  salut  public,  considérant  que  la  délibération 
ci-dessus  renferme  des  vues  sages,  qui  paroissent  en  même  temps 
obvier  à  la  rareté  des  assignats  à  (sic)  la  république,  et  assurer  la 
confiance  des  fournisseurs  pendant  la  durée  du  siège,  puisque  Tadmi- 
nistration  préposée  par  les  sections  changera  à  bureau  ouvert  les  bil- 
lets de  commerce  obsidionaux  créés  par  la  susdite  délibération  : 

Arrête,  que  la  délibération  des  commissaires  des  sections  de  Lyon, 
sera  imprimée,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  et  exé- 
cutée suivant  sa  forme  et  teneur. 

Le  comité  déclare  que,  nonobstant  la  délibération  ci-dessus,  il 
persiste  dans  son  arrêté  du  29  août,  tendant  à  forcer  les  citoyens  à 
recevoir  provisoirement  les  assignats  à  effigie  proscrits  par  un  dé- 
cret, jusqu'à  ce  que  les  circonstances  puissent  permettre  d'en  effectuer 
réchange  sur  la  trésorerie  nationale,  et  procurer  par  cette  circulation, 
une  quantité  suffisante  de  numéraire  pour  faire  face  aux  dépenses 
immenses  que  nécessitent  les  circonstances  malheureuses  où  se  trouve 
le  département  de  Rhône-et-Loire  et  particulièrement  la  ville  de  Lyon. 

Le  comité  général  de  salut  public  invite  de  nouveau  les  citoyens  à 
se  reposer  sur  le  zèle  des  administrateurs  pour  assurer  les  moyens 
d'échange  des  assignats  à  l'effigie,  lorsque  la  libre  communication 
aura  été  rétablie  entre  tous  les  départements  de  la  République  et  le 
centre  commun  du  gouvernement. 

GiLiBERT,  président;  Adam,  secrétaire-adjoint  (i). 


Séance  du  j  septembre  779;,  l'an  2®  de  la  République  Françoise. 

Arrêtent  que  le  citoyen  Prost,  chirurgien-major  du  premier  batail- 
lon et  de  l'hôpital  militaire  ambulant  des  Missionnaires  est  authorisc  à 
faire  transférer  les  malades  de  l'hôpital  militaire  des  Missionnaires  à 
Tcglise  des  cy-devants  Augustins  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
convenables  à  l'intcrct  des  malades  qui  seront  portés  audit  hôpital. 

Arrêtent  que  l'hôpital  militaire  sera  placé  dans  la  maison  des  cy- 
devant  religieuses  des  Chazot,  et  ce  nonobstant  tout  autre  arrêté  par- 
ticulier pris  par  les  comités. 

GiLiBERT,  président;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  4  septembre  7797,  l'an  2«  de  la  République  Françoise, 
Considérant  quMl  est  on  ne  peut  plus  intéressant  que   les  prisons 

(1)  A  Lyoïi,    do  l'iinpriincrio  d'Aimé  Vatar-Dolaroche,  aux   Halles   de  U  Gre- 
nelle, 17U3. 
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suyentscruputeusemeot  surveillées  et  que  les  commissaires  nommés 
jusqu'à  prisent  ont  négligé  celle  mesure, 

Arrêtent  que  pendant  loui  le  lems   du  siige  il  y  aura   quatre  com- 
missaires surveillants  aux  prisons  de  Roanne  de  celte  ville,  qui  seront 
retcvcs  toutes  les  vingt-quatre  heures  ;   à  cet  efTet,  les  secuoas   Dom- 
ineront, dans  le  jour,  chacune  un  citoyen  dans  leur  sein  pour  faire  ledit 
■  Mrvice  (l'assemblée  générale  désire  que  le  choix  des  sections  porte 
MMr  des  pères  de  famille   d'un  ége  mûr).  Le  tableau  des  citoyens  no- 
^^■iscra  remis  au  comité  général  de  salut  public  et  au  secrétariat  gé- 
^^^nl  des  sections,  ce  dernier  est  autorisé,  sur  le  dit  état,  à  faire  jour- 
^^Demcol  UQ  tableau  des  quatre  citoyens  préposés  pour  faire  le  ser- 
I  Ticc  des  prisons,  lesquels  quatre  citoyens  seront  tenus  de  dresser 
pfoccs-vctbal  établissant  qu'ils  ont  tous  rempli  leur  mission.  Ce  pro- 
cés-veibal  sera  remis  au  secrétariat   général   qui  donnera   connois- 
sancc  aux  sections  des  citoyens  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  leur 

[losteetils  seront  censurés.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  toutes 
es  sections  parla  voyc  du  secrétariat  général  (i). 

Rcauièreot  l'état-major  de  faire  passer  journellement  à  l'assemblée 
un  bulletin  en  manuscrit  de  l'état  de  nos  armées  et  des  différents  évé- 
□emenis  qui  y  sont  arrivés  et  qui  y  arrivent  sans  cesse  pour  être  re- 
mis au  rédacteur  du  bulletin  de  l'assemblée  générale. 

Sur  une  pétition  de  la  section  du  Change,  remise  sur  le  bureau, 
adhériïe  par  plusieurs  autres  sections  de  Lyon,  et  oui  a  pour  objet  le 
jugement  des  prévenus,  antérieurs  à  l'installation  ae  la  commission 
militaire,  actuellement  détenus,  de  laquelle  lecture  a  été  faite. 

Le  comité  prenant  en  grande  considération  ladite  pétition  et  les 
motifs  qui  l'onl  provoquée,  la  discussion  a  été  sur-le-cbamp  ouverte 
sur  cet  objet 

lin  des  membres  a  expliqué  que,  depuis  plusieurs  jours,  le  comité 
a  porté  sa  sollicitude  sur  l'objet  de  la  pétition,  et  s'est  occupé  de 
prendre  des  mesures  cocrcitives  pour  obliger  le  tribunal  criminel  à 
juger  les  détenus  ;  qu'à  cet  effet  il  a  pris,  le  2^  août,  un  arrêté  por- 
tant : 
Qu'une  liste  de  jurés  sera  présentée  dans  l'heure  par  le  citoyen 
Mteai  général  syndic  du  département,  pour  procédcrau  jugement 
_  I  prévenus  de  la  journée  du  29  may  ;  que  lesdils  jurés  seront  tenus 
k'fi  assembler  demain  cinq  heures  du  matin  et  que  les  citoyens  Cozoo, 
'udcnl  du  Tribunal  criminel,  et  Brochet,  accusateur  public,  sont 
jbîs.  sous  leur  responsabilité  capitale,  de  procéder,  dans  le  jour  de 
ItaiD,  au  jugement  desdits  accusés  et  de  continuer  sans  inlerrup- 

a  au  jugement  de  tous  Ses  délits  coupables. 

Cet  anéié  ayant  été  notitié  aux  citoyens  Juges  composants  le  Tribu- 
nal criminel,  ils  y  ont  répondu  en  ces  termes  : 

•  Les  pfésidenl,  juges  et  accusateur  public,  délibérant  et  considé* 
rant  que  cet  arrêté  du  comité  particulier  de  surveillance  et  de  sûreté 
publique  Vit  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ; 

■  Considérant  que  les  jurés  légalement  choisis  pour  ce  trimestre, 
désignes  par  le  son,  étant  la  plupart  domiciliés  hors  de  la  ville  de 

e  siège   où  se  trouve  ladite  ville,    se 

a  convocation  qui  leur  a  été  faite  dans  le  temps 


4 


I^A  la  forme  de  la  loi; 


,  pr«9id«iit  pur  intérim,  Roubiba,  «tcrilUIr*  gioénl. 
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Considérant  que  les  mêmes  obstacles  qui  ont  empoché  la  session 
de  ce  mois,  subsistent  encore,  déclarent  que  les  circonstances  et  la 
loi  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à  l'injonction  portée  en  Tar- 
rêtté  cy-dessus  transcrit. 

Fait  à  Lyon,  les  dits  jours  et  an.  Signé  :  Cozon,  Régnier,  Maret, 
Pourret  et  Brochet.  » 

D'autre  part,  la  commission  militaire  ayant  été  consultée,  a  déclaré 
qu'elle  ne  pouvoit  légalement  s'occuper  du  jugement  des  délits  anté- 
rieurs à  son  organisation  et  à  son  installation.  Il  résulte  de  ces  dé- 
tails, que  les  tribunaux  actuellement  existants  à  Lyon,  ont  annoncé 
qu'ils  étoient  dans  l'impossibilité  légale  de  s'occuper  du  jugement 
des  détenus.  En  conséquence,  l'opinant  a  demandé  qu'il  soit  donné 
connoissance  aux  sections  de  Lyon,  des  explications  qu'il  vient  de 
donner  et  qu'il  leur  en  soit  référé. 

Cette  proposition  mise  aux  voix,  le  comité,  considérant  qu'il  est 
essentiel  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu  et  que  les 
citoyens  détenus  qui  peuvent  n'être  pas  coupables  ne  soyent  pas 
privés  de  leur  liberté  par  le  défaut  de  tribunaux  pour  constater  leur 
innocence, 

Considérant  néanmoins  que  les  administrations  doivent  veiller  à 
l'exécution  des  loix  et  ne  peuvent  s'en  écarter. 

Considérant  que,  d'après  les  arrêtés  du  tribunal  criminel  et  de  la 
commission  militaire,  il  n'existe  plus  aucun  tribunal  pour  prononcer 
sur  le  sort  des  prévenus. 

Arrête  qu'il  en  sera  référé  aux  sections;  à  l'effet  de  quoi  le  présent 
arrêté  et  les  réflexions  qui  Font  motivé  seront  imprimés  et  affichés 
et  envoyés  au  secrétariat  des  sections. 

GiLiBERT,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  5  septembre  ijgj^  Van  2®  de  la  République  Françoise, 

Le  citoyen  Guignod  est  requis  de  faire  enlever  de  suite,  de  tous  les 
magazins  appartenant  à  la  nation,  tous  les  effets  qui  s'y  trouvent, 
tant  en  draps,  toile,  souliers,  etc.,  et  de  les  faire  transporter  dans 
les  magazins  de  la  commune.  Le  citoyen  Guignod  est  autorisé  à  re- 
quérir, si  besoin  est,  la  force  armée  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté.  • 

RouBiÈs,  secrétaire  général. 


Séance  du  6  septembre  ij()].   Van  2^  de  la  République  Françoise, 
une  et  inaivisible. 

Considérant  que  tout  citoyen  doit  participer  indistinctement  aux 
inconvénients  passagers  qu'entraîne  l'état  de  siège  dans  lequel  se 
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trouve  cette  ville,  et  qu'il  est  important  d'empêcher  que  le  citoyen  aisé 
maage  un  pain  de  première  qualité,  fabriqué  avec  les  farines  dont  il  a 
pu  se  pourvoir  à  l'avance,  tandis  que  celui  qui  n'a  pas  eu  la  même 
faculté  se  trouve  réduit  à  une  qualité  de  pain  infînimenl  inférieure  ; 

CûDsiderant  que  plusieurs  des  citoyens  pourvus  de  bleds  et  de  (a- 
fiûes,  les  réservant  pour  l'avenir,  achètent  journellement  du  pain  chez 
les  boulangers  ;  que  même  des  malveillants  se  prêtent  à  faire  expor- 
ter du  paîo  dans  le  dehors,  d'où  il  résulte  une  disette  apparente  de 
subsistances,  quoiqu'il  y  ait  réellement  des  grains  et  des  farines  dans 
le  sein  de  la  ville  ; 

Considérant  que  les  gruaux  sont  abondants  et  que  leur  emploi  di- 
minuera de  beaucoup  la  consommation  des  farines  ; 

Considérant  enfin  que  la  surveillance  des  sections  et  de  la  force  ar- 
mée deviendra  avantageuse,  pour  éviter  les  dilapidations  dans  les 
sobsistaoces  et  pour  faire  cesser  les  fraudes  qui  deviendroient  funestes 
i  la  cité  ;  arrêtent  : 

Article  premier. 
A  dater  de  demain  et  jusqu'après  la  levée  du  siège,  il  ne  sera  fabri- 
qué qu'une  seule  qualité  de  pain. 

11. 
Dans  le  jour,  les  comités  de  surveillance  des  sections  [0  feront  une 
visite  domiciliaire  générale,  chacun  dans  son  arrondissement.  Ils  invi- 
kroot  les  citoyens  à  leur  déclarer  les  grains  de  toute  espèce  et  farines 
étant  en  leur  pouvoir;  indépendamment,  iîs  feront  une  vérification 
«acte  dans  tous  les  appartements,  depuis  le  grenier  jusqu'à  la  cave, 
pour  reconcoître  si  les  déclarations  sont  fidelles,  et  ils  se  saisiront 
de  tons  les  grains  et  farines  déclarés  ou  trouvés,  dont  ils  donneront 
no  licépissê  aux  propriétaires. 

III. 
Les  grains  et  farines  déclarés  ou  trouvés,  seront  transportés  dans  le 
dépôt  qne  cbaque  section  indiquera,  où  ils  resteront  à  la  disposition 
du  comité  des  subsistances. 

IV. 
.Lesgrains  et  farines  déclarés  ou  trouvés  seront  payés, au  prix  du 
cours,  des  deniers  de  la  commune,  sur  le  récépissé  qui  sera  donné  aux 
propriétaires  par  les  commissaires  des  comités  de  surveillance  [2),  si 

(I)  t'n^  expédition  lignée  Fapre,  prëeident  en  l'abnence,  Bourdeau,  teeré- 
tmrt,  porte:  Coosidéranl  que,  par  des  manCBuvreB  criminoIlBB,  las  citoyens  de 
L^  «oal  menacés  d'une  diEetle  da  subslatancE,  <iui)iqu'Lt  j  ail  rJellEoiBnt  du 
fiio,  de  la  brïoe  et  aulrei  provisions  dans  le  sein  da  la  ville  ; 

Caniid^ranl  ou?  des  citayens,  pourvus  de  blis  at  de  rarînes,  las  recèlent  et 
icUl«nl  journeileoienl  du  pain  chez  les  boulangers,  que  mémG  des  uialveiltanls  se 
pra-nt  j  tiirt'  exporter  du  pain  dana  le  dehors  ; 

CotHià'iimt  que  les  gruaui  sont  aboadants  et  que  leur  emploi  diminue  de 
JMiifiiup  la  consommai  ion  dosTarinea: 

Couiilërant  enfin,  que  la  surrciUaano  dos  «oations  et  do  la  rorce  armée  devion- 
In  aTjntkfceuse  pour  dviler  lea  dilapidaUauH  dans  les  subsistances,  el  pour  fairo 
'Vasrrdeï  fraudes  qui  deviendraient  Tunestes  a  la  cité,  arrJUont  :  Arliclo  premier. 
—  Dans  le  jour,  le»  eemités  de  aurveilUuce  dna  sections  feronl  unn  visite  domici- 
lUire  générale,  chacun  dans  ioq  arrondis  a  a  ment  ; 

(I>  La  lin  do  c«  paragraphe  manque  dans  l'expédition  sign««  Pavre. 
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mieux  n'aiment  les  propriétaires  en  être  remboursés  en  nature  dans  la 
huitaine. 

V. 

La  visite  sera  également  faite  chez  tous  les  fariniers,  grenetiers, 
marchands  de  bled,  pâtissiers,  et  généralement  chez  tous  les  citoyens; 
THôtel-Dieu,  la  Charité,  les  hôpitaux  militaires  et  les  boulangers  se- 
ront seuls  exceptés. 

VI. 

S*il  se  trouve  des  appartements  fermés  dont  les  clefs  n'aient  pas  été 
déposées  aux  comités  de  surveillance  ou  dans  des  mains  particulières, 
les  commissaires  sont  autorisés  à  en  faire  faire  ouverture  forcée. 

VIL 

Les  citoyens  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclara- 
tions ou  d'avoir  caché  des  grains  et  farines,  seront  livrés  à  la  Com- 
mission militaire  et  jugés  comme  coupables  de  conspiration. 

VIIL 

Les  commissaires  des  sections  feront  un  recensement  exact  du 
nombre  d*individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  actuellement  résidants 
ou  réfugiés  dans  chaque  section  ;  ce  recensement  et  celui  des  grains 
et  farines  déclarés  ou  trouvés,  seront  faits  à  deux  doubles,  l'un  res- 
tera au  comité  de  section,  l'autre  sera  déposé  dans  demain  matin,  au 
comité  des  subsistances,  à  la  maison  commune. 

IX. 

Défenses  sont  faites  aux  boulangers,  pâtissiers  et  confiseurs,  de  fa- 
briquer, à  compter  de  ce  soir,  aucune  espèce  de  pâtisserie,  biscuits, 
biscotins,ctc.,à  peine  de  500  livres  d'amende  pour  la  première  contra- 
vention, applicables  au  dénonciateur,  et  en  cas  de  récidive  d'être  jugés 
par  la  Commission  militaire. 

X. 

Défenses  sont  faites  aux  boulangers  de  débiter  du  pain  à  autres 
qu'à  des  citoyens  résidant  dans  la  ville,  et  à  tous  citoyens  de  favoriser 
la  sortie  du  pain  hors  des  murs,  sous  peine  de  500  livres  d'amende 
pour  la  première  contravention,  applicables  au  dénonciateur,  et  en 
cas  de  récidive,  d'être  envoyés  à  la  Commission  militaire. 

XI. 

Les  citoyens  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  dans  celles  de  se- 
cours seront  nourris  avec  des  gruaux  et  des  légumes.  Le  comité  des 
subsistances  fixera  les  rations  et  en  déterminera  le  mode  (i). 

XIL 

Il  est  enjoint,  au  nom  de  la  patrie,  à  tous  les  comités  de  surveil- 
lance, de  mettre  la  plus  grande  activité  dans  l'exécution  du  présent 

(1)  L'enpi^dit'on  i^innée  Fncrr  porte  :  Los  prisonniers  et  los  citoyens  iaceadiés 
seront  nourris  avec  ((i>s  gruaux  et  dog  iégumos  ;  In  comité  dos  subsistances  sd 
flxora  la  ration. 
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m&é,  sans  qu'aucune  considération  particulière  en  puisse  suspendre 
Ie  marche  et  les  heureux  effets. 

Sera  le  présent  arrêté  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera  (i). 

Instruits  que  plusieurs  locateurs  des  chambres  et  hôtels  garnis. 
lODiune  spéculation  criminelle  sur  les  malheurs  de  leurs  concitoyens 
obliges  d'abandonner  leurs  logements  incendiés  pour  se  réfugier 
daoâ  les  quartiers  plus  abrités,  en  portant  à  des  prix  excessifs  )a  lo- 
«Ijoo  de  leurs  appartements  garnis. 

Considérant  qu'aucun  motif  ne  peut,  ni  ne  doit  autoriser  une  pa> 
reillc  augmentation  ;  arrôttent  : 

Article  premier. 
D^feoses  sont  faites  à  tous  locateurs  de  chambres  et  hôtels  garnis, 
de  louer  leurs  appartements  à  un  prix  plus  élevé  qu'ils  ne  les  iouoienl 
80  mois  de  juillet  dernier,  sous  peine,  contre  les  contrevenants,  de 
^txt  livres  d'amende  qui  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  force  de 
tOreM. 

II. 
Les  comités  de  surveillance  des  sections  sont  invités  à  veiller  stric- 
t«ncDl  à  i'exêculion  du  présent  arréitû,  à  dresser  procès-verbal  des 
cootraventioDs,  et  demeurent  autorisés  à  décerner  sans  appel  les 
coDtraîDtes,  et  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes  qui  seroienl 
CDCouTues  parles  contrevenants. 

III. 

Le  présert  arrêtté  sera  imprimé  et  affiché  à  la  forme  ordinaire  (a). 

Considérant  que  les  comités  de  surveillance  ont  délivré  des  cartes 
au  citoyens  de  leurs  sections  afin  de  les  assujettir  â  ne  prendre  du 
piin  que  chez  les  boulangers  résidants  dans  leurs  sections  ; 

Coosidêranl  que  cette  mesure  est  on  ne  peut  plus  dangereuse, 
alleodu  que,  malgré  que  les  subsistances  sont  abondantes  dans  cette 
Tille,  il  existe  des  sections  où  il  n'y  a  pas  suffisamment  de  bou- 
langers pour  alimenter  tous  les  citoyens  y  résidents  habiluellc- 
meot  et  ceux  qui,  par  les  circonstances,  ont  été  obligés  de  s'y  ré- 
fugier. 

Considérant  qu'il  doit  être  libre  aux  citoyens  d'acheter  du  pain 
chez  les  boulangers  oii  ils  en  trouvent  et  où  il  est  meilleur,  arrêttent  : 

Qu'à  compter  de  ce  jour,  les  caries  données  par  les  comités  de  sur- 
•cillance,  relativement  à  la  délivrance  du  pain,  seront  regardées 
comme  non  avenues,  qu'il  est  libre  à  tous  citoyens  d'acheter  du  pain 
chez  les  boulangers  autres  que  ceux  de  leurs  sections,  il  est  enjoint 
asidiis  boulangers  de  leur  en  délivrer;  sera  en  conséquence  le  pré- 
sent arrête  envoyé  aux  sections  qui  seront  tenues  d'envoyer  de  suite 
nn  commissaire  chez  chaque  boulanger  de  leurs  sections,  afin  qu'ils 
se  coorormenl  au  présent  arrêté  (-j). 

Conformément  à  l'arrêté  portant  que  toutes  les  denrées  de  pre- 
lltiâre  nécessité  seront  fixées  : 

;))  E»pi!itUion  iigiée  :  GiliberL,  présidunl  ;  Adam,  Hscni taire-adjoint. 
ffiEJfpidition  tignée  :  GUitiert,  présideol  ;  Adam,  decrétaîro-adjoinl. 
[3j  Expédition  lignée:  Gilibcrt,  pr£sidcat  ;  Adara,  secrétaire-adjoint. 


JkJ 


1 


2l6  SÉANCES  DES  6,  7  ET  8  SEPTEMBRE  I793. 

Arrêtent  que  le  maximum  du  riz  est  fixé  à  la  somme  de  dix-huit 
sous  la  livre  et  le  rizon  à  vingt  sous  la  livre. 
Sera  le  présent  imprimé  et  alBché. 

GiLiBERT,  président;  RouBifes,  secrétaire  (ij. 


Séance  du  7  septembre  lygy,  l'an  2®  de  la  République  Françoise. 

Les  débitants  propriétaires  et  dépositaires  des  poudres  sont  invités 
par  l'intermédiaire  des  comités  de  surveillance  et,  au  besoin,  requis, 
de  délivrer  à  la  poudrière,  entre  les  mains  du  général  Vichy  ou  de 
ses  délégués,  toutes  les  poudres  fines  qu'ils  peuvent  avoir  entre  les 
mains,  pour  en  recevoir  la  valeur  au  prix  qui  sera  déterminé  avec  eux 
de  concert. 

Le  comité  des  cinq  est  et  demeure  autorisé,  de  concert  avec  le  co- 
mité des  subsistances,  à  faire  acheter  hors  de  la  ville,  tous  les  grains, 
farines  et  autres  subsistances  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la 
ville. 

Les  mêmes  comités  sont  autorisés,  en  outre,  à  faciliter  ia  conclusion 
de  leurs  marchés  en  les  traitant,  tant  contre  assignats  que  contre 
espèces  monnoiées,  lingots,  ou  toute  autre  matière  d*or  et  d'argent 
qui  ne  pourront  être  employés  à  aucun  autre  usage,  sans  une  nou- 
velle autorisation  expresse. 

GiLiBEBT,  président;  Roubi Es,  secrétaire  général (2). 


Séance  du  S  septembre  7797,  Pan  2^  de  la  République  Françoise. 

Considérant  qu'il  est  on  ne  peut  plus  intéressant  que  le  public 
boive  de  Teau  pure, 

Considérant  que,  dans  Tétat  de  siège  où  se  trouve  la  ville,  les 
citoyens  laissent  leurs  portes  d'allée  ouvertes  et  que  de  cette  manière 
il  est  dangereux  que  Ton  jette  du  fumier  et  autres  immondices  dans 
les  puits, 

Invitent  les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  à  ne  boire  que  de  Tcau  des 
pompes. 

Scrî\  la  prosente  communiquée  à  toutes  les  sections. 

Arrêtent,  sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  qu'en  exécution  de 
l'arrête  du  2  Je  ce  mois,  pris  sur  la  délibération  des  commissaires  des 
sections  de  I  von,  les  citoyens  Choppin  et  (^)uittou  sont  nommés  à 
TelTot  vIo  sikîner  Ciunme  CiMumis  par  les  corps  administratifs  les  bil- 
lets Je  voinnicrco  obsidiouviux  crées  par  lad.  délibération  des  sec- 
tions. 


\TX\.{.\rrhirr$M\'  innlU'.    V/^/W»<'«.  /.\'>;-.1.'ï  \), 


Malles  de  la  GrenaUr, 

in  \), 

(2)  llihi.  lir  i«  Mllo  sW  l.>im,  KlohW,  U.  ïo^i. 
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ConforRiément  à  la  demande  des  administrateurs  de  la  caisse  des- 
dits  billets  de  commerce  obsidioniaux,  le  citoyen  Paganiici,  membre 
des  corps  administratifs,  est  et  demeure  nommé  commissaire  pour 
itre  dépositaire  de  la  troisîËme  clef. 

Anëtent  en  outre,  que  le  local  demandé  par  l'adrainistration  de 
lid.  caisse  lui  est  accordé,  et  pour  faciliter  l'installation  prompte,  la 
masicipalité  provisoire  se  concertera  avec  le  comité  des  subsistances 
poar  mcllre  à  exéculion  le  présent  arrêté. 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances  et  conformément  à  la  délibé- 
ratioa  des  commissaires  délégués  des  sections  de  Lyon,  approuvée 
par  notre  arrélté  du  deuxième  de  ce  mois,  portant  que  chaque  section 
sommera  un  signataire  pour  les  billets  obsidlonaux,  arréltent  : 

Qae  les  sections  de  Lyon  eUeclueront  cette  nomination  dans  le 
joui,  dirigeront  leur  choix  sur  un  citoyen  qui  signe  aisément  et  nette- 
ment, et  auront  soin  de  [aire  connottre  au  comité  des  ûnances,  par  la 
(07e  de  leur  trésorier,  le  nom  et  la  demeure  précise  des  citoyens 
amquels  elles  auront  donné  leur  confiance,  pour  y  avoir  recours. 

GiLiBERT,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  g  septembre  ij^j,  i'in  2"  de  la  République  Françoise. 

Arrêtent  que  chaque  jour,  tous  les  comités  formés  des  membres  des 
corpsadminislralifs,  sans  distinction,  seront  tenus  d'envoyer  au  conseil 
gcnéral  un  de  leurs  membres,  à  cinq  heures  précises  de  relevé,  lequel 
»ra  chargé  de  rendre  compte  des  opérations  par  eux  consommées  et 
des  objets  dont  ils  s'occupent,  pourvu  toutefois  que  la  publicité  n'en 
aspéche  pas  l'exécution  (i). 

Considérant  que  dans  un  état  de  siège  il  est  important  de  se  ména- 
ger toutes  les  ressources, 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'empêcher  les  dilapidations  qui  se 
commettent  à  l'éf^ard  du  pain,  arrêtent  : 

Article  premier.  — Qu'à  compter  du  mercredi,  11  septembre,  aucun 
citoyen  ne  pourra  se  faire  délivrer  du  pain  qu'étant  muni  d'une  carte 
qui  lui  sera  délivrée  par  le  comité  de  surveillance  de  sa  section,  et 
sur  laquelle  sera  mentionné,  le  nombre  dKS  individus  qui  composent 
le  ménage  de  celui  à  qui  elle  sera  fournie, 

Art.  2.  —  La  quantité  de  pain  qui  sera  délivrée  jour  par  jour,  à 
chaque  citoyen,  sera  proportionnée  aux  nombres  de  personnes  men- 
tionnées sur  sa  carte. 

Art.  3.  —  Au  moyen  des  cartes  dont  il  s'agit,  chacun  aura  la  liberté 
d'acheter  du  pain  chez  tous  les  boulangers  indistinctement,  néan- 
moins, tous  les  citoyens  sont  invités  à  ne  se  pourvoir,  autant  qu'ils  le 
pourront,  que  chez  les  boulangers  de  leurs  sections  respectives. 

Art.  .|.  —  Il  est  enjoint  aux  commissaires  surveillants,  qui  assis- 
tent chaque  jour  à  la  délivrance  du  pain  chez  les  boulangers,  de  n'en 
faire  délivrer  qu'à  ceux  qui  représenteront  leur  carie,  et  d'inscrire  le 
aoi  Lirrê  sur  chacune,  à  fur  et  mesure  de  délivrance,  celte   inscrip- 

0)  BM.  de  la  aille,  fond*  Cotte,  4595. 
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tion  sera  faite  jour  par  jour  à  côté  le  chiffre  qui  doit  indiquer  la  date 
de  la  délivrance. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui,  après  s'être  fait  délivrer  du  pain 
chez  un  boulanger,  en  iroit  en  demander  chez  un  autre,  le  même  jour, 
sera  arrêttée  et  traduite  au  comité  de  surveillance  de  sa  section,  pour  y 
être  condamnée  sur-le-champ  à  une  amende  et  à  trois  jours  de  prison  et 
en  cas  de  récidive  être  conduite  au  tribunal  militaire  pour  y  être  jugée 
suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  comme  coupable  de  conspiration. 

Considérant  que  les  nuits  deviennent  froides  et  qu'il  est  intéres- 
sant d'apporter  du  soulagement  à  nos  frères  d'armes,  l'assemblée  in- 
vite de  nouveau  tous  les  citoyens  à  faire  porter,  dans  leur  comité  de 
surveillance,  les  couvertures  qu'ils  pourront. 

L'assemblée  arrctte  que  les  comités  de  surveillance  sont  autorisés 
à  faire  ouvrir  de  nouveau  et  de  suite,  les  domiciles  de  tous  ceux  qui 
ont  abandonné  la  ville,  et  d'enlever  toutes  les  couvertures  qui  s'y 
trouveront,  lesquelles  seront  numérotées  et  remises  au  dépôt  général 
pour  être  distribuées  à  nos  frères  d'armes  qui  sont  aux  avants- 
postes. 

Sera,  le  présent,  envoyé  aux  sections. 

Considérant  que  la  taxe  sur  les  denrées  de  première  nécessité  n'est 
pas  suivie  exactement  et  que,  nonobstant  l'arrêtté  pris  à  cet  égard, 
plusieurs  marchands  se  permettent  de  vendre  lesdites  denrées  à  un 
prix  au-dessus  de  la  taxe. 

L'assemblée  invite  tous  les  comités  de  surveillance  à  tenir  la  main 
à  l'exécution  dudit  arrètté,  et  d*empécher  scrupuleusement  qu'il  y 
soit  apporte  aucune  contravention. 

Considérant  que  plusieurs  citoyens  domiciliés  à  Lyon  ont  aban- 
donne cette  ville  au  moment  où  Thonneur  leur  faisoit  un  devoir  de 
concourir  à  sa  défense; 

(".onsidèrant  que  si  le  départ  de  quelques  citoyens  a  précédé 
Tctai  de  siège  où  se  trouve  la  ville  de  Lyon,  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenus  de  concourir  par  leur  fortune,  au  soutien  de  la  force  armée  qui 
dcfcnJ  leur  propriété. 

('onsidorant  que,  par  les  arrêtés  précédents,  les  corps  administra- 
tifs n'ont  ou  envie  que  vie  s'assurer  des  comestibles  abandonnés  par 
losdit<  individus,  mais  que  les  taxes  auxquelles  une  grande  partie  a 
eto  assujetiie,  pour  la  contribution  civique,  ont  éludé  les  mesures  de 
delVn<os  auxquels  tous  les  citoyens  concourent,  arréttent  :  Que  tous 
les  Cvv.njîos  de  surveillance  sont  autorises  à  faire  saisir  jusqu'à  con- 
currence du  quadrap!c  de  la  contribution  civique  tous  les  fonds  et 
depMs  co:înus  appartenir  aux  citoyens  absents  qui  n'ont  pas  concouru 
à  la  contribution  volontaire,  arrêtée  par  les  sections,  lesquels  fonds 
sa:<is  soiv^n:  J.c  <;:;î;?\orscs  dans  les  caisses  respectives  des  sections. 

\  cet  ctTot,  !os  »;:ccs  de  pa:x  et  les  assesseurs  sont  requis  d'assister 
les  c'.t.ncîK  comm;<<a;ro-  s;:rvo;':lanî<  de  sections  pour  Texécution  du 
prc^cnt  aricttc  vi^i  sera  on\vnc  a  tuîto^  les  sections. 

Pin<  iv"  no;n>;c  Jc<  CîtvHcns  v^::  ont  .ji;:tte  ia  ville  et  sur  lesquels 
lit/  :  .^î.vwiei  a  ;::ic  <a-.<;c  vie  îe/.r<  i\»nJs.  les  sections  suivantes 
so;v  .-n.teev  a  ae  pa^  •\^:vi:e  .ie  \;:e.  <a\o:r  : 

lia  <ee:^M  .te  a  v\va\e:v,:oa,  !os  e.tvn.ns  .Merlino.  Baudin, agent 
de  cha^ice.  M v-ate -•-/.> 

:  La  vOvt.^^a  .îe  i\v:-vi;;.re.;ip:c.  les  citoyens  Dcncn*o  et  Perret, 
cmplv^cs  a  la  nionuvHc. 
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3*  La  section  de  Portefroc,  le  citoyen  Dupuy,  homme  de  loi. 

4*  La  section  de  Simoneau,  le  citoyen  Chollet. 

5®  La  section  de  l'Egalité,  les  citoyens  Franceys  et  Levrat. 

6*  La  section  de  la  Croisette,  le  citoyen  Terrât. 

Toutes  les  sections  sont,  en  outre,  invitées  à  faire  exécuter  rigou- 
reusement Tarrêté  de  ce  jour,  pour  assurer  les  rentrées  de  la  contri- 
bution pécuniaire  sur  tous  les  absents. 

Requièrent  les  citoyens  Angelot  et  Fuz,  administrateurs  du  district 
de  la  ville,  de  délivrer  au  citoyen  Métailler  la  quantité  de  rideaux  né- 
cessaires pour  rhôpital  militaire  de  Saint-Louis,  à  la  charge,  par  le 
citoyen  Métailler,  d^en  donner  récépissé  aux  susdits  administrateurs. 

Requiert  le  citoyen  Siran,  ouvrier  des  citoyens  Bourry  et  Pampe- 
lonne,  de  se  présenter  à  trois  heures  après-midi,  à  Thôtel  commun, 
et  de  s'adresser  au  comité  des  finances. 

GiLiBERT,  président  ;   Richabd  atné,  RouBifes,  secrétaire  général  ; 
Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  ii  septembre  lyçy,  l'an  2*  de  la  République  Françoise. 

Arrêtent,  sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  que  les  sections  de 
Saint-George  et  de  l'ancienne  ville  sont  invitées  à  nommer  chacune 
dans  leur  sein  deux  de  leurs  membres,  qui  se  rendront  demain,  12  du 
présent  mois,  dans  le  sein  de  l'assemblée  du  comité  général  de  salut 
public,  à  onze  heures  précises  du  matin,  pour  y  débattre  leurs  intérêts 
respectifs  et  être  pris,  ensuite  de  leurs  observations,  tel  arrêté  qu'il 
appartiendra  (i). 

Arrêtent  qu'il  est  enjoint  au  concierge  du  dépôt  de  mendicité,  à  la 
Quarantaine,  de  nourir  les  détenus  audit  dépôt  avec  des  gruaux  que 
le  comité  des  subsistances  luy  délivrera,  en  conséquence  il  luy  est 
défendu,  à  compter  de  demain,  douze  du  présent,  de  prendre  du  pain 
chés  le  boulanger. 

Invitons  les  administrateurs  dudit  dépôt  à  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

GiLiBERT,  président  ;  Roubiès,  secrétaire-général. 


Séance  du  J2  septembre  179;?,  Pan  2°  de  la  République  Françoise, 

Sur  la  consigne  que  les  commissaires  aux  prisons  auront  à  obser- 
ver, arrêtté  : 

Art.  i*'.  —  Les  quatre  commissaires  nommés  par  le  secrétariat  gé- 
néral se  rendront  exactement  tous  les  jours  aux  prisons  de  Roanne, 
à  midi  précis,  et  y  resteront  pendant  vingt-quatre  heures  sans  desem- 
parer. 

ri)  BibL  delaoille.fondn  Conte,  4592 ^  expédition  signée  Gilibert,  président  ; 
▲dâm,  secrétaire-adjoint. 
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Art.  2.  —  Les  commissaires  seront  tenus  de  visiter  très  exacte- 
ment tout  ce  qui  est  généralement  porté  aux  prisonniers,  soit  linge, 
bardes,  aliments  quelconques  et  couperont  le  pain,  pour  visiter  s*il 
n'y  a  aucuns  papiers. 

Art.  3.  -  Il  ne  pourra  être  porté  aux  prisonniers  que  les  alimeDts 
suivants  :  une  soupe,  un  morceau  de  bouilli  ou  rôti,  du  pain  et  une 
cbopine  de  vin,  par  jour,  par  personne  ;  tout  le  superflu  sera  arrétté 
et  distribué,  soit  aux  malbeureux  prisonniers,  soit  aux  portes  du  pa- 
lais, sMl  y  a  des  malbeureux. 

Art.  4,  —  Lorsque  les  prisonniers  auront  besoin  de  quelque  chose, 
soit  barde  ou  aliments,  un  des  commissaires  sera  appelle,  pour  eo 
prendre  notte,  laquelle  sera  remise  aux  parents  du  prisonnier  ou 
au  parent  même  qui  se  trouvera  au  guicbet,  au  moyen  de  quoi,  toutes 
lettres  ou  écrits  seront  interceptés  et  arrêtés  par  les  commissaires, 
qui  les  joindront  au  procès-verbal  qu'ils  remettront  au  secrétariat 
général. 

Art.  5.  —  Il  est  expressément  défendu  de  laisser  introduire  aucuns 
papiers,  plumes,  crayons,  encres,  sous  quelques  prétextes  que  ce 
soit,  et  dans  le  cas  où  un  prisonnier  demanderoit  un  défenseur,  il  De 
pourra  lui  parler  qu*en  présence  d'un  commissaire. 

Art.  6.  —  Il  est  expressément  défendu  à  aucunes  femmes,  sous 
quelques  prétextes  que  ce  soit,  d'entrer  dans  Tintérieur  des  prisons, 
et  dans  le  cas  où  une  femme  voulut  parler  à  un  prisonnier,  elle  n'en 
aura  la  faculté,  qu'au  guichet  et  en  présence  du  commissaire,  qui 
aura  grand  soin  d'empêcher  qu'il  ne  reçoive  aucun  écrit,  et  en  outre 
celle-là  ne  pourra  se  présenter  qu'étant  munie  d'un  pouvoir  du  comité 
de  salut  public,  signé  du  président  et  du  secrétaire. 

Art.  7.  —  Les  commissaires  surveillants  avant  de  quitter  leur  poste 
seront  tenus  de  dresser  procès-verbal  de  leurs  opérations,  d'y  joindre 
les  papiers  qui  auroient  pu  être  trouvés,  lequel  sera  signé  par  eux 
quatre,  en  désignant  leur  section,  et  de  suite  remis  au  secrétariat  gé- 
néral des  sections  qui  le  remettra  au  Comité  de  salut  public,  et  si 
l'un  des  commissaires  ne  s'étoient  pas  rendus  à  son  poste,  il  sera 
censuré  par  ledit  comité. 

Art.  8.  —  11  est  enjoint  au  concierge  des  prisons  de  tenir  la  barrière 
fermée,  le  temps  que  les  prisonniers  sortent  de  leur  cachot,  pour 
prendre  l'air  dans  les  galeries,  de  manière  que  lesdits  prisonniers  ne 
puissent  pas  communiquer  avec  les  autres. 

Les  commissaires  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  arti- 
cles ci-dessus. 

Sur  les  observations  qui  ont  été  faites  par  les  deux  signataires 
commis  par  les  corps  administratifs  pour  signer  les  billets  de  com- 
merce obsiJionaux  ne  pouvant  suffire  pour  signer  lesdits  billets, 

Arrêtent  que  les  citoyens  Bourdier  et  Clamaron  sont  et  demeurent 
no:nmcs  pour  adjoints  aux  citoyens  Choppin  et  Quitton,  pour  les 
aider  dans  leurs  opérations. 

GiLiBKRT,  président;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


SiMce  du  ij  septembre  /79J,  l'un  2'  de  la  République  Françoise, 

Sur  les  observations  des  commissaires  des  Rections  de  Si-Georges 
et  de  l'ancienne  ville  duement  invites  à  se  rendre  dans  le  sein  de  l'as- 
îenblce  pour  y  débattre  leurs  intérêts  respectifs,  à  l'effet  de  fixer  pro- 
fisoircmcQl  la  démarcation  de  leurs  seelions. 

Arrêtent  que  le  procès-verbal  du  7  juillet  dernier,  dressé  par  des 
commissaires  des  dites  sections,  approuvé  par  le  comité  militaire  de 
latDunicipalilâ,  homologué  par  le  conseil  du  district  de  Lyon,  qui  fixe 
Il  démarcation  provisoire  des  deux  sections,  est  et  demeure  provi- 
soiremeal  confirmé  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  pour 
Ions  les  objets  civils  et  militaires  des  deux  sections.  Les  droits  res- 
pectifs des  deux  sections  demeurant  expressément  réservés,  pour  y 
(ire  fait  droit  sur  leurs  réclamations,  s'il  y  a  lieu, lorsque latranquil- 
lilt  sera  rétablie  dans  iacitè(i)- 

L'assemblée  prenant  en  grande  considération  les  observations 
TTaimcnt  patriotiques  de  plusieurs  comités  de  surveillance  des  sec- 
lioos  de  Lyon,  relatives  au  filigrane  du  papier  employé  pour  la  fa- 
brication du  papier  de  commerce  obsidional. 

L'assemblée,  considérant  que  dans  l'état  où  se  trouve  la  cité,  il  n'a 
pas  été  possible  à  l'administration  de  se  procurer  un  papier  propre  à 
celte  fabrication  et  que  le  besoin  urgent  d'un  papier  d'échange  a 
forcé  les  sections  à  employer  quelques  rames  de  papier  qui  restoient 
dt  la  fabrication  des  anciens  mandais  de  six  livres  de  la  caisse  pa- 
Iriotiijue,  et  qu'il  étoit  utile,  pour  éviter  les  contre-façons,  d'employer 
ua papier  à  filigrane. 

Considérant  que  le  filigrane  de  ce  papier,  fabriqué  en  1790,  ren- 
(ttme  des  signes  de  royauté  qui  peuvent  fournir  des  armes  à  nos 
isneoiis  pour  induire  en  erreur  nos  frères  des  départements  sur  nos 
fnacîpes  républicains. 

Arrêtent,  sur  la  demande  du  comité  des  cinq,  réuni  au  comité  des 
ftnances,  et  des  administrateurs  de  ladite  caisse,  que  lesdits  billets 
iewnt  coupés  dans  l'angle  où  se  trouvent  les  signes  de  royauté,  de 
naaiêre  que  ce  signe,  en  disparoissant,  laisse  à  chacun  des  billets  les 
caractères  de  sa  valeur. 

En  conséquence,  le  timbre  sec  qui  y  est  apposé  sera  placé  dans 
no  autre  endroit  dudit  billet. 

L'assemblée  se  reposant  sur  le  civisme  de  tous  les  citoyens,  invite 
tt,  autant  que  de  besoin,  enjoint  à  ceux  qui  en  sont  porteurs,  de  se 
fendre  â  l'administration  de  la  caisse  pour  faire  effectuer,  en  leur  pré- 
sence, la  coupe  ci-dessus  énoncée. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  publié  sur-le-champ  ;  invile  les 
comilês  de  surveillance  des  seelions  d'inlerposer  leurs  bons  offices 
envers  les  citoyens,  pour  les  éclairer  sur  l'emploi  d'un  papier  que  nos 
CDDcmis  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  d'employer. 
Sera  le  présent  affiché  partout  où  besoin  sera. 
Jean  François  Achard,  receveur  des  consignations  du  district  de 
Monibrison,  a  été  introduit  dans  l'assemblée;  il  a  annoncé   qu'ayant 

;i)  BibI,  de  la  vUIp,  fonde  CoEle,  4:^92.  EipâdiUon  Bignée.'   Cilibert,   préaidenl; 
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été  obligé  d'abandonner  ses  foyers  et  de  se  replier,  avec  la  force  armée 
qui  gardoit  Montbrison,  dans  la  ville  de  Lyon,  il  a  eu  soin  de  mettre 
en  sûreté  son  registre  de  consignation  et  les  fonds  dont  il  est  déposi- 
taire, qu'il  a  eu  le  bonheur  de  soustraire  à  Tavidité  des  brigands  qui 
ont  envahi  Montbrison,  qu'il  peut  assurer  l'assemblée  qu'il  n'a  déserté 
son  poste  que  par  la  force,  et  qu'il  fera  face  exactement  aux  paye- 
ments de  toutes  les  sommes  dont  il  est  comptable. 

L'assemblée  a  entendu  avec  plaisir  la  déclaration  du  citoyen 
Achard  et  lui  a  donné  les  témoignages  de  satisfaction  que  mérite  la 
loyauté  de  sa  conduite  (i). 

Les  citoyens  Montviol  et  Blanc  sont  nommés  commissaires  à 
l'effet  d'aller  visiter  les  citoyens  détenus  dans  la  maison  de  Pierre- 
Scize,  de  s'assurer  des  besoins  qu'ils  peuvent  avoir,  sur  lesquels  il 
sera  statué  par  l'assemblée. 

GiLiBERT,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  14  septembre  lygj,  l'an  2*  de  la  République  Françoise. 

Vu  l'arrête  des  sections  de  Lyon,  du  1 5  août  1793,  approuvé  par  le 
comité  général  le  16  du  même  mois,  relatif  à  l'adoption  de  mesures 
coercitives  indispensables  pour  le  recouvrement  de  la  contribution 
civique, 

Vu  la  création  faite  par  les  commissaires  des  sections  ayant  pouvoir 
d'un  comité,  dit  de  l'arriéré,  composé  de  six  trésoriers,  spécialement 
destiné  à  veiller  à  l'exécution  des  moyens  nécessaires  à  la  rentrée  des 
sommes  de  retard, 

Ouï  le  raport  du  comité  des  finances  et  statuant  sur  les  demandes 
faites  par  le  comité  de  l'arriéré, 

Arrêtent  que  le  comité  dit  de  l'arriéré  est  authorisé  : 

I®  A  faire  conduire  dans  les  prisons  de  cette  ville  et  jusqu'à  parfait 
payement,  les  citoyens  et  citoyennes  notoirement  aisés  qui  occuppent 
leurs  domiciles  et  qui,  pour  se  soustraire  à  l'acquit  de  leurs  taxes 
dans  le  premier  et  deuxième  appel,  ont  fait  démeubler  leur  appartement. 

2°  A  requérir  le  juge  de  paix  et  deux  commissaires  de  la  section  du 
débiteur  pour  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  des  taxes,  les  meubles 
et  effets  des  citoyens  qui,  quoiqu'absents,  ont  leur  domicile  ouvert  et 
y  ont  reçu  garnison,  ainsi  que  des  citoyens  qui  sont  absents  et  dont 
les  domiciles  sont  fermés. 

3®  A  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  assurer 
le  recouvrement  des  taxes  faites  aux  citoyens  qui  ont  quitté  la  ville  et 
démeublés  leurs  domiciles  avant  le  siège,  faire  saisir  leurs  revenus  et 
même  contraindre  leurs  débiteurs  à  payer  en  leur  acquit  le  montant 
des  dépôts  qu'ils  peuvent  avoir  aux  citoyens  désignés  cy  dessus, 
quoique  non  échus,  sauf  à  leur  tenir  compte  de  l'intérêt  de  leur  avance. 

Montviol,  président  ;  Roubiès,  secrétaire  général. 

fl)  Kxpédition  signu4^  :  Gilibert,  président;  lioubiès,  secrétaire  général  ;  Adio, 
sécréta  iro-adjoint. 
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Séance  du  i6  septembre  1797,  l*an  2«  de  la  République  Françoise. 

11  est  constaté,  par  le  procès-verbal  des  commissaires  chargés  de 
rinspection  des  prisons  en  exercice  le  1 5  du  courant. 

Que  le  citoyen  Clavel,  commissaire  de  la  section  de  la  Concorde, 
n*a  pas  rempli  sa  mission  ce  jour-là. 

En  conséquence,  le  comité  de  surveillance  de  ladite  section  de  la 
Concorde  sera  instruit  du  peu  d'exactitude  de  son  délégué. 

MoNViOL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  17  septembre  1797,  l*an  2*  de  la  République  Françoise, 

Autorisent  les  citoyens  Jantet,  Martiniére,  membres  dudit  comité 
et  le  citoyen  Lassenaire,  membre  adjoint  au  comité  des  subsistances, 
à  se  transporter  chez  tous  les  citoyens  propriétaires  aux  environs  de 
la  ville  de  Lyon,  du  côté  du  Pont  d*Alaî,  Grange  Blanche,  etc.,  et  de 
les  requérir,  si  besoin  est,  de  faire  transporter  de  suite  à  Lyon,  dans 
le  lieu  qui  leur  sera  désigné  par  lesdits  commissaires,  tous  les  grains, 
légumes,  bestiaux  et  bois  qui  se  trouveront  dans  leurs  domiciles, 
sauf  les  indemnités  auxdits  propriétaires.  Les  dits  commissaires 
étant  autorisés  à  prendre,  de  concert  avec  le  général  de  la  force  armée, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ladite  translation  (i). 

Considérant  que  depuis  quelques  jours,  les  citoyens  changent  de 
quartier  pour  se  garantir  du  bombardement,  que  ces  citoyens,  n'étant 
point  connus  dans  les  sections  qu'ils  viennent  habiter,  se  dispensent 
de  faire  aucun  service. 

Considérant  que  l'état  de  la  cité  exige  la  surveillance  la  plus  active 
qui  ne  peut  s'opérer  que  par  de  nouvelles  déclarations  de  la  part  de 
ceux  qui  les  reçoivent,  que  cette  mesure  a  été  sollicitée  par  la  majo- 
rité des  sections. 

Arrêtent  que  tous  les  propriétaires  qui  occupent  par  eux-mêmes 
et  tous  leurs  locataires,  seront  tenus  de  donner  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  compter  de  la  publication  et  affiche  du  présent  arrêté,  le 
nom,  âge,  profession  et  qualité  de  ceux  qui  occupent  les  apparte- 
ments quelconques  des  maisons  de  la  ville  de  Lyon,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  à  laquelle  chaque  contrevenant  sera  contraint  par 
les  voies  de  droit  et  dont  la  condamnation  sera  imprimée  et  affichée. 

Considérant  que  jusqu'à  présent  les  marchands  épiciers  se  sont 
soustraits  aux  dispositions  portées  par  les  précédents  arrêttés,  en 
cachant  leurs  comestibles. 

Considérant  que  tous  ceux  qui  ne  donnent  pas  leurs  comestibles 
superflu  et  qui  les  cachent  doivent,  dans  l'état  de  siège  où  nous  nous 
trouvons,  être  considérés  comme  suspects  (2}. 

Arrêttent,  qu'en  exécution  des  arrêtés  du  31  août  dernier  et  15  sep- 

(I)  Bibl.  de  la  vUle,  fonds  Coste  4606. 

(t)  AlUnêg  bibliothèque,  Coête  4592;  coosidérôs  comme  emiemis  de  la  citu. 
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tembre  courant  mois,  les  administrateurs  et  les  comités  de  sur- 
veillance de  chaque  section  sont  autorisés  à  faire  faire,  sous  le  plus 
court  délai ,  une  perquisition  exacte  des  différents  comestibles,  tant  chez 
les  épiciers  que  dans.tous  les  autres  endroits  où  ils  seroient  soup- 
çonnés être,  et  en  cas  de  fermeture  des  magazins  ou  caves,  d'en  faire 
faire  ouverture  forcée,  sauf  après  les  procès-verbaux  qui  seront  dres- 
sés, à  être  statué  contre  ceux  qui  auroient  caché  (i)  lesdits  comes- 
tibles, par  la  commission  militaire,  conformément  aux  arrèttés  ci- 
dessus  rappelles. 

Arrêttent  que  tous  les  riz  se  trouvant  chez  les  épiciers  de  cette 
ville,  seront  enlevés,  transportés  au  dépôt  général,  lesquels  seront 
payés  au  prix  fixé  par  un  précédent  arrétié. 

En  conséquence,  pour  assurer  l'exécution  du  présent  arrêté,  les 
citoyens  Mazard  et  Pipon  (2),  deux  de  leurs  membres,  sont  nommés 
commissaires,  lesquels  sont  autorisés  à  prendre  à  cet  égard,  toutes 
les  mesures  qu'ils  croiront  convenable. 

Considérant  que  depuis  quelques  jours  les  citoyens  changent  de 
quartier  pour  se  garantir  du  bombardement  ;  que  ces  citoyens,  n'étant 
point  connus  dans  les  sections  qu'il  viennent  habiter,  se  dispensent 
de  tout  service  ; 

Considérant  que  l'état  de  la  cité  exige  la  surveillance  la  plus  active 
qui  ne  peut  s'opérer  que  par  de  nouvelles  déclarations  de  la  part  de 
ceux  qui  les  recevoient  ;  que  cette  mesure  a  été  sollicité  par  la  majo- 
rité des  sections  ; 

Arrêtent  que  tous  les  propriétaires  qui  occupent  par  eux-mêmes  et 
tous  les  locataires,  seront  tenus  de  donner,  toutes  les  vingt-quatre 
heures,  à  compter  de  la  publication  et  affiche  du  présent  arrêté,  dans 
le  comité  de  surveillance  de  chaque  section,  les  noms,  âge,  profes- 
sion et  qualité  de  ceux  qui  occupent  les  appartements  Quelconques 
des  maisons  de  la  ville  de  Lyon  ;  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  à 
laquelle  chaque  contrevenant  sera  contraint  par  les  voies  de  droit  et 
dont  la  condamnation  sera  imprimée  et  affichée. 

Requièrent  le  citoyen  Fuze  de  remmetre  aux  membres  composants 
le  bureau  de  secours  établi  à  St-Lazarre,  deux  chaudières  qui  sont 
dans  le  dépôt  de  St-Pierre,  l'une  de  quarante-deux  pouces  de  dia- 
mètre et  l'autre  de  trente-six  pouces,  à  la  charge,  par  les  dits 
membres,  d'en  donner  leur  charge  et  de  faire  remmetre  au  dépôt  de 
St-Pierre  les  quatre  petites  chaudières  qui  avaient  été  remises  au  dit 
dépôt  de  St-Lazarre. 

Le  citoyen  Fuze  est  authorisé  à  remmetre  aux  officiers  de  santé  de 
l'hôpital  militaire  une  vieille  commode,  une  table  avec  ses  tiroirs,  une 
autre  petite  table,  un  fauteuil  avec  son  coussin  en  toile  verte  et  une 
fontaine  d  ctain  sur  son  pied,  desquels  objets  il  retirera  un  charge. 
Fait  au  comité,  les  jours  et  ans  que  dessus. 

Sur  la  demande  des  sections  de  Lyon,  l'assemblée  considérant  que, 
jusques  à  présent,  on  a  fournis  aux  boulangers  le  bois  nécessaire  cl 
qu'il  peut  manquer. 

Arrête  que  le  comité  des  travaux  publics  est  authorisé  à  faire  cou- 
per, tant  dans  les  Brettcaux,  près  les  cy  devant  Carmes  déchausséSi 

(l)  JbiiL  ou  rcc(îl(î. 

(t)  L'i'xpetiitinn,  foniU  Coffc,  C\  4605  porte  en  surcharge:  FeUol,  ao  I. 
de  Pipuii. 
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S  les  travaux  Perrache,  et  partout  où  il  s'en  trouvera  dans  les  lieux 
publics  tous  les  bois,  â  l'exception  des  arbres  fruiiierâ  et  de  ceux 
les,  tels  que  les  promenades  cl  autres  de  cette  espèce  ;  lequel  bois 
1  vendu  aux  boulangers  et  le  prix  verse  dans  la  caisse  générale. 

MoNTviOL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


c  du  iS septembre sy<)-},  l'an  second  dila  Répuhli-gue  Françoise- 

tatniits  que  radministralion  de  l'hôpital  général  de  la  Cbaritê  Tait 
ribuer  chaque  dimanche  une  certaine  quantité  de  pain  aux  citoyens 
_  :nts  de  cette  cite; 
CoRsidârant  que  chaque  citoyen  doit  lïlre  muni  d'une  carte  de  sec- 
tion pour  acheter  du  pain,  et  que  toute  autre  distribution  que  celle 
qui  a  lieu  cbez  les  boulangers,  pourroit   produire  des  doubles  em- 
plois; 

Coftsiderant  qu'il  Importe,  dans  ces  circonstances,  de  ménager 
avec  autant  de  sagesse  que  d'économie  l'emploi  des  subsistances,  de 
mAniere  que  chaque  citoyen  puisse  y  participer  également  ; 

Coosidâranl  enfin,  qu'il  est  cependant  intéressant  de  subvenir  aux 
besoins  de  ceux  qui  avuient  part  à  cette  distribution  gratuite; 
If rjienl  : 

Article  premier. 
Que  toute  distribution  de  pain,  autre  que  celle  faîte  chez   les  bou- 
langers, sur  les  cartes  de  sections,  demeure  suspendue  pendant  la  du- 
6 du  siÉge. 
^1  sera  doDDé  à  chacun  des  individus  qui  avoieni  part  à  la  disiri- 
ion  faite  (1)  à  l'hôpital  général  de  la  Charité,  une  somme  de  dix 
•OQS  pourcbaque  pain  qu'ils  recevoient  et  ainsi  â  proportion. 

m. 

Que  celte  distribution  en  assignats  se  fera  aux  mêmes  lieux  où  se 
[aisoii  la  distribution  du  pam. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  aftiché  partout  où  besoin  sera. 
jj^Authoriscnt  et  requièrent  le  citoyen  Régnier,  séquestre  des  deniers 
^iM  commune,  de  payer  au  citoyen  Pierre-Ferdinand  Gavaux,  fonde 
pouvoir  du  citoyen  François  Planchet  Laubet,  la  somme  de  quatre 
É  <tix  lincs  pour  le  montant  de  la  vente  qu'a  fait  faire  la  cy-devant 
nîdpalilé,  le  cinq  octobre  dernier,  d'un  cheval  appartenant  audit 
dtoycn  Laubel,  laquelle  somme  avoit  ôttf  versée  entre  les  mains  du 
dtoycn  Magot,  grcftier  de  ladite  cy-devant  municipalité,  lequel  paye- 
ment sera  effectué  sur  la  somme  de  onze  mille  huit  cent  dix-huit 
livres  quatre  sous,  saisies  sur  le  citoyen  Magot  et  verscc  entre  les 
mains  dudit  citoyen  Régnier  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  corn- 

Vtm  autre  expéilUioit,fondt  Coàte,  n'  -iSSS,  poru  :  par  l'IidpiUI  f>>oénil 


■jB)  t!»u>  outr. 

t. 
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mune,  le  cinq  juillet  dernier,  et  moyennant  la  quittance  du  citoyen 
Gavaut,  en  sa  qualité,  le  citoyen  Régnier  sera  bien  libéré  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  quatre  cent  dix  livres. 

MoNTvioL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  ig  septembre  1793^  '«^^  ^°  ^^  ^*^  République  Françoise- 

Considérant  que  le  raisin  est  une  nourriture  saine,  rafraîchissante, 
et  vu  les  circonstances,  devenue  de  première  nécessité,  arrèttent: 

Article  premier. 

Que  défense  est  faite  à  tous  propriétaires  et  fermiers  des  vignes  et 
treilles  dans  l'intérieur  de  cette  cité  de  faire  du  vin  avec  le  raisin 
qu'ils  auront  récoltés,  à  moins  qu*ils  n*y  aient  été  spécialement  auto- 
risés par  les  corps  administratifs. 

II. 

Lesdits  propriétaires  et  fermiers  feront  récolter  leurs  raisins  à  fur 
et  mesure  de  maturité,  et  porter  sur  les  places  publiques  et  principa- 
lement dans  celles  plus  rapprochées  de  nos  avants-postes,  pour  y 
être  vendus  à  raison  de  trois  sols  la  livre,  maximum  qui  demeure  fixé 
pour  cette  espèce  de  denrée. 

III. 

En  cas  de  contravention,  les  délinquants  seront  condamnés  à  une 
amende  de  50  livres  et  à  la  confiscation  des  raisins  saisis. 

IV. 

Les  comités  de  surveillance  de  chaque  section  demeurent  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêtté  et  d'y  tenir  la  main,  avec  le  zèle  el 
l'exactitude  dont  ils  ne  cessent  de  donner  des  preuves  éclatantes. 

Le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  sections,  imprimé  et  affiche 
partout  où  besoin  sera. 

MoNTviOL,  président  ;  Adam,  secrétaire  général. 


Séance  du  21  septembre  1797,  l'an  2*  de  la  République  Françoise. 

Arrêtent  que,  dans  demain  matin,  les  comités  de  surveillance  de 
chaque  section  remettront  au  comité  général  de  surveillance  un  état 
de  la  quantité  des  vins  saisis  chez  les  citoyens  qui  ont  quitté  la  \ille 
depuis  le  commencement  du  siège  et  depuis  le  premier  recensement. 

Considérant  que,  dans  la  position  où  se  trouve  la  cité,  il  est  du 
devoir  des  magistrats  d'employer  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
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«ssurer  la  traoquililé  publique,  déjouer  les  manœuvres  des  malveil- 
Uais  et  garantir  le  salut  de  la  cité,  arrêtent  : 

Article  premjer. 
La  proclamalion  du  jour  de  hier,  relalivemcnt  aux  subsistances, 
al  inainteDue  dans  toutes  ses  disposition^;. 


La  force  armée  continuera  à  receWtir  en  pain  une  quantité  suffi- 
J  smie  pour  sa  nourriture  ;  il  sera,  en  outre,  disirîbuÉ  graluiteraenl  à 
I  chaque  soldat-citoyen,  une  bouteille  de  vin  par  jour, 

111. 
Les  femmes,  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  les  infirmes,  les 
[  ïieillards  hors  d'état  de  porter  les  armes,  soni  libres  de  sortir  de  la 
I  «ils  à  la  charge  par  eux  de  faire  préalablement  leur  déclaration  de- 
I  rani  les  comités  de  surveillance  de  leur  section  qui  en  feront  notte 
I  sur  un  registre  et  retireront  les  caries  de  section,  â  la  charge  encore 
I  de  )ustjfier  du  payement  de  leur  subvention  civique  par  ceux  qui  sont 
s  ce  cas. 

IV. 
»our  faciliter  ceux  qui  voulant,  en  exécution  de  l'art,   i,  s'éloigner 
c  ville,  n'en  auroient  pas  les  moyens,  il  sera  accordé  à  chacun 
z  reconnus  pauvres  et  qui  auront  une  attestation  de  leur  comité 
Surveillance  signée  aux  moins  de  trois  membres,  une  somme   de 
sa  titre  de  bienfaisance.  Celle  somme  sera  comptée  par  les 
missaircs  civils  placés  à  chaque  porle. 


Ceui  et  celles  qui  seront  sortis  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
leiie  que  ce  soit,  rentrer  dans  la  ville  avant  la  fin  du  siège  et  des  ho.s- 
Slités. 


Si  après  de  pareilles  facililés,  il  s'élevoit  en  celte  ville  quelques 
ai*  ou  mouvements  tendants  à  la  sédition,  la  plus  grande  sévérité 
Kra  déployée. 

Vil. 

Dans  te  jour,  les  comités  de  surveillance  de  chaque  section  enver- 
rcBE  au  comité  de  police  de  surveillance  de  sûreté  publique,  la  liste 
des  gens  suspects,  ils  s'assureront  même  à  l'instant  de  leur  personne 
«les  feront  conduire  au  comité  pour  être  de  suite  statué  ainsy  qu'il 
ippaniendra. 
Sera  le  présent  arrêté  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 


MoNTVioL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


^20  SÉANCE  bu   22   SEPTEMBRE    I79'). 


Séance  du  22  septembre  7797,  Van  2^  de'Ja  République  Françoise. 

Sur  le  rapport  fait  par  les  chirurgiens-majors  généraux  de  l'armée 
sur  le  placement  des  malades,  leur  transport  et  le  selrvice  des  officiers 
de  santé  dans  les  sections, 

Considérant  que  s*il  importe  d*assurer  le  placement  des  malades, 
blessés  et  autres,  soit  de  l'armée,  soit  de  l'intérieur  de  la  ville,  dans 
les  hôpitaux  où  les  secours  abondent,  il  importe  également  de  veiller 
à  ce  que  leur  transport  soit  exécuté  avec  sûreté  et  promptitude. 

Considérant  que  dans  Tétat  de  crise  où  se  trouve  la  ville,  et  vu  la 
manière  atroce  dont  elle  est  attaquée,  tous  les  citoyens  étant  égale- 
ment exposés  à  être  blessés,  soit  qu'ils  se  trouvent  sous  les  armes 
dans  les  postes  avancés,  soit  qu'ils  veillent  à  la  garde  intérieure  de  la 
cité,  et  les  uns  et  les  autres  pouvant  contracter  des  maladies  internes, 
il  importe  que  partout  ils  ayent  Tassurance  de  trouver  des  officiers  de 
santé,  pour  leur  administrer  des  secours. 

Considérant  que  parmi  les  officiers  de  santé,  les  uns  notoirement 
reconnus  pour  tels,  se  sont  absentés  et  ont  quitté  leur  section,  les 
autres  se  décorants  de  l'uniforme  de  chirurgien  militaire,  ne  sont 
munis  d'aucun  titre  légitime  qui  constate  de  leur  qualité, 

Considérant  qu'il  y  a  souvent  une  confusion  pour  savoir  où  les  ma- 
lades doivent  être,  portés,  arrêtent  :  par  forme  de  règlement  : 

Article  premier. 

Uhôpital  ambulant  de  St-Louis,  celui  des  Chazottes,  sont  unique- 
ment destinés  aux  malades  de  la  force  armée. 
Celui  des  Deux  Amants  aux  autres  malades  des  deux  sexes. 

II. 

Le  transport  des  malades  sera  fait  par  des  citoyens  de  bonne  vo- 
lonté, pris  sur  les  lieux  où  séjourne  le  malade,  ou  dans  le  piquet  le 
plus  prochain,  et  attendu  que  de  prime-abord  les  malades  sont 
presque  tous  aportcs  à  l'hôpital  de  St-Louis,  consacré  essentiellement 
pour  les  blessés,  parce  que  sans  doute  il  est  moins  éloigné,  il  sera 
établi  dans  la  section  de  Brutus,  au  poste  du  quai  des  Augustins,  caffe 
du  Kcndez-vous,  un  piquet  plus  nombreux  que  de  coutume,  pour 
y  prendre  des  porteurs  qui  relèveront  les  premiers  et  porteront  lesdits 
malades  aux  Deux-Amants,  lorsqu'ils  n'auront  pu  être  reçus  dans  ledit 
hôpital  de  St-Louis,  il  sera  de  même  établi  au  poste  de  la  Loge  du 
Change  une  garde  plus  nombreuse  pour  faire  relever  les  porteurs  des 
malades  destinés  pour  l'hôpital  militaire  établi  aux  Chazaux. 

III. 

Tous  les  ofriciers  de  santé  sont  invités  et  au  besoin  requis  de  se 
rendre  à  leur  poste  respectif,  de  se  tenir  dans  leur  domicile  et  dans 
leur  section,  afm  qu'on  sache  où  les  prendre  dans  les  cas  d'accidents, 
et  que  les  citoyens  affectes  de  maladies  internes  soient  assurés  de  re- 
cevoir des  secours.  Les  comités  de  surveillance  sont  expressément 
chargés  de  l'exécution  de  cet  article  ;  iIs|doivent  avoir  chacun  la  liste  des 
officiers  de  santé  résidants  dans  leur  arrondissement,  et  c'est  à  eiu 
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qu'()  appartient  de  rappeller  â  leur  devoir  ceux  qui,  méconoitroient  ce 
l'humanilé  el  la  reconnoissance  leur  commandent  envers  leurs 
tûocKoyens.  Le  comité  général  de  salut  public  se  réserve  de  prendre, 
I  pir  la  suite,  tel  autre  règlement  que  les  circonstances  exigeront. 

iV. 
Aucun  citoyenne  pourra  porter  l'uniforme  d'officier  de  santé  mili- 
ttire,  s'il  n'est  employé  dans  les  tiôpitaux  ou  attaché  à  l'armée  ou  en 
uQTitc  avec  les  sections.  En  conséquence  il  sera  délivré  aux  uns  et 
lui  autre?,  des  cartes  qui  leur  tiendront  lieu  de  commission  et  de 
Uissez- passer.  Ces  caries  seront  délivrées  aux  officiers  de  santé  des 
Wpitaux,  par  les  chefs  de  ces  mêmes  hôpitaux  ;  aux  chirurgiens  alta- 
diîs  à  l'armée,  par  les  chirurgiens- majors  de  l'armée,  el  aux  chirur- 
giMS  de  service  dans  les  sections,  par  les  comités  de  surveillance  des- 
dil^  sccIioDS  i  toutes  ces  cartes  seront  visées  par  les  citoyens 
"  'anges  et  Pellin,  chirurgiens  majors  généraux  de  l'armée,  les- 
eo  remettront  l'état  au  comité  général  de  salut  public,  qui  avi- 
ensuite  aux  moyens  de  prévenir  tous  les  abus  à  ce  sujet. 
:ra  le  présent  arrétté  envoyé  aux  sections,  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  écrite  au  comité  des 
finances  le  ai*  de  ce  mois,  par  le  citoyen  Chalmas,  receveur  particu- 
lier des  contributions  publiques  de  la  commune  de  Lyon. 

Considérant  que  les  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  se 
irouve  la  cite  font  un  devoir  impérieux  à  tout  fonctionaire  de  remplir 
rigoureusement  les  fonctions  de  sa  place, 

Arréllent  que  l'arrêté  pris  le  jour  d'hier  contre  le  citoyen  Verset, 
Rceveur  général  du  district  de  la  ville  de  Lyon,  est  déclaré  commun 
âtous  les  receveurs  particuliers  dans  les  divers  cantons  de  la  ville  de 
Lyon  ;  en  conséquence,  que  ces  derniers  verseront,  suivant  l'usage, 
entre  les  mains  du  citoyen  Verset,  les  sommes  étant  entre  leurs  mains 
provenant  des  recettes  des  contributions  foncières,  mobilières  et  arrié- 
ré! des  patentes,  et  ce  dans  le  délais  de  vingt-quatre  heures,  et  passé 
Itdil  délais,  lesdils  receveurs  en  retard  seront  regardes  comme  enne- 
mis de  la  chose  publique,  et  comme  tel  dénoncés  el  renvoyés  à  la 
Commission  militaire. 

Arrettent  en  outre,  que  leprésenl  arrelté  sera  notifiésans  délais  à  cha- 
CDB  desdits  receveurs  de  canton  par  un  geand'arme  qui  sera  tenu  d'en 
ntirer  un  récépissé  à  Lyon  le  dit  jour. 

Sur  l'observation  d'un  membre  qu'une  grande  quantité  de  jeunes 
gens  sont  établis  dans  les  maisons,  sous  prétexte  de  surveiller  les 
ipincraents  des  citoyens  absens  de  leur  domicile. 

L'assemblée,  considérant  que  dans  les  circonstances  actuelles,  tous 
b  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  doivent  être  à  leurs  postes,  ou 
comme  soldats,  ou  pour  les  travaux  publics, 

Arreste  que  l'on  ne  pourra  placer  aucun  surveillant  dans  les  mai- 
sons que  des  citoyens  âgés  de  plus  de  ^  ^  ans. 

Les  commissaires  des  comités  de  surveillance  des  sections  sont 
lantés  à  faire  une  visite  générale,  pour  indiquer  tous  ceux  qui  s'y 
trouvent  placés  comme  gardiens  et  de  leur  faire  réintégrer  leurs 
pestes. 

Vu  l'arrêté  des  sections  de  Lyon  du  15  août  1793,  approuvé 
par  le  comité  général   le    16  du  même  mois,  relatif  à  l'adoption  des 


i—^ 
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mesures   coercitives,   indispensables  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  civique. 

Vu  la  création  taitte  par  les  commissaires  de  sections  ayant  le  pou  • 
voir  d'un  comité  dit  de  l'arriéré,  composé  de  six  trésoriers  spéciale- 
ment destinés  ù  Texécution  des  moyens  nécessaires  à  la  rentrée  des 
sommes  en  retard.  Ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  et 
statuant  sur  la  demande  faite  par  le  comité  dit  de  l'arriéré, 

Arrrêtent  :  que  le  comité  dit  de  l'arriéré,  est  autorisé  : 

Article  premier. 

A  faire  conduire  dans  les  prisons  de  cette  ville  et  jusqu'au  parfait 
payement,  les  citoyens  et  citoyennes  notoirement  aisés,  qui  occupent 
leur  domicile  et  qui,  pour  se  soustraire  à  l'acquit  de  leur  taxe  dans 
le  premier  et  le  second  appel,  ont  fait  démeubler  leurs  appar- 
tements. 

II. 

A  requérir  le  juge  de  paix  et  deux  commissaires  de  la  section  du 
débiteur  pour  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  taxes, 
les  meubles  et  effets  des  citoyens  qui  quoique  absents,  ont  leur  domi- 
cile ouvert  et  y  ont  reçu  garnison,  ainsi  que  des  citoyens  qui  sont 
absents  et  dont  les  domiciles  sont  fermés. 

III. 

A  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  assurer 
le  recouvrement  des  taxes  faittes  aux  citoyens  qui  ont  quitté  la  ville  et 
démeublé  leur  domicile  avant  le  siège,  faire  saisir  leurs  revenus  et 
même  contraindre  leurs  débiteurs  à  payer  en  leur  acquit  le  montant 
des  dépôts  qu'ils  peuvent  avoir  aux  citoyens  désignés  ci*dessus,  quoi- 
que non  échus,  et  sauf  à  leur  tenir  compte  de  l'intérêt  de  leurs 
avances  (i). 

Considérant  qu'il  existe  dans  l'enceinte  de  cette  ville  et  dans  les 
lieux  que  nous  occupons  des  terres  ensemencées  de  pommes  de  terre 
et  que  cette  denrée  devient  très  nécessaire. 

Arrêtent  que  le  comité  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  ex- 
traire de  toutes  les  terres  de  Tintérieur  de  la  ville  et  des  endroits  qui 
sont  libres,  toutes  les  pommes  de  terre  qui  s'y  trouveront,  lesquelles 
seront  conduites  dans  un  dépôt  général,  sauf  à  statuer  sur  l'indem- 
nité à  accorder  aux  propriétaires  desdites  pommes  de  terre; 
le  comité  des  travaux  publics  est  autorisé  à  donner  à  cet  égard 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  et  à  requérir,  si  besoin  est,  la  force 
armée. 


MoNTvioi.,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


(1)  L'Axpôdllion  de  cH  arnHé  osl  signée  :  Montviol  ;  président,  Roubièff,  serré» 
lalr<». 
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m'. 


Séance  du  3}  septembre  //yj.  Van  j'  de  U  République  Fr.mçoise. 

CânKidiïrani  que  les  magistrats  doivent  sans  cesse  venir  au  secours 
de  leurs  concitoyens, 

Arrêtent  que  le  comité  des  subsistances  est  autorisé  â  /aire  remet- 
tre à  chaque  comité  de  surveillance  des  seclioQS,  la  quantité  de  vin 
qu'il  croira  nécessaire,  lesquels  le  délivreront  aux  citoyens  peu  aisés 
a  raison  de  dix  sols  le  pot  |t). 

Considérant  que  les  différens  arrêtés  pour  faire  faire  la  visite  chez 
Jes  marchanda  épiciers  de  celte  ville  afin  de  faire  le  recensement 

s  vins,  fromages  et  autres  comestibles,  n'ont  produits  aucun  effet  et 

le  plusieurs  marchands,  pour  éluder  lesdils  arrêtés,  se  sont  permis 
cacher  Icsdits  comestibles,  arrêtent  que  l'assemblée  nommera  des 
commissaires  à  i'cfîet  de  s'adjoindre  aux  membres  des  comités  de 
surveillance  des  sections,  pour  faire  de  suite  la  recherche  desdits 
comestibles,  soit  chez  les  épiciei^,  soit  dans  toutes  les  maisons  où 
l'on  soupçonnera  qu'il  peut  en  exister  et  les  faire  enlever,  conformé- 
ment aux  précédensarrëteset  requérir  â  cet  effet  la  force  armée,  et  faire 
tout  ce  qui  sera  jugé  convenable  (2). 

Suf  la  demande  de  la  municipalité  d'une  somme  de  24.000  livres 
pour  achever  le  payement  de  l'indemnité  accordée  sur  le  pain  aux 
citoyens  peu  fortunés  pour  la  seconde  huitaine  de  ce  mois, 

Considérant  que  l'indemnité  du  pain  occasione  une  dépense  d'en- 
viron 40,000  livres  par  semaine,  que  les  circonstances  actuelles  corn- 
mandenl  impérieusement  l'économie  la  plus  sévère. 

Considérant  que  la  majeure  partie  des  citoyens  qui  jouissent  de 

"  '  idemnité  sont  employés  à  la  déffense  et  à  la  suretc  de  la  ville, 
^reçoivent  une  paye  qui  met  leur  famille  dans  le  cas  de  se  passer  momen- 
taoément  de  ce  secour  :  que  d'ailleurs,  il  se  fait  gratis  une  distribu- 
tion de  riz  suffisante  pour  remplacer  cette  indemnité,  et  que  les 
citoycnsaisés  qui  réclament  d'être  compris  dans  celle  délivrance  ne 
peuvent  se  dispenser  d'en  payer  la  valleur,  arrêtent  : 

Article  premier. 

Que  le  comité  des  finances  est  autorisé  â  verser  entre  les  mains  du 
citoyen  Rcgni,  séquestre  des  deniers  de  la  commune,  la  somme  de 
34.000  livres  pour  servir  à  l'acquilement  de  l'indemnité  du  pain  de  la 
seconde  huitaine  de  ce  mois  et  au  payement  de  la  solde  ordinaire  de 
la  geadsrmerie. 

II. 
Que  provisoirement  l'indemnité  du  pain  est  et  demeure  suspendue  à 
compter  du  16  de  ce  mois,  sauf  à  prendre  ultérieurement  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  accorder  tes  secours  aux  infirmes  et  vieil- 
lards nécessiteux. 


^  au 


l  UtL  M  i>  «iil*,  1 
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m. 

Que  les  comités  de  surveillance  sont  autorisés  à  se  faire  payer,  par 
les  citoyens  qu'ils  estimeront  être  dans  le  cas,  la  valeur  du  riz  qu'ils 
leur  délivreront  en  remplacement  du  pain  et  d'appliquer  ce  produit 
au  soulagement  des  citoyens  les  plus  indigents  de  leur  section. 

IV. 

Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  par  la  voyc  du  secrétariat 
général  des  sections  aux  comités  de  surveillance  pour  veiller  en  ce 
qui  les  concerne  à  son  exécution  (i). 

Vu  la  demande  des  administrateurs  de  la  caisse  obsidionale  tendant 
à  obtenir  un  cinquième  signataire  des  billets  obsidionaux  de  cin- 
quante sous,  attendu  que  les  quatre  signataires  ne  peuvent  suffire, 

Ouï  le  rapport  du  comité  des  finances, 

Arrêtent  que  la  nomination  faite  par  le  comité  des  finances,  du 
citoyen  Joseph  Peyron  pour  cinquième  signataire,  est  et  demeure 
confirmé;  en  conséquence,  le  citoyen  Joseph  Peyron  est  nommé  et 
commis  pour  cinquième  signataire  des  billets  obsidionaux  de  cin- 
quante sous. 

Pagannuci,  vice-président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  24  septembre  179J,  l'an  2«  de  la  République  Françoise. 

Arrêttent  que  le  comité  des  subsistances  fera  remettre  dans  chaque 
comité  de  surveillance  des  sections,  une  quantité  de  vin  qu'il  jugera 
convenable,  lequel  vin  sera  distribué  gratis  aux  gens  peu  aisés,  à 
raison  d'un  demi-scptier  par  jour  pour  chaque  individu. 

Arrêttent  que  demain  mercredi,  25  du  présent  mois,  il  sera  remis  à 
chaque  individu,  une  demi-livre  de  pain  et  deux  onces  de  riz.  Les 
comités  de  surveillance  des  sections  sont  autorisés  à  distribuer  même 
quantité  de  riz  aux  gens  aisés  qui  seront  tenus  de  le  payer  au  prix 
fixé. 

Les  sections  inviteront  deux  de  leurs  membres  d*ctre  présents  à  la 
distribution  du  pain  chez  les  boulangers  (2). 

Arrêttent  que  les  sections  de  cette  ville  sont  invitées  à  nommer  de 
suittc,  dans  chacune  d'elle,  douze  commissaires  qui  se  trouveront 
demain,  vingt-cinq  de  ce  mois,  huit  heures  du  matin,  dans  la  loge 
des  Changes,  à  l'effet  d'entendre  le  rapport  des  corps  administratifs 
sur  la  deuxième  missive  des  représentants  du  peuple  ;  lesdits  commis- 
saires seront  porteurs  de  leurs  pouvoirs. 

Les  corps  administratifs  invitent  le  secrétariat  général  des  sections 
à  faire  passer  les  reflexions  contenues  dans  le  n°  271  ter  à  toutes  les 
sections,  afin  qu'elles  s'occupent  à   découvrir  les  différents  greniers 

(1)  Cf.  fonds  Cosln,  n*  4502,  expédition  signée  :  Pagannuci,  vice-président  ;  Adam , 
secrélairc-adjoint. 

(2)  Les  deux  arrêtés  qui  précèdent  sont  signés  :     Pagannuci,    vice-présideot  ! 
Adam,  »ccrétaire-adJoint. 
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lei  de  faire  pari  de  toutes  leurs  observations  au  comité  de  subsis- 
I  taoces. 

MoNTVioL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  26  septembre  ijgj,  l'an  2*  de  la  République  Fr:inçoise. 

Considérant  que,  dans  l'état  où  se  trouve  la  cité,  les  magistrats 
doivent  prendre  toutes  les  mesures  efficaces  et  nécessaires  pour 
procurer  à  la  classe  des  indigents  les  secours  les  plus  prorapts  pour 
toutes  espèces  de  comestibles. 

Considérant  que  i'huile  peut  remplacer  efficacement  le  beurre, 

Arrétient  que.  dans  le  jour,  il  sera  enlevé  des  grands  dépôts  d'huile 
la  quanlilé  nécessaire  pour  qu'il  puisse  en  être  déposé  deux  tonneaux 
par  section  el  dans  les  municipalités  de  Vaise  et  la  Croix-Rousse, 
lesquelles  huiles  seront  distribuées  gratis  à  tous  les  citoyens  indi- 
gents et  dans  les  proportions  que  peuvent  nécessiter  leurs  be- 
soins (i). 

Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'assemblée  arrête  que  les 
administrateurs  de  la  caisse  obsidionale  sont  et  demeurent  autorisés 
à  remettre,  à  titre  de  prêt,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent 
miilc  livres,  selon  les  besoins,  au  citoyen  Clesle,  caissier  général  de 
ta  force  de  sûreté,  laquelle  somme  sera  remplacée  par  ledit  citoyen 
Clesle,  à  fur  et  mesure  de  rentrée  de  fonds  dans  sa  caisse  par  les  tré- 
soriers des  sections  [i/. 

Requièrent  le  comité  de  surveillance  de  la  section  de  Sl-Paul  de 
faire  eolever  de  suite  de  chez  tous  les  épiciers  de  la  ditte  section,  et 
notamment  de  chez  le  citoyen  Paillasson,  les  amendes  qui  peuvent 
s'y  trouver,  les  faire  conduire  dans  ledit  comilé  et  en  donner  avis  au 
comité  général  des  subsistances  (*;). 

Invitent,  par  la  voye  du  secrétariat  des  sections,  les  sections  de  la 
cité  à  nommer  cinq  commissaires  qui  seront  adjoints  au  comité  des 
subsistances. 

Invitent  le  comilé  des  travaux  publiques  à  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  faire  faire  une  pêche  abbondanic  dans  nos  ri- 
vierres  et  de  veiller  à  la  sûreté  du  lieu  où  le  poisson  sera  déposé. 

MoNTVioL,  président  ;  Adam,  secrélaîre-adjoini. 


\i)C/./ontU  Cette,  4592. 

iTl  Bibl.  df  la  ville,  tonds  Cosk,  4502. 

(Ij  Fvad»  Cosie,  4^92. 
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Séance  du  27  septembre  179 j,  Fan  2*  de  la  République  Françoise, 

Considérant  qu'il  existe  dans  les  lieux  que  nous  occupons  beau- 
coup de  pommes  de  terre. 

Considérant  que  dans  l'état  où  se  trouve  la  cité,  on  doit  saisir  tous 
les  moyens  d*augmenter  les  subsistances^ 

Arrêtent  que,  sur  le  champ,  il  sera  envoyé  des  ouvriers  dans  les 
lieux  de  rintérieur  de  la  cité  et  les  campagnes  qui  Tavoisinent,  noo 
occupés  parTennemi,  pour  extraire  toutes  les  pommes  de  terre  mures 
qui  y  seront  ensemencées,  lesquelles  seront  conduites  dans  un  dépôt 
général. 

Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  citoyens  Gentet  et  Vernon 
sont  nommés  commissaires,  lesquels  s'entendront  avec  les  municipa- 
lités voisines  et  les  propriétaires  pour  le  prix  desdittes  pommes  de 
terre,  lesdits  commissaires,  étant  revêtus  des  pouvoirs  les  plus 
amples  à  cet  égard,  s'adjoindront  les  citoyens  qu'ils  jugeront  conve- 
nables et  feront  toutes  perquisitions  et  enlèvement  des  subsistances 
où  il  en  sera  trouvé  (i). 

Considérant  que  les  gens  peu  aisés  auquels  on  délivre  des  légumes 
ne  peuvent  souvent  les  faire  cuire  faute  de  charbon, 

Considérant  que  l'unique  soin  des  administrateurs  est  de  venir  au 
secours  de  leurs  concitoyens  indigents, 

Arrêttent  que  les  comités  de  surveillance  des  sections  sont  autorisés 
à  prendre  dans  chaque  dépôt  de  charbons  de  bois,  destinés  à  la  so- 
ciété fraternelle,  une  quantité  suffisante  de  charbons  pour  en  être  dis- 
tribuée gratis  aux  citoyens  peu  aisés,  invitant  les  comités  de  surveil- 
lance à  mettre,  dans  cette  distribution,  toute  l'économie  possible. 

Considérant  que  dans  les  circonstances  actueles,  les  subsistances 
doivent  être  communes  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  cité  d'en  con- 
naître toute  la  masse,  arrête: 

Article  premier. 

Qu'il  sera  fait  demain,  28*  septembre,  une  visite  domiciliaire  exacte 
de  tous  les  comestibles  contenus  dans  la  cité. 

On  met  au  rang  des  comestibles  : 

I**  Les  farines  en  tout  genre, 

2®  Les  graines  de  tout  genre. 

3*»  Les  ris. 

4**  Les  haricots. 

5**  Les  macaronis. 

6"  Les  vermiceles  let  autres  pâtes  de  Gênes,  tels  que  salep  cl 
sagout. 

7"  Les  amandes  douces,  figues  et  raisins. 

J^"*  Les  morues  et  merluches. 

if  Les  harengs. 

10*»  Les  chocolats. 

11°  Le  cacao. 

12**  Les  fromages  de  tout  genre. 

(1)  Fonds  Coslo  4617. 
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îf  Les  sucres  et  cassonades. 

14^  Les  huiles  et  autres  comestibles. 

IL 

Cette  visite  domiciliaire  sera  exécutée  par  la  force  armée,  avec  le 
plus  de  rapidité  possible. 

Le  citoyen  général  déterminera  le  mode  et  Theure  de  cette  per- 
quisition. 

IIL 

La  force  armée  sera  authorizée  à  se  faire  accompagner  d'un  com- 
missaire pour  tenir  registre  des  enlèvements  et  des  chariots  néces- 
saires pour  l'exécuter. 

IV. 

Les  dépôts  des  comestibles  seront  dans  les  divers  comités  de 
surveillance. 

MoNTviOL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  29»  septembre  179J,  Pan  2^  de  la  République  Françoise. 

Requièrent  le  citoyen  Fuze  de  remmetre  au  citoyen  Decizier  touts 
les  matelats,  draps  et  couvertures  qui  sont  actuelement  dans  les  bâti- 
ments de  la  caserne  de  Saint-Pierre,  pour  être  employés  au  service  des 
hôpitaux. 

MoNTvioL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  70  septembre  179J,  l'an  2"^  de  la  République  Françoise. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des  cinq,  arrêtent  que 
toutes  les  matières  d'or  et  d'argent,  assignats  et  autres  objets  précieux 
déposés  aux  archives  de  la  Manucanterie  seront  sur  le  champ 
transférés  à  l'Hôtel  commun,  pour  y  rester  en  dépôt  sous  la  garde 
des  citoyens  de  la  ville  et  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 
Requièrent  en  conséquence  la  section  de  Porte-Froc,  daus  les  per- 
sonnes du  président  et  secrétaire  et  la  force  armée  de  garde  à  la 
Manucanterie  de  ne  point  s'opposer  à  la  translation  de  ce  dépôt.  En 
conséquence  autorisent  et  commettent  les  citoyens  Rose  et  Chasseriot, 
dépositaires,  à  transférer  à  l'Hôtel  commun  tout  le  dépôt  existant  à  la 
Manucanterie. 

Requièrent  le  comité  militaire  des  subsistances  de  mettre,  sur  le 
champ,  à  la  disposition  des  sections,  soixante-dix  bareilles  de  vin, 
après  l'avoir  reconnu  pour  loyal  et  marchand,  invitant  led.  comité  à 
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prendre    Darticulièrement    ce   vin   dans   le  dépôt  existant   sur  le 
port  du  Temple  étant  intéressant  de  le  débarrasser. 

Authorisent  le  comité  des  finances  à  remmetre  à  la  disposition  de 
l*état-major  de  Tartillerie  la  somme  de  cinquante  mille  quatre  cent 
cinquante  livres  pour  (aire  face  à  rindemnité  de  cinquante  livres 
arrêtée  pour  chacun  des  canoniers  qui  font  le  service  dans  la 
cité. 

.MoNTvioL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  /'"'  octobre  7797,  Pan  2*  de  la  République  Françoise. 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  exécuter  les  arrêttés  concer- 
nant les  raisins,  arrèttent  : 

Article  premier. 

11  est  de  nouveau  défendu  à  tous  les  propriétaires  et  fermiers  de 
vignes  dans  Tintérieur  de  la  ville  et  des  faubourgs,  de  faire  du  vin  des 
raisins,  il  leur  est,  au  contraire,  expressément  enjoint  de  faire  cueillir, 
%  à  compter  de  ce  jour,  et  chaque  jour  la  dixième  partie  de  leurs  vignes 
et  de  faire  vendre  en  détail  les  raisins  à  raison  de  3  s.  la  livre,  confor- 
mément aux  précédents  arrêttés. 

11. 

Les  raisins  seront  remis  chaque  jour  à  ceux  qui  se  présenteront  à 
raison  de  >  livres  par  personne. 

111. 

Ceux  vjui  auront  fait  faire  ou  feroient  faire  da  vin  aux  préjudice  des 
présentes  défenses  et  de  celles  qui  ont  déjà  été  faittes,  seront  con- 
damnas »!i  Tamende  du  double  de  la  valeur  des  vins,  et  le  vin  sera 
contisque  au  protit  du  dénonciateur. 

IV. 

Il  n'eST  point  vlcroj^e  aux  précédents  arrêttés,  qui  accordent  une 
prime  aux  levenJeases;  en  conséquence  elles  sont  autorisées  à  acheter 
et  rc\eiKÎre  vies  raisuis,  a  la  char*:e  par  elle  d*èlre  nanties  d'un  certi- 
rua:  vîe  leur  coauic  Ue  surveillance,  attestant  leur  qualité  de  reven- 

l  v'  pK'sca:  arrettee  sera  envoyé  à  toutes  les  sections,  imprimé  et 
attijh.*  v^.i  ^;'^oln  <era. 

K.'.;uu':e:v,  .e  >ec:e:ariat  gênera*.  d*iaviter  les  comités  de  sur>'eil- 
ia:u\'  vU'>  >>*.*.;v^i*s.  .te  se  Cv ?..er:er  ie  su::e  avec  les  capitaines  de 
.*>.a.;..e  .\^  ^"..M*:a..*  a.l'.î  .i*a\\vr  .e  lîooi  des  citoyens  de  leur  compa- 
»:a;v  v;,:..  .*:ar.  ..»  .la:  .ie  .^.  ::e:  .es  ariues.  se  cachent  dans  divers 
^•e.A  vis'  a  c.:.\  a,::.*r:>a.v.  "es  c.^zi.tes  ie  surveillance  à  ordonner  aux 
^itx»\.'i».>i  .;u:  a.*  s.'.'v  .eat  .m s  a  .eu:  poste,  de  rejoindre  sur  le  champ 
U'uv  ^a'.a:..v'a,  et  su:  ^e  reùs  ù  >  ot'te;iip<rer  à  la  miaule,  lescomitàs 


SÉANCES  DES  I*'  ET  3  OCTOBRE  I793.         237 

pourront  requérir  la  force  armée  et  les  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion comme  suspects  et  contraires  à  la  défense  de  la  cité;  les  comités 
de  surveillance  sont  autorisés  de  faire  les  recherches  desdits  citoyens 
dans  tous  les  lieux  de  la  ville  où  ils  soupçonneront  qu'ils  peuvent 
être,  et  particulièrement  dans  les  caflfés,  billards  et  cabarets  quMls 
feront  ouvrir  et  visiteront  soigneusement. 

Considérant  que  dans  la  situation  pénible  où  se  trouve  la  cité,  il 
est  du  devoir  des  administrations  de  mettre  sans  cesse  sous  les  yeux 
de  leurs  concitoyens  toutes  les  mesures  qui  peuvent  et  doivent  être 
prises  pour  sauver  la  chose  publique. 

Après  en  avoir  conféré  avec  le  citoyen  général,  arrêttent  : 

Article  premier. 

Les  comités  des  sections  sont  invités  à  faire  dans  le  jour,  par  des 
commissaires  qu'il  nommeront,  des  visites  domiciliaires  pour  décou- 
vrir tous  les  chevaux,  soit  de  trait,  soit  de  selle,  qui  pourroient  se 
trouver  dans  leur  arrondissement,  ils  saisiront  pareillement  toutes  les 
selles  et  brides  qu'ils  trouveront. 

II. 

Les  dits  chevaux  et  selles,  seront  conduits  et  transportés  à  Thôtel- 
de-ville  et  estimé,  il  en  sera  donné  une  reconnoissance  aux  proprié- 
taires et,  après  la  levée  du  siège,  ils  seront  rendus  ou  payés  en  cas 
de  perte. 

III. 

Sera  exceptés  ceux  des  chevaux  qui  seroient  déjà  employés,  soit 
aux  convois  militaires  et  d'équipages,  soit  par  la  force  armée. 

IV. 

L'état-major  au  quartier  général  préposera  quelqu'un  pour  déter- 
miner le  local  ou  seront  mis  les  chevaux  et  selles  qu'on  trouvera. 

V. 

Les  comités  de  surveillance  arbitreront,  chacun  dans  leur  sagesse, 
une  récompense  pour  tous  ceux  qui  dénonceroient  ou  indiqueroient 
des  chevaux  cachés  et  recellés,  et  qui  leur  sera  payé  par  ledit  comité, 
à  qui  elle  sera  remboursée  par  le  comité  des  finances. 

VI. 

Tous  les  chevaux  en  réquisition  qui  ne  seroient  pas  en  activité, 
seront  également  conduits  à  la  maison  commune. 

MoNTvioL,  président;  Adam^  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  j  octobre  lyçj,  l'an  2'^  de    la  République  Françoise. 

Coosidérant  que  l'état  dans  lequel  se  trouve  la  cité,  malgré  le  zèle 
et  la  boone  volonté  des  sections,  la  rareté  des  assignats  peut  nuire 
aux  moyens  de  défense  que  nécessite  la  résistance  à  l'oppression, 
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Considérant  que  les  dépenses  du  siège  ont  été  faites  par  les  citoyens 
de  Lyon,  que  ce  sont  ces  mêmes  citoyens  qui  ont  volontairement  fait 
les  fonds  de  la  caisse  de  l'emprunt  des  trois  millions,  dont  les  fonds, 
destinés  à  des  achats  des  subsistances  avant  le  siège,  sont  mainte- 
nant sans  emplois  dans  la  caisse, 

Arrêtent  que  les  administrateurs  de  la  caisse  de  l'emprunt  des  trois 
millions  sont  autorisés,  et  au  besoin  requis,  de  tenir  à  la  disposition 
du  comité  des  finances  les  sommes  en  assignats  étant  dans  leur 
caisse  pour  faire  face  provisoirement  au  payement  de  la  solde  de  la 
force  armée,  sauf  à  la  caisse  obsidionale  à  remettre  à  la  caisse  de 
l  emprunt  des  trois  millions  jusqu'à  concurrence  des  sommes  en  assi- 
gnats que  cette  dernière  versera  pareille  somme  en  bons  ou  pro- 
messes des  citoyens  servant  de  gage  aux  billets  obsidionaux. 

Arrêtent,  en  outre,  que  pour  assurer  le  gage  des  billets  obsidionaux 
l'assemblée  du  comité  de  salut  public  délivrera  un  arrêté  particulier 
aux  administrateurs  de  ladite  caisse  obsidionale,  à  chaque  versement 
de  promesses  qu'ils  feront  dans  la  caisse  de  l'emprunt  dit  des  trois 
millions,  sur  la  représentation  desauels  arrêtés,  les  administrateurs 
de  la  caisse  obsidionale  seront  valablement  déchargés,  et  les  sections 
de  la  ville  de  Lyon  par  Torgane  des  corps  administratifs  comptables 
des  sommes  versées  par  la  caisse  de  l'emprunt  dite  des  trois  mil- 
lions. 

Et  à  l'effet  de  constater  l'état  de  ladite  caisse  de  l'emprunt  de  trois 
milions,  les  citoyens  Coste  et  Tranchant  sont  et  demeurent  nommes 
commissaires  pour  dresser  procès-verbal  des  fonds  en  assignats  dont 
les  corps  administratifs  peuvent  disposer. 

MoNTViOL,  président;  Adam,  secrétaire-adjoint  (i). 


Séance  du  ./  octobre  ijoj^  l'an  2°  de  la  République  Françoise. 

(^.onsidérant  que  les  administrateurs  ont  remis  à  chaque  section  du 
vin,  de  l'huile  et  autres  comestibles. 

Considérant  que  l'intention  des  administrateurs,  suivant  leur 
arrcttc,  a  cto  que  ces  comestibles  ne  fussent  délivrés  gratis  qu'aux 
citoyens  reconnus  nécessiteux,  et  que  les  citoyens  aisés  seroient  tenus 
de  les  payer. 

Considérant  que,  de  cette  manière,  les  comités  des  sections  ont  dû 
faire  une  recette  et  que,  dans  l'état  où  se  trouve  la  cité,  il  est  inté- 
ressant de  se  procurer  toutes  les  sommes  pour  subvenir  au  paye- 
mont  des  comestibles  qui  ont  été  achetés  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Ai  relent  que  les  comités  de  surveillance  des  sections  sont  invités  à 
rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  au  comité  des  subsistances, 
des  sommes  provenucs  des  comestibles  vendus  aux  citoyens  aisés. 

MoNTvioi.,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 

(1)  BihL  iiv  Ui  rilh\    /on<h    Co^fo.  4:t92'462,S, 
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Séance  du  s  octobre  1797,  ^^^  ^*  ^^  ^  République  Françoise, 

Vu  de  nouveau  l'arrêté  cy-dessus  (du  3  octobre);  2® la  lettre  écrite 
par  les  administrateurs  de  la  caisse  de  l'emprunt  de  trois  millions, 
rassemblée,  ayant  de  nouveau  ouvert  la  discution,  persistant  auxmo- 
tifs  détaillés  dant  l'arrêté  cy-dessus  et  considérant  que  le  décret  invo- 
qué par  les  administrateurs  ne  peut  retarder  une  mesure  que  la  néces- 
sité commande, 

Considérant  que  les  fonds  étant  dans  la  caisse  de  l'emprunt  des 
trois  millions  seront  remplacés  par  des  bons  donnés  par  les  citoyens 
pour  leur  subvention  civique, 

Les  corps  administratifs  persistent  à  l'arrêté  du  3®  de  ce  mois,  au- 
thorisent  les  commissaires  nommés  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  son  exécution,  même  à  requérir  la  force  armée. 

MoNTvioL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  6  octobre  1797,  l'an  2«  de  la  République   Françoise. 

L'assemblée,  délibérant  sur  une  pétition  qui  lui  a  été  présentée, 
arrête  que  les  sections  de  la  ville  de  Lyon  et  les  communes  de  Vaise 
et  la  Croix-Rousse  s'assembleront  dans  le  jour,  pour  nommer  trois  dé^ 

Eûtes  à  l'effet  de  se  rendre  demain,  à  sept  heures  du  matin,  dans  la 
oge  des  Changes,  pour  délibérer  sur  la  position  de  la  cité. 

Arrête,  en  outre,  que  les  bataillons  seront  également  invités  à 
nommer  dans  le  jour,  trois  commissaires  pour  se  rendre  au  même  lieu, 
à  la  même  heure,  pour  délibérer  sur  le  même  objet. 

Charge  l'état-major  de  déterminer  le  mode  de  cette  convocation  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  dans 
l'extérieur  et  l'intérieur  de  la  cité. 

Sera,  le  présent  arrêté,  imprimé  et  affiché  (2). 

Considérant  que  l'assemblée  des  sections,  indiquée  pour  demain, 
7  heures  du  matin,  ne  peut  avoir  lieu  à  la  ditte  heure,  attendu  que,  le 
citoyen  général  étant  occupé  à  visiter  les  postes,  on  n'a  pu  assembler 
les  bataillons  qui  doivent  y  concourir. 

Préviennent  les  sections  qu'il  leur  sera  donné  avis  du  moment  où 
ladite  assemblée  pourra  avoir  lieu. 

Paganuci,  vice-président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  7«  octobre  7797,  l'an  2*  de  la  République  Françoise. 
En  exécution  de  Tarrêtté  d'hier,  les  sections  sont  convoquées  par 

(1)  Bibl.da  layUle,rond8  Costa  1592,  arrêté  expédie  à  la  suite  de  celui  du  3  octobre. 
CQ  Arrêté  signé  :  Montviul,  présideot  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 
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députation  de  trois  commissaires  dans  l'églize  de  St-Nizier,  aujour- 
d'hui, trois  heures  précises  de  relevée,  les  corps  administratifs  leurs 
remettront  la  dépêche  adressée  à  chacune  d'elle. 

MoNTViOL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


Séance  du  8  octobre  7797,  ^'^^  ^"^  ^^  ^^  République  Françoise, 

Arrêtent  que  le  comité  des  finances  requerrera  des  administrateurs 
de  l'emprunt  de  trois  millions,  le  versement  de  soixante  mille  livres 
dans  la  caisse  obsidionale,  la  dite  somme  prise  sur  les  assignats 
existant  dans  la  caisse  de  l'emprunt  de  trois  millions,  conformément 
au  procès-verbal  de  séquestre  dressé  le  6*  de  ce  mois  parles  citoyens 
Coste  et  Tranchant  (i). 

Authorisent  le  comité  de  surveillance  de  la  section  de  la  Paix 
à  faire  enlever,  sur  le  champ,  une  chataignère  d'huile  d'olive 
appartenant  au  citoyen  Jamet,  marchand-épicier,  et  qui  se  trouve 
déposée  dans  un  magasin,  rue  Juiverie,  n^  72,  de  laquelle  il  sera 
donné  un  récépissé  contenant  le  poid  et  la  qualité,  pour  être  ladite 
chataigniére  d'huile  d'olive  partagée  par  égale  portion  entre  ladite 
section  de  la  Paix  et  de  celle  du  Change,  sa  voisine,  pour  être  laditte 
huille  distribuée  aux  citoyens  des  dittes  sections  de  la  Paix  et  du  Change, 
conformément  aux  arrêtés  des  corps  administratifs. 

Authorisent  la  section  de  la  Paix  à  requérir  la  force  armée,  si  besoin 
est,  pour  l'exécution  dudit  enlèvement. 

MoNTViOL,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 


(l)  Fonds  Cosle  4592. 
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1 179J,  i'un  second  de  h  République  une  et  indivisible. 

Une  T^quisilion  de  Dubois-Crancé,  en  date  du  17  jujllcl,  avoîl  bien 
meaac£  Lyon  de  projets  hostiles  ;  mais  elle  floit  fondée  sur  des  mo- 
tib  »i  absurdes,  sur  des  calomnies  si  atroces,  elle  eloit  si  contraire 
au  timoigoage  qu'on  nous  avoit  rendu,  qu'on  n'en  appréhendott 
Aucune  suite.  Les  proclamations  sages  quavoient  faites  nos  autorités 
^UKtituees,  les  adresses  énergiques  qu'on  avoit  fait  circuler  de  toutes 
^Hto,  les  commissaires  pacificateurs  qu'on  avoit  envoyés,  tout  sem- 
^^B  promettre  que  notre  sang  ne  couleroit  pas. 
^HtOmmenl  se  figurer  que  des  François  voudroient  attaquer  des 
^oVinics  qui  ont  juré  de  maintenir  la  République  une  el  indivisible, 
des  hommes  qui  son!  soumis  à  toutes  les  loix,  qui  reconnoissent  la 
Convention,  qui  ne  sont  armés  que  pour  résister  à  l'oppression  el 
détruire  l'anarchie  ? 

Le  temps  nous  a  appris  que  la  justice  d'une  cause  ne  met  pas  tou- 
jours à  couvert,  le  temps  nous  a  fait  voir  que  la  calomnie,  celte  arme 
des  méchants,  peut  séduire  une  multitude  de  citoyens. 

Hier,  à  une  heure  après  midi,  après  la  rencontre  de  quelques  avant- 
posies,  une  troupe  ennemie  se  présente  sur  les  derrières  de  la  Croix- 
Rousse,  les  citoyens  de  Lyon  s'approcheal  A  la  portée  du  canon  ;  une 

affaire  terrible  va  s'engager la  foudre  va  porter  la  mort  dans  tous 

le?  rangs. 

Un  trompette  s'approche,  on  le  reçoit  ;  il  présente  une  proclamation 
sigace  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  suivie  de  la  réquisition  du  général 
Keliermann. 

Le  trompette  déclare  que,  conformément  à  l'ordre,  on  a  une  heure 
pour  dclibcrcr,  Cctlc  proclamation  est  portée  auK  autorités  cons- 
tituées, alors  en  petit  nombre  :  la  lecture  soulève  les  cicurs,  l'in- 
dignation est  à  son  comble  ;  d'une  voix  unanime,  ta  réponse  suivante 
Cil  arrêtée  : 

'  Ciiuycns  Reprcscntanis  du  peuple,  et  vou-<^,  Général, 

■  Voti  propositions  sont  encore  plus  atroces  que  votre  conduite. 

E, . .  Vous  o'arrîTcrcz  à  nous  que  sur  un  moB- 
KT 
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ceaii  de  cadavres,  ou  la  cause  de  la  République  et  de  la  Liberté 
triomphera.  » 

Cette  réponse  n'est  pas  attendue,  l'heure  n'est  point  écoulée,  cl 
déjà  une  décharge  est  dirigée  contre  nous.  A  ce  signal  de  guerre, 
nos  braves  frères  répondent  par  une  canonnade  meurtrière.  L'énergie 
est  à  son  comble;  la  mort  se  porte  dans  tous  les  rangs  ennemis;  et 
bientôt  nos  adversaires  n'ont  de  ressource  que  dans  une  fuite  hon- 
teuse. Ils  s'attendoient  sans  doute  à  avoir  aiïaire  à  des  lâches  :  he 
bien  I  nous  leur  apprendrons  que  la  justice  de  notre  cause  double 
notre  courage,  et  que  nous  sommes  disposés  à  mourir  ou  à  vaincre. 
Citoyens,  l'étendue  de  ce  bulletin  ne  nous  permet  pas  de  votis 
transmettre  ici  toute  la  proclamation.  Nous  allons  aujourd'hui  vous 
en  faire  connoitre  les  principaux  traits  ;  nous  y  joindrons  les  obser- 
vations naturelles  qu'ils  font  naître. 

Cette  pièce,  unique  en  son  genre,  commence  par  ces  mots:  Li 
résistance  que  des  hommes  perfides  qui  s'étnient  emparés  de  radminis- 
Iralion,  ont  mis  à  reconnoître  la  Convention  Nationale  et  ses  décrets, 
a  nécessité  l'appareil  et  le  développement  d'une  force  armée. 

Perfides  vous-mêmes  I  nous  reconnoissons  la  Convention,  nous 
sommes  soumis  à  ses  décrets  généraux  ;  pourquoi  venez-vous  ensan- 
glanter nos  foyers  ) 

Votre  but  véritable  n'est  donc  pas  cette  reconnoissance  et  celte 
soumission  aux  décrets  de  la  Convention  ?  si  vous  vouliez  en  être 
témoins,  aviez-vous  besoin  d'être  précédés  par  des  foudres  >  deviez- 
vous  vous  entourer  de  soldats  dignes  de  l'estime  de  la  République, 
nous  le  croyons,  mais  auprès  de  qui  vous  nous  avez  dépeints,  d'après 
eux,  comme  des  hommes  dans  le  trouble,  quoiqu^au  sein  de  la  tran- 
quillité ;  comme  des  amis  de  Pitt,  quoiqu'opposés  à  ses  principes  et 
au-dessus  de  son  or;  comme  des  rebelles  de  la  Vendée,  quoiqu'iodi- 
gnés  de  leur  révolte. 

Nous  ne  vous  parlerons  point  du  ton  avec  lequel  ils  traitent  vos 
administrateurs. 

Eux  des  perfides  !  une  longue  suite  de  vertus  républicaines  a  dû 
vous  apprendre  s'ils  sont  capables  de  perfidies. 

Ils  ajoutent  :  Vous  avez,  dit-on,  reconnu  la  Constitution.  Dit-on! 
quelle  scélératesse  dans  ce  mot  !  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  on  vous 
a  envoyé  des  commissaires  nombreux  ;  des  missives  républicaines 
vous  en  ont  convaincus,  et  vous  en  parlez  comme  d'un  ouï-dire! 
Trente  députés  de  Lyon,  et  ceux  de  toutes  les  communes  du  départe- 
ment, ont  porté  à  Paris  notre  acceptation  unanime,  et  vous  en  dou- 
teriez } 
Concluent-ils  donc  : 

Eh  bien,  nous  sommes  vos  frères,  vous  allez  nous  recevoir  en 
frères. 

Oui,  si  vous  vous  présentez  en  frères,  si  vous  voulez  fraterniser,  si 
vous  déposez  Tappareil  menaçant  de  la  guerre  ;  mais  si  vous  portez 
l'audace  jusqu'à  nous  croire  des  rebelles  de  la  Vendée,  des  agents  de 
Pitt,  des  partisans  de  Cobourg  et  de  Dumouriez,  il  faudra  marcher 
sur  nos  cadavres  : 

Nous   savons  distinguer  les  bons  citoyens   de    Lyon,   disent-ils 
encore,  gémissant  depuis  deux  mois  sur  les  désordres  dont  ils  sont 
ou  victimes  ou  témoins  impuissants,  des  hommes  rebelles. 
Citoyens,  vous  qui  avez  visité  nos  murs,  qui  avez  fraternisé  avec 
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nous,  qui  avez  assisté  à  la  journée  du  29  mai,  avez-vous  vu  victimes 
de  vrais  républicains,  de  bons  patriotes  }  avezvous  eu  à  gémir  sur 
quelques  désordres  >  Cette  époque  mémorable  a-t-elle  été  souillée 
par  quelques  excès  }  Avant  cette  époque,  sans  doute,  les  arrestations 
illégales,  les  impositions,  les  assassinats  dans  les  caves  de  la  maison 
de  ville^  vous  arrachoient  des  larmes  de  sang  ;  mais  depuis  ce  jour 
vous  respirez,  vous  jouissez  de  la  paix,  il  n*y  a  que  des  imposteurs  et 
vos  ennemis  qui  débitent  le  contraire. 

Frères,  courage  !  Plutôt  la  mort  que  d*obéir  à  des  hommes  qui 
décorent  du  beau  nom  de  patriotes,  les  anarchistes,  les  factieux,  les 
hommes  de  sang.  La  vie  sous  leur  règne  seroit  une  longue  mort. 

(La  suite  à  demain). 

Le  Comité  général  de  surveillance  et  de  salut  public  de  Rhône-e  t- 
Loire  est  à  la  hauteur  des  circonstances  :  composé  de  tous  les  corps 
constitués  de  Lyon,  il  montrera  toute  Ténergie  possible,  fermeté  dans 
ses  mesures,  unité  dans  ses  principes  :  l'autorité  délibérante  ira  bien, 
les  membres  qui  la  composent  attendront  la  mort  sur  leurs  chaires 
curules,  s'il  le  faut. 

Les  postes  sont  nombreux  et  bien  gardés  :  nous  n'avons  rien  à 
craindre  d'une  attaque  imprévue.  Le  général,  vrai  républicain,  ami  de 
Tordre,  est  digne  de  toute  notre  confiance.  L'état  major  mérite  aussi 
DOS  éloges. 

Le  comité  de  subsistances  nouvellement  organisé,  veillera  nuit  et 
jour  aux  besoins  de  nos  frères  d'armes.  Courage  !  frères  et  amis, 
courage  I 

Votre  cause  est  juste,  vous  êtes  dans  les  bons  principes,  vous 
exercez  un  droit  sacré,  un  droit  imprescriptible  :  la  résistance  à 
l'oppression. 

Régiment  de  ci-devant  Royal  Pologne,  vous  vous  êtes  présenté  le 
premier  au  combat  ;  on  nous  dit  oue  vous  brûlez  de  venger  vos  frères 
morts  à  Lyon  le  29  mai.  Mais,  soldats  citoyens,  ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  vos  bourreaux  ;  nous  gémissons  de  voir  verser  un  sang  aussi 
précieux  que  le  vôtre.  Qui  en  étoit  la  cause  coupable  7  les  scélérats 
qui  vouloient  nous  asservir,  décimer  nos  têtes  et  nos  fortunes,  substi- 
tuer l'arbitraire  de  leurs  sanguinaires  conceptions,  aux  cris  sages  de 
la  loi. 

Signé,  GiLiBERT,  président  ;  Chaspoul  et  Bertholet, 
secrétaires. 


N«  2,  du  9  août  17ÇJ,  Van  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

La  Duit  du  8  au  9  a  été  très  tranquille.  Si  quelques  vedettes  ont 
été  apperçues  par  nos  postes  avancés,  la  crainte  d'une  vigoureuse 
résistance  a  fait  toujours  rétrograder  les  pelotons  qui  les  sui- 
voient. 

Courage,  Lyonnois!  La  lâcheté  d'un  patriote  est  un  deuil  pour 
la  République.  A  croire  les  représentants,  une  heure  seulement  vous 
étoii  accordée  ;  passé  ce  terme  fatal,  la  mort  devoit  moissonner  dans 
tous  vos  rangs,  et  la  mort  vous  a  épargnés  !  Quand  seront-ils  plus 
vrais  dans  leurs  menaces  que  dans  leurs  assertions  ? 
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Les  rangs  sont  bien  gardés  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que,  devant  notre 
union^  les  fers  de  nos  satellites  viendront  se  briser  comme  sur  un  mur 
d'airain. 

La  canonnade  qu'a  trop  précipitée  Timpétuosité  de  notre  jeunesse, 
n^a  produit  que  l'écroulement  de  quelques  tours,  la  blessure  de  quel- 
ques-uns de  nos  ennemis. 

Les  boulets  de  nos  adversaires  ont  fait  jaillir  Teau  du  Rhône  jus- 
qu'au deuxième  étage,  ont  occasionné  des  crevasses  à  uo  mur,  et 
égratigné  les  côtes  incultes  de  la  Boucle. 

Dans  cette  affaire,  la  brave  Burtin  qui  a  quitté  le  Comité  de  sûreté 
générale  pour  se  mettre  à  la  tête  de  nos  phalanges,  a  failli  être  atteint 
d*un  boulet  :  c'eût  été  une  grande  perte  pour  la  patrie. 

Le  travail  des  redoutes  s'avance.  Moyennant  les  balles  de  laioe 
qu*ont  fournies  les  négociants  de  Lyon,  cette  opération  essentielle  a 
eu  une  rapidité  surprenante.  Citoyens,  continuez  à  étouffer  Fégoîsme: 
ce  sentiment  bas  est  le  tombeau  de  toutes  les  vertus.  Que  rintérét 
particulier  se  plie  toujours  devant  l'intérêt  général.  Si  vous  calculez 
pour  la  patrie,  vos  représentants  et  vos  administrateurs  rougiroieDt 
d*avoir  voulu  vous  sauver. 

Nos  frères  des  campagnes  arrivent  au  secours  de  Lyon. 

70  hommes  de  Saint-Chamond,  1 10  de  Sainte- Fo^,  120  de  la  légion 
de  Colonges,  50  de  Charly  et  Millery  sont  mamtenant  casernes. 
Comme  nous,  ils  brûlent  d*envie  de  se  mesurer  avec  nos  ennemis. 
Ne  craignez  pas  qu'ils  fuient  devant  nos  adversaires  ;  ils  sentent  trop 
qu*il  en  est  fait  de  leurs  propriétés,  de  la  paix  et  peut-être  de 
leur  vie,  si  le  système  desorganisateur  qui  nous  menace  vient  à  pré- 
valoir. 

Les  sections  devroient  surveiller  les  lâches,  qui,  dans  les  postes. 
découragent  par  leurs  projets  de  composition,  souvent  avilissants  ; 
ceux  qui,  aussi  mous,  que  des  sybarites  nous  insultent  à  leurs  fenêtres, 
ces  coureurs  de  tripots,  qui  se  contentent  de  suivre  au  café  les 
diverses  chances  de  la  guerre.  Si  leur  sang  ne  bouillonne  pas  en  enten- 
dant rouler  le  canon,  ils  sont  indignes  du  nom  de  républicain. 

On  écrit  de  Nismes  (6  août)  : 

((  Courage,  amis  ;  ma  dernière  à  dû  vous  faire  espérer  ce  que 
ff  celle-ci  vous  porte. 

«  Carlcau  avec  ses  4,000  hommes  s'est  avancé  jusqu'à  Lambesc. 
^  Les  Marseillois  s'étoient  retires  à  Aix  ,  et  là  formant  de  leur  corps 
€  d'armée  trois  colonnes,  une  a  passé  par  Salon,  et  est  venue  camper 
«  à  Boisvcrt  ;  l'autre  a  passé  par...  et  est  venue  sur  le  bord  delà 
«  Durance  ;  et  le  centre  avançoit,  lorsque  le  brave  Carteau,  au  iieu 
«  de  sonner  la  charge,  sonna  la  retraite.  De  là  ignorant  les  alentours 
«  qu'il  avoit,  il  crut  pouvoir  détacher  500  hommes  à'Boisvert  et  à  la 
(i  Durance,  pour  s'assurer  le  passage  ;  ce  dont  on  lui  a  évité  lapeine: 
c  il  a  fini  par  se  retirer  sur  Orgon  ;  hier  lundi }.  Il  ne  savait  trop  à 
a  quel  saint  se  vuuer.  Le  croiricz-vous }  Albitte.  ce  fameux  héros, 
((  baisse  dit-on  Toreille  et  le  ton,  ainsi  que  trois  coquins  de  ses 
a  pareils.  Sous  trois  jours  nous  espérons  davantage,  mais  il  n'est  pas 
«  temps  de  le  dire.  » 

D\'iprès  cette  lettre,  l'armée  Marseilloise  est  composée  de  16  à 
18,000  hommes. 

Hier  le  comité  général  a  re(,u  la  lettre  suivante  d'un  député  qu'Ut 
à  Marseille,  député  sûr,  et  connu  par  ses  lumières  : 
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a<ï  : 


I  II  ne  faut  pas  perdre  patience.  Bientôt  j'espère  que  nous  aurons 
Ile  plaisir  de  nous  revoir,  et  vous  seiei;  satisfaits  de  tout  ce  que 
n'aurai  fait.  Sous  huit  jours  au  plus  lard,  je  vous  donnerai  des  nou- 
velles satisfaisantes.  Je  n'ai  jamais  eu  autant  d'esptrance  pour  le 
jBtlccàs  de  nos  opérations.  Les  mesures  sont  prises  pour  s'assurer 
be  passage;  disposez  tout  pour  que  notre  correspondance  ne  soit 

■pas  interrompue ...  Le  département  du  Var  se  comporte  en  tout 

rcotniDe  celui  des  Boucbcs-du-RbAne.  », 
On  nous  écrit  de  Monttirison  que  la  force  armée  se  montre  avec  le 

■tus  Kraad  courage,  et  qu'il  régne  la  plus  grande  discipline  dans  cette 
*"E  de  citoyens-soldats.  Partout  les  brigands  soudoyés  prennent  la 

Kur  les  onze  heures  du  malin,  un  trompette  a  apporté  la  missive 
paote  : 
généralités  armées  des  Alpes  et  d'ILiiie,  jux  citoyens  qui  exercent 

les  fondions  adminislrjlives  à  Lyon, 
I  Citoyens,  je  vous  ai  fait  Taire  hier,  par  l'ofticier  commandant 
VaTaoï-garde,  sommation  de  vous  décider  dans  une  heure  à  obéir 
pux  décrets  de  la  Convention  ;  vous  ne  m'avez  pas  répondu  :  je 
X  bien  croire  que  celui  qui  cominandoit  un  poste  en  avant  de  la 
froix- Rousse,  auquel  cette  sommation  a  été  remise,  ne  vous  l'a 
s  fait  parvenir.  J'ai  à  me  plaindre  de  ce  que  ce  commandant,  qui 
tvoit  demandé  trois  heures  pour  répondre  à  la  sommation,  a  fait 
khement  tirer  du  canon  à  mitraille,  sur  les  troupes  de  la  Répu- 
blique pendant  cet  intervalle,  et  a  blessé  quelques  soldats  de  mon 
■vaot-poste.  Ce  procède  qui  n'a  pas  d'exemple  dans  les  usages  de 
T  guerre,  devoit  me  porter  à  vous  faire  attaquer  sur  le  champ,  et  i 
le  plus  garder  de  mesures  avec  des  hommes  qui  se  sont  rendus 
loupables  de  pareils  forfaits.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  la 
trcur  de  l'armée  que  je  commande  est  à  son  comble;  cependant, 
Vai  tenu  conseil  avec  les  Rcprésenians  du  peuple,  et  dans  la  con- 
pîcboa  où  nous  sommes  que  des  émigrés  rentrés  dans  votre  sein, 
■t  quelques-uns  de  leurs  adhérents,  sont  les  seules  causes  de  votre 
Rarement  et  de  la  perfidie  dont  je  me  plains,  je  vous  fais  passer 

le  nouveaux  exemplaires  de  ma  sommation, 
j  Citoyens,  je  vous  réitère  au  nom  de  la  Nation,  l'ordre  bien  positif 
Ve  déférer  à  cette  sommation,  au  plus  lard  dans  le  jour,  et  je  voua 
■  déclare  que.  faute  par  vous  d'y  obtempérer,  j'emploierai  tous  les 
t  moyens  de  force  qui  me  sont  confies.  Vous  répondrez  du  sang  i^ut 
•  coulera,  «t  des  malheurs  terribles  qui  accompagne roieni  votre  résis- 
•I  tance. 

€  Signé,  Kellermann.  » 
Braves  soldats,  on  a  fait  i  Kellermann  une  réponse  digne  de  vous  . 
nous  regrettons  que  les  bornes  de  ce  bulletin  ne  nous  permettent  pas 
de  la  transcrire  aujourd'hui. 

Nous  y  avons  relevé  avec  courage  deux  eireurs  frappantes,  pour  ne 
pas  dire  plus. 
I      La  première,  de  n'avoir  point  fait  de  réponse  à  sa  sommation 
I  8,  tandis  qu'il  est  de  toute  notoriété  qu'un  trompette  ta  lui  a 

I  La  seconde   de   noui  accuser  d'être  agresseurs,  lorsque  tout  le 
tBdfl  sait  que  la  première  décharge  a  été  faite  par  nos  ennemis. 
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Comment  parlementer  avec  des  hommes  qui  accueillent  la  calomnie 
avec  une  avidité  révoltante. 

Signé,  GiLiBERT,  président  ;  Chaspoul  et  Bertholet, 
secrétaires. 


N*  7,  du  10  Août  7797,  l*an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

C'est  aujourd'hui  le  10  août  ;  c'est  aujourd'hui  que  les  braves  Mar- 
seillois  ont  tant  contribué  à  renverser  le  despotisme  royal  ;  et  l'on 
voudroit  nous  asservir  avec  eux  I  Aujourd'hui  a  triomphé  la  cause  de 
la  liberté,  et  l'on  voudroit  nous  faire  plier  sous  le  joug  de  la  scni- 
tude  !  Aujourd'hui  chaque  François  devroit  se  livrer  aux  doux  épan- 
chemens  de  la  fraternité  ;  et  l'on  commande  au  frère  d'égorger  son 
frère  !  Aujourd'hui  la  vertu  s'est  assise  sur  les  ruines  d'un  trône  aux 
pieds  duquel  rampoient  des  esclaves;  et  le  crime  veut  se  ûxer  sur  les 
cadavres  des  hommes  libres  ! 

Citoyens,  ce  tableau  est  fait  pour  arracher  des  larmes  :  des  hommes 
courageux  n'en  doivent  point  verser.  Détournez-en  la  vue  et  com- 
battez :  Que  dis-je  ?  Non,  frères  et  amis,  au  10  août  vos  batteries  ne 
doivent  partir  que  par  nécessité  et  pour  des  salves  d'allégresse. 
Laissez  les  faux  patriotes  se  distraire  de  leur  joie  par  une  canonnade 
inutile  et  meurtrière. 

Le  régime  féodal  nous  a  fait  long-temps  gémir  :  les  monumens  qui 
en  conservent  le  souvenir  sont  injurieux  pour  l'humanité  :  brûlez- 
les...  Vos  adversaires  ne  s'attendent  pas  à  cette  démarche  patrio- 
tique. La  raison  en  est  simple,  ils  ne  croyoient  pas  que  vous  pussiez 
faire  par  générosité  et  par  principes  ce  qu'ils  ont  décrété  par  néces- 
sité ;  ils  ne  croyoient  pas  que  Famour  de  la  liberté  vous  inspirât  ce 
que  le  besoin  de  vous  séduire  leur  a  dicté  (*). 

Qu'on  ait  la  philosophie  de  ne  point  croire  au  sort,  de  le  prendre 
pour  un  vain  nom  sans  réalité,  l'histoire  de  ce  jour  prouvera  le  con- 
traire. Qu'on  fasse  de  la  fortune  une  déesse  aveugle  :  le  sort,  oui.  le 
sort  a  dépeint  le  caractère  de  nos  ennemis.  Si  nos  boulets  eussent 
été  agresseurs,  ils  eussent  porte  sur  les  murs  de  Montessui  ces 
mots  :  Sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Un  des  leurs  qui  devoil 
les  peindre  d'un  seul  trait,  est  venu  effacer,  dans  un  encadrement 
au-dessus  des  portes  de  St-Clair,  ces  mêmes  mots  ;  il  n'y  a  laissé  que 
cette  vérité  :  Résistance  à  l'oppression. 

Des  lâches,  des  hommes  qui  sont  faits  pour  le  sommeil  du  despo- 
tisme, sont  allés  cacher  leur  honte  dans  des  maisons  de  campagne. 
Qu'est-il  arrivé  }  Les  fiers  républicains,  qui  nous  cernent,  les  ont 
saisis  et  les  ont  forcés  à  dire:  Noits  n  avons  pas  voulu  porter  les 
armes  contre  des  hommes  estimahles  comme  vous  ;  nous  avons  fui  U 
foyer  de  la  révolte.  S'ils  sont  sans  culottes,  on  les  croira  ;  s'ils  en  ont, 
on  les  leur  cMcra. 

Les  habitants  de  la  campagne  arrivent  en  foule  :  des  communes 
très  peu  nombreuses  envoient  jusqu'à  dix  hommes.   Us  sont  frappés 

(')  \.o.  brûloin<»iit  .I08  aurions  tprriors,  de  tous  les  monumens  de  la  féodalilé| 
a  été  fait,  avec  pompe,  à  •pialre  heupcfl  du  soir,  sur  la  placo  de  la  Fédé- 
ration. 
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ItêpublicaDisme  qui  anime  nos  troupes  ;  ils  ne  peuvent  concevoir 
InmcDl  la  calomnie  3  pu  parvenir  à  noircir  nos  sentiments,  Ah  !  ces 

fcves  frères  ne  connoisscnl  poini  encore  assez  la  tactique  de  nos 

trcrsaiccs  qui  ont  pour  maxime  celte  doctrine  de  Machiavel  : 
e  toujours,  Li  ckalrke  rate.  Nous  louchons  au  temps  où  le 
raasquc  tombera  et  la  vârilC  sera  reconnue. 

L'b  boulet  de  dix-neuT  livres,  lancé  par  nos  ennemis,  a  etC  apporte 
au  Comité  général  de  surveillance  et  de  salut  public.  On  ne  l'a  trouve 
précieux  que  parce  qu'il  n'a  fait  aucun  mal  :  nous  le  gardons  comme 
un  monument  d'hostilité. 

Plusieurs  attaques  ont  eu  lieu  dans  cette  journée.  Dans  toutes  nous 
avons  eu  l'avantage;  une  grande  quantité  de  nos  ennemis  y  a  perdu 
la  vie  ;  quelques  uns  ont  été  faits  prisonniers.  Scra-t-il  toujours  vrai 
que  le  lo  août  est  de  bon  augure  pour  les  républicains.  Notre  envie 
etoit  de  nous  livrer  à  la  Joie  ;  la  nécessité  de  nous  défendre  nous  a 
procuré  des  avantages. 

l'n  citoyen  arrivant  du  Jura,  homme  sûr,  et  à  qui  la  crainte  n'a  pas 
griKîL  les  objets,  nous  assure  que  l'armée  ennemie  qu'il  a  vue.  n'est 
composée  que  de  six  mille  hommes,  absolument  dénués  de  tout  ;  que 
nos  satellites  n'avoieni  pour  leur  attaque  que  deux  mortiers,  deux 
pièces  de  lO.  huit  de  4,  trois  voilures  de  boulets,  deux  voitures  de 
bombes.  Celte  armée  n'est  pas  bien  terrible. 

Réponses  Kellermunn. 

I.rou,  |p  !)  «ofll  179S,  l'an  bccodiI  d«  U  Réputiliqu*  frnncoiie. 

Citoyen  général, 
La  sommation  des  Représentants  du  peuple  et  celle  que  vous  y  avez 
jointe  nous  ont  été  remises  avant  les  trois  heures  demandées.    La 
réponse  éloit  prèle  el  envoyee. 

Gineral,  nous  vous  parlons  en  hommes  libres,  en  républicains  ;  les 
menaces  ne  nous  effraient  pas.  et  la  copie  de  la  réponse  que  oous 
vous  avons  adressée  hier  vous  le  prouve. 

Nous  persistons  dans   les  mêmes  sentiments  ;  nous   ne   voulons 

poiol  d'oppression  :  la  loi  naturelle  et  la  déclaration  des  droits,  voilà 

noire  égide. 

Incapables  de  perfidie,  nous  reportons  tout  l'odieux  de  l'attaque 

_qoe  vous  nous  reprocher  sur  votre  avant-garde,  qui,  avant  même 

mec  de  noire  réponse,  avoit  tiré  sur  nous.  Nos  chasseurs,  d'autre 

rt,  onl  voulu  fraterniser  avec  votre  cavalerie,  et,  au  moment  de  la 

toaralion.  ils  ont  été  enveloppés.  La  vérité  est  pour  ce  récit;  votre 

tre,  sur  ce  point,  prouve  que  l'on  vous  a  fait  des  rapports  faux  et 

mdes. 

paam  à  nos  émigrés,  nous  attestons  nouvellement  l'honneur  et  la 
^OD,  nous  n'en  connoissons  point  ;  nous  l'avons  déclaré  à  la  Con- 
tian,  aux  Représentants  du  peuple  sous  les  ordres  de  qui  vous 
is3C2,  à  toute  la  République  entière.  Qu'on  nous  les  indique  et  nous 
nnsles  premiers  Â  les  mettre  sous  la  sévérité  de  la  loi,  et  même  â 
■  Useavoyet. 

B  que  nous  répondons  à  votre  lettre:  vuilA  ce  que  vous  dit, 

n^aae.  la  population  entière  de  Lyon.  Nous  y  ajoutons  la 

Etaitt  de  fois  répétée  par  nos  cœurs,  par  nos  bouches  et 

e  nous  voulons  la  Liberté,  rii^alite.  la  République 
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une  et  indivisible  ;  que  nous  reconnoissons  la  Convention  comme 
centre  d'unité  ;  que  nous  obéissons  à  ses  décrets  ;  mais  aussi  que 
nous  combattrons  Tanarchie,  les  factieux  et  toute  cette  horde  de 
despotes  sanguinaires,  qui  arment  aujourd'hui  des  frères  contre  des 
frères,  et  qui  cherchent  à  nous  livrer  à  Tasservissement  le  plus 
honteux  pour  pouvoir  de  la  sorte  substituer  au  bonnet  sacré  ae  la 
liberté,  le  sceptre  sanglant  du  pillage,  de  l'assassinat,  de  la  violation 
de  tous  les  principes  et  de  toutes  les  vertus. 

Jugez  dès  lors  si  nous  pouvons  être  intimidés  ;  jugez  si  mieux  ne 
seroit  pour  votre  honneur  et  pour  votre  gloire,  de  vous  rappeler  que 
la  loi  ne  peut  jamais  commander  des  crimes,  et  cjue  vous  avez  eu  et 
avez  encore  Testime  générale  du  peuple  de  Lyon,  ^u'il  lui  seroit  cruel 
de  vous  Tôter  et  quMl  ne  peut  jamais  vous  convenir  de  vous  charger 
de  la  responsabilité  des  événemens  qui  résulteront  de  la  démarche 
atroce  qu'on  vous  force  de  faire,  et  du  sang  que  les  dictateurs 
modernes  du  camp  de  la  Pape  veulent  faire  répandre. 

Signé  GiLiBERT,  président;  Chaspoul  et  Bertholet, 
secrétaires. 


JV*  4,  du  II  Août  179J,   Fan  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

En  vous  parlant  de  la  fédération  du  10  août,  on  a  omis  une  circons- 
tance essentielle.  Comme  la  ville  de  Lyon  gémit  sous  le  poids  des 
calomnies  les  plus  atroces,  les  autorités  constituées  envoyèrent  un 
trompette  à  Kellermann  pour  l'engager  à  venir  à  cette  fête,  ou  à 
envoyer  des  commissaires  éclairés  qui  jugeroient  si  notre  civisme 
n'est  qu'un  vain  nom.  Dans  le  système  d'immoralité  et  de  désorgani- 
sation qui  nous  effraie,  si  le  serment  ne  prouve  rien,  les  faits  doivent 
convaincre. 

Et  peut-on  en  fournir  de  plus  décisifs  }  Veulent-ils  Tancien  régime, 
ceux  qui  en  détruisent  les  traces  r  désirent-ils  la  résurrection  des 
droits  teodaux,  ceux  qui  s'empressent  à  brûler  les  titres  de  ce  régime 
désastreux  ) 

Le  gênerai  Kellermann  n'a  pas  jugé  à  propos  de  venir,  c'est 
fâcheux  :  c'eût  ctè  une  belle  occasion  de  se  convaincre  de  la  pureté 
de  nos  vues  cl  de  la  sincérité  de  notre  civisme. 

Il  arrive  continuellement  à  Lyon  des  bataillons  nombreux  ;  Yzcron, 
Givors,  Saint-Etienne,  nous  ont  envoyé  des  frères;  dans  la  paroisse 
de  Sam-Bel,  on  n'a  laisse  que  trois  vieillards.  Il  faut  entendre  ces 
braves  citoyens  des  campacnes  s'exhaler  en  plaintes  amères  contre 
les  desorcanisateurs;  la  calomnie  est  une  arme  funeste,  mais  tout 
nous  prouve  que  ses  ravages  ne  sont  pas  de  longue  durée. 

\j{  journée  du  1 1  s'est  passée  sans  hostilité.  Dans  la  deroière 
canonnade  nu  poste  avance  du  cimetière  de  Cuires  qui  a  fait  nombre 
de  victimes  à  l'ennemi,  aucun  de  nos  frères  n'a  été  tué.  Cette  action 
a  mis  au  grand  jvuir  Tcnergie  de  nos  soldats  :  au  milieu  des  boulets 
qui  plcuvoien:  à  ses  cvMes»  le  détachement  de  Wasingthon  conservoit 
une  froide  immobilité;  et  son  feu  soutenu  a  débusqué  deux  pièces  de 
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4  de  reonemi  ;  si  le  courage  n'avoit  pas  clé  le  même  chez  tous,  je  me 
plairais  A  nommer  quelques  personnes  de  ce  poste. 

Tous  les  rapports  qu'on  a  faits  sur  l'État  de  l'armée  ennemie 
s'accordent  a  la  peindre  dans  la  plus  triste  situation  :  quoique  les 
assignats  fourmillent  chez  les  commissaires  de  la  Convention,  nos 
adversaires  ont  besoin  de  piller  de  toutes  paris  pour  se  nourrir; 
Pespoir  d'enlrer  sans  obstacle  a  pu  seul  les  faire  venir  dans  cet  état 
de  dénuement. 

Riches  Lyonnois,  je  vous  dois  la  vérité  ;  soyez-y  sensibles.  Pour 
résister  à  l'oppression,  pour  soutenir  la  plus  belle  cause,  il  faut  de 
l'argent  cl  beaucoup  d'argent  :  d'où  vient  que  vos  portefeuilles  restent 
fennes  ?  Elouffc?  l'cgoisme,  ce  senlimcnl  bas  qui  s'oppose  aux  succès 
militaires.  Quand  on  ne  calcule  pas  pour  vous  perdre,  devez-vous 
calculer  pour  vous  sauver  > 

Quoi!  voulez-vous  que  Dubois-Crancé  rétablisse  une  municipalité 

dégouttante  de  sang?  voulez-vous mais,  détournons  la  vue  de 

celte    triste  perspective.   Pour  prévenir  ces  malheurs  montrez    du 
courage  sur  les  remparts,  et  de  la  générosité  aux  sections. 

II  en  coûte  de  consigner  dans  les  annales  du  patriotisme  et  de  ta 
vertu  des  plaintes  pareilles;  mais  la  vérité  me  les  arrache:  ce  sont 
de  petits  nuages  qui  ne  déprécient  pas  ce  superbe  tableau. 

Citoyens-soldats,  il  est  a  propos  de  vous  faire  connoitre  la  lactique 
de  nos  ennemis  :  leur  arme  est  le  mensonge.  On  a  fait  imprimer  et 
aftîcheràSaint-Cyr-sur-loul,  que  la  troupe  ne  se  retirera  que  loisque 
les  Lyonnois  auront  livré  le  ci-devant  comte  d'Artois  et  les  émigrés 
qui  sont  à  Lyon.  Nous,  républicaiiis,  cacher  un  suppôt  du  royalisme! 
celle  imposture  est  trop  grossière.  Nous,  enfants  de  la  Patrie,  receler 
les  émigrés  qui  voudroient  déchirer  son  sein  !  celte  assertion  révolte. 
Qu'on  nous  dise  quels  sont  ces  émigrés,  où  ils  demeurenl  ;  nous  nous 
..Cbargéooa  de  les  livrer  à  l'instant  au  glaive  de  la  loi. 
h  Sign-i.  BtMANt,  président;  Roubiés,  secrétaire. 


N*  f,  du  li  Août  ijftj,  l'an  second  de  U  RépuHiijue  une  el  inJit'inble. 

Dan»  la  nuit  et  pendant  toute  la  journée,  il  n'y  a  rien  eu  de  remar- 
quable. La  tranquillité  de  nos  ennemis  laisse  matière  à  dos  réflexions 
tans  en  laisser  à  l'hîsloire. 

Tout  ce  qu'on  dit  des  Marseillois  n'est  pas  certain  :  souvent  le  len- 
demain dément  les  rêves  de  ta  veille.  Mais  il  est  hors  de  doute,  que 
ces  vainqueurs  du  despotisme  s'avancent  à  grandes   journées.    Le 

Îtnéral  Carleau  n'est  pas  en  état  d'opposer  une  vigoureuse  résistance 
celle  Uoupe  de  repubijcains:  on  dit  même  qu'il  a  été  complellement 

'*-L*«  calomnies  qu'on  débite  sur  Lyon  sont  bien  absurdes  ;  il  y  a 
■'  s  de  l'atrocité  dans  tes  bruits  qui  circulent  :  cependant  une  classe 
.t  aiuyçns,  bonne  par  caractère,  simple  dans  ses  mœurs,  en  est  la 
tttpc.  Les  ctubislcs  sont  les  agents  de  cette  dilTamation:  ils  vont  dans 
"  .  campagnes  frapper  aux  portes  de  la  vertu  ;  ils  empruntent  le 
■Disque  de  la  vérité  ;  on  les  écoule,  et  ils  trouvent  quelquefois  des 
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partisans.  Plusieurs  municipalités  des  campagnes  n'ont  pas  encore 
ouvert  les  yeux  :  espérons  que  le  temps  fera  tomber  le  bandeau  qui 
les  aveugle,  le  règne  des  méchants  n'est  pas  de  longue  durée. 

La  mesure  de  ramasser  une  certaine  quantité  d*eau  devant 
chaque  maison  est  très  sage  dans  un  temps  de  siège,  mais  que  les 
bons  citoyens  prennent  garde  à  ce  que  la  corruption  de  Teau  ne  nuise 
pas  à  la  salubrité  de  Pair.  Pour  éviter  un  malheur  on  tomberoit 
dans  un  autre.  Il  faut  qu'on  ait  soin  de  la  renouveller  de  temps  en 
temps. 

Réponse  des  corps  administratifs  séants  à  Lyon^  et  délégués  de  b 
section  du  peuple  français  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire  far» 
mant  le  Comité  général  de  salut  public,  au  général  des  armées  des 
Alpes  et  d'Italie. 

Lyon,  le  12  août  1793,  l'an  second  de  la  République  rk*ançoi8o. 

Citoyen  Général, 

Oui,  il  ne  peut  réellement  convenir  à  un  général  de  la  République 
Françoise,  de  professer  d'autres  sentiments  que  la  fraternité  qui  lie 
tous  les  bons  citoyens  ;  mais  en  énonçant  ce  principe,  pouvez-vous 
rappliquer  à  votre  conduite  envers  nous  ? 

Quoi  !  d'après  la  conviction  intime  de  nos  principes,  d'après  l'exa- 
men le  plus  scrupuleux  de  nos  actions,  d'après  la  notoriété  des  faits 
que  vous  avez  acquise,  vous  nous  entourez  de  l'appareil  le  plus 
hostile,  des  dispositions  les  plus  menaçantes  ;  vous  nous  attaquez,  et 
vous  prétendez  nous  traiter  en  frères  I 

Pouvez-vous  ignorer  que,  comme  vous,  et  selon  vos  propres 
expressions,  les  Républicains  de  Rhône-et-Loire  sentent  la  nécessité 
qu'il  n'y  ait  dans  notre  gouvernement  qu'un  seul  et  même  guide^  la 
Convention  Nationale  }  Nous  l'avons  déclaré  solennellement  dans 
tous  nos  actes,  dans  toutes  nos  proclamations  ;  que  pouvez-vous.  à 
cet  égard,  nous  objecter  ) 

Si  la  (Convention  Nationale,  dites-vous,  étoit  trompée  sur  votre 
compte^  vous  lui  exposeriez  avec  franchise  vos  sentiments,  et  vous  lui 
feriez  votre  pétition,  et,  en  attendant  vous  obéiriez  à  ses  loix. 

Citoyen  général,  votre  conduite  seroit  sage  ;  mais  l'exemple 
d'un  individu  ne  peut  servir  de  règle  à  une  fraction  du  peuple  sou- 
verain. 

Vous  connoissez  les  dcputations  que  nous  avois  envoyées,  les 
lettres  que  nous  avons  écrites,  les  pétitions  que  nous  avons  faites,  les 
adresses  que  nous  avions  expédiées  ;  et  les  Représentans  du  peuple 
qui  vous  accompajL^nent,  les  connoissent  aussi.  Où  sont-elles  ces 
pièces  }  ensevelies  aux  comités  de  surveillance  et  de  salut  public.  Y 
a-t-on  fait  droit  r  vous  et  voire  armée  déposez  le  contraire. 

Jusqua  ce  que  n<nis  soyons  soumis  aux  décrets  de  la  Convention 
Natiimjilt\  ajoutez-vous,  vous  ne  reconnoîtrez  pas  en  nous  des  repu- 
hlicjins,  et  vous  nous  traiterez  en  rebelles.  L'acceptation  de  la  Cons- 
titution, la  publication  de  ses  décrets,  le  brùlement  que  nous  avons 
fait  dos  titres  féodaux  dans  la  fête  civique  du  lo  de  ce  mois,  sous  le 
le  feu  de  votre  canon,  auquel  nous  n'avons  pas  riposté  pour  ne  pas 
troubler  cette  belle  journée,  sont  la  preuve  complette  de  notre  sou- 
mission à  l'autorité  de  la  Convention  Nationale.  Voulez-vous  de  nous 
une  obéissance  aveugle  et  passive,  au  point  de  nous  faire  courber  la 
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télé,  comme  de  vils  esclaves^  sous  des  décrets  de  proscriptions  et  de 
sang }  Est-ce  à  des  François,  est-ce  à  des  républicains  qu'on  peut 
tenir  un  pareil  langage  ?  dans  quel  endroit  de  la  Constitution,  cette 
obéissance  servile  est-elle  consignée  }  que  signifient  donc  les  art.  34 
et  > 5  de  la  déclaration  des  droits. 

Si  le  droit  de  la  résistance  à  Toppression  n'est  pas  une  chimère, 
jugez  qui  sont  les  rebelles,  ou  de  ceux  qui  saccagent  nos  campagnes, 
arrêtent  nos  concitoyens,  interceptent  nos  subsistances,  dévalisent 
nos  couriers,  et  lancent  sur  nos  murs  les  foudres  destinées  à  garantir 
nos  frontières,  ou  de  nous,  qui  ne  sommes  armés  que  pour  défendre 
nos  personnes  et  nos  propriétés,  faire  exécuter  les  lois  et  repousser 
les  scélérats  que  Topinion  publique  et  les  lois  ont  proscrits,  et  dont 
nos  ennemis  soutiennent  la  cause  } 

Rappellez-vous,  citoyen  général,  qu*un  des  principaux  chefs 
d'accusation  contre  le  dernier  tyran,  fut  d*avoir  tait,  au  10  août, 
couler  le  sang  françois.  Que  ceux  qui  dirigent  contre  nous  la  force 
que  vous  commandez  tremblent  de  l'application  ;  sentez-en  vous- 
même  la  conséquence;  et  si  véritablement  vous  voulez  fraterniser 
avec  nous,  cessez  vos  hostilités,  faites  retirer  votre  armée. 

Les  sections  assemblées,  à  qui  vous  aviez  adressé  hier  copie  de  la 
lettre  que  vous  nous  aviez  écrite  la  veille,  n'ont  pas  en  ce  moment 
d'autres  assemblées  politiques,  que  celles  des  autorités  et  des  délé- 
gués à  qui  elles  ont  confié  leurs  intérêts  :  elles  n'ont  pas  pris  les 
armes  pour  délibérer  ;  elles  sont  au  camp,  et  n'abandonneront  pas 
plus  leur  poste  que  nous. 

Cessez,  citoyen  Général,  de  regarder  les  administrateurs  et  les 
délégués  de  Rhône-et-Loire  comme  séparés  de  leurs  commettants  ; 
cessez  de  voir  en  eux  des  émigrés  et  des  contre-révolutionnaires  ; 
cessez  de  croire  qu'ils  veulent  sacrifier  leurs  concitoyens-^  quarante 
mille  Républicains  de  toutes  les  sections  de  Lyon  et  des  communes 
de  Rhône-et-Loire,  sont  sous  les  armes,  pour  vous  prouver  que  nous 
n'avons  tous  ensemble  qu'un  seul  et  même  intérêt,  celui  de  la  liberté 
et  de  Tégalité,  delà  République  une  et  indivisible,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  l'éxecution  des  lois  et  la  résistance  à 
l'oppression,  dont  la  charte  constitutionnelle  a  fait  la  sauvegarde  des 
droits  du  peuple. 

Vous  avez,  dites-vous  encore,  défendu  à  votre  armée  d'attaquer  la 
première  et  de  piller  nos  propriétés.  Eh  bien  I  citoyen  Général,  c'est 
précisément  votre  armée  qui  a  commencé  l'attaque  ;  nous  n'avons  fait 
jusqu'ici  que  répondre  à  ses  hostilités;  nos  campagnes  sont  pillées  et 
dévastées  par  vos  troupes  :  communiquez  notre  lettre  aux  Repré- 
sentants du  peuple  qui  dirigent  vos  opérations,  et  demandez-leur  si 
ce  sont  là  les  garants  des  offres  que  vous  nous  faites  de  leur  part  dans 
votre  lettre. 

Signé^  Bemani,  président  ;  Roubiès,  secrétaire. 


N*  6^  du  !j  Août  7/97,  Van  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

L'horizon  de  la  République  se  rembrunit,  les  nuages  s'amoncèlent, 
les  puissances  étrangères  pénètrent,  et  des  frères  égorgent  leurs 
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frères  1  et  des  hommes  qui  se  devroient  donner  le  baiser  de  paii, 
s*entretuent  !  jamais  la  postérité  ne  croira  à  cet  horrible  délire. 

Elle  est  inouie  la  barbarie  avec  laquelle  on  traite  le  département  de 
Rhône-et-Loire  :  on  pille  ses  maisons  de  campagne,  on  arrête  ses 
couriers,  on  intercepte  des  lettres  de  commerce,  on  enlève  les  assi- 
gnats, on  tente  de  réduire  Lyon  à  la  famine. 

Comment  les  départements  voisins  n*ouvrent-ils  pas  les  yeux?  s'ils 
se  prêtent  à  une  guerre  aussi  injuste  contre  nous,  s*ils  se  réunissent 
pour  nous  asservir  aux  caprices  d'un  homme  qui  nous  a  toujours 
calomniés,  et  qui  regrette  une  magistrature  scélérate  ;  ne  doivent-ils 
pas  craindre  pour  eux-mêmes  }  Un  crime  conduit  toujours  à  un 
autre  crime. 

Pensez-y,  François:  avec  cette  tactique,  la  République  qui  devroit 
être  le  sanctuaire  de  la  fraternité,  sera  le  séjour  de  la  haine  ;  Tasyle 
des  hommes  libres  deviendra  un  repaire  d'esclaves,  pour  obéir  aux 
calculs  de  quelques  intrigants,  le  souverain  se  déchirera. 

Habitants  de  Lyon,  le  républicanisme  des  Marseillois,  leur  haine 
pour  la  tyrannie,  leur  empressement  à  voler  à  votre  secours,  vous 
portent  à  les  aimer.  Si,  pour  l'instant,  vous  regrettez  qu'ils  n'aient 
pas  reçu  la  Constitution,  c'est  pour  vous  un  motif  de  les  mstruire,  et 
non  de  les  détester.  Assurément,  ils  se  soumettront  auand  ils  sauront 
que  tout  le  souverain  s'est  attaché  à  cette  planche  dans  le  naufrage 
qui  le  menace.  Aujourd'hui  j'ai  à  vous  donner,  sur  leur  compte,  des 
nouvelles  rassurante^  et  certaines.  Ils  s'avancent  sur  trois  colonnes  : 
l'une  passe  par  l'Ardèche,  la  seconde  marche  par  Valence,  et  la  troi- 
sième tient  en  échec  l'armée  de  Carreau,  pour  empêcher  qu'elle  ne 
traverse  le  Rhône. 

Courage,  braves  citoyens  de  Rhône-et-Loire  !  que  ces  nouveaux 
Phocéens  vous  trouvent,  à  leur  arrivée,  ceints  des  lauriers  de  la 
victoire. 

On  prend  des  informations  exactes  sur  la  situation  des  postes  de 
nos  ennemis.  Voici  le  résultat  de  celle  qu'on  a  prise  sur  le  camp  du 
Dauphiné.  Le  poste  avancé,  situé  à  la  sortie  de  laGuillotière,  du  côté 
de  Villeurbanne,  paroît  composé  de  ce  qu'il  y  a  de  meilleures 
troupes  ;  il  y  a  environ  40  cavaliers,  300  hommes  de  troupes  de 
ligne.  Le  camp  situé  dans  la  plaine  de  Bron,  devant  la  maison  Dian, 
consiste  en  34  tentes  de  8  à  9  hommes  chacune,  2  pièces  de  4  et 
2  caissons. 

Le  quartier-général  est  au  ci-devant  château  de  Bron,  où  sont  les 
magasins  de  foin,  de  paille  et  provisions,  avec  2  pièces  de  4  et 
environ  500  hommes. 

Le  général  s'appelle  Vaubois  ;  il  est  logé  audit  château.  On  a  remar- 
qué que  la  plupart  des  volontaires  et  des  troupes  départementales 
sont  mal  armées  et  fort  ennuyées  ;  la  cavalerie,  estimée  de  70  à 
80  hommes,  est  bien  montée. 

Les  sentinelles  sont  en  ^[rand  nombre,  surtout  du  côté  de  la  Guillo- 
tière  et  de  Villeurbanne.  On  estime  ce  corps  d'armée  de  15  à  1600 
hommes,  qui  a  été  grossi  hier  de  300  hommes  de  St-Genis-Laval,,  de 
BrifTjnais,  Vourles,  etc. 

Ils  disent  attendre  la  grosse  artillerie. 

Le  général  Precy  avoit  fait  avancer  vers  le  dernier  poste  de  Cuires 
une  grosse  pièce  d'artillerie  ;  elle  n'étoit  point  encore  placée  :  sur  les 
six  heures  du  soir,  Tennemi  en  est  instruit;  trois  murailles  le  sept* 
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raini  de  c«  poste  important,  deux  sont  déjà  renversées;  cioq  cents 
bommcfi  de  troupes  de  ligne  s'avancent  en  ordre;  le  signal  de  l'attaque 
se  donne,  le  sang  coule,  l'affaire  devient  meurtrière  ;  nos  boucbes  à 
feu  porteol  partout  la  mort  :  après  un  combat  soutenu  de  demi-heure, 
nus  adversaires  prennent  la  fuite  et  vont  cacher  leur  honte  dans  le 
camp  retranche  de  Montessui. 

Notre  brave  jeunesse  est  digne  de  tout  éloge  ;  elle  a  montré  la  plus 
grande  inlrCpiditc,  elle  a  bravé  la  mort  :  sans  leur  courage  héroïque, 
on  perdoit  une  superbe  pièce  d'ariiilerje. 

Dans    celle    affaire,    l'ennemi   a  perdu   une   grande   quantité   de 
soldats,  tandis  que  nous  n'avons  perdu   que  ;  bomaics,  et  il  v  aeu 
Ubiusés. 

I, 


,  du  14  Août  179J.  tan  second  de  ta  Rifublique  une  et  indivisible. 


opF 


La  nuit  s'est  passée  paisiblement.  Après  avoir  ete  maltraités  la 
veille,  les  satellites  de  Dubois-Crancé  n'ont  pas  osé  reparaître;  ils  ont 
trouve  de  difficile  digestion  les  muscades  de  nos  concitoyens,  qu'ils 
appellent  %iyldats  de  colonne. 

A  lu  pointe  du  jour,  pour  faciliter  l'introduction  d'un  convoi  de  bled, 

le  action  vive  s'engage  aux  Broteaux.  Le  feu  se  soutient  avec 
isueur;  la  victoire  nous  reste,  et  les  provisions  entrent. 

Il  est  des  généraux  avides  de  gloire,  qui  ne  craignent  pas,  pour 
s'illustrer,  de  multiplier  les  victimes;  qui  ne  se  plaisent  qu'à  cueillir 
des  lauriers  dégouttants  de  sang.  Citoyens,  ce  n  est  pas  là  le  carac- 
lèfc  du  gênerai  Prècy,  Lyon  l'a  arraché  de  sa  retraite  pour  terrasser 
l'anarchie  ;  il  en  a  prêté  le  serment,  il  y  sera  fidèle  ;  non  en  exposant 
nos  braves  guerriers,  il  les  porte  tous  dans  son  cœur  ;  non  en  courant 
sur  des  hommes  égarés,  à  travers  des  monceaux  de  cadavres  ;  maïs 
CD  gardant  une  défensive  honorable.  Il  ne  sera  l'agresseur  que  par 
nécessité. 

Braves  soldats,  soyez  rigides  observateurs  des  ordres  du  général  ; 
ralentissez  cette  ardeur  inconsidérée  qui.  souvent  sans  nécessité, 
TOUS  fait  affronter  la  mort,  Precy  est  votre  ami,  votre  frère  ;  fîcz-vous 
à  ses  talents.  Tous  les  hommes  de  l'art,  jusqu'à  Kellermann,  rendent 
hommage  à  son  savoir  militaire. 

Sur  les  quatre  heures  du  soir,  un  trompette  se  fait  entendre  au  fond 
de  la  Croix-Rousse;  il  accompagne  le  citoyen  Paris,  commissaire  des 

Foerres,  quoique  les  loix  prescrivent  la  cessation  de  toute  hostilité  à 
arrivée  d'un  trompette,  la  troupe  ennemie  fait  feu  sur  nous  ;  une 
fusillade  a  lieu,  on  ne  repond  que  foiblcment  et  par  le  besoin  de  se 
4£leadre.  Quand  on  se  plamt  de  ce  procédé  indigne  des   François, 
'^'i»  allègue,   pour  justification,   l'indiscipline    de    l'armée.  Cette 
lée  est  indisciplinée  I  et  on  nous  la  donne  pour  sauve-garde  des 
>prieiés'  cela  implique  contradictioD. 

Paris  est  conduit  dans  la  grand'sallc  de  l'HAtel  commun  ;  il  pré- 
senlc  de.i  dépêches  de  Kcllcrniann  et  des  Représentants  du 
peuple,  Dubois-Crancé  et  Gauthier.  Leur  lecture,  qu'on  ne  peut 
esteadre  sans  être  indigné,  fournît  une  ample  matière  à  la  discus- 
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On  demande  au  commissaire  Paris  s'il  est  de  nécessité  qu*il  retourne 
de  suite  au  camp  de  la  Pape;  s'il  se  refuseroit  déconsigner,  dans  une 
lettre,  ce  qu'il  a  vu  et  ce  qu'il  a  entendu.  Ayant  répondu  que  son 
retour  précipité  n'étoit  point  nécessaire,  et  que  le  témoignage  de  la 
vérité  étoit  de  devoir^  il  s'est  retiré  un  instant,  et  a  apporté  la  lettre 
suivante  : 

Lettre  du  commissaire  Paris  au  général  Kellermann. 

A  Lyon,  le  14  août  J793,  Tan  second  de  la  République,  à  neuf  heures  du  soir. 

Général, 
Je  vais  vous  rendre  un  compte  exact  de  ma  mission. . .  (Cf.  ci- 
dessus  p,  181)..,  Je  regarde  en  ce  moment  de  l'autre  côté  delà 
salle,  et  j'y  vois  encore  au  moins  le  môme  nombre  d'assistants  ;  d'où 
je  conclus  assez  naturellement  que  les  délibérations  importantes  ne 
se  font  pas  ici  en  secret. 

Signé,  Paris. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal,  le  commissaire  des  guerres  Paris. 

De  cette  lettre,  on  peut  tirer  plusieurs  conséquences  : 

I®  Comment  l'armée  qui  nous  cerne,  armée  indisciplinée,  pourra-t- 
elle  résister  à  nos  phalanges  guerrières  qui  défendent  nos  propriétés, 
et  qui  ont  appris  long-temps  la  tactique  militaire  } 

2^*  Il  est  visible  que  la  calomnie  a  noirci  les  administrateurs,  au 
point  de  les  croire  capables  d'ensevelir  dans  le  silence  les  dépêches 
qui  intéressent  le  peuple  de  Rhône-  el-Loire. 

3**  Cette  épître  nous  force  à  penser  qu'on  a  persuadé  aux  soldats 
qu'il  n'existoit  à  Lyon  aucun  emblème  de  républicanisme. 

Quelle  scélératesse  dans  ce  procédé  !  Et  nous  nous  fierions  à  des 
propositions  insidieuses  qu'un  faux  patriotisme  colore  !  Non  :  le 
Lyonnois  ne  tombera  pas  dans  ce  profond  avilissement  ;  la  journée 
du  2()  mai  lui  a  trop  appris  à  redouter  les  Gauthier  et  les  Nioche. 

Signé  y  Bemani,  président  ;*Roubiè:s,  secrétaire. 


iY*»7  bis,  du  14  Août  7797,  Vansecondde  la  République  une  et  indivisible. 

L'étendue  du  dernier  Bulletin  ne  nous  a  point  permis  d'insérer  les 
dépêches  des  Représentants  du  peuple  et  de  Kellermann.  Pour  appré- 
cier leurs  sentiments  et  les  nôtres,  pour  faire  connoître  leurs  vues  et 
celles  des  sections  de  Lyon,  nous  avons  cru  à  propos  de  mettre 
aujourd'hui  sous  vos  yeux  ces  lettres  et  leurs  réponses  :  par  là,  nous 
prouverons  que  nous  sommes  loin  de  cacher  dans  les  ténèbres  les 
délibérations  qui  intéressent  le  peuple. 

Du  Quarli^r-^'ciural  de  la  Pap<*,  le  1 1  août  1793,  Tan  »ccond  de  la  République  françoise. 

Le  général  des  armées  des  Alpes  et  dltalie^  aux  citoyens  qui  exercent 

les  fonctions  administratives  à  Lyon. 

a  Le  citoyen  Paris,  commissaire  des  guerres,  attaché  à  l'armée  des 
«  Alpes,  est  charge  d'une  lettre  des  Représentans  du  peuple.  Elle 
f  doit  être  rendue  aux  autorités  administratives  établies  dans  votre 
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a  ville.  Je  lui  ai  donné  Tordre  de  rapporter  cette  importante  dépêche, 
u  s'il  ne  peut  la  remettre  directement  à  l'assemblée  générale  de  votre 
€  commune,  en  séance  publique.  Puisse  cette  communication  frater- 
tt  nelle  des  Représentans,  réaliser  le  vœu  que  je  forme  avec  toutes 
«  les  troupes,  de  ne  faire,  de  vous  et  de  nous,  qu'une  seule  armée  de 
m  patriotes  prêts  à  marcher  contre  les  vrais  ennemis  de  la  Repu- 
a  blique  !  Puisse-t-elle  aussi  m'empêcher  de  mettre  à  exécution  les 
c  mesures  vigoureuses  qui  viennent  d'être  arrêtées  dans  ce  moment 
«  au  conseil  de  guerre  ! 

Signé,  Kellermann  •. 

Le  Comité  général  de  surveillance  et  de  salut  public  au  général 

Kellermann, 
Citoyen  Général, 

Nous  avons  reçu  des  mains  du  citoyen  Paris,  commissaire  des 
guerres,  la  dépêche  des  Représentans  du  peuple.  Nous  n'avons  pas 
eu  besoin  de  la  rendre  aux  autorités  administratives,  parce  que, 
depuis  l'oppression  qui  pèse  sur  nous,  toutes  les  autorités  constituées 
de  la  ville  dé  Lyon  et  du  département  ne  forment  plus  qu'un  corps, 
le  Comité  général  de  surveillance  et  de  salut  public. 

Vous  témoignez  des  inquiétudes  sur  la  communication  de  cette 
dépêche  à  toute  la  commune. 

Cette  inquiétude  vous  suppose  indignement  trompé  ;  nous,  cruel- 
lement calomniés,  et  l'état  de  Lyon  absolument  méconnu. 

Vous  avez  mis  en  marge  ces  mots  :  en  séance  publique  ;  vous 
croyez  donc  que  l'esprit  du  peuple  de  Lyon  n'est  pas  celui  qui  nous 
anime  > 

Sans  rien  préjuger  sur  Le  rapport  personnel  que  le  citoyen  Paris 
sera  dans  le  cas  de  vous  faire,  nous  pensons  que  le  vœu  librement  et 
légalement  exprimé  par  les  sections  vous  convaincra  du  contraire. 

A  la  fin  de  votre  lettre,  vous  émettez  un  vœu,  celui  de  ne  faire 
de  vous  et  de  nous  qu'une  seule  armée  de  patriotes,  prête  à  marcher 
contre  les  vrais  ennemis  de  la  République.  Ce  vœu  est  le  nôtre. 

Général!  nous  sommes  faits  pour  nous  expliquer  avec  franchise. 
Vous,  les  Représentans,  et  l'armée  au  camp  de  la  Pape,  êtes  abusés 
et  trompés  sur  les  principes  des  habitans  de  cette  cité.  Eh  bien  I  que, 
de  part  et  d'autre,  des  commissaires  soient  envoyés  ;  ils  s'éclaireront 
mutuellement.  Nous  laissons  à  votre  cœur  le  soin  de  juger  de  quelle 
utilité  pourroit  être  une  entrevue  franche  et  amicale. 

Sous  la  garantie  du  droit  des  gens,  de  votre  loyauté  personnelle  et 
d'un  sauf-conduit,  nous  présumons  que  les  commissaires  du  peuple 
de  Lyon  et  du  département  se  rendront  sans  crainte  dans  votre  camp: 
comptez  avec  raison  sur  la  même  réciprocité. 
Salut  et  fraternité. 

Quel  est  l'homme  qui  ne  sente  pas  que  cette  réponse  a  été  dictée 
par  un  fier  républicanisme  ;  tandis  que  la  missive  de  Kellermann  se 
sent  des  inspirations  de  Dubois-Crancé  } 


N^8,  du  ij  Août  /79J,  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

L*armée  n'a  rien  oflfert  en    ce  jour   d'intéressant  à  apprendre. 
Patience,  courage,  soumission,  en  un  mot  toutes  les  vertus  militaires 
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brillent  aux  divers  postes  dans  tout  leur  éclat.  La  haine,  pour  quelque 
tyrannie  que  ce  soit,  est  à  son  conible.  On  n*entend  que  ces  cris: 
vive  la  République j  à  bas  les  oppresseurs  et  les  despotes. 

Le  bataillon  de  Porte-Froc^  placé  sous  la  terrasse  de  la  maison 
t^anton,qui,  dans  la  soirée  du  i3,avoit  essuyé  le  feu  de  nos  ennemis, 
tn  a  tué  plusieurs  dans  la  matinée  du  14.  On  a  trouvé  sur  eux  des 
papiers.  Que  ce  bataillon  continue  à  déployer  du  courage,  la  recon- 
noissance  publique  le  dédommagera  amplement  de  ses  peines. 

Comme  il  est  important  de  connoître  quelle  seroit  notre  destinée 
si  nous  venions  à  fléchir,  je  vais  vous  citer  un  morceau  digne  des 
Nérons. 

Au  club  des  Cordeliers,  d'où  sortent  tous  les  décrets,  un  membre  a 
dit  :  a  Enfin,  prenons  donc  des  moyens  vigoureux  et  nécessaires  pour 
a  détruire  les  scélérats  de  l'intérieur  ;  faisons  chauffer  des  boulets 
a  rouges,  incendions  une  quarantaine  de  villages  des  départements 
a  insurgés,  nous  verrons  bientôt  à  la  lueur  des  flammes,  ces  scélérats 
(f  tomber  à  nos  genoux,  nous  livrer  leurs  chefs  et  nous  demander  la 
a  paix,  s'ils  sont  trop  heureux  pour  Vobtenir.  Cette  mesure  de  rigueur 
«  est  dans  ce  moment  un  acte  de  justice,  car  les  innocents  qui  se 
«  trouvent  au  milieu  des  révoltés,  sont  des  lâches  que  nous  ne  devons 
«  pas  épargner,  » 

Quelle  scélératesse  I  quelle  barbarie  I  sont-ce  des  hommes  qui 
parlent  ou  des  cannibales  ) 

Détournons  nos  yeux  pour  les  porter  sur  des  objets  plus  con- 
solants. 

De  Marseille,  le  12  août  1798,  Tan  second  do  la  République. 

Le  Comité  général  des  32  sections  de  Marseille  aux  braves  Lyonnois, 

salut  : 

Courage,  braves  frères  d'armes  :  nos  ennemis  ne  retireront  de  leurs 
criminelles  attaques,  que  la  mort  et  la  honte.  Vous  avez  appris  une 
seconde  fois  aux  scélérats  ce  que  peuvent  des  hommes  libres  ;  ce 
nouveau  succès  ne  nous  a  pas  étonnés.  Vos  frères,  les  Marseillois, 
guidés  par  un  général  brave  et  expérimenté,  ont  déjà  obtenu  des 
succès  ;  ils  espèrent  bientôt  pouvoir  joindre  leurs  armes  aux  vôtres 
et,  joints  à  nos  dignes  Toulonois,  punir  ces  hardis  scélérats  qui,  peu 
contents  de  violer  la  représentation  nationale,  voudroient  ne  faire 
qu'un  désert  et  un  monceau  de  ruines  des  pays  qui  ont  le  courage 
de  s'opposer  à  leurs  forfaits.  Nous  vengerons  tant  d*outrages, 
nous  le  jurons  par  le  sang  que  vous  avez  déjà  répandu  pour  affermir 
la  vraie  liberté,  le  règne  des  lois,  le  maintien  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Nous  vous  saluons  fraternellement. 

Signé,  Castelanet,  Reponty,  Peloux. 

Rien  de  plus  imposant  que  la  séance  où  s'ouvrirent  les  dépêches 
de  Kellermann,  et  celle  surtout  où  les  diverses  réponses  furent 
remises  au  citoyen  Paris.  Tout  ce  que  le  républicanisme  a  produit  de 
plus  énergique  brilla  dans  ces  instants.  Le  commissaire  de  nos  enne- 
mis vit  alors  que  l'oppression  créoit  dans  notre  ville  de  vrais  Spar- 
tiates, et  que  nous  étions  disposés  à  nous  ensevelir  sous  les  rumes 
de  Lyon,  plutôt  que  de  composer  lâchement  avec  nos  calomniateurs. 
Il  vit  qu'il  régnoit  le  plus  grand  accord  entre  les  administrateurs  et 
les  administrés.    Il    vit    notre   enthousiasme  pour  la  RépubUquei 
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e  amour  pour  ta  liberté.  11  vit  que  notre  assemble  étoil  autant 
opposée  aux  manœuvres  de  l'aristocratie  qu'aux  forfaits  de  Tanar- 
cbie. 

A  la  lecture  des  dépêches,  on  ne  pouvoit  se  contenir,  la  majestë 
de  l'assemblée,  le  besoin  du  silence,  les  pressantes  sollicitaiions 
du  président,  avoient  peine  d'empêcher  l'explosion  de  l'indignation. 

Le  général  Précy  vint  à  la  première  séance,  les  nombreux  applau- 
dissements qui  l'accompagnétenl  jusqu'à  sa  place,  lui  prouvèrent  que 
les  l.yonnois  le  porleni  dans  leur  cœur,  et  que  s'il  partage  nos  périls, 
son  cxistCDce  est  liée  à  lanôire.  A  peine  fut-il  assis,  qu'on  entendit 
teroulement  des  canons.  Il  s'adresse  au  commissaire  Paris,  avec  ce 
^de  dignité  qu'on  lui  connoil  :  Du  temps  que  nous  parlementons, 

^fcï-vous  qu'on  nous  attaque  ?  J'entends  le  canon. . .  Je  ne  le  crois 
[  répond  Paris  ;  si  cela  arrive,  c'est  faute  d'être  instruit  de  ma 
lion.  —  Eh  bien,  dit  Précy  ù  son  aide-de-camp,  allez  dire  aux 

tinres  Lyonnois  qu'ils  ne  répondent  point  à  ce  feu La  sublimité 

de  CCI  ordre  se  sent,  et  ne  peut  s'exprimer, 

Quand  les  sections  délibérèrent  sur  la  réponse  qu'elles  avoient  à 
(aire  aux  dépêches  de  Kellermann,  k  Comité  général  se  retira.  Les 
délégués  de  Uhône-et-Loire  et  les  administrateurs  ne  voulurent  pas 
qu'on  pOt  même  soupçonner  que  les  sections  avoient  été  iniluencées. 
La  réponse  qui  fut  arrclée,  après  la  discussion  la  plus  énergique, 
sefa  UQ  monument  précieux  pour  l'histoire. 

Réponit  des  sections  de  U  ville  de  Lyon,  aux  citoyens  Dubois-Crancè 
et  Gauthier,    Heprésenlants  du    peuple   envoyfs  pris  l'armie  des 

^Atpcs. 

Bk  n  Citoyens, 

Bi»  Toutes  les  sections  se  sont  assemblées,  votre  lettre  leur  a  été 

Vcoromuniquéc.  Les  corps  constitués  et  le  Comité  général  de  sur- 
«  veillaoce  et  de  salul  public,  ont  suspendu  leurs  fonctions.  Ce  ne 
<  sont  plus  les  délègues  du  peuple  de  Lyon,  c'est  le  peuple  tout 

■  entier  qui  vous  repond. 

•  Nous  ne  savons  si  vous  avez  eu  l'iatention  de  jeter  la  division 
u  parmi  les  citoyens,  en  feignant  d'être  persuadés  que  les  deposi- 

■  laircs  de  aotre  coniiance  se  sont  empares  de  l'autorité,  et  la  con* 
4  servent  pour  nous  opprimer. 

a  Uaie  nous  ne  pouvons  concevoir  comment  te  citoyen  Gauthier, 
a  témoin  de  la  journée  du  39  mai,  a  pu  douter  que  le  peuple  de  Lyon 

•  ne  fût  capable  des  plus  généreuses  résolutions,  el  pat  se  laisser 

•  opprimer  par  ses  administrateurs. 
^U*  Nous  ne  disons  point,  ta  Lni  nnus  opprime,  niius  résislenms  ; 

i.  Jugés  sur  les  rapports  de  nos  ennemis,  sans  qu'on  ait  voulu 
Ms  entendre,  sans  qu'on  ait  daigne  nous  repondre  ;  jugés  contre 
hridcnce  des  fans,  nous  disons  ce  que  nous  aurions  dit  autrefois 
H  gouvernement  qui  nous  eût  opprimés:  Nousne  porterons  jamais 
D-'indlgnes  fers,  et  nous  résisterons  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
"■""mu  justice,  ou  que  la  liberté  soit  ensevelie  avec  nous  sous  les 
._..esde  notre  ville. 

f-La  Convention,  vous,  votre  général  et  l'armée,  vous  avez  un 
D  bien  simple  de  vous  éclairer  sur  l'esprit  qui  nous  anime:. 
:  les  proclamations  de  nos  corps  administratifs;  elles  ont 
t  M  délibérées  avec  l'aveu  et  sur  la  demande  des  sections. 

N  MI-VUlnK  liiil>USLICAiN>  lî 
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a  Envoyez  des  commissaires  au  milieu  de  nous  ;  prenez-en  dans  les 
«  départements  qui  nous  environnent,  dans  ceux  même  qu*on  a  le  plus 
«  prévenus  contre  nous  ;  qu'ils  vous  fassent  le  rapport  en  présence  de 
a  votre  armée,  et  alors  ne  seront  plus  égarés  des  soldats  dignes 
(c  d'une  cause  plus  juste,  que  vous  avez  arrachés  à  leurs  foyers,  à 
(T  leurs  travaux,  pour  venir  égorger  leurs  frères  :  vous  nous  avez 
c  peints  auprès  d*eux  tantôt  comme  des  royalistes,  tantôt  comme 
«  des  fauteurs  du  fédéralisme;  nous  désirons  que  des  hommes 
u  impartiaux  leur  fassent  connoitre  la  sainteté  et  la  pureté  de  nos 
tt  principes. 

«  Ceux  qui  servent  les  ennemis  de  la  patrie,  ceux  qui  servent  Pitt, 
«  sont  ceux  qui  veulent  détruire  une  ville  dont  le  ministère  anglois 
«  paieroit  bien  chèrement  la  ruine. 

«  Au  reste,  citoyens,  nous  retournons  à  nos  postes;  et  le  peuple 
«  ne  correspondra  plus  avec  vous  que  par  Torgane  de  ses  adminis- 
(V  trateurs  :  quarante  mille  hommes  sont  sous  les  armes  ;  ils  ont  juré 
(i  de  défendre  jusqu'à  la  mort,  les  droits  de  Thomme,  leur  liberté, 
a  leurs  propriétés,  et  la  sûreté  des  citoyens  qu'ils  ont  investis  de  leur 
a  confiance. 

«  Voilà  notre  réponse  ;  si  vous  n'êtes  pas  assez  justes  pour  vous 
<r  retirer,  si  vous  êtes  assez  esclaves  pour  vous  croire  obligés  de  con- 
«  sommer  une  grande  iniquité,  marchez  :  vous  trouverez  des  hommes 
«  courageux,  et  vous  verrez  ce  que  peuvent  faire  devrais  républicains 
«  qui  défendent  leurs  foyers  et  la  loi.  » 

Signé^  Bemani,  président  ;  RouBiks,  secrétaire. 


N^8  bis,  du  /  j  Août  1793,  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

Il  ne  convenoit  point  aux  sections  de  Lyon  de  suivre  Dubois-Crancé 
et  Gauthier  dans  leurs  assertions  mensongères  et  perfides  ;  elles  n*a- 
voient  qu'à  manifester  leurs  principes  républicains,  et  à  découvrir 
leur  résolution  énergique.  Leur  réponse  remplit  ces  deux  objets;  elle 
est  digne  de  nos  éloges.  Mais  le  rédacteur  du  Bulletin  doit  tenir  une 
autre  marche,  pour  éclairer  ses  concitoyens,  il  ne  doit  rien  laisser  sans 
réponse. 

La  dépêche  de  ces  deux  Représentants  du  peuple  commence  par 
une  exclamation  :  Quelle  est  donc^  disent-ils,  Vinjluence  de  ceux  qui  se 
sont cînparés  de  tous  les  pouvoirs  dans  votre  ville? 

Leur  intluence,  c'est  celle  que  donne  la  vertu  quand  elle  combat  le 
crime;  leur  intluence,  c'est  celle  que  procure  la  vérité  aux  prises  avec 
la  calomnie. 

Ils  se  S( m t  emparés  de  tous  les  pouvoirs  dans  votre  ville,  Emparés! 
erreur  :  ils  sont  incapables  d'usurpation. 

EtTrnyc  de  la  crise  terrible  où  se  trouve  la  République,  le  peuple  se 
lève;  redoutant  une  dissolution  générale,  il  veut  qu'on  le  sauve;  il 
adjoint  aux  administrations  un  accroissement  de  lumières  et  de  con- 
fiance :  qu'y  a-t-il  là  d'illéf,'al  } 

^)uand  les  forfaits  du  29  mai  eurent  détruit  le  despotisme  municipal, 
on  confia  la  police  de  la  ville  aux  présidens  des  sections  et  à  leurs 
secrétaires,  et  cela  sous  les  yeux  et  de  l'avis  de  Gauthier;  peut-on 
appeler  usurpation  ce  pouvoir) 
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*n 


e  département  et  les  districts  tiennent  leur  aulorîtâ  du  peuple,  par 

lieoircnii&e  des  assemblées  électorales  -  sont-ce  des  usurpateurs? 

Les  membres  du  comité  général  ont  donc  des  pouvoirs  réels  ;  il  ne 

's'en  Eool  poJDl  emparés,  ils  les  tiennent  du  souverain.  Si  le  salut  de 

la  patrie  ne  les  forçoit  pas  à  rester  à  leur  poste,  ils  seruient  prêts  à 

les  déposer. 

yuaad  on  forma  à  Lyon  un  comité  de  salul  public  d'hommes  que  la 
puslcritc  jugera,  d'hommes  qui  dévoient  remplir  les  listes  de  proscrip- 
tion, dont  plusieurs  suoient  le  crime,  Gauthier  s'en  plaignit-il }  et  il  se 
recric  contre  un  comité  que  la  loi  reconnotl.  que  lesouvcrain  afurmé. 
Plusieurs  décrets  de  la  Convenliim  naltim^le.  ajoutcnl-ils,  leur  ont 
mUrdit  toutes  fonctkms. 

Qui  a  arrache  ces  décrets  >  la  calomnie.  Qui  en  demande  le  rapport? 
la  vcrilc.  Qui  a  arraché  les  peines  dont  on  nous  menace  ?  l'injustice. 
Qui  exige  qu'on  les  lève?  la  reconnoissance  de  tout  un  peuple,  cl  l'on 
vuudroit  une  obéissance  pareille  1  Elle  seroit  aveugle,  servilc  et 
déshonorante  pour  un  département. 

Ils  font  un  crime  aux  citoyens  de  Lyon  de  s'armer  sur  leurs  réjutsi- 
tinns.  S'ils  ne  l'cioient  pas  par  leur  ordre,  ils  le  seroieni  par  instinct 
el  par  besoin.  Quoi  I  des  républicains,  des  citoyens  paisibles  savent 
qu'on  les  calomnie  ;  les  vainqueurs  du  brigandage  au  29  mai.  à  qui  un 
vouloit  refuser  la  consolation  de  voir  punir  le  crime,  apprennent  que 
des  soldats  trompés,  que  des  bouches  a  feu  présideront  aux  changements 
qu'on  médite,  el  ÎU  ne  s'armeraient  pas  I  L'indignation  doit  être  à  son 
comble  :  et  l'on  se  demande  si  le  dernier  tyran  des  Franijois  fui  plus 
coupable,  quand  il  environna  de  baïonnelles  le  sanctuaire  des  loix,  et 
qu'il  donna  lieu  à  cette  belle  réponse  de  Mirabeau  :  Allez  dire  à  mire 
mettre  que  nous  sommes,  ici  par  l'ordre  du  peuple. 

Après  cette  tirade  exclamativc,  ils  parlent  de  la  sorte  :  On  ne  cesse 
de  vous  dire  .juc  lous  foule:  résister  à  Compression, ..  tA  qui  enten- 
driez-vous  imputer  un  système  oppressif?  i>eroit-ce  nu  général?  Mais 
il  ne  fut  qu'exécuter  les  décrets  de  l,i  Convention.  Seroit-ce  aux  Refri- 
ttittants  du  peuple?  mais  ils  ont  été  chargés  spécialement  de  pous  faire 
rtmlrer  dans  l'ordre,  soit  par  l'instruction,  soit  far  la  force  armée. 
r  Ouelle  astuce  dans  ces  phrases  I  Quelle  perfidie  dans  ces  mots  I 
|t*uifftme  Machiavel  disoil  autrefois  :  ^ivtse:  et  mus  régnerez;  et 
ibois  Crancé  et  Gauthier  connoissent  celte  maxime.  Ils  ne  disent 
Rau  peuple  de  Lyon  :  Vous  résistez  à  roppresiion;  mais  on  dit  que 
frauU:  resi-i/e»,  c'est-à-dire,  vos  administrateurs  le  veulent;  par 
,»teaieiil  d'armer  les  citoyens  contre  leurs  délégués  ;  ce  moyen  ne 
îr  a  pas  réussi  ;  ils  se  sont  blessés  de  leurs  traits.  A  la  suite  on  ne 
lira  plus  dire  :  On  dit  que  le  peuple  de  Lyon  reul  résister  ;  un  assu- 
B  qu'il  le  fait. 
.  _îl  pouvoit-on  en  douter  ?  Plusieurs  centaines  de  bouches  à  feu 
ptoureot  la  vtlle;  plusieurs  millions  ont  cté  verses  dans  la  caisse 
'blique;  des  casernes  nombreuses  se  sont  remplies;  les  divers 
yua  sooi  bien  défcodus;  tout  le  plan  de  défense  est  combiné,  il 
»  ateuit. 

xiiroi1-oa  pu  réussir  sans  identité  de  principe,  sans  unité  d'action  ? 

un  ne  compte  p;i»  ici  une  bien  petite  poignée  de  clubisies  ;  s'ils  sont 

^fi  par  caractère,  tlâ  sont  grandemenl  égares. 

l  Jui  entendrtez'fous  imputer  un  régime  oppressif,  demandent  nos 

IX  Représentants, »ro)(-c« au  générât  de  l'armitliioii  :  00U8  regret- 
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tons  qu*une  aussi  mauvaise  cause  Tarrache  des  frontières  où  il  est  si 
nécessaire.  Nous  savons  que  la  crainte  de  l'Abbaye  le  porte  à  cette 
soumission  aveugle. 

cAux  Représentants  du  peuple  près  P armée  des  cAipes  ?  Oui,  citoyens, 
et  voici  pourquoi  :  ils  nous  ont  noircis  aux  yeux  des  législateurs  ;  ils 
nous  calomnient  de  la  manière  la  plus  atroce  ;  ils  font  avancer  contre 
des  frères  des  hommes  qui  devroient  arrêter  les  despotes  coalisés;  ils 
nous  disent  en  contre-révolution,  quand  nous  ne  prêchons  que  sou- 
mission aux  loix  ;  ils  veulent  nous  faire  plier  sous  le  joug  d^une  fac- 
tion, quand  nous  n'en  voulons  reconnoître  aucune  dans  notre  diète. 

Mais  ils  sont  chargés  spécialement  denous  faire  rentrer  dans  Tordre, 
soit  par  Vinstruction^  soit  par  la  force  armée. 

Nous  faire  rentrer  dans  V ordre  /  Y  en  eut-il  jamais  plus  que  depuis 
le  29  mai }  La  paix  a  régné  dans  nos  murs,  depuis  cette  époque  ;  les 
personnes  sont  en  sûreté,  les  propriétés  sont  maintenues.  Si  l'exécu- 
tion de  quelques  décrets  a  été  suspendue,  c'est  momentanément  : 
quand  on  a  été  instruit  de  l'intégralité  de  la  Convention  on  les  a  res- 
pectés. 

Citoyens  de  Lyon,  révoqueriez-vous  en  doute  cette  vérité  ?  Après  la 
journée  du  29,  votre  joie  a  été  aussi  vive  qu'après  l'écroulement  de  la 
Bastille  :  on  a  vu  peinte  sur  vos  fronts  une  douce  sérénité»  indice  du 
bonheur. 

Mais,  contre  toute  vérité»  supposons  que  Lyon  soit  dans  le  trouble  ; 
admettons  que  les  premiers  principes  y  soient  violés  ;  plongeons  dans 
les  fers  la  vertu,  cette  aimable  tille  du  ciel. 

Que  portoient  vos  pouvoirs  Dubois,  Crancé  et  Gauthier  >  Que  vous 
deviez  nous  faire  rentrer  dans  l'ordre,  soit  par  rinstruction,  soit  par 
la  force  armée. 

Ce  premier  moyen  a-t-il  été  employé  }  Vous  le  dites  sans  le  prouver. 

Appellcrioz-vous  instruction,  cette  proclamation  infâme,  où  pour 
armer  des  citoyens  contre  nous,  vous  vomissez  les  plus  absurdes 
calomnies,  où  vous  nous  peignez  comblés  des  millions  de  Pitt,  où 
vous  nous  représentez  plus  terribles  que  la  Vendée,  coalisés  avec  les 
émikjres,  avec  les  rois  et  les  tyrans.^ 

Néron  pouvoit  instruire  de  la  sorte  ;  mais  tenant  la  place  d'un 
Lvcurgue.  vous  deviez  parler  autrement. 

(La  suite  à  un  autre  numéro). 
Signé,  Bem.\ni,  président  ;  Roubiès,  secrétaire 


V*'  9,  du  10  Août  /7g;.  l\vi  seK\md  de  la  République  une  et  indivisible. 

On  ne  saii  pas  positivement  quel  eiTei  a  produit  sur  Dubois-Crancé 
et  Gauthier  le  rapport  du  commissaire  Paris.  Ce  qui  est  incontestable, 
c'est  que  nos  ennemis  restent  dans  une  immobilité  étonnante.  La  force 
Je  nos  levlouies,  l'appareil  Je  notre  artillerie,  les  rendent  circonspects. 

Bouillante  jeunesse  Je  Rhv>ne-et-Loire.  vous  soufifrez  de  cette  inac- 
tion ;  vous  \ouJiie.'  recevoir  Tordre  de  fondre  sur  leur  camp  retran- 
che, et  d'>  pv^rtei  la  mort.  Modérez  ce  courage;  les  héros  qui  veillent 
sur  votie  dcsiuiee  sont  dignes  de  votre  contiance  et  incapables  de 
vous  trahir. 


[lUIXI'TlN,    l6   AOUT 

Pcnseï  que  (oiite  la  France  a  les  yeux  ouverts  sur  vous  :  vos  succès 

seronl  sus  de  l'Europe  cnlièrc.  Le  désespoir  de  vos  ennemis  vous 

prouve  l'imporTance  de  voire  sort.  Vainqueurs,  l'anarchie  est  vaincue, 

■  la  désorganisation  ctsse.  le  régime  républicain  s'établit  :  vaincus,  la 

kPronccesI  perdue,  lalutie  entre  la  vertu  et  le  vice  persévère,  et  facilite 

Eteotrèe  des  puissances  éirangâres;  c'en  est  fait  de  la  liberté. 

F     N'cspo&ez  pas  une  si  belle  cause  par  trop  d'impétuosité.  Fabius,  en 

lemporisunt,  vainquit  une  puissance   formidable  :  s'il  eût  ctdé  aux 

désirs  de  ses  soldais,  c'en  cioit  fait  de  Rome. 

Mais,  dites-vous,  l'ennemi  a  le  temps  de  se  fortifier;  ses  munitions 
augmentent,  le  nombre  de  ses  soldats  s'accroît. 

Raisons  futiles  I  Pensez  au  triste  état  de  la  Republique  :  les  satellites 
téee  despotes  nous  cernent  de  toute  part  -,  les  vrais  soldais  voudroicnt- 
|ls  quitter  les  champs  de  l'honneur  pour  ensanglanter  ceux  de  leurs 
rères: 
Mais  réalisons  ces  suppositions  :  combattant  pour  vos  foyers,  avez- 
^Vous  une  défaite  à  craindre  ) 

Faisant  allusion  à  celte  belle  soumission  de  Job  ;  Oieu  me  rat-oil 
mité,  il  me  t'a  ôlé.  Frédéric  disoit  de  son  petit  étal  :  Dieu  me  t'a 
mné,  on  ne  me  rotera  pas.  Ayez  la  même  confiance;  livrez-vous  à 
vtre enthousiasme  pour  la  liberté;  pensez  aux  sueurs  qu'a  coûtées 
Mre  petite  fortune,  et  vous  pourrez  dire  avec  Frédéric  ;  Diew  me  tu 
Vtuté,  im  ne  me  l'ôtera  pas. 

I.e  comité  général  de  salut  public,  toujours  attentif  aux  besoins  de 
Xlte  grande  cité,  et  ne  pouvant  pas  prévoir  la  durée  du  siège,  a  pris 
T»rr6te  suivant.  Comme  les  succès  de  cette  guerre  dépendent  en  partie 
'de  son  exécution,  on  ne  baurait  trop  lui  donner  de  publicité  : 

Article  premier.  —  Au  nom  du  salut  public...  (CJ.  ci-dessus, 
f.  180)...  dont  la  garantie  solidaire  de  tous  les  habitans  assure  la 
^.lesponsabilité. 
^L    Hier,  un  trompette  de  nos  ennemis  apporta  la  dépèche  suivante  : 

mur. 


t  •ttndivisililc. 


B  ti  Pape,  k  IS  ftuûl  t793,  l'an  s<'cM>nd  de  li  ttéiiuliliqua  u 


t  Représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  des  Alpes  et  tinns 
la  départements  de  Saâne-et-Loire,  Rhàne^eULnire  et  de  l'Ain,  ja 
peuple  de  Lyon. 

Citoyens, 

Les  présidents  de  sections  nous  proposent  une  nomination  respec- 
tive de  commissaires,  et  en  même  temps  ils  nous  déclarent  que  desor- 
nais  le  peuple  de  la  ville  de  Lyon  ne  correspondra  plus  avec  nous  : 
'~~  redoute  une  communication  franche  et  loyale  entre  le  peuple  et  ses 
irMentaiis.  Eh  bien  !  nous  déclarons,  à  notre  tour,  que  nous  ne 
lUVODB  pas  communiquer  avec  des  autorités  sans  caractère,  puisque 
\t%  décrets  de  la  Convention  Nationale  s'y  opposent.  Nous  ncconnois- 
Si>ns  que  la  loi,  nous  n'obéissons  qu'à  clic, et  nous  ne  traiterons  jamais 
avec  acs  looclionnaires  qui  persistent  â  la  méconnottre.  Voilà  noire 
dernier  mot. 

Signé,  DUBois-CftAKcè,  Séb.  de  la  Porte.  Gautmii 
et  Claude  Javogues. 
igjblc  que  no^  ennemis  n*rini  de  l'espoir  que  dansladéSHl 
.;   .i.'ic  guerre   inlcstil 


■mu 

8i>n: 

aïe*.  -^..  .™i 

dernier  mol. 

^^^mûibl 


1 


202  BULLETIN,    l6   ET    I7   AOUT 

diminueroit  la  résistance.  La  réponse  des  sections  prouvera  assuré- 
ment qu'ils  se  sont  trompés  dans  leur  espoir. 

Signéy  Bemani,  président;  Roubiès,  secrétaire. 


JV<»  10,  du  ij  Août  7797,  Van  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  vaisseau  de  la  République  est  battu  par  bien  des  tempêtes  ;  les 
écueils  qui  le  menacent  sont  bien  nombreux  :  périls  du  côté  des  des- 
potes qui  pénètrent,  périls  du  côté  des  François  qui  s'entre-égorgcnt  ; 
on  doute  qu'il  y  ait  des  pilotes  assez  habiles  pour  nous  conduire  au 
port. 

Se  réjouir  dans  cette  époque,  c'est  insulter  à  l'humanité  souffrante, 
c'est  rire  au  milieu  des  ruines. 

Dubois  Crancé  et  Gauthier  donnent  ce  spectacle  à  la  Pape  :  his- 
trions, femmes  publiques,  tout  en  fait  un  séjour  de  joie. 

On  dit  Que  plusieurs  acteurs  du  théâtre  des  Célestins  ont  eu  la 
bassesse  d  aller  vendre  leurs  talents  aux  ennemis  de  leur  patrie;  ils 
n^ont  pas  rougi  de  soulager  par  leurs  séduisantes  bouffonneries  les 
pénibles  conceptions  de  la  vengeance.  Cette  anecdote  seroit-elle 
vraie  ?. . . 

Les  tyrans  sont  ombrageux  :  gestes,  regards,  pensées  même,  tout 
les  alarme.  Il  ne  suffit  pas  de  leur  obéir,  il  faudroit  les  aimer.  C'est 
peu  d'être  esclave  de  leurs  ordres,  il  faudroit  idolâtrer  leurs  caprices. 

La  citoyenne  Chappui  en  est  une  preuve. 

Cette  aimable  femme,  domiciliée  à  la  campagne,  instruit  sa  mère  de 
l'approche  de  Dubois-Crancé.  La  piété  filiale  lui  conseille  de  quitter 
Lyon.  Dans  la  lettre  que  la  sensibilité  et  les  talents  rendoient  saillante, 
se  trouve  un  portrait  trop  véridique  du  représentant  du  peuple.  Cette 
lettre  est  interceptée,  Dubois-Crancé  en  a  connoissance  ;  furieux  de 
ce  qu'on  le  connoît,  il  fait  venir  la  citoyenne  Chappui  et  lui  demande  : 
Avez-vous  écrit  cette  lettre  )  —  Oui,  citoyen.  —  C'est  bien  là  votre 
écriture  )  —  C'est  là  précisément  la  mienne.  —  11  faut  que  des  mé- 
chants vous  l'aient  dictée.  —  Non,  je  n'écris  sous  la  dictée  de  per- 
sonne; c'est  l'expression  de  mes  pensées.  — Voudriez-vous  en  écrire 
une  à  ma  femme  ?— Volontiers.  La  citoyenne  Chappui  prend  la  plume, 
et  dans  une  épître  écrite  avec  autant  d'art  que  celles  de  Sévigné,  elle 
la  plaint  d'être  épouse  de  Dubois-Crancé.  Pour  le  coup  le  représen- 
tant s'emporte,  son  sang  bouillonne;  des  propos  il  va  aux  menaces. 
La  citoyenne  Chappui,  sans  s'étonner,  lui  dit  :  Représentant,  je  suis 
mère,  je  pressens  les  besoins  de  mon  enfant;  qu'on  me  l'apporte. 
L'enfant  est  bientôt  sur  ses  genoux.  Pendant  cet  intervalle,  les  sollici- 
tations des  spectateurs  l'appaisent,  la  fureur  se  dissipe,  les  charmes 
de  cette  beauté  le  désarment;  la  citoyenne  Chappui  est  renvoyée  chez 
elle,  et  Dubois-Crancé  commence  à  connoitre  la  résistance  qu'il  doit 
trouver  sous  les  murs  de  Lyon. 

Dans  ce  siècle,  on  a  tout  réduit  en  principes,  jusqu'au  métier  de  la 
guerre.  On  ne  peut  en  enfreindre  les  règles  sans  être  taxé  de  brigan- 
dage. Nos  adversaires  ne  sont  pas  scrupuleux  à  cet  égard  ;  ils  ont 
laissé  deux  jours,  sur  le  champ  de  bataille,  leurs  morts  et  leurs  blessés. 
C'est  peu  de  nous  attaquer  avec  le  canon,  ils  veulent  nous  combattre 
par  les  exhalaisons  méphytiques  de  leurs  cadavres.  Nos  braves  Lyon- 
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nois  leur  ont  reproché  cette  barbarie.  Il  y  en  a  eu  un  qui  a  dit  au 
chirurgien  ennemi  :  «  Si  nous  en  avions  eu  sous  la  bouche  de  votre 
«  canon,  nous  eussions  bravé  la  mort  pour  remplir  ce  devoir,  m  Quelle 
dignité  dans  ces  paroles  ! 

Dans  le  bulletin  du  1 5  août,  suivant  le  rapport  d*un  commissaire, 
j'avois  dit  que  le  bataillon  de  Porte-Froc  avoit  eu  tout  l'avantage  de 
Faction  du  13,  de  nouvelles  informations  m*ont  appris  que  ce  sont  les 
grenadiers  de  Guillaume  Tell  qui  ont  essuyé  le  premier  feu  sous  la 
terrasse  de  la  maison  Pantau  ;  ils  finirent  par  être  renforcés  par  un 
détachement  du  port  du  Temple.  Je  dois  cette  rétractation  à  la  vérité. 

Dubois-Crancé  et  Gauthier  vouloient  jeter  une  pomme  de  discorde 
dans  la  ville  de  Lyon,  par  leur  communication  hypocrite  entre  le 
peuple  et  ses  représentans.  Le  piège  a  été  découvert  :  la  division 
n*aura  pas  lieu.  On  a  renvoyé  la  première  adresse  avec  plusieurs  mil- 
liers de  signatures  :  cette  pièce  authentique  sera  un  monument  pré- 
cieux pour  la  postérité.  On  y  a  joint  la  lettre  d'envoi  suivante  : 

Lyon,  le  17  août  1793,  l'an  second  de  la  République  françoise  une  et  indivisible. 

Le  peuple  de  Lyon,  en  réponse  aux  citoyens  Dubois-Crancéy  Sébastien 
de  la  Porte,  Gauthier,  Claude  Javogues,  représentants  du  peuple, 
envoyés  près  Varmée  des  Alpes,  et  dans  les  départements  de  Saône' 
et'Loire,  Rhône-et- Loire  et  de  VAin. 

Citoyens  Représentants, 

«  Vous  n'aurez  plus  de  prétexte  pour  paroître  douter  de  notre  vœu  ; 
«  nous  vous  renvoyons  notre  première  lettre  revêtue  des  signatures 
c  individuelles  du  peuple  de  Lyon. 

«  Nos  commissaires  sont  les  membres  de  nos  corps  administratifs, 
c  et  nous  déposons  de  nouveau  en  leurs  mains  la  plénitude  de  notre 
c  confiance. 

c  Si  vous  avez  à  faire  des  propositions,  le  peuple  de  Lyon  vous 
c  somme  de  les  leur  adresser;  on  y  délibérera.  Voilà  son  dernier 
c  mot.  9 

On  dit  que  le  peuple  de  l'Isère,  las  du  régime  oppressif  de  nos  pro- 
consuls, vient  de  se  lever.  Ils  font  donc  partout  des  victimes,  ces 
hommes  qui  ne  devroient  faire  que  des  heureux.  La  République  en- 
tière va  donc  devenir  une  terre  de  proscription.  O  temps  !  ô  mœurs  1 
la  liberté  doit  faire  notre  bonheur,  et,  par  les  divisions  intestines,  on 
l'expose  à  périr. 

Si  cette  nouvelle  se  confirme,  Grenoble  sera  sensible  à  ce  que  leur 
a  écrit  Royer,  l'un  des  administrateurs  du  département  de  l'Isère. 

a  Citoyens,  leur  dit-il,  les  habitans  de  la  ville  de  Lyon  et  du  dépar- 
tement de  Rhônc-et^ Loire,  que  l'on  vous  peint  comme  des  rebelles. . . 
(C/.  ci-dessus,  p.  186),,.  et  qu'ils  périront  tous  plutôt  que  de  com- 
poser avec  la  tyrannie.  » 


N^  10  bis,  du  ly  Août  lygj^Pan  secondde la  République  une etindivisible. 

Pour  répondre  à  notre  engagement,  continuons  à  réfuter  la  dépèche 
des  représentants  du  peuple,  Dubois-Crancé  et  Gauthier  :  jamais  ana- 
lyse ne  fut  plus  instructive. 
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Après  avoir  cherché  à  prouver  qu'on  ne  peut  attribuer  un  régime 
oppressif,  ni  à  Kellermann,  ni  à  eux-mêmes,  ils  tirent  cette  conclu- 
sion :  vos  reproches  porteroient  donc  sur  la  Convention  Nationale: 
mais  toute  jraction  du  peuple  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  à  ses  décrets, 
est  en  état  de  révolte. 

Dans  celte  conséquence,  il  y  a  abus  dans  les  termes. 

Les  décrets  sont  ou  généraux  ou  particuliers.  Quand  un  décret  est 
général,  qu'il  atteint  toute  la  Républiaue,  la  désobéissance  partielle 
peut  être  une  révolte.  Alors  des  volontés  particulières  veulent  se 
substituer  à  la  volonté  générale.  Mais  lorsque  des  décrets  pèsent  sur 
un  seul  département,  sur  une  seule  ville,  l'insurrection  de  ce  départe- 
ment, la  résistance  de  cette  ville  peuvent  être  dangereuses,  mais 
elles  ne  sont  jamais  une  rébellion.  Ces  décrets  n'étant  cjue  pour  une 
fraction  du  peuple,  la  résistance  de  cette  fraction  ne  nuit  point  à  la 
généralité  que  ces  décrets  n'intéressent  pas. 

La  loi  n'est  pas  pour  ceux  qui  la  font,  elle  est  pour  ceux  qu'elle 
concerne.  Tous  c^eux  que  la  loi  intéresse,  ne  la  veulent-ils  pas  }  elle 
n'est  point  loi.  L'obéissance  provisoire  est  souvent  inadmissible  :  le 
despote  seul  conteste  cette  vérité.  D'aprèsce  principe,  les  décrets  lancés 
contre  le  département  de  Rhône-et- Loire  n'intéressent  que  ce  peuple  ; 
les  autres  départements  n'y  ont  nul  intérêt.  SMls  s'en  mêlent,  ils  se 
prêtent  au  moyen  de  s'enchaîner  les  uns  par  les  autres.  Tout  le 
peuple  de  Rhône-et-Loire  se  récrie  contre  ceux  aue  la  calomnie  a 
arrachés  à  notre  diète  ;  il  s'indigne  qu'on  menace  Lyon  des  foudres 
de  la  guerre.  Si  ces  décrets  pèsent  encore  sur  lui,  n'y  a-t-il  pas 
oppression  )  c'est  le  cas  de  la  résistance  et  non  une  révolte. 

De  ces  principes,  vous  devez  conclore  combien  est  mal  appliquée 
cette  vérité  que  nos  Représentants  invoquent  :  i7  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement  sans  obéissance  a  la  loi  ;  et  combien  est  faux  le  raisonne- 
ment subséquent. 

Outre  une  erreur,  il  y  a  une  insigne  calomnie.  Votre  tort^  disent-ils, 
est  l'effet  de  l'empire  qu\mt  sur  vos  esprits  quelques  hommes  pervers. 
Des  hommes  t>ervers  !  Qu*on  dévore  cette  insulte  :  l'expérience  nous 
apprend  qu'il  est  des  cas  où,  loin  de  flétrir,  la  calomnie  honore. 

Apres  ces  développements.  Dubois-Crancé  et  Gauthier  entrent  dans 
rénumération  des  vues  hostiles,  des  projets  criminels  qu'on  leur  prête. 

Ils  se  disculpent  du  pillage  des  propriétés,  du  massacre  des  citoyens  ; 
ils  professent  les  vrais  principes  qu'on  auroit  toujours  dû  avoir  gravés 
dans  la  mémoire. 

Je  ne  les  suivrai  pas  dans  ces  détails.  Le  pillage  est  un  délit  que  la 
Convention  réprouve  ;  on  souhaiteroit  qu'elle  l'eût  toujours  puni. 
Ceux  qui,  en  bons  Sans-culottes,  auroient  voulu  niveler  les  fortunes 
et  les  têtes,  sont  des  mi)nstres  dans  l'ordre  social  ;  on  regrette  qu'on 


gla( 

glantes  aient  échappes  au  glaive  de  la  loi.  La  permanence  de  la  guillo- 
tine au  pont  Saint-Clair  est  un  projet  monstrueux  ;  on  s'indigne  que 
ceux  qui  le  formèrent  ne  soient  point  appelés  cannibales,  et  qu'on  ait 
'voulu  les  arracher  au.x  peines  ducs  à  leurs  forfaits.  Les  paysans  de 
nos  campagnes,  les  citoyens  paisibles  de  nos  environs  ne  sont  pas 
ennemis  ;  on  est  furieux  qu'on  les  pille  sans  cesse.  Denrées,  vins, 
bleds,  tout  leur  est  enlève. 
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aôs 


S  reprenons  la  suite  de  cette  dépêche  ; 
'  ■  Vous  servez  le  cause  de  nos  ennemi!',  disent-ils  ;  vos  chefs  le 
^  savent  bien,  ils  ont  dâjà  rei;u  le  prix  de  leur  trahison.  Comment 
f  TOUS  exposez-vous  pour  eux  à  tous  les  fléaux  que  la  guerre  en- 
t  traîne  }  Us  cherchent  à  vous  précipiter  dans  un  abyme  de  maux, 
I  parce  que  les  despotes  étrangers  l'ordonnent  ;  et  vous  êtes  assez 
r  loibles  pour  vous  laisser  entraîner  !  » 

Ici  l'indignation  est  à  son  comble.  Sans  doute  c'est  servir  la  cause 
de  nos  ennemis,  que  d'excilcr  la  guerre  intérieure,  A  l'approche  des 
despolcR,  tout  soldat  devroil  être  aux  Trontières  :  quand  les  tyrans 
nous  menacent,  toute  vengeance  personnelle  devroit  disparoitre;  l'on 
ne  devroit  se  livrer  qu'aux  doux  cpanchements  de  la  fraternité. 

.Mais  avons-nous  provoque  cette  guerre  ?  sommes-nous  sortis  de 
[lûs  foyers  pour  comtncttre  des  hostilités  ?  les  emblèmes  de  la  révolte 
floltcni-ils  dans  nos  murs. 

On  dit  que  nous  avons  reiju,  pour  prix  de  notre  trahison,  quatre 
militons  de  f*ill.  Où  sont  les  preuves  de  celte  scélératesse  ?  Qui  ne 
sent  pas  que  ce  fait  est  conlrouvé  pour  nous  noircir  et  pour  armer  des 
dloyens  contre  nous  ?  Depuis  longtemps  on  intercepte  loutes  nos 
lettres  ;  qu'on  publie  celles  qui  nous  convainquent  de  liaison  avec  les 
tyrans  et  les  rois. 

(La  suite  à  un  autre  N'.) 
Deux  oflicicrs  municipaux  de  Brignais  sont  venus  réclamer  contre 
Mnculpaiion  qu'on  leur  a  faite  d'avoir  fourni  des  hommes  à  Dubois- 
^ancé.  Nous  nous  empressons  de  rendre  publique  cette  réclamation, 
t  oous  aimons  à  croire  que  les  citoyens  de  Brignais  n'ont  pas 
Jt  assez  ennemis  d'eux-mêmes  pour  favoriser  la  perte  de  Lyon; 
ette  ville  qui  vivitie  leurs  champs  011  ils  consument  leurs  denrées,  et 
~  c  laquelle  ils  ont  des  rapports  si  intimes. 


■  1;,  du  18  Août  f-jfj,  Pjn  scconii  Je  la  République  une  et  indivisible. 

i)aas  la  première  lettre  aux  Représentants  du  peuple,  dont  le  coœ- 
Euaife  raris  fut  porteur,  on  s'étoil  plu  à  ne  voir  que  le  voeu  indivi- 
Itiel  de  quelques  présidents  et  secrétaires. 

La  même  lettre  a  été  renvoyée  revêtue  de  35  à  {o  mille  signatures. 
Pendant  tout  le  jour,  c'êtoit  une  affluencc  considérable  â  l'KAtel  com> 
aiuD.  Qu'aura-l-on  à  opposer  .'  Y  reconnoitra*t-on  le  vœu  bien  pro- 
floncé  d'un  grand  peuple? 

La  vigueur  de  la  réponse  a  trouvé  une  petite  poignée  de  censeurs  ; 

mais  ils  ont  disparu,  ces  êtres  craintifs,  devant  la  masse   imposante 

CCS  fiers  républicains  qui  ont  jure  de  scnscvelir  sous  les  ruines  de 

plulAt  que  de  souscrire  à  des  propositions  qui  humilient  la  rai- 

I,  detrutsenl  les  principes,  oulragcni  l'humanité,  et  préparent,  par 

conséquences,  la  ruine  de  la  liberté  publiaue. 

nous  le  dissimulons  pas  :  le  sort  de  toute  la  Republique  repose 

-sur  nous.  Notre  gouvernement  est  une  vaste  machine  composée  de 

„  s  ;  le  froilemenl  d'une  grande  partie  p    "      "  " 

I  ruine  du  tout. 

Daos  le  Jura, 


mais 
de  CCI 


dans  l'Isère,  aux  Bouches- du- Rhûne,  d'inaocentes 


à 
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victimes,  désignées  au  fer  des  assassins^  mettent  tout  leur  espoir  daos 
la  résistance  sage  des  Lyonnois.  Si  vous  n'usez  pas  du  droit  sacré 
que  vous  donne  la  nature,  vous  verrez  sortir,  des  repaires  du  crime, 
des  listes  de  proscription,  où  sont  voués  à  la  vindicte,  à  la  mort,  des 
hommes  libres  qui  s'indignent  qu'on  dresse  des  autels  aux  tyrans. 

Courage,  Lyonnois  I  soyez  fermes  :  votre  conduite  va  vous  conci- 
lier les  bénédictions  de  tous  les  François. 

Vos  ennemis,  à  l'aide  de  la  calomnie,  ont  bien  séduit  quelques-uns 
de  vos  frères  ;  mais  la  vérité  percera  le  nuage,  et  vous  paroîlrcz  ce 
que  vous  êtes  :  grands,  généreux,  républicains. 

Les  armées  n'ont  rien  offert  de  curieux  pendant  toute  la  journée  : 
on  a  travaillé  à  des  redoutes  ;  l'ennemi  ne  s'est  montré  quelquefois 
que  pour  disparoître. 

Du  côté  de  Pierre-Bénite,  nos  adversaires  se  proposoient  de  jeter 
un«pont.  Les  bateaux  étoient  tous  prêts  ;  déjà  quelques-uns  étoient 
arrangés  :  trois  coups  de  canon  ont  détruit  l'ouvrage,  dispersé  les 
ouvriers  et  effrayé  les  soldats.  Cette  portion  de  Lyon  sera  encore 
libre. 

La  sensibilité  des  malades  rend  infiniment  dangereuse  toute  vive 
commotion.  Pendant  la  canonnade  du  lo  août,  nos  braves  soldats  qui 
sont  à  l'hôpital  militaire  de  Saint-Irénée,  eurent  à  souffrir.  Trois  bou 
lets  de  canons  jetèrent  l'effroi  dans  cet  hospice  consacré  à  l'humanité 
souffrante.  Leur  position  force  à  un  changement. 

Comme  le  discours  du  président  Bemani  au  commissaire  Paris, 
dans  la  séance  du  15,  a  un  ton  de  dignité  peu  commun,  comme  il  est 
l'expression  d'un  vrai  républicanisme,  il  doit  avoir  place  dans  le  Bul- 
letin quoiqu'imprimé  plusieurs  fois. 

Citoyen  Paris,  vous  venez  d'être  témoin  d'une  multitude  de  faits.. 
(Cf.  a'<iessus  />.  i8j)..,  ils  savent  placer  à  côté  du  laurier  de  la 
victoire  et  des  palmes  immortelles  du  triomphe  l'olivier  sacré  et 
bienfaisant  de  la  paix,  ei  de  la  générosité  envers  leurs  vaincus  et 
desabuses. 


.V*  /  j,  jiu  10  Août  /7«)?,  l'an  se>:ond  de  la  Réputliqueune  et  indivisible. 

Nous  serons  vainqueurs  de  l'anarchie  :  les  scélérats  ne  nous  feront 
plus  trembler  ;  Tordre  s'asseoira  sur  des  bases  stables,  il  faut 
l'espérer. 

Sans  cet  espoir,  qu'auroii  à  faire  le  sage  r  il  auroit  à  s'envelopper 
du  manteau  de  sa  conscience,  et  à  attendre...  Une  longue  vie  dans 
la  région  Ji:  cr:;rie  es:  une  lor.kzue  mort. 

les  rapports  des  vo>aj:eurs.  la  morale  des  clubistes,  qui  guident 
la  v:Mrchc  Je  '.armée.  Taveu  même  des  déserteurs,  tout  prouve  que 
le  p:;.a4:e  Je  Lvon  e<t  le  but  de  nos  ennemis.  On  dit  qu'ils  écument 
de  rac^^  en  \  \an:  notre  résistance.  De  loin,  iavidite  convertissoit  nos 
so:..a:<  en  na:n<.  nos  icsi'.s  en  f-sees,  nos  canons  en  feu  d'artifice. 
ijuc:.e  c.i.  asse  qu'cne  veste  ie  cotonae,  qu'un  habii  de  nankin  !  se 
v::so:ent-::s  cn:re  e;:\     mais  aux  r^^rtes   :ie  Lyon,  Fenchaotemeat  a 

On  tente  cenc  tout  roc:  perverti:  l'espr.î  public  !  Oo  veut  donc 
faire  ce  no  «s  ces  antiiropophaces  .ju:  se  dechireol  les  uns  les  autres  I 
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La  liberté  el  la  propriété  sont  sœurs.  Jamais  i'Anglo-Américain  ne 
parle  de  l*une  sans  nommer  l'autre.  Les  historiens  philosophes  ont 
consigaé  celte  vérité  dans  leurs  ouvrages,  et  nos  Solons  de  la  Pa;ie 
dirigent  leurs  soldats  contre  Lyon,  sinon  en  disant,  do  moins  en  lais- 
îanl  dire  ;  nous  pillerons. 

Lâches,  qui  n'attendez  que  l'événement  pour  prendre  parti,  cet 
espoir  de  nos  ennemis  ne  vous  rêvolle-t-il  pas  >  ne  vous  porte-t-il 
pas  à  rougir  de  votre  foiblesse  ?  Pour  nous,  indépendants  des  cir- 
coQslances,  planant  au-dessus  des  basses  régions  de  l'intérêt,  nous 
I  tDe^uroos  notre  ardeur  sur  la  justice  de  notre  cause.  Si  nous 
tcbouons,  nous  baiserons  encore  notre  idole  brisée.  Le  pusillanime 
n'aime  que  la  cause  que  couronne  !i  victoire  ;  Caton  aime  la  sienne, 
même  vaincue. 

L'insurrection  de  Grenoble  est  certaine.  Quelques  scélérats  en  sont 
]■  victime.  On  a  rendu  à  leurs  foyers  ceux  que  Dubois-Crancé  avoit 
~xaris  par  centaines  ;  on  respire...  Tout  nous  prouve  que  le  règne 
Blyrans  n'est  pas  long.  Le  ressort  de  la  vertu  qu'on  comprime 
■prend  bientôt  son  élasticité.  On  peut  écrire  sur  ia  porte  de  tout 
Ippresseur  les  quatre  vers  de  Voltaire  : 

Ennemi  de  ton  siècle,  esprit  ilur  el  farouche, 
Ton  terme  est  arrivé,  ton  imprudence  y  louche, 
"""  Tyran,  qui  tien»  le  monde  aux  tersi, 
Tc<  fen  sont  préparé),  les  tombeaux  sont  ouverts. 

Rmnf  sauvie,  teint  [••. 

Le  temps  nécessaire  pour  signer  la  dépêche  aux  Représentants  du 
peuple  avoit  fait  sÉjoumer  un  jour  le  trompette  de  Keltermann. 
Llmpalieace  prit  hier  à  nos  ennemis.  Contre  les  usages  de  ta  guerre, 
ûofusille  nos  braves  soldats  du  temps  qu'on  parlemente.  Toujours 
lici  crimes!  Traitera-t-on  ainsi  des  frères  ?  on  seroit  plus  délicat  pour 
Its  Prussiens. 

Auï  postes  avancés  de  la  Croix-Rousse,  après  une  légère  action, 
où  nous  avons  eu  un  blessé  et  nos  ennemis  17  morts,  on  a  pris  deux 
faisceaux  d'armes  et  une  tente. 

A  quatre  heures  du  matin,  le  canon  de  la  Guillolière  se  fait  en- 
letidre.  II  a  endommagé  les  maisons  vis-à-vis  le  pont  ;  il  a  un  peu 
donné  sur  l'Hôpital  et  sur  la  ci-devant  douane.  Du  moins  nos  ennemis 
derroienl  épargner  les  édilîces  consacrés  à  l'humanité  souffrante  et 
les  domaines  nationaux  ;  autrement  ils  font  la  guerre  à  eux-mêmes. 

A  6  heures,  nos  braves  canonniers  reçurent  l'ordre  de  riposter, 
L'action  fut  vive  :  en  peu  de  temps  une  pièce  de  16  de  l'armée  enne- 
siiefut  démontée  :  nos  agresseurs  prirent  la  fuite.  On  sait  que  notre 
canonnade  leur  a  fait  beaucoup  de  mal,  mais  il  est  impossible  de  dé- 
Itfminer  le  nombre  des  morts. 

Mardi   prochain,  on  procède  à  Roanne,  au  tirage  de  500  hommes 

Îue  réclame  très-insolemment  Dubois-Crancé.  Quelle  troupe  formi- 
ible  que  ces  500  hommes  1  leur  cœur  saigne  de  partir  ;  que  sera-ce 
quand  on  leur  dira  d'égorger  ?  L'histoire  ne  fournit  point  de  pareilles 
Iwrreurs  et  une  persécution  égale. 

Je  dois  vous  citer  un  morceau  du  rapport  de  Barrère  ;  je  laisserai 
iu  lecteur  le  soin  de  tirer  les  conséquences  qui  en  découlent  :  elles 
sool  naturelles. 
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Extrait  iu  rapp^i-rii^  Barrere.  membre  dm  C'^uâr  i<  : 
C:iir^/i>B,  du  17  J.-âî  770?,  Ci^'KcemjuS  Li  tcm 


lT..n 


«I  H  résiii:e  du  rapport  du  Comité  du  saîct  pcbcc  sxr  \^  ^TiXL^A 
de  ia  France,  que  le  S  le  sang  a  coule  â  Lyoa.  Uiraes  le  L>ib:E5- 
Craocé  s'etoit  présentée,  et  il  n'y  avoit  pas  encore  lae  ixrïcr:  qs'ot 
parlementoit,  lorsque  cinq  coups  de  canon  furea:  cirss  pir  .'xm^ 
garde  des  commissaires  contre  Tavant-garde  Je  Ljxml  U2  esciino 
de  cavalerie  de  Lyon  fraternisoit  avec  un  escadioc  de  îi  R^<ibL^££. 
il  fut  enveloppé  :  mais  les  Lyonnois  ont  tire  une  Testasses  ediuare 
de  cette  surprise  :  ils  ont  tué  200  hommes  et  mis  raraee  iâs  cjslsls» 
saires  en  déroute.  Barrère  a  donné  lecture  de  toutes  «es  pâeces  oc  la 
habitants  de  Lyon  reprochent  la  précipitation  avec  Uqaiâle  on  a  £uî 
marcher  contré  eux  des  troupes  et  la  lenteur  avec  iaqcefie  on  leur 
rend  justice.  Ils  se  vantent  d*avoir  fait  preuve  de  leur  rvtrho^isgie  tz 
acceptant  la  Constitution  et  en  reconnoissant  la  Conre&tk»  coccise 
centre  d'unité.  Le  sang  coule,  et  c'est  un  grand  mai. 

On  reprochera  justement  à  Lyon  d*avoir  opéré  une  dirir»;*::: 
fâcheuse  dans  notre  armée  des  Alpes,  d'avoir  réduit  celle  i'iulie  i 
rinaction. 

Cette  dernière  réflexion  à  la  suite  du  rapport  de  Barrère  se  Ilsstî 
plus  de  doute  sur  la  fausseté  du  récit  de  Dubois-Crance.  car  s;  Toc 
peut  faire  un  reproche  à  quelqu'un  d*avoir  opère  une  iiver^oo 
fâcheuse  dans  Tarmée  des  Alpes  et  celle  d*!talie,  on  ne  peut  Timputer 
qu'aux  Représentants  qui  ont  été  continuellement  requis,  soît  parles 
commissaires  de  Tarmée  des  Pyrénées,  soit  par  les  adminisoaieurs 
du  département  de  riiérault,  de  porter  leurs  forces  sur  les  frontières. 
au  lieu  de  les  diriger  contre  une  ville  dont  les  intentions  et  les  pria 
cipes  ne  laissoient  aucun  prétexte  à  la  malveillance,  non  seulement  de 
la  calomnier,  mais  de  la  traiter  en  ennemie. 


N^  ly,  du  20  Août  lyf^j.  Pan  second  de  la  République  une  et  indirisibk. 

On  continue  à  arrêter  les  couriers  ;  cette  arrestation  nous  tient  dans 
rinquiétude.  Les  despotes  coalisés  font-ils  toujours  des  progrêsr  per* 
sistent-ils  à  souiller  la  terre  de  la  liberté  }  nous  l'ignorons.  Le  temps 
est  peut-être  venu,  où  la  France  auroit  besoin  de  se  lever  en  masse 
pour  s'opposer  à  cette  horde  d'esclaves  qui  voudroient  nous  enlever 
la  liberté,  et  Ton  nous  cache  la  profondeur  de  nos  maux,  pour  négli- 
ger le  remède.  L'histoire  ne  vengera-t-elle  pas  ces  manœuvres  per- 
fides }  Ne  consignera-t-elle  pas  dans  ses  fastes  la  coupable  inaction 
où  l'on  relient  et  nos  agresseurs  et  nous-mêmes } 

Le  commerce  est  l'âme  de  Tagriculture.  C'est  lui  qui  porte  la  fécon- 
dité dans  nos  champs  :  détruisez  le  commerce,  et  nos  terres  devien- 
dront bientôt  incultes.  Mais  pour  qu'il  brille,  il  ne  doit  éprouver  au- 
cune entrave.  Qu'on  intercepte  sa  correspondance  cinq  à  six  jours, 
le  commettant  se  dégoûte  et  porte  ailleurs  ses  commissions.  Encore, 
si  cette  arrestation  favorisoit  les  autres  villes  de  la  Républioue,  ttOM 
nous  en  consolerions  ;  mais  malheureusement  elle  ^^m^JIfOUMI 
qu'au.K  étrangers  :  les  Suisses  et  les  Anglois  s'enri 
pouilles.  Les  représentants  nous  croient  com* 
f^itt  ;  ce  sont  eux  qui  les  méritent  par  leur  cor 
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Nos  ennemis  oui  demandé  deux  h.eures  pour  ensevelir  les  morts 
uu'iU  avaient  à  la  Croix-Rousse  ;  celte  Iréve  leur  a  été  accordée  ; 
ii  y  a  apparence  qu'ils  ont  ele  sensibles  au  reproche  qu'on  leur  fit 
pour  les  premiers. 

Dans  un  moment  de  crise,  rien  de  plus  funesie  que  l'égoisme  ; 
quand  on  calcule  trop  pour  ses  intércis  personnels,  on  n'est  pas  ca> 
pable  des  généreux  sacrifices  qui  peuvent  seuls  sauver  la  chose  pu- 
blique. Une  lettre  du  citoyen  Roux,  commandant  du  détachement  de 
SaiDl-Chamond,  prouve  combien  il  est  au-dessus  de  ce  sentiment  bas. 
Je  dois  la  faire  connoitre.  u   Daijînez  faire  dire,  ëcril-il,  à  la  section 

•  de   rue  Neuve,  que  j'ai   reçu  la  note  de  ma   contribution  civique, 

•  montant  à  4,875  livres,  je  sais,  citoyens,  que    mon  sang  et   mon 

•  argent  appartiennent  à  ma  patrie.  Les  comptoirs  sont  fermés  à 
■  Lyon  ;  approuvez-vous  que  je  vous  envoie  celte  somme  d'ici,  ou 
«  bien  i^JC  j'en  fasse  les  avances  pour  les  dépenses  de  mon  détache- 

•  ment  ?  Je  suis  prêt  a  l'un  comme  à  l'autre.  Votre  sagesse  et  votre 
«  courage  sauvent  la  p?trie.  L'impartialité  de  votre  administration 
M  fait  contribuer  tous  les  citoyens  au  prix  de  son  salut  :  je  suis  trop 
«  heureux  d'obéir.  » 

Le  canon  a  grondé  plusieurs  heures  ;  il  n'y  a  eu  de  notre  côté  ni 
morts  Gi  blessés  ;  on  a  dcnionte  une  pièce  a  l'ennemi.  Courage,  braves 
canunniers  !  Les  lauriers  que  vous  cueillez  sont  bien  agréables,  ils 
vous  assurent  vos  propriétés,  et  le  plus  précieux  de  tous  tes  biens, 
la  libtrté.  On  a  tire  sur  le  camp  retranche  de  Montessuy  par  trois 
batteries  différentes. 

Le  bruit  court  que  Kellermann  a  quitte  les  environs  de  Lyon,  qu'il 
dirige  ses  pas  vers  Grenoble,  pour  opposer  une  foible  digue  aux  in- 
cursions des  Picmontois  :  si  cette  nouvelle  esi  vraie,  quelle  matière 
aux  réflexions  d'un  républicain  I 

Dans  un  de  mes  précédents  numéros,  j'avois  recueilli  un  bruit  inju- 
rieux aux  acteurs  du  théâtre  des  Célestins  :  quoique  je  n'aie  présenté 
cette  inculpation  que  sous  la  forme  du  doute,  je  dois  à  ces  citoyens 
ta  publication  d'un  certificat  du  Port'du-Temple,  qui  constate  que 
Pierre  Feu,  directeur  de  ce  spectaule,  s'est  engagé  à  présenter,  à  la 
première  réquisition,  toute  sa  troupe. 

Tout  ce  qui  tend  à  instruire  est  du  ressort  de  ce  Bulletin.  Nous  de- 
vons dc<i  éloges  à  une  pièce  intitulée  :  Un  républiciin  du  baljîUon  de 
la  Liberté,  aux  soldats  patriotes  de  l'armée  de  Kellermann. 

Rien  de  plus  heureux  que  le  rapprochement  que  fait  l'auteur  de  la 
guerrecivile  prêle  à  s'allumer  entre  le  fauxbourg  Saint-.4nIoine  et  la 
section  de  la  Butte-des-Moulins.  Des  frères  alloieni  s'entr'egorger  ; 
ils  s'expliquent  et  ils  s'embrasseot.  Le  même  résultat  auroit  lieu  à 
Lyon,  SI  celte  communication  franche  pouvoit  avoir  lieu. 

Cette  charmante   adresse  linit  par  une  belle  réplique  à  toutes  les 

t.iliimiiiirs  de  nosennefnis.  Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  la  citer  : 

1:^  disent  que   nous  sommes  des  contre-révolutionnaires, 

■ms accepte  la  Constitution!  Ils  vous  disent  que  nous  pro- 

.  émigrés,  et  nous  leur  avons  offert  de  leur  livrer  tous  ceux 

ju  ...-  ,.:.:roient  nous  indiquer!  Ils  vous  disent  que  nos  rues  sont 

plcioc»  iie  prêtres  réfractaires,  et  nous  n'avons  pas  même  fait  sortir 

des  prisons  de  Pierre-Scize,  irente-dcux   prêtres  qui  y  avoient  été 

reafcrmés  par  l'ancienne  municipalité, sansprocès-verbal, sans  ddnon- 

1  quelconque,  cl  uniqucmcul   parce  qu'ils  étoicnt   prêtres  1    Ils 
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VOUS  disent  que  nous  voulons  attentera  l'unité  de  la  République,  et  ils 
en  livrent  eux-mêmes  les  frontières  à  Tennemi  pour  venir  égorger  des 
frères  I  Ils  vous  disent  que  nous  ne  reconnoissons  pas  les  loix,  et  nous 
les  avons  toutes  exécutées,  à  Texception  de  celles-là  seules  par  les- 
quelles ils  ont  voulu  attirer  la  foudre  sur  nos  têtes  et  faire  de  notre  cite 
un  monceau  de  ruines  I  Ils  nous  traitent  de  rebelles,  et  nous  ne  fai- 
sons, en  résistant  à  l'oppression,  qu'user  du  droit  précieux  que  nous 
accorde  la  constitution  que  nous  venons  d'accepter,  dans  l'article 
XXXV  de  la  déclaration  des  droits!  Ils  vous  disent...  mais  que  ne 
vous  disent-ils  pas  }  Citoyens,  nous  vous  le  répétons,  défiez-vous  des 
faux  rapports,  renoncez  à  vos  projets  hostiles,  ne  venez  plus  auprès 
de  nous  que  pour  embrasser  des  frères,  et  vous  serez  convaincus  de 
notre  ardent  amour  pour  la  liberté  et  pour  Tégalité,  et  du  désir  que 
nous  avons  de  maintenir,  de  concert  avec  vous,  la  République  une  et 
indivisible  (i).  » 

(I)  Ce  poMsape  e^t  le  dernier  paragraphe  de  cette  adrcëfe^  signée  F...,  qui 
doit  être  ainsti  complétée  :  «  Un  réputilicaiii  du  balailloii  de  la  Liberté  aux  :îol- 
dats  patriolos  do  ranncc  de  Kellerniann.  Camarades  et  amis.  Lorsque,  dans  l^s 
premiers  jours  du  mois  do  juin  dernier,  on  voulut  exciter  à  Paris  la  cuerre  civil*", 
on  persuada  aux  braves  patriotes  du  Tauxbourg  Saint-Aptoine,  que  les  I>ataillons  <!•■ 
la  section  de  la  Bute-des-Moulins  ctoicnt  en  pleine  contre-révolution,  qu'ils  av<»ient 
arbore  la  cocarde  blanohe,  quMls  avoient  proclamé  Louis  xvii  et  mille  autres  im- 
postures. Les  bataillons  du  fauxbourj;  Saint-Antoine,  remplis  d*unc  sainte  indigna- 
tion, prirent  aussitôt  les  armes,  bien  résolus  de  se  baigner  dans  le  sang  de  ces  r*-- 
belles.  Mais,  apprenant  en  route  qu'on  leur  en  avoil  imposé,  ils  chargèrent  dou/** 
commissaires,  pris  parmi  eux  d'aller  vériiler  les  faits.  Ceux-ei  n'eurent  pas  di' 
peine  à  sr  convainerr>  ({ue  ces  bataillons  de  la  Hute-dcs-Moulins,  qu'on  leur  avoit 
dépeints  comme  des  aristocrates  et  d'^s  eontre-révolutionnaires,  ètoient  de  vt-ri- 
tables  patriotes,  de  francs  républicains  comme  (>ux,  et  que  les  infâmes  calomnies, 
qu'on  avoit  répandues  contre  eux,  n'avoient  eu  pour  but  que  de  jeter  la  divisioit 
entre  de  bons  citoyens,  professant  les  mémos  principes,  et  de  les  amener  à  un 
eombal  dont  on  auroit  protUé  pour  accomplir  des  projets  atroces  ;  ils  en  tirent 
leur  rapport  à  eeux  qui  les  avoi«'nl  «Mivoyés  ;  el  ceux-ci  charmés  de  relrouvrr 
des  frères  dans  des  bataillons  {\\i\n\  leur  avait  fait  envisager  comme  des  ennemis, 
ne  s'en  approchi'rent  que  pour  doiUKT  le  baisrr  fraternel,  et  se  jurer  mutuellement 
une  amiti»'  étfrnrlle. 

Citoyms,  frères  ot  amis,  l'ant'cdole  que  jo  viens  do  vous  rappeller  et  que  vnn-^ 
aupt^/.  sans  doute  déjà  lue  dans  les  papiers  publics,  n  de  grands  rapports  avec  noti^^ 
situalio!!  -letuclle  :  on  vous  a  abusés,  connue  on  avuit  abusé  les  patriotes  du  faux- 
bour^  Sairit-Anloiiir  ;  on  nous  a  calomnies  comme  on  avoit  calomnié  les  républiratiH 
d«'  la  Itnlt'-dfs-Moulins  ;  il  ne  nous  n'sto  maintenant  (ju'à  désirer  pour  les  un-*  el 
1rs  autres  \r  niôrne  pésullal. 

I)»'jà  avant  les  premières  hostilités  nous  vous  avions  invité  à  nous  envoyer  de<* 
commis««aires.  Snrs  de  nos  moyens  de  «b'-fense,  nous  ne  voulions,  par  cette  démor- 
du', <iue  prévenir  le  malheur  de  voir  des  frtTiîs  s'entre-égorger,  pour  satisfaire  |i- 
caprice  el  les  venj^'eanct.'s  de  qm-lques  individus  qui  sacrith>nt  tout  à  leur  ressen- 
timent 

hubois-Orancé  iini  reproch*'  à  nos  administrations  d'agir  secrètement,  tamlis 
que  toutt-s  leurs  rb'libérations  sont  reixlues  publiques  par  la  voie  de  l'impression  ; 
I)uboi>-('.rancé  qui  craint  lui-même  le  jour  oii  la  vérité  pourra  se  faire  connoitre 
ne  vous  a  laissé  [)arvenir  aucune  de  nos  invitations  fraternelles,  et  nous  avons 
eu  la  douleur  de  voir  couler  un  sani;  qui  auroit  du  n'être  versé  qu'aux  frontières. 
(  !aniaraiies  et  amis. 

Vous  j)ouvi'/.  jujrer,  par  la  manière  dont  nous  avons  repoussé  jusqu'ici  une  in- 
juste a^Tcssion,  <|u«'  nous  ne  saurions  être  intimidés  par  des  menaces.  1^  peuple 
de  Ly«)n  vir-iil  d"  ti'njoijrinr  lui-même  à  hubois-Oancé  et  à  ses  collègues  «es  sen- 
timents à  lit  fi^Mi'd  ;  Votre  coinnuMsaire  des  j^uerres,  Paris,  a  pu  lire  sur  noa 
visa<^'es  la  l'-rni'-  résolution  ou  n<ius  <onune<  tous  <le  pi>rir  plutôt  que  de  nous 
laisser  ravir  la  librrtr  el  tii-  tious  soumittre  à  (!••  nouveaux  tyrans.  Mais  l'effusion 
d'un  san^'  oiéi-iiiix  a  la  Ibpublique  nous  afllige  et  nous  ne  négligerons  aucun 
moyen  de  1  arrêter.  Pour  y  réussir,  nous  vous  invitons  de  nouveau  a  venir  vous- 
mêmes  juger  <h>  nos  principe/},  à  venir   reeonnoilre  la  fausseté  des  récits  «{ue  vous 
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Dn  moaunient  pour  notre  bistoire  est  la  dépêche  des  représentants 
B  peuple  Diibois-Crancâ  el  Gauthier,  aux  citoyens  de  Lyon.  La  pos* 
titt  aura  peine  à  croire  qu'une  pareille  production  ait  pu  sortir  de 
Wx  bomines  qui  devroient  avoir  pour  régie  la  vérité,  et  pour  guide 
i  douceur,  mes  premières  observations  l'ont  déjà  fait  sentir  ;  au- 
nard'hui  je  vais  linir  ma  tâche  à  cet  égard. 

iCibrrens,  disent  ces  deux  mandataires,  nous  ne  pouvons  répondre  à 
s  Us  impushires  ^ui;  les  ruyalistes  de  voire  cité  se  fermellenl  contre 
nous  ;  tums  naus  hirnervnis  à  ccm-v  dire  qu'ils  ne  font  qu'enUsser  men- 
wngts  «nr  mensonges,  d  que  Ij  justijicjtion  des  représenUnh  du 
Peuple  «(  dans  h  conduite  qu'ils  ont   toujours  tenue,  conformément 

C'est  la  ce  qu'on  appclloit  autrefois  noblesse  dans  les  sentimenls, 
on  entasse  les  impostures  et  les  mensonges  :  il  est  noble  de  les  mé- 
priser. Mais  quand  il  s'agit  d'un  siège,  d'une  guerre  meurtrière,  une 
telle  réponse  ne  suflit  pas. 

Je  conviens  qu'un  homme  public  ne  doit  pas  s'abaisser  jusqu'à 
répondre  à  ces  petits  censeurs,  qui  ne  brillent  que  par  les  traits 
accrcs  qu'ils  lancent.  Mais  quand  les  magistrats  d'une  grande  cité 
se  fooi  entendre,  quand  ils  adressent  leurs  plaintes  amêres  ;  ne  pas 
répondre  aux  reproches,  c'est  un  crime  :  il  est  de  devoir  de  faire  dis- 
paraitre  le  nuage  que  leur  allégation  élève. 

Keprcseotani  Gauthier,  vous  qui  ave7_  ircmpé  dans  les  forfaits  du 
»  mai,  vous  qui  avez  ensanglante  nos  murs,  comment  aver-vous  pu 
pprc  :  ma  juslijîïatii'n  est  dans  mj  conduite  '.' 
FLe  10  mai,  vous  la  blâmâtes  vous  même,  cette  conduite,  puisque 
1  avouâtes  que  wnis  ji-iV:  êlê  trompé  par  des  personnes  qui 
jU  accridiUcs  pa«  leurs  (onctions  ;  et  aujourd'hui  vous  l'osez 
roquer! 

Nous  passons  sous  silence  cette  expression  royaliste.  La  qualiS- 

BioD  contraire /c.^^rj/ts/f  nous  a  bieo  éle  imputée:  comme  si  les 

taxes  hommes  pouvoient  être  dans  le  même  temps  royalistes  et  ré- 

iblîcaîQS,  esclaves  et  libres  ;  comme  si  des  individus  qui  tâchent  de 

xir  le  cercle  de  la  République,  pensent  à  élever  un  trône. 

*out  notre  justification,  nous  avons  des  faits  et  nos  serments,  Des 

B  :  ils  oe  réussiront  pas  à  les  cacher.  Nos  serments  :  si  faute  de 

hcipes  de  morale,  ils  n'y  croient  pas,  il  est  des  milliers  de  François 

■  ea  recounoissent  la  sainteté. 

pJubots-Crancé  et  Gauthier  continuent  ainsi  :  {'on  vous   trompe  en 
s  disant  que  les  Représentants  teulent  rélablir  l'ancienne   munict' 
Kté  qui  a  des  rengeances  cruelles  a  exercer. 
lîtioyens  députes,  vous  ne  voulez;  pas  rétablir  l'ancienne  munici- 
"";  L*auriez-vous  pu  sans  violer  le  droit  sacré  qu'a  le  peuple  de 


I  Mr  Mlr*  coinptn  ilr>  ll<>i)r»BniiUiiU  i|ui  ii'nii  unt  uue  le  nutn. 

"  ont  HOU    nuii»   «ontitiM  il»  cnnIra-réiotuUontiilirHii «l  i|ii  iIJAir 

n>  il*  mainlriitr  de  caaMrt  ivcr  thiiii.  Il  ttiipubllquo  unit  •■  ladl- 

F 

1  «1(1  l'ioiRlinifiri'-  (lie).  i\'Mmi  VaUr-IKtlnroeh».  17113. 
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nommer  ses  magistrats  >  Quoi,  sous  vos  yeux  ce  peuple  nombreux  a 
dit  à  ses  anciens  municipes  :  Je  ne  veux  plus  de  vous,  vous  avez  perdu 
ma  confiance  ;  et  vous  vous  croiriez  assez  puissants  pour  dire  le  con- 
traire !  le  mandataire  seroit  donc  au  dessus  du  souverain. 

Non,  il  n'y  a  que  des  imbécilles  qui  vous  aient  prêté  cette  volonté. 

Elle  a  des  vengeances  cruelles  à  exercer.  Un  scélérat  dans  les  fers 
en  a  aussi  à  exercer  contre  le  gendarme  qui  Tarréte,  contre  le  juge 
qui  le  condamne  :  en  ce  sens,  cette  expression  est-elle  admise  chez 
des  citoyens  pensants  > 

Dites  plutôt  qu^elle  auroit  des  actions  de  grâces  à  nous  rendre.  Elle 
respire  encore  cette  municipalité  de  Lyon^  et  elle  est  inondée  du  sang 
des  Lyonnois  I 

Il  falloit  être  aussi  bons  que  nous,  pour  se  contenir  lors  de  Tarres- 
tation  ;  il  n*y  avoit  qu'un  Lyonnois  qui  pût  invoquer  la  loi  en  faveur 
d*hommes  qui  Tavoient  tant  violée. 

Nous  voulons  rétablir  l'ordre^  disent-ils  encore,  et  non  pas  main- 
tenir des  germes  de  division. 

Pour  le  prouver,  ils  parlent  :  i'*  de  leur  mode  de  nommer  une  mu- 
nicipalité provisoire  ; 

2^  De  Tempressement  qu'ils  ont  mis  pour  que  la  Convention  ac- 
cueillit notre  retour  et  pardonnât  notre  égarement. 

Ces  assertions  ont  besoin  d'être  développées. 

Ils  veulent  rétablir  l'ordre  !  Je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  en  eut  jamais  plus 
que  depuis  le  29  mai. 

Ils  veulent  étouffer  les  germes  de  divisiim!  Si  vous  en  exceptez  quel- 
ques factieux,  quelques  hommes  pervers^  l'union  la  plus  intime  ne 
fait  de  nous  qu'un  peuple  de  frères. 

On  propose  la  nomination  d'une  municipalité  provisoire  ;  mais  il  est 
ridicule  de  proposer  une  autre  provisoire.  Le  mode  qu'ils  présentent 
est  injurieux  à  un  grand  nombre  de  citoyens,  il  est  opposé  à  leur 
droit.  Les  léles  mûries  par  l'âge  sont  bien  capables  de  taire  un  bon 
choix  ;  mais  il  nous  semble  que  l'effervescence  qu'on  manifeste  au 
camp,  n'est  point  opposée  à  la  prudence  nécessaire  dans  une  assem- 
blée. Quand  le  Lyonnois  gémissoit  sous  le  joug  municipal,  l'esclavage 
paralysoit  toutes  ses  facultés,  et  cette  paralysie  lui  avoit  attiré  bien 
des  sacarsmes  ;  mais  depuis  qu'il  est  debout,  il  n'est  plus  le  même  : 
on  le  voit  courageux  sous  les  armes  et  prudent  dans  les  assemblées. 

Dubois-Crancé  el  Gauthier  nous  parlent  de  l'empressement  qu'ils 
ont  mis  à  nous  réconcilier  au  10  août  avec  la  Convention.  Mais  cet 
empressement  devoit  nous  nuire.  Quoi  I  ils  nous  avoient  peints  en 
contre-révolution,  comblés  des  millions  de  Vitt  ;  ils  avoient  repré- 
senté Lyon  comme  le  repaire  des  émigrés  et  Tasyle  des  réfractaires, 
et  ils  s'intéressoient  en  notre  faveur  ! 

Ou  les  faits  éloient  vrais,  ou  ils  étoient  faux.  Dans  le  premier  cas, 
l'indulgence  éloit  une  foiblesse  ;  dans  le  second,  il  falloit  sévir  contre 
les  calomniateurs.  Par  ce  dilemme,  qu'on  juge  si  nous  avions  dans 
Dubois-Crancé  el  Gauthier  des  défenseurs  bien  favorables. 

Mais  passons  aux  reproches  qu'ils  font  aux  membres  du  Comité 
général.  hJxajninez  maintenant,  d\^ent-\\s,  ce  qui  se  passe  dans  votre 
cité.  Ceux  qui  se  sont  emparés  de  l'autorité  rexercent  de  la  manière 
la  plus  despotique. 

Braves  Lyonnois  !  la  confiance  aue  vous  leur  avez  témoignée  dans 
votre  réponse,  est  la  meilleure  réplique  ;  25  à  30  mille  signatures  con- 
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vaincront  nos  Représentaols  qu'ils  sont  loin  de  défendre  i*asscmbliie 
des  scclîoos,  ni  lout  autre  rassemblcmcnl  de  ciioyens,  Dans  cette  rt- 
poase,  tout  Kran^ois  verra  que  le  Lvonnois  ne  vit  pas  dans  un  clal 
S  asservissement. 

Il  est  inutile  de  s'appesantir,  9ur  la  fin  de  la  lettre  ;  il  n'y  est  ques- 
linn  que  de  menaces,  et  l'homme  libre  n'y  est  pas  accessible.  On  a  dit 
â  la  tribune  de  la  Convention  :  Nous  ne  rendrons  la  Héputlique 
ju'jprts  fjvoir  dévdsiée  ;  pour  nous,  nous  disons  :  Nous  ne  renon- 
ccr,ms  j  natre  liberté,  .qu'après  que  Lynn  sera  un 
ruines. 

Le  temps  coule  :  dijà  le  canon  gronde  :  volons  au  combat. 


S*  14,  du  2t  Août  sjçj.  fan  second  de  ia  République  une  et  indivisible. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  la  vie  est  un  lourd  fardeau  pour 
rfaomme  pusillanime.  Pour  celui  que  la  vertu  trouve  courageux,  elle 
est  plus  que  supportable.  A  travers  les  convulsions  sanguinaires 
qu'ont  produites  les  luttes  de  la  révolu  tion.  on  est  parvenu  d  sentir  le 
besoin  de  s'unir  et  de  s'aimer  ;  c'est  déjà  un  grancJ  pas  vers  le  bon- 
heur, et  un  acheminement  à  l'ordre. 

Atteodei-vous  que  le  rùgne  des  factieux  est  à  son  terme  :  les  tyrans 
B'auroDl  bientôt  plus  d'autels.  Et  pourrions-nous  en  souffrir,  nous, 
couverts  des  diïbris  d'un  trône  antique  .~  bientôt  Marat  n'aura  plus  de 
place  au  Panthéon  ;  et  voudrions-nous   . .  Je  ne  puis  achever. 

Jusque  dans  les  campagnes,  dont  on  a  tenlL'  de  penertir  l'esprit,  la 
haioe  pour  le  désordre  a  pénâlre. 

A  Vernaison,  celte  hame  a  produit  un  beau  trait  de  courage.  La 
troupe  ennemie,  chassée  de  Pierre-Benite,  lentoit  d'y  jeter  un  pont  de 
bateaut  ;  déjà  neuf  penelles  ëtoient  prêtes  AussilAt  les  habitans  de 
cette  commune  s'assemblent,  ils  ne  sont  pas  longs  à  s'armer  de  cara- 
bine* et  à  chasser  nos  ennemis  :  trois  penellcs  coulent  à  fond,  et  ils  se 
rendent  maîtres  des  six  autres.  Dans  cette  action,  douze  soldats  de 
n-j»  adversaires  ont  resté  sur  la  place,  et  les  autres  sont  allés  cacher 
Irur  h   rite  dans  les  saussaies  voisines. 

?  mompns  de  crise,  on  accueille  tout;  l'imagination  cherche 
T  des  rêves  mime  que  la  renommée  promène.  .\u  risque 
c  d'une  erreur,  on  la  caresse  quand  elle  plait.  Mellrai-je  au 
.  .-srivcî  la  défaite  complète  de  l'armée  de  Cartcau,  par  celle 
ullois.  et  leur  arrivée  à  Montèlimar  ?  Cependant  une  lettre 
.Ile  le  donne  pour  sûr. 
p;taJ  militaire  de  Saint-lrénée.  Hotte  un  morceau  de  drap 

■  [cpublicanisme  des  Lyonnois  s'en  alarme  ;  on  le  prend  pour 
.  V.I  de  rébellion,  une  forte  patrouille  se  transporte  à  l'endroit 

-  .'on  découvre  bientôt  que  c'étoit  le  vent  qui  avoit  fait  sortir 
:.'.  Lre  le  rideau  de  la  chambre,  el  qu'il  n'y  avoit  nul  indice  de 

■  malice  avoit  dressé  ses  commentaires  ;  le  civisme  des  offi- 
-jnlé  etoit  grandement  suspecté.  Je  dois  A  la  vérité  l'assu- 

l'ils  remplissent  leurs  fonctions  avec  exactitude,  et  qu'ils 
brûlent  d'eovJe  de  voir  régner  l'ordre  ci  les  lois. 
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On  a  reçu  un  nouveau  trompette  de  Dubois-Crancé,  Gauthier  et 
Chambon,  représentants  du  peuple  ;  cette  arrivée  nous  a  beaucoup 
surpris.  La  dépêche  que  vous  connoissez  étoit  leur  dernier  mot;  et 
Dubois-Crancé  ne  craint  pas  de  nous  envoyer  une  épitre  de  12  pages. 
La  passion,  la  haine  contre  notre  patrie,  le  mensonge  s'y  montrent  à 
chaque  ligne.  Dans  la  discussion  que  cette  missive  a  fait  naître  ;  on  a 
gardé  un  ton  de  dignité  qui  convient  à  un  grand  peuple  pénétré  de  la 
justice  de  sa  cause;  nul  sarcasme,  nulle  vocifération;  la  vérité  elle- 
même  sembloit  s'exprimer  par  la  bouche  des  orateurs. 

Après  une  mûre  délibération,  on  a  arrêté  qu*on  répondroit  indivi- 
duellement aux  trois  représentants.  Demain  je  ferai  connoitre  et  les 
dépêches  et  les  réponses. 

Chaque  lettre  nous  annonce  des  malheurs.  Selon  ces  députés  un 
abyme  de  maux  va  s'entr'ouvrir  :  Dubois-Crancé  va  même  jusqu'à  dire 
que  les  bombes  sont  prêtes,  que  les  fourneaux  s'allument  et  que  nous 
n'avons  que  peu  d'instants  à  réfléchir. 

Ils  ignorent,  sans  doute,  que  nous  sommes  décidés  à  vaincre  ou  à 
mourir  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  convaincre  que  nous  sommes  inac- 
cessibles à  la  terreur.  Nous  passions,  à  leurs  yeux,  pour  des  hommes 
sans  énergie  :  qu'ils  sachent  que  le  29  mai  nous  a  métamorphosés. 

Ces  trois  Représentants  finissent  par  nous  engager  à  voler  aux  fron- 
tières, pour  opposer  une  digue  à  l'incursion  des  Espagnols  et  des 
Piémontois  :  c'est  notre  vœu  ;  mais  qu'on  commence  par  quitter  nos 
murs.  Cette  invitation  prouve  qu'ils  sont  aveuglés  par  la  passion,  et 
bien  peu  d'accord  avec  eux-mêmes.  Comment  !  notre  armée  est  com- 
posée de  quatre  mille  prêtres,  et  on  veut  l'opposer  à  la  ligue  espagnole 
où  la  domination  sacerdotale  trouve  tant  d*esclaves  !  notre  force  armée 
est  remplie  d'émigrés,  et  on  veut  la  faire  marcher  contre  les  Piémon- 
tois où  ils  abondent.  Nous  sommes  en  correspondance  avec  les 
esclaves  de  Turin,  avec  les  fanatiques  de  Madrid,  et  Ton  veut  nous 
faire  marcher  contre  ces  deux  fléaux  de  la  liberté!  Cette  invitation  est 
ridicule  :  elle  décèle  ou  des  hommes  bien  ineptes,  ou  des  traîtres  bien 
avérés. 

Dans  le  précédent  numéro,  j'avois  dit  que  Kellermann  avoit  quitté 
le  quartier  général  de  la  Pape  :  cette  nouvelle  est  incontestable.  Le 
rapport  d'un  déserteur,  une  lettre  de  Bclleville,  le  silence  de  ce  général 
dans  les  dernières  dcpcchcs,  tout  nous  confirme  la  vérité  de  ce 
bruit. 

On  dit  aussi  que  les  troupes  Sardes  sont  sur  le  point  d'entrer  à 
Chambcry.  Voilà  donc  les  derniers  fruits  de  nos  victoires,  que  la 
désorganisation  nous  arrache.  Pour  ensanglanter  des  champs  patriotes 
on  laisse  pénétrer  de  vils  esclaves  !  Pour  égorger  des  frères,  on  favo- 
rise des  ennemis  !  Pour  punir  un  vain  fantôme  de  contre-révolution, 
on  Topôrc  au  Mont-Blanc  !  Cette  conduite  me  met  hors  de  moi-même; 
rindignation  m'arrache  des  larmes  :  et,  l'eussé-je  dit  cent  fois,  il  faut 
que  je  le  répète. 


N"*  /  j,  du  22  Août  7797,  Vcin  second  de  h  République  une  et  indipisibk* 

En  commençant  ce  Bulletin,  j'entends  le  canon  qui  gronde,  les 
bombes  qui  éclatent.  Un  trompette  venoit  de  porter  aux  Représentants 
du  peuple  notre  réponse  :  aussitôt  après  son  arrivée,  on  porte  dans 


que 
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DOS  muTâ  la  nammc,  ic  feu,  la  mort.  Scellerais  1  £sl-ce  ainsi  qu'on  fait 
U guerre?  Vous  abusez  du  pouvoir  que  vou^  lene^  dti  peuple  pour 
égorger  le  peuple  nuime  !  Et  vous  respirez  encore  1  Le  bombardement 
que  vous  avez  commande  esl  un  forfait  qu'on  aura  peine  à  croire  ;  et 
'lUS  respirez  !  Caiilinaconspiranl  contre  Rome,  n'eût  pas  etc  capable 
CCS  horreurs;  et  la  France  entière  ne  nous  veogeroil  pas  >  Vous 
ifitez  de  notre  palicncc  pour  tramer  notre  perte  ;  et  vous  ne  sentiriez 
{MIS  les  efïels  de  notre  désespoir  ! 

Abl  Representaoïs  coupables,  tant  d'audace  ne  restera  pas  impu- 
nie ;  nous  aurons  vengeance,  ou  il  ne  restera  pas  un  Lyonnois.  Nous 
vous  dénuDçons  à  toute  la  Convention,  qui  doit  frémir  ouc  noire  sang 
coule  :  à  la  Republique  que  vous  irritez  par  l'incendie  de  notre  ville  ; 
i  nos  derniers  neveux,  qui  seroiit  dépositaires  de  notre  baine  et  de 
aotrc  indignation  contre  vous;  à  l'Europe  entière,  qui  frissonne  des 
guerres  intestines  qu'on  allume  de  toutes  parts.  L'histoire  note, 
recueille  tout;  elle  burinera cel  acte  de  scélératesse. 

UuboiS'Crancé  I  tu  croyais  sans  doute  que  le  spectacle  des  llammes 

nous fcroit  ouvrir  nos  portes;  tu  t'altendois  à  un  soulèvement  géné- 

8t  à  la  première  bombe  qui  éclaieroil.  Hé  bien  !  saches  que  tu  es  dans 

'«rrcur.  Les  ^oo  bombes  qui  ont  couvert  Lyon  cette  nuit,  ont  trouvé 

tout  des  Républicains.  Les  maisons  en  feu  n'unt  fait  qu'accroître 

rc  indignation.  Notre  contenance  fièrc  doit  te  prouver  si  elle  est 

le  la  détermination  que  nous  avons  prise  de  résister  ii  l'oppression 

de  mourir. 

bans  le  bombardement  qui  a  eu  lieu  la  nuit,  les  maisons  qui  ont  le 
lus  souffert  sont  au  nombre  de  huit  :  elles  sont  situées  rues  Ferran- 
'  ire,  Raisin,  des  Quatre-Cbapeaux  et  Fiat- d'Argent. 
Vue  proclamation,  dictée  par  la  justice,  a  appris  aux  Lyonnois 
~  ittdiés  que  les  pertes  sont  communes,  et  que  chaque  individu  sera 
tinittse.  Les  sacrilîces  ne  coûtent  pas  quand  I  ennemi  est  aux 
les.  On  donnera  volontiers  par  humanité,  ce  qu'on  voudroit  nous 
ileverpar  perfidie. 

L'bdpital,  ce  précieux  asyle  de  l'humanité  soufTrante,  a  beaucoup 
■offert  de  l'éclat  des  bombes.  Rien  de  plus  attendrissant  que  les 
mes  et  le  desespoir  des  infortunés  que  la  maladie  tenoit  cloues  sur 
lit  de  douleur. 

Msigré  le  trouble  qui  accompagne  tout  bombardement,  les  postes 
Il  pas  eu  de  peine  à  maintenir  une  tranquillité  imposante.  Le  jeu 
pompes  â  incendie  s'est  fait  avec  ordre,  et  a  arrêté  partout  les 
l^es  du  feu  ;  ta  cbaine  qui  procuroit  l'eau,  étoil  assez  nombreuse. 
_  ir-tODl,  dans  cette  crise  alarmante,  on  faisoit  entendre  son  indigna- 
tîOB  contre  les  hommes  de  sang  qui  commandent  ces  crimes.  On  a 
niàmc  entendu  des  femmes  chanter  des  airs  patriotiques. 

Courage,  Lyonnois  !  vous  êtes  faits  pour  la  liberté  :  votre  dnergie 
jera  coosi^ée  dans  les  annales  de  la  révolution,  on  portera  votre 

■ '--quBUïnues  :  vous  serez  vainqueurs  de  l'anarchie  qui  vous 

Pcasez  à  la  hauteur  de  vos  destinées  :  toute  la  France  a  les 
i  sur  vous  :  toute  la  France,  que  dts>|e  >  toute  l'Europe 
vous  serez  assez  Idchcs  pour  vous  laisser  river  des  fers, 
de  tous  les  dcserieurs,  l'énonce  de  plusieurs  lettres, 
'armto  de  nos  ennemis  dans  un  parfait  dénuement  ;  ils  sont 
retenus  aux  portes  de  Lyon  :  ils  se  flattoicnt  d'y  entrer 
:.  Rien  de  plus  alTrcux  que  les  calomnies  dont  on  nous 
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noircit  :  la  malice  n'a  rien  inventé  de  plus  pervers.  Consolons-nous  : 
la  calomnie  n'est  pas  de  longue  durée  :  peu  à  peu  Timposture  est 
connue,  et  il  ne  reste  aux  scélérats  qui  la  distribuent,  que  la  honte  et 
le  mépris. 

Quoique  nos  adversaires  fassent  tout  leur  possible  pour  nous  cerner, 
les  approvisionnements  entrent  en  foule:  la  nuit  précédente  de  grands 
convois  de  bled  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

L'enthousiasme  pour  la  liberté  produit  des  merveilles  :  le  citoyen 
Pierre  Olivier,  négociant,  de  la  section  de  rue  Buisson,  en  est  une 
preuve  convaincante  :  cet  estimable  Lyonnois  a  chargé  le  citoyen  Loir 
de  demander  le  nom  des  douze  canonniers  qui  se  sont  le  plus  distin- 
gués par  leur  courage,  leur  exactitude  et  leurs  talents  ;  il  veut  donner 
tout  de  suite,  à  chacun,  une  gratification  de  loo  livres. 

Le  général  Précy  sera  embarrassé  pour  le  choix  :  le  bon  esprit  anime 
toute  cette  troupe. 

Une  atrocité  qui  doit  être  consignée  dans  ce  bulletin,  est  le  mas- 
sacre d'une  pauvre  femme  des  environs,  par  quatre  soldats  ennemis. 
Elle  n*avoit  point  d'autre  lort  (si  c'en  est  un)  que  de  défendre  ses 
petites  ressources  avec  toute  Ténergie  (ju'inspire  le  désespoir.  Comme 
les  passions  sont  exaspérées  !  comme  I  envie  de  nous  nuire  occasionne 
de  crimes  !  j'en  frissonne  d'horreur. 


N'*  /6,  du  2]  Août  7793,  ran  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

A  la  première  heure  du  jour,  nos  soldats,  irrités  du  bombardement 
de  la  nuit,  ont  fait  un  feu  terrible.  En  moins  d'une  heure,  une  partie 
de  la  Guillotièrc  a  été  embrasée.  A  Tinstant  où  j'écris,  les  voiles  de  la 
nuit  vont  nous  envelopper,  et  il  est  des  maisons  qui  y  brûlent  encore. 
Les  citoyens  de  ce  faubourg  seroient-ils  assez  aveugles  pour  ne  pas 
voir  les  scélératesses  dont  Lyon  est  la  victime  }  Applaudiroient-ils  aux 
incendies  et  aux  massacres-^ Ne  verroicnt-ils  pas  que  leurs  maux  sont 
Touvrage  des  ennemis  qui  nous  cernent  } 

Aujourd'hui  c'est  la  veille  de  laSaint-Barthélemi.  Cette  époque  glace 
d'effroi  ;  son  souvenir  seul  fait  frissonner.  On  n'oubliera  jamais  la  nuit 
du  22  au  23  août,  elle  sera  à  jamais  gravée  dans  les  fastes  de  l'his- 
toire. Nous  en  transmettrons  les  détails  à  nos  derniers  neveux. 

Rien  de  plus  attendris^-ant  que  de  voir  les  malheureuses  victimes 
de  l'incendie.  Elles  se  sont  toutes  retirées  dans  l'église  des  ci-devant 
Récolîets  et  dans  celle  des  Lazaristes.  Là  on  voit  déjeunes  personnes 
pleurer  à  c(Mé  de  quelques  vieillards  décrépits.  Là,  une  mère  êplorjc 
lient  sur  ses  genoux,  ou  à  côté  d'elle,  sa  petite  famille  qu'on  voit  pal- 
piter encore  de  crainte.  Le  désespoir  abat  les  uns,  la  crainte  ulcère  les 
autres;  l'indignation  les  anime  tous. 

Au  nom  du  Comité  général,  des  commissaires  se  sont  transportés  à 
ces  dcp«>ts  pour  y  porter  des  paroles  de  consolation  et  pour  assurer  à 
ces  malheureux  les  secours  que  leur  état  exige.  (>ette  visite  a  arraché 
des  larmes  de  pilie  et  de  douleur  :  c'etoient  de  vrais  pères  au  milieu 
de  leurs  enfants  ;  on  voyoit  toutes  ces  femmes  baignées  de  larmes, 
les  entourer  et  les  conjurer  avec  instance  de  résister  à  ces  barbares, 
tt  Qu'ils  ne  souillent  pas  notre  ville  !  s'ëcrioit-on  de  toutes  parts  :  après 
a  leurs  atrocités,  leurs  regards  seroient  plus  à  craindre  que  leurs 
«  bombes.  » 
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Elu  àces  infortunifs  la  proclamation  du  jour,  qui  leur  assure 
nniW  de?  pertes  qu'ils  ont  cprouviies. 

dcjà  parle  du  spectacle  aUcndrissant  qu'olTroit  Th^pilal  au  mi- 
ts  bombes.  On  assure  que  soixante  ont  endommagé  ce  magnj- 
ïdifice.  Plusieurs  ont  cclatc  au  milieu  des  rangs.  La  douleur, 
,  s'^toîent  emparés  de  tous  les  malade.?.  Cependant  aucun  n'est 
ir  Peffet  de  ces  instruments  de  mort. 

s  les  moments  de  crise,  des  mesures  vigoureuses  peuvent  seules 
auvcr.  La  foiblcsse,  qui  ne  sert  qu'à  l'individu  qu'elle  (épargne, 
ors  A  des  milliers  de  citoyens.  Cette  vcrilc  a  été  sentie  par  le 
c  gentirâlde  surveillance  et  de  salutpublic  :  on  a  arrête  l'ëtablis- 
I  d'une  commission  militnire  qui  jugerotl  dans  les  vingt-quatre 
>  tous  les  diïlits  qui  intéressent  la  sûreté  publique,  pendant  toute 
îe  du  siûgc. 

e  commission  sera  composée  :  i*  d'un  président  pris  provisoi- 
I  dans  les  administrations  réunies,  dont  il  sera  donné  connois- 
aux  sections,  pour,  par  elles,  approuver  ce  choi.ï,  ou  le  rempla- 
*  de  cinq  membres  militaires  pris  dans  l'élal-major  des  troupes 
eie,  dont  quatre  faisant  les  fonctions  de  juges,  et  le  cinquième. 
de  commissaire-rapporteur  ;  7'  d'un  secrétaire-greffier  clioisi 
commission. 

c  commission  militaire  entrera  sur-le-champ  en  fonctions, 
le  soir,  il  y  a  eu  une  canonnade  assez  souienue  ;  le  feu  a  etc 
'if  de  part  et  d'autre. 

Jaot  la  DUtt  aucune  hostilité  n'a  eu  licj  ;  les  batteries  ont,  de 
d'autre,  gardé,  le  silence  :  les  boulets  rouges  n'ont  point  porte 
.yonla  consicraaiion  et  la  mort. 

e  immobilité  de  nos  ennemis  fournit  une  ample  matière  à  nos 
)ns  :  on  ne  sait  à  quoi  l'attribuer.  Tremblent-ils  de  nous  traiter 
ad'inhumanite  que  les  royalistes  de  la  Vendée,  que  les  satel- 
VAutriche?  quelque  courier  de  Parts  leur  a-t-tl  apporté  la 
^nous  traiter  aussi  cruellement?  est-il  arrivé  dans  la  Repu- 
Jelt}ues  changements  inattendus  ?  la  désunion  s'cst-ellc 
ile  nos  ennemis  ?  Je  laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  d'apprécier 
tsse  ou  la  futilité  de  ces  réflexions. 

ï  même  nuit,  des  maisons  ont  brûlé  dans  les  rues  Piat-d'Argent 
HOpilal  :  ce  ne  sont  point  les  boulets  rouges  qui  ont  occasionne 
cDdie,  On  a  des  preuves  certaines  que  le  feu  y  a  été  mis  exprés 
t  malveillans  stipendiés.  On  y  a  trouvé  des  matières  combus- 
(ui  y  flvoient  clé  apportées  et  que  l'eau  n'a  pu  éteindre.  Quelle 
lessel  l'histoire  en  fournit-elle  d'exemple  ?  Propriétaires,  bons 
IB,  veille/,  cl  votre  vigilance  déjouera  ces  infâmes  complots. 
7  juillet,  Revtrchon  et  Laporlc  ordonnèrent  aux  fermiers  des 
cl  messageries  de  la  Saône  de  ne  itisner  passer  aucun  fonda 
-  K  pour  Lyon  et  de  n'y  conduire  .vucone  sorte  de  subsistances, 
Hiampem^nl,  etc. 

ijuisitioD  a  clé  parfaitement  remplie  :  on  a  tout  retenu,  tout 
npt  à  Lyon,  même  les  effets  de  campcineni  pourPerpignan.Ce 
ir  ignorance  qu'ils  l'ont  tait  :  tous  ces  effets  poilcnt  en 
Eres  le  mot  i'crpignan  ;  de  plus,  les  lettre»  de  voiture  ne 
ViCUft  cloute. 

Ilfler  celle  conduite,  nous  opposera>t-on  leur  arreslatioa 
I  sait-on  pas  que  diah  les  circonstances  les  plus  critiques, 
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et  (juand  on  marchoit  contre  nous,  nous  avons  facilité  ce  transport } 
Mais  qui  ignore  que  c'est  Carteau  lui  seul  qui  a  arrêté  ces  divers 
objets. 

Nota.  Voici  une  lettre  de  Montpellier  à  un  citoyen  de  Lyon,  du 
10  août,  qui  prouve  qu'on  arrête,  à  dessein,  les  munitions  pour  la 
frontière  : 

«  Les  colis  dont  vous  demandez  raison  sont  du  nombre  de  ceux 
a  qui  contiennent  les  munitions  de  guerre,  arrêtées  au  Saint-Esprit  de 
€  Tordre  du  général  Carteau  :  il  n'a  pas  été  possible  d'en  avoir  la 
«  réintégrande.  Le  voiturier  nous  a  actionnés  au  payement  de  sa 
«  voiture  de  Lyon  à  Montpellier;  nous  avons  été  condamnés  à  la  lui 
fc  payer.  Nous  vous  ferons  passer  toutes  pièces  relatives  à  cette 
€  affaire,  afm  que  vous  puissiez  aviser  aux  moyens  à  prendre.  »  On 
voit  donc  bien  que  tous  ces  coupables  de  lèse- République  détournent 
et  paralysent  les  forces  destinées  à  la  défense  des  frontières. 

Dans  le  Bulletin  d'hier,  il  s'est  glissé  une  erreur.  Le  bombardement 
a  eu  lieu  avant  le  retour  du  trompette  porteur  de  notre  réponse  :  cette 
circonstance  est  contre  la  conduite  de  nos  ennemis. 


N^  77,  du  24  Août  7797,  Van  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

C'est  au  milieu  des  décombres  et  à  la  lueur  des  flammes  que  je 
prends  la  plume...  La  scélératesse  n'a  jamais  rien  produit  de  plus 
affreux...  Ce  sont  des  monstres  et  non  nos  pères,  ceux  qui  nous  en- 
tourent. Je  ne  puis  suffire  à  l'indignation  qui  m'anime  :  mon  cœur 
navré  de  douleur  veut  parler,  et  une  juste  colère  ne  lui  permet  aucun 
épanchement.  Le  fanatisme  produisit  en  ce  jour  des  horreurs  qui  ne 
s'oublieront  jamais.  La  soif  des  richesses,  l'envie  de  faire  triompher 
une  faction,  en  ont  produit  cette  nuit,  qui  n'appartenoient  qu'à  des 
cannibales. 

Pauvre  peuple,  jusqu'à  quand  seras-tu  la  dupe  des  impostures  per- 
fides que  sèment  tes  faux  amis  ?  jusqu'à  quand  pourras-tu  croire 
qu'on  va  à  la  félicite  à  travers  les  meurtres,  les  incendies,  les  assa- 
sinats,  le  ravage  } 

Il  n'y  a  point  de  quartier  dans  Lyon  qui  ne  se  soit  senti  du  terrible 
bombardement  qui  a  eu  lieu  cette  nuit.  L'arsenal  est  presque  tout 
consume  par  les  flammes.  On  dit  que  des  scélérats  stipendiés  y  ont 
mis  le  feu...  C'est  peu  de  nous  faire  la  guerre  par  les  bombes  et  les 
boulets,  on  nous  la  fait  par  des  satellites  cachés  dans  l'intérieur... 
J'en  (remis.  L'histoire  ne  pourra  y  croire. 

Au  milieu  de  toutes  ces  atrocités,  on  a  arrêté  différents  citoyens 
suspects.  La  justice,  l'humanité  président  à  toutes  ces  arrestations. 
Et  l'on  calomnie  les  Lyonnois  !  Toute  cette  secte  de  perturbateurs 
n'est  pas  en  lieu  sûr  ;  citoyens  veillez,  et  veillez  sans  cesse.  Prenez 
garde  qu'il  ne  se  forme  aucun  attroupement  :  les  loix  vous  le  pres- 
crivent. Vaincus,  ces  scélérats  vous  portent  des  coups  meurtriers  : 
que  seroit-ce  s'ils  ctoient  vainqueurs? 

A  la  Croix  Rousse,  toute  la  nuit  on  s'est  battu  avec  acharnement. 
Un  feu  roulant  et  continuel  a  porté  dans  tous  les  rangs  la  conster- 
nation et  la  mort.  On  ignore  encore  le  nombre  des  victimes. 

A  6  heures  du  matin,  le  citoyen  Vitet,  ancien  maire  de  Lyon  et 
membre  de  la  Convention  Nationale,  est  arrivé  au  Comité  de  salut 


1^' 
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poliBe.  Rtfn^  dans  G3  maison  de  campagne,  il  laissoit  rétablir  bh 
sanié  aSoiblie  par  de  long  travaux  depuis  le  commencement  de  ta 
révolution.  Les  aalellitefi  de  Dubois-Cranct;  se  sont  portes  dans  sa 
reirailc.  Sa  maison  de  campagne  a  étâ  pillée  et  saccagée.  La  même 
fureur  dévastatrice  va  faire  des  environs  un  monceau  de  ruines.  Ce 
boo  citoyen  et  son  (ils  ont  trompé  la  fureur  de  ces  brigands,  par  des 
chemins  escarpés,  ils  sont  arrivés  à  Lyon  sans  accident.  Le  spec- 
tacle de  leur  patrie  en  feu  a  ranimé  leur  courage  :  ils  demandent  l'un 
cl  l'autre  à  servir  dans  la  force  armâe.  On  doit  des  regrets  à  leurs 
malheurs  et  des  louanges  t  leur  civisme. 

Dans  une  adresse  aux  soldats  armas  contre  nous,  le  rédacteur  a 
mcé  quelques  traits  contre  tous  les  tribunaux  en  général.  Un  mem- 
Te  du  tribunal  de  district  de  la  Campagne  a  réclamé  justice  pour  lui 

ses  collègues.  Quoique  la  proposition,  par  sa  généralité,  n'cQl  rien 
de  personnel,  le  Comité  général  s'est  empressé  â  reconnoîlre  la  pu* 
reié  de  leurs  principes,  et  â  déclarer  qu'il  les  reconnoissoit  pour  de 
vrais  républicains,  amis  de  l'ordre  et  des  loix. 

Le  feu  a  pris  42  foisd  l'Hôpital,  et  42  fois  il  a  été  éteint.  Pendant 
celle  ouil,  au  combat  de  la  Croix-Rousse,  on  a  pris  à  l'ennemi  deux 
pièces  de  4  et  tué  beaucoup  de  monde. 

Une  citoyenne  de  Lyon,  revenue  avec  sa  fille  de  sa  maison  de 
campagne  où  logent  les  satellites  de  Dubois-Crancé,  rapporte  que 
soldats  annoncent  qu'ils  entreront  ù  Lyon  malgré  la  résistance,  et 
;  tous  les  habitants  seront  passésau  ni  de  l'epée  ;  ils  disent  que 
..'ils  ont  des  chemises  sales,  les  Lyonnois  en  tienneol  de  toutes  pro- 
pres pour  leur  arrivée,  et  que  leur  pot  est  au  feu  pour  eux.  Celte  ci- 
toyenne a  été  obligée  de  leur  abandonner  son  domicile  pour  sauver 
l'honneur  de  sa  tille.  Elle  rapporte  encore  qu'un  des  officiers  lui  ayant 
témoigné  des  principes  opposes  à  ce  brigandage  des  chefs,  elle  croit 
qu'il  a  été  dénoncé  ;  mais  elle  ne  l'a  plus  revu...  Quelles  réflexions 
celte  anecdote  peut  faire  faire  aux  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'or- 
dre, sur  le  sort  de  la  tyrannie  I 

Signi  ;  Bemani,  président  ;  RouBiiiS,  secrétaire  général. 


|,  iSy  Ju  aj  Août  (797,  /'jn  second  ie  I3  République  uneelindmsiNe. 


l 

^^■«es  Événements  se  succèdent,  les  crimes  se  multiplient  ;  l'énergie 

^^^^aleotiroit-clle  }  Jamais  on  ne  soutint  une  guerre  plus  juste  ;  crain- 

^^Hpoil-on  d'en  courir  les  hasards  )  Non,  ou  il  en  est  fait  de  liberté  pour 

Lyon,  et  peut  être  pour  toute  la  République.   Que  cette   perspective 

Cil  triste  pour  de  vrais  Républicains  ! 

Après  la  nuit  la  plus  orageuse,  après  les  scènes  les  plus  horribles, 

^|es  tvèoefflCDS   du  jour  se  sont  bornés  à  quelques  canonnades  aux 

"lies  araocés  de  la  Croix-Rousse.  L'ennemi  a  travaillé  à  se  rctran- 

T  vers  la  maison  Panthod,  d'oii  s'étoicnt   repliés  quelques-uns  de 

ifloMats  citoyens. 

L'incendie  a  fuit  de  terribles  ravages  à  l'Arsenal.  Lèvent  du  nord 

''"  "t  avec  rapidité  ;  les  secours  ont  été  inutiles.  Il  a  fallu  abattre 

s  entières  pour  ùler  toute  communication. 

s  ennemis  du  dehors  ne  sont  pas  les  plus  à  craindre  :  il  est  dans 

irieur  de  la  ville  des  hommes  assez  scélérats  pour  tramer  contre 
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leur  patrie.  La  vue  des  maisons  embrasées,  le  spectacle  des  fa- 
milles en  pleurs,  nourrit  dans  leur  âme  une  joie  criminelle:  leur  cœur, 
aussi  dur  que  le  bronze  qu*on  nous  lance,  est  inaccessible  à  tout  sen- 
ment  de  pitié.  C'est  peu  que  la  bombe  nous  incendie,  ces  monstres 
attisent  eux-mêmes  le  feu.  Sans  la  vigilance  des  bons  citoyens,  Lyon 
ne  seroit  plus  peut-être  qu'un  vaste  brasier.  Tous  les  jours  on  en 
arrête  ;  et  ce  qui  m'étonne,  c'est  que  l'amour  de  la  justice  triomphe 
des  mouvements  de  l'indignation.  Continuez,  braves  Lvonnois  ;  le 
triomphe  de  la  vertu  ne  doit  pas  être  souillé  par  des  forfaits. 

Dans  l'adresse  énergique  aux  Représentants  du  peuple,  adresse 
signée  de  25  à  30,000  personnes,  on  devoit  voir  le  vœu  unanime 
d'une  grande  cité  :  nos  ennemis  n'y  ont  vu  qu'une  grande  liste  de 
proscriptions.  On  a  poussé  la  scélératesse  jusqu'à  noter  ceux  qui  n'ont 
su  signer.  Il  est  donc  des  hommes  aussi  altérés  de  sang  que  les  sang- 
sues !  Grand  Dieu  !  à  quel  siècle  nous  avez-vous  réservés  ?  on  pro- 
fesse les  plus  beaux  principes,  et  l'on  commet  les  forfaits  les  plus 
atroces.  On  se  berce  de  l'espoir  d'une  paix  universelle,  et  Ton  trame 
les  projets  les  plus  sanguinaires. 

On  se  plaint  de  la  lenteur  avec  laquelle  on  administre  les  secours 
pour  les  incendies.  Ces  plaintes  sont  fondées.  Comités  de  surveil- 
lance des  sections,  restez  debout,  secondez  les  corps  constitués. 
L'administration  est  composée  d'une  infinité  de  rouages  ;  facilitez-en 
le  jeu  ;  faites  observer  la  proclamation  militaire  qu'on  a  affichée  au- 
jourd'hui. Dans  ce  moment  de  crise  vous  pouvez  tout. 

Le  bombardement  a  recommencé  cette  nuit,  une  maison,  vers  le 
pont  Saint-Clair,  ctoit  sur  le  point  d'être  consumée  :  les  secours  ad- 
ministrés à  propos  ont  prévenu  ce  malheur.  Sur  le  minuit  le  bombar- 
dement a  été  interrompu. 

Je  ne  parle  pas  à  présent  du  trompette  qu'ont  envoyé  Dubois- 
Crancé  et  Gauthier  :  à  l'instant  où  j'écris,  les  sections  réunies  déli- 
bèrent. Je  ferai  connoître  demain  la  dépêche  et  la  réponse. 

On  se  plaint,  avec  raison,  du  peu  d'ordre  dans  la  distribution  du 
Bulletin  et  des  autres  arrêtés  du  Comité  général.  Certains  bataillons 
en  ont  beaucoup  d'exemplaires,  tandis  que  d'autres  n'en  ont  point. 
Cet  abus  a  motivé  l'arrêlc  suivant,  qu'il  est  important  de  connoître. 

Si^nc  :  Bkmani,  président  ;  et  RouBit:s,  secrétaire. 

Le  Comité  particulier  de  surveillance  et  de  sûreté  publique  du  dé- 
partement de  Rhônc-et-Loire,  considérant  qu'il  est  important  d'établir 
un  ordre  fixe  pour  l'aflichc  et  la  distribution  du  Bulletin  et  des  écrits 
divers  qui  émanent  des  autorités  constituées,  afin  de  prévenir  les  abus 
qui  pourroicnl  s'y  glisser  ;  arrête  : 

Article  I.  —  Le  Bulletin  et  les  divers  arrêtés  qui  s'impriment  par 
ordre  ou  sous  l'autorisation  du  Comité  général  de  salut  public,  seront 
affichés  dans  tous  les  lieux  usités  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  principaux 
postes,  et  notamment  aux  casernes. 

II.  —  11  sera  remis  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  du 
Bulletin  cl  des  arrêtes  généraux  des  autorités  constituées,  au  direc- 
toire du  département,  qui  sera  charge  de  les  faire  parvenir  par  la  voie 
usitée, aux  districts  de  son  arrondissement,  et  ceux-ci  aux  municipa- 
lités de  leur  ressort. 

m.  —  Il  sera  envoyé  jour  par  jour,  à  chacune  des  sections  de 
la  ville  et  à  chaque  comité  des  autorités  constituées,   deux  exem- 
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plaires,  Tun  en  placard,  Tautre  in-quarto,  de  tout  ce  qui  s'imprimera 
par  ordre  desdites  autorités. 

IV.  —  Il  en  sera  de  même  envoyé  vingt  exemplaires,  dont 
dix  en  placard  et  dix  in-quarto,  aux  plantons  des  trente-six  bataillons 
qui  se  rendent  chaque  jour  à  l'Hôtel  commun  pour  en  rapporter  le 
mot  d'ordre  à  leur  troupe  respective. 

V.  —  Les  commandants  des  postes  avancés  seront  en  outre  in- 
vités à  faire  demander  chaque  jour  au  bureau  de  distribution,  le  nom- 
bre d'exemplaires  qu'ils  jugeront  nécessaires,  des  écrits  qu'ils  croi- 
ront propres  à  éclairer  l'opinion  des  campagnes  voisines,  et  qu'ils  au- 
ront les  moyens  de  leur  faire  parvenir.  Ils  ne  pourront  être  délivrés 
que  sur  un  ordre  signé  par  eux. 

Art.  VI. —  Il  ne  sera  fait  à  l'Hôtel  commun  aucune  autre  distri- 
bution des  écrits  susmentionnés,  que  celles  énoncées  dans  les  articles 
ci-dessus. 

A  Lyon,  le  24  août  1793,  l'an  second  de  la  République  françoisc 

une  et  indivisible. 

Signé,    Genêt-Bronze,    Richard  ;    Amiot,  secrétaire. 


iV«  19,  du  26  Aoûi  i/gjy  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

La  République  entière  a  les  yeux  tournés  vers  nous  :  les  François 
nous  jugent  tous  :  les  uns,  jouets  de  la  calomnie,  nous  croient  en 
pleine  contre-révolution,  amis  de  Pitt  et  de  Cobourg  ;  les  autres  con- 
noissent  la  pureté  de  nos  principes  et  la  franchise  de  nos  sentiments. 
Citoyens  de  Rhône-et-Loirc,  en  éclairant  et  combattant  les  premiers, 
faites  ûue  les  second  n'aient  pas  à  rougir  de  leur  estime  pour  vous  ; 
soyez  fermes  et  généreux. 

Qui  sert  Pitt  ?  quels  sont  les  amis  de  Cobourg?  ceux  qui  détruisent 
les  manufactures  rivales  de  celles  de  l'Anglelerre  et  de  l'Autriche  ; 
ceux  qui  conspirent  pour  la  ruine  des  grandes  cités,  seules  à  craindre 
pour  le  commerce  des  étrangers.  Mais  qui  veut  anéantir  les  grands 
atteliers,  seule  source  de  nos  richesses  }  Le  bombardement  d'hier, 
bombardement  affreux  dont  on  n'a  nul  exemple,  doit  le  prouver  à 
tout  l'univers.  Depuis  sept  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du 
matin,  il  ne  s'est  pas  écoulé  une  seconde  sans  qu'on  ait  lancé  plu- 
sieurs bombes  énormes.  Les  précédentes  nuits  avoient  été  affreuses  ; 
la  dernière  les  surpasse  en  atrocités. 

La  veille,  Dubois-Crancé  et  Gauthier  avoient  envoyé  un  trompette. 
Dans  la  dépêche  dont  il  ctoit  porteur,  ces  Représentants  nous  fai- 
soient  entendre  que  nous  eussions  à  nous  rendre  avant  midi,  pour 
prévenir  de  plus  grands  malheurs.  Le  Comité  général,  qui  ne  s'en- 
veloppa jamais  des  voiles  du  mystère,  convoque  les  sections,  et  fait 
demander  aux  deux  députés  vingt-quatre  heures  pour  délibérer  :  un 
grand  peuple  ne  s'assemble  pas  et  ne  délibère  pas  dans  un  clin  d'œil 
sur  des  matières  aussi  importantes. 

Le  lendemain  une  immense  quantité  de  citoyens  est  réunie  à  l'hôlel 
commun  :  déjà  on  délibère,  lorsque  le  général  Grandval  informe  l'as- 
semblée que  contre  les  règles  de  la  guerre,  nos  ennemis  commencent 
leurs  hostilités.  Un  mouvement  d'indignation  se  fait  entendre  :  cepen- 
dant la  discussion  continue  au  bruit  du  canon.  Sur  le  midi,  un  nou- 
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veau  trompette  arrive.  Dans  sa  dépêche,  on  lit  qu'il  n'est  plus  temps 
de  délibérer...  Qoira-t-on  qu'un  père  du  peuple  ait  refusé  un  temps 
aussi  court  à  une  grande  section  du  peuple  ?...  Aux  armes  !...  aux  ar- 
mes !  s'écrie-t-on  dans  tous  les  coins  de  la  salle L'assemblée  se 

dissout  et  chacun  vole  à  son  poste. 

La  malveillance  redouble  d*efforts  :  notre  activité  la  déjouera.  Notre 
confiance  dans  le  général  Précynous  assure  des  succès.  Des  scélérats 
ont  osé  noircir  sa  réputation  ;  mais  quand  la  vertu  parle,  le  crime  se 
cache  :  Précy  Ta  fait  avec  ce  ton  de  dignité  qu'on  lui  connoit  Je  ne 
puis  résister  au  plaisir  de  citer  sa  dernière  proclamation. 

Proclamation  du  Citoyen  Général. 

Citoyens, 

Si  quelque  chose  pouvoit  altérer  les  sentiments  d'un  homme  qui, 
sans  autre  intérêt  que  celui  du  bonheur  public,  s'est  dévoué  à  la  dé« 
fense  d'une  cité  où  il  fut  appelé  par  le  vœu  de  tous  les  gens  de 
bien,  ces:roient  sans  contredit  les  propos  que  la  multitude  effrénée  et 
soldée  par  les  ennemis,  se  plaît  à  répandre  contre  moi. 

Citoyens,  mon  âme  est  pure,  ma  conduite  est  sans  reproche,  et  je 
n*entrerois  dans  aucun  détail,  si  je  ne  craignois  que  des  âmes  foibles 
ne  se  laissassent  séduire  par  les  calomnies  outrées  et  astucieuses... 
Une  pusillanimité  aussi  impardonnable  chez  des  hommes  libres,  en- 
traîneroit  nécessairement  la  chute  et  la  perte  d'une  ville  immense. 

Citoyens,  pourquoi  prîtes-vous  les  armes  ?  pour  résister  à  l'oppres- 
sion. Etes-vous  agresseurs  }  Non.  Votre  cause  est  celle  de  tous  les 
honnêtes  gens  de  la  République.  Elle  a  toute  entière  les  yeux  ouverts 
sur  vous.  Et  vous  balanceriez  entre  l'intérêt  général  et  l'intérêt  parti- 
culier !  Loin  de  moi  cette  idée  :  j'aime  trop  mes  frères  d'armes  pour 
les  présumer  capables  d'un  pareil  avilissement  Ne  croyez  pas,  en 
parlant  ainsi,  que  je  pense  au  salut  de  mon  individu  :  quand  je  vins 
me  ranger  parmi  vous  et  que  je  fus  nommé  votre  général,  le  dévoue- 
ment de  ma  vie  étoil  fait  ;  je  suis  prêt  à  le  faire  encore  si  la  tranquil- 
lité publique  en  dépend. 

Quelles  raisons  auroient  donc  pu  influencer  l'opinion  publique  r 
C'est  ce  que  je  vais  examiner.  Depuis  le  moment  où  l'ennemi  assiégea 
voire  ville  contre  le  droit  des  gens,  quels  revers  avez-vous  éprouvés } 
aucun.  L'ennemi  n'a  pas  gagné  un  pouce  de  terrein.  Partout  il  a  été 
repoussé  avec  perte  quand  il  a  paru  en  face  ;  aussi,  sentant  son 
insuffisance,  il  s'est  borné  à  une  guerre  lointaine  qui,  annonçant  plus 
la  rage  et  la  haine  que  le  courage,  ne  laisse  pas  que  d'être  nuisible  à 
une  grande  cite. 

Citoyens,  vous  deviez  bien  vous  attendre  qu'on  ne  fait  pas  la  guerre 
sans  éprouver  des  pertes  en  tous  genres  :  mais  balancez  ces  pertes 
avec  les  risques  que  vous  courrez,  et  vous  sentirez  renaître  en  votre 
âme  ce  courat^'e  mâle  qui  doit  caractériser  tout  brave  Lyonnois. 

Les  bombes  et  les  boulets  rouges  vous  épouvanteroient-ils  >  Cette 
manière  de  j^uerroyer  n'annonce-t-elle  pas  bien  clairement  la  foiblesse 
de  ceux  qui  vous  attaquent  }  Des  François  qui  tirent  sur  des  Fran- 
çois avec  autant  d'acharnement,  et  aussi  exécrablemement,  ne  de- 
vroient-ils  pas  rout^ir  de  servir  d'instruments  à  la  haine  et  à  la  pas- 
sion du  plus  despote  des  mortels }  .Mais  si  Tintérét  particulierpeut  entrer 
en  considération  pour  balance  rl'intéret  général,  quel  mal  l'ennemi  vous 
auroit-il  fait  avec  ses  bombes  et  boulets  ?  presque  point...  Vos  vrais 
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ennemis  sont  dans  voire  sein;  ce  sont  eux  qui  onl  incendié  votre 
Arsenal,  qui  a  eniraine  la  perte  des  maisons  voisines  ;  ce  sont  eux 
qui  la  première  nuit  du  bombarde  me  ni,  se  hâtèrent  de  mctlre  le  feu 
aux  dinerentes  maisons  de  rue  Plai-d'ArgenI  el  Graud'ruc;  ce  sont 
eux  qui,  par  leurs  cris  incendiaires,  repandoieni  l'alarme  dans  la 
ville,  el  cmpcchuieni  les  bonnéles  gens  timides,  de  porter  des  secours  ; 
ce  sont  encore  ces  mêmes  ennemis  qui,  dans  ce  moment,  par  des 
bruits  sourds  et  caiomnieux,  cherchent  àsemei  le  découragement  .. 
■Braves  Lyonnois  !  votre  sort  est  dans  vos  mains,  la  dcslinée  de  la 
^llépublique  dépend  de  voire  fermeté  :  donnez  à  l'univers  entier 
l'exemple  du  courage  et  du  désintéressement  le  plus  déterminé  :  sur- 
veillez vos  ennemis  intérieurs  ;  ctiassez-les  de  votre  sein  ;  mais 
soyez  fidèles  observateurs  des  loix  :  que  l'injuslice  ne  vous  en  fasse 
point  commettre  ;  forcez  l'ennemi  commun  à  respecter  votre  mode- 
ration  et  à  craindre  votre  courage  ;  et  si  vous  mourez  en  défendant 
^Totre  patrie,  il  n'exislera  pas  d'honnâU  bomme  dans  les  siècles  les 
^'us  reculés,  qui  ne  jalouse  votre  sort. 

L'ennemi  peut  détruire,  brûler  vos  maisons;  mais  au  milieu  de  ces 
désastres,  le  vrai  Lyonnois  doit  paroitre  ferme  et  inébranlable,  pro- 
noncez  donc  bien  voire  vceu  ;  que  les  méchants  tremblenl.  et  que  les 
geas  de  bien  vous  admirent. 

Signé,  Precy. 


*  30,  du  37  Août  lycf-jj'an  second  de  Ij  Réputli^ue  une  elindivisiblc. 

rpar  mesure  de  sûreté  générale,  on  a  mis  hors  des  murs  de  Lyon 
les  personnes  indignes  devivrc  parmi  des  frères,  fortemeni  suspectées 
tfavoir  participe  aux  maaœuvrcs  des  malveillants.  La  proclamation 
T'a  proposée  le  citoyen  président,  fait  connoitre  les  motifs  de  celle 
Snarcbe  ;  je  me  contenterai  de  la  cîler  : 
I  corps  ^ministrjû/s  n'unis,  sejnis  à  Lyon.etles  délégués  du 
ftuple  français  du  de  parlement  de  Rkône-et- Loire,  formant  le 
Comité  de  silul  public,  à  leurs  concitoyens. 
Citoyens. 
kl  e«t  du  devoir  d'une  magistrature  paternelle,  sage  et  éclairée,  de 
mdie  publiquement  compte  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui  peuvent 
îcn  souvent  la  déterminer  à  prendre  des  mesures  extraordinaires 
ptiur  -sauver  la  chose  publique.  C'est  ce  que  nous  allons  faire.  Puis- 
sions-nous prouver  de  la  sorte  à  toute  la  cilé,  combien  nous  nous  oc- 
cupons de  son  salul,  et  convaincre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs 
jk  la  ville  de  Lyon,  des  soins  que  nous  nous  donnons  pour  concilier 
ilh  fois  les  devoirs  d'une  rigoureuse  justice,  avec  ceux  de  la  pru* 
'mce  tt  de  l'bumanité. 

Citoyens,  depuis  vingt  jours  des  monstres  allérés  de  notre  sangel 
tnos  fortunes,  égarent  nos  frères  des  départements,  et  font  couler 
V  des  mains  fratricides  le  sang  françois.  Assiégés,  bombardés,  in- 
Idiés,  nous  usons  d'une  légitime  défense  ;  et  forts  de  nos  principes, 
f  notre  conduite,  de  nos  consciences,  nous  résistons  A  l'oppression, 
t  nous  attendons  tranquillement  que  notre  courage,  notre  héroïque 
^pelé  fatiguant  nos  ennemis,  les  détermine  à  abandonner  le  projet 
^"**B  de  ihhuire  1:  seconde  ville  de  la  RépUbBqwe  et  d'aa éT"  ' 
[iLux  habitants. 
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Peut-être  aurions  nous  déjà  atteint  ce  but,  si  nos  ennemis  exté- 
rieurs se  fussent  vus  livrés  à  leurs  propres  forces,  et  n'eussent  pas 
compté  sur  un  parti  qu'ils  fomentent,  soutiennent  et  soudoient 
au  centre  même  de  celle  cité.  Aussi  c'est  ce  seul  parti  qui 
nous  a  fait  du  mal.  Cest  lui  qui  a  incendié  TArsenai,  qui  a  mis  le  feu 
aux  maisons  des  rues  Longue  et  Plat-d'Argent,  qui  par  des  signaux  a 
indiûué  aux  assiégeants  les  endroits  où  ils  dévoient  diriger  leurs 
bombes  et  leurs  boulets,  qui  a  répandu  dans  toutes  les  rues  de  Lvon 
des  matières  combustibles,  qui  a  coupé  les  tuyaux  des  pompes  à  feu, 
qui  a  volé  ou  détruit  nos  seaux  pour  Tincendie,  qui  a  fait  perdre 
enfin  à  la  République  quarante  millions  de  propriétés  tant  nationales 
que  particulières. 

Vos  magistrats  instruits  de  toutes  ces  atrocités,  ont  dû  nécessaire- 
ment déployer  une  sévère  énergie  pour  déjouer  les  machinations  per- 
fides de  nos  ennemis  intérieurs  ;  et  par  une  suite  de  l'autorité  que 
vous  avez  déposée  dans  leurs  mains,  ils  ont  fait  mettre  en  arrestation 
plusieurs  personnes  notoirement  suspectes,  et  sur  qui,  dans  un  mo- 
ment de  siège,  toute  la  sévérité  des  loix  auroit  pu  être  déployée. 

Déposées  dans  l'Hôtel  commun,  elles  insultoient  à  notre  modéra- 
ration  ;  et,  par  leurs  propos,  par  leurs  menaces,  par  l'atrocité  qu'elles 
ont  commise  de  jeter  des  mouchoirs  soufrés  dans  la  cour  de  l'Hôtel 
commun,  elles  provoquoient  sur  elles  l'indignation  de  tous  les  bons 
citoyens  :  déjà  elleétoit  à  son  comble  ;  déjà  la  voix  de  la  persuasion, 
celle  de  la  raison,  se  faisoient  entendre  avec  peine  ;  les  magistrats 
craignoient  une  explosion  terrible  ;  ils  l'ont  prévenue  en  faisant  em- 
porter hors  de  la  ville  tous  les  prisonniers  qui  étoient  détenus  dans 
l'Hôtel  commun  ;  les  grands  coupables  seulement,  et  ceux  qui  s'c- 
toient  échappés  de  Saint-Joseph,  ont  été  exceptés.  Une  mesure  de 
police  et  de  sûreté  générale  est  insuffisante  pour  de  pareils  criminels; 
il  faut  que  la  loi,  et  la  loi  seule,  prononce  sur  leur  sort. 

En  adoptant  le  moyen  d'exportation,  nous  nous  y  sommes  d'autant 
plus  portes,  que  nous  avions  acqiiis  la  certitude  que  le  feu  des  assié- 
geants devoit  se  diriger  sur  l'Hôtel  commun,  et  que  dès  lors,  dans  le 
cas  d'un  incendie,  rhumanitc  commandant  impérieusement  d'ouvrir 
les  portes  à  ces  détenus,  pour  les  soustraire  aux  flammes,  nous  les 
aurions  de  la  sorte  répandus  dans  la  cité,  où  ils  auroient  continué  à 
faire  du  mal  et  à  servir  la  cause  de  nos  ennemis. 

Aujourd'hui,  ils  ont  leur  liberté.  Qu'ils  aillent  grossir  l'armée  de 
Oancc,  qu'ils  aillent  calomnier  notre  ville  dans  les  campagnes  ;  peu 
importe.  Eux-mêmes  ils  seront  la  preuve  inexcusable,  le  témoignage 
vivant  de  notre  humanité  et  de  notre  modération. 

Mais  qu'ils  ne  s'avisent  pas  de  rentrer  dans  notre  ville  tant  qu'elle 
sera  en  état  de  siège.  Les  ordres  les  plus  rigoureux  sont  donnés  pour 
les  veiller  de  près.  Tous  leurs  noms,  âges  et  professions  sont  consi- 
gnes sur  un  registre.  S'ils  étoient  découverts,  s'ils  étoient  arrêtés,  s'ils 
se  prêscntoient  aux  portes,  travestis  ou  autrement,  ils  seroient  tra- 
duits sur-le-champ  à  la  Commission  militaire,  jugés  irrévocablement 
dans  les  2  \  heures,  comme  espions,  ayant  été  et  venant  de  l'ennemi. 

Lyon,  ce  25  août  1793,  Tan  second  de  la  République  françoise. 

Siirju'  :  Bi:mani,  président  ;  Rouniics,  secrétaire-général. 

Que  ceux  qui  ont  échappé  à  la  vigilance  des  sections  prennent  garde 
à  eux-mêmes,  ou  plutôt  qu'ils  ouvrent  les  yeux  sur  la  conduite  de  00s 
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KtaiS:  Le  civisme  le  plus  pur  nous  anime  tous,  nous  voulons  tous 
Itépublitjuc,  pourroicnt-ils  applaudir  aux  altaqucs  tyranniques  de 
I  oppresseurs  )  Nous  sommes  François,  leurs  frères,  leurs  amis  ; 
■rroienl-tls  soulTrir  qu'on  nous  traitai  avec  plus  d'inhumanité  que 
Idespolcs  ile  l'Europe  )  Nous  voudrions  courir,  avec  nos  assic- 
uls,  les  risques  J'unc  guerre  plus  juste  contre  l'ennemi  extérieur  ; 
loit-il  possible  qu'un  ne  condamnât  pas  la  guerre  qui  nous  fait 
Wr'égorger. 

La  Commission  militaire  est  en  exercice  ;  elle  ne  discontinuera  pas 
d'exercer  ses  fondions  ;  elle  jugera  tous  les  coupables.  Braves  Lyon- 
Dois  !  modérez  votre  indignation  ;  ne  souillez  pas  une  guerre  aussi 
juste  par  des  assassinats  :  voire  cause  est  belle,  ne  la  gâtez  pas  par 
des  meurtres.  Vos  magistrats  sont  vertueux,  le  crime  leur  déchire 
l'àmc  ;  ne  leur  donnez  plus  le  triste  spectacle  de  la  scélératesse.  A 
quoi  les  exposez-vous  r  à  quitter  la  chose  publique,  à  aller  cacher 
dans  la  retraite  leur  douleur  impuissante,  à  laisser  sans  pilote  le 
vaisseau  de  notre  patrie,  battu  par  tant  de  tempêtes.  Pensez  aux  tris- 
tes cons«quences  de  cette  désertion  que  neccssiteroit  leur  impuis- 
-saace.  Kappelcz-vous  du  20  mai  ;  alors  votre  indignation  ctoit  d  son 
lomblc  ;  cependant  vous  fûtes  grands,  les  mânes  de  vos  fràres  y  ap- 
laudircnt  :  agissez  de  mâme. 

'  Il  n'y  a  eu  aucune  attaque  pendant  toute  la  journée.  Sur  le  soir, 
'  Klques  boulets  rouges  vinrent  endommager  nos  édifices  ;  cinq  à  six 
^mbe»  furent  lancées,  mais  les  suites  n'en  ont  pas  été  funestes. 


'•3f,dH  3^  Août  ij'tj,  l':tni;econi  de  ta  République  une  et  indmsible. 

V  Uoe  légère  canonnade  près  la  Guilluliére,  quelques  coups  de  fusils 
»  divers  postes,  un  bombardement  de  six  heures,  forment  toute 
Istoire  de  ce  jour. 
■Deux  maisons  assez  vastes  ont  été  la  proie  des  llammcs.  tl  faut 
tspérerquclc  raccommodage  des  pompes,  que  l'ensemble  qu'on  met 
dans  les  secours,  que  les  moyens  coércilifs  qu'on  a  arrêtes  pour  em- 
ployer les  lâches,  préviendront  ce  malbeur.  El  de  plus,  quand  la  plus 
t^rraaniquc  oppression  nous  a  déterminés  à  une  résistance  vigou- 
~rBUfie,  ne  nous  sommes-nous  pas  attendus  â  ces  ravages  de  l'in- 
'  Bdic  }  Nous  avons  plus  fait,  nous  avons  jure  de  mourir  plutôt  que 
p  nous  rendre.  Ce  serment  sera  exécute. 

peur  paralyse  les  esprits,  le  courage  les  enllamme  :  la  peur 

e  des  fers,  le  courage  les  brise  :    la    peur  favorise  les   factions,  le 

e  les  renverse.  Braves  Lyonnois,   levtx-vous  aux  sages   mou- 

:s  du  courage,  et  riez  des  basses  spéculations  de  la  peur.   Les 

wrtemeats,  vous  dit-on,  restent  froids  .  ils  sont  simples  spectateurs 

fe'iKlIre  siège,  unique   dans   l'histoire  ;  et  pourricz-vous  pour  cela, 

wscrircau  découragement  de  quelques  Ames  foibles  }  Le  caractère 

"WeniJcmîs  vous  oRre-t-il  quiilque  ressource  dans  une  négocia- 

}  Mon  irez- vouK  avec  l'énergie  du  sage  dont  parle   Horace:  que 

'"    i  vous  trouvent   non    indifférents,   mais  spectateurs   tran- 

8  BOUvelles  de  Paris  sont  alarmantes.  On  peint  cette  ville,  ber- 
"b  11  révolution,  comme  cernée  de  toutes  parts  par  les   troupes 
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de  Cobourg...  Par  les  troupes  de  Cobourg  1  il  en  est  donc  fait  de  la 
liberté  !  quatre  années  de  déchirement  et  de  sacrifices  vont  donc  être 
perdues  ! 

Quelle  position  pour  un  Républicain.  L'ennemi  est  au  centre  de  la 
République,  et  des  frères  s'entre-tuent  !  Que  l'esprit  des  François 
s'est  prodigieusement  perverti  par  l'anarchie  qui  nous  dévore!  Comme 
tous  les  citoyens  paroissent  las,  consternés,  abattus  par  les  trahisons 
sans  nombre  dont  nous  sommes  la  victime  I 

L'année  précédente,  des  phalanges  ennemies  souillent  le  sol  de  la 
liberté,  et  elles  ne  trouvent  dans  leur  audace  que  le  mépris  et  la 
mort.  Des  milliers  de  citoyens  forment  un  mur  que  l'ennemi  ne  peut 
renverser.  Et  cette  année  les  satellites  des  despostes  entrent  dans  la 
France,  ils  la  traversent,  et  sont  aux  portes  de  Paris  sans  qu'on  ait 
parlé  de  résistance  ! 

D'où  vient  ce  contraste  ?  Il  est  facile  cîe  le  dire.  En  1792,  le  brigan- 
dage n'avoit  pas  désuni  les  esprits.  Les  prédicants  du  meurtre  n'avoient 
pas  exaspéré  toutes  les  âmes  vertueuses  :  on  se  croyoit  à  l'aurore  du 
plus  beau  jour.  Vivre  libre  ou  mourir  étoit  le  cri  de  tous  les  François. 
Cette  année,  une  désunion  générale  énerve  nos  forces  ;  avec  les  maximes 
du  sans-culotisme,  celui  qui  a,  redoute  celui  qui  n'a  pas.  Le  pauvre 
s'arme  contre  le  riche  ;  les  citoyens  s'isolent  quand  ils  devroient  former 
un  faisceau  :  ils  se  haïssent  lorsqu'ils  devroient  s'aimer. 

En  1792,  toutes  les  villes  de  la  République  n'avoient  qu'un  pro- 
jet, l'établissement  de  la  liberté^  qu'un  vœu,  Vordre^  qu'un  ennemi,  /e 
despotisme.  Cette  année  chaque  ville  a  à  gémir  de  quelque  oppres- 
sion ;  chaque  citoyen  craint,  en  quittant  ses  foyers,  de  laisser  auprès 
de  sa  famille  des  ennemis  plus  redoutables  que  les  despotes  :  les 
grandes  cités  ont  à  leurs  portes^  non  des  pères^  mais  des  tyrans. 

Et  dans  cette  désorganisation  générale,  l'on  ne  craindroit  pas  de 
succomber.  La  vie  pour  moi  n'est  presque  rien  ;  mais  la  République, 
mais  la  liberté,  mais  le  bonheur  des  François  est  tout. 

A  huit  heures  du  soir,  des  citoyens  éclairés  ont  vu,  à  une  distance 
de  4  ou  5  lieues,  des  hauteurs  de  Saint-Just,  14  coups  de  feu  ;  ils  les 
ont  vus  près  de  terre,  dans  une  direction  horizontale  et  diminuant 
d'intensité  ;  ils  ont  jugé  que  c'étoient  des  coups  de  canon.  Seroit-ce 
des  frères  qui  viennent  à  notre  secours  }  Quoique  assez  forts  par 
nous-mêmes,  ce  rcve  fait  plaisir.  Des  François  s'entr'égorgeroient- 
ils?  Cette  appréhension  seule  fait  frissonner.  L'ennemi  auroit-il  déjà 
pénétré  dans  la  France.^  Nos  assiégeants,  vous  en  répondrez.  Quoi 
qu'il  en  soit  l'avenir  détruira  cette  crainte  ou  cet  espoir. 

Un  détachement  de  Tarmèe  ennemie  est  commandée  par  Javogue, 
représentant  du  peuple  :  c'est  le  même  qui,  avant  qu'on  décrétât  l'a- 
bolition des  héritages,  se  lit  faire,  par  son  père,  une  donation  qu'il 
croit  en  règle.  Cet  ennemi  est  terrible  ;  mais  heureusement  que  nous 
avons  à  lui  opposer  son  propre  frère,  bon  républicain,  et  aux  vertus 
duquel  on  se  plaît,  à  Lyon,  à  rendre  hommage. 

La  (commission  militaire  a  jugé  plusieurs  coupables.  Ces  condam- 
nations légales  feront  oublier  l'assassinat  d'hier. 

Le  dctachement  des  Lyonnois,  à  Saint-Chamond,  a  essuyé  un  re- 
vers près  de  Rive-de-(ïier.  Quand  les  détails  en  seront  parfaite- 
ment connus,  je  m'empresserai  à  les  consigner  dans  le  Bulletin. 

Signé,  Bemani,  président  ;  Roubiî-s,  secrétaire-général. 


eniï 
Hbroi 
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N»  37,  du  39  ^oûl  i^^j,  l'an  second  Je  la  fièpublique  une  etindivisMt. 

Toujoms  des  airocilcsdc  la  pan  de  nus  ennemis  ;  le  crime,  armé 
du  pouvoir,  continue  ses  excès  ;  des  bommcs  qui  ne  rougissent  pas 
de  3£  dire  républicains,  des  hommes  qui  uni  juié  de  maintenir  les 
droits  de  S'homme  el  du  citoyen,  de  respecter  les  personnes  el  les  pro- 
priiilËs,  de  vivre  ou  de  mourir  en  diircndant  la  liberté,  violent  ces 
mêmes  droits  dont  la  nation  les  a  rendus  dépositaires,  ils  assassinent 
leurs  frères  ;  au  mépris  de  l'CgalitC  qui  cataclcrisc  ics  vrais  répu- 
blicains, ils  exercent  la  plus  violente,  la  plus  exécrable  tyrannie,  le 
despotisme  le  plus  insultant,  celui  que  les  Nerons,  les  Tibâres  et 
lous  les  monstres  dont  les  noms  souillent  les  pages  de  l'histoire  des 
peuples,  n'uni  jamais  employé  pour  signaler  leurs  fureurs. 

Du  camp  de  Montessuy,  ces  barbares  contemplent  avec  une  joie 
_enicnc  les  flammes  qui  dévorent  quelques  parties  de  la  cite;  ils  se 
"^    imettcnt  de  plus  affreux  succès  pour  la  nuit  suivante  ;  ils  calculeol 

idemenl  les  progrès  des  craintes,  des  alarmes,  du  désespoir  des 

ilheiireux  habitants  qu'ils  espèrent  réduire  ;  ils  convoitent  leurs 
ipouilles,  ils  comptent  les  tètes  qu'ils  se  flattent  de  faire  tomber 
6OVS  la  bâche  fatale  ;  ils  excitent  leurs  soldats  par  la  promesse  du 
pillage  :  ces  vils  esclaves,  en  criant  vii-e  h  literie,  forgent  les  chaines 
que  leurs  majores  nous  préparent  ;  ils  allument  les  feux  qui  embrasent 
nos  maisons  ;  ils  aiguisent  le  fer  qui  nous  ravit  quelques-uns  de  nos 
braves  (reres  d'armes,  ces  généreux  citoyens,  armés  pour  la  patrie  el 
pour  les  loix,  ces  fiers  républicains  qui  ne  respirent  que  pour  soute- 
nir la  vraie  liberté,  et  qui,  surmontant  tous  les  obstacles,  vainqueurs 
de  toutes  les  résistances,  recevront  bientôt  les  palmes  de  la  victoire 
au  nom  de  la  cité  qu'ils  auront  sauvée,  et  de  la  France,  de  l'Europe 
entière,  à  qui  ils  auront  donné  le  plus^f^nd  exemple  comme  le  plus 
beau  des  spectacles. 

LyoDnois,  que  votre  courage  soit  égal  à  la  justice  de  votre  cause  : 
au  milieu  des  désastres  inséparables  d'un  siège,  parmi  les  décombres 
dont  la  rage  de  vos  persécuteurs  vous  environne,  ne  voyez  que  la  rê- 
compense  qui  vous  attend,  que  la  paix  et  te  bonheur  qui  succéderont 
4tUE  orages  que  ceux  qui  se  disent  vos  représentants,  vos  frères,  vos 
amis,  vos  égaux,  ont  excités  contre  vous.  C'est  la  lutte  du  crime  con- 
tre la  vertu,  la  véritable  gloire  en  sera  le  prix  :  la  honte  et  peut  être 
Ic«  supplices  seront  le  salaire  des  efforts  criminels  de  vos  ennemis  : 
nous  ne  parlons  pas  du  remords,  leur  cœur  y  est  inaccessible  ;  il  est 
souvent  le  retour  de  l'àme  ù  la  vertu,  et  ils  sont  trop  corrompus  pour 
devenir  vertueux. 

Une  vérité  incontestable  a  été  sentie  par  les  corps  administratifs  et 
délégués  du  peuple  de  Rhûnc-et- Loire,  c'est  que  plus  une   as- 

iblée  est  nombreuse  et  moins  ses  délibérations  ont  de  célérité.  Va 
tomité  de  cinq  membres  a  étéarrctc  ;  ils  ont  été  nommés  à  la  majo- 
n'té  des  suffrages  par  la  voie  du  scrutin.  L'importance  des  objets 
dont  ce  comité  doit  s'occuper,  le  secret  que  la  plupart  de  ces  objets 
exige,  la  nécessité  d'une  exécution  prompte,  ont  motivé  cet  établisse- 
ment que  les  circonstances  rendoieni  indispensable,  et  dont  on  ne 
lardera  pas  d'éprouver  les  heureux  effets.  Le  général  sera  appelé  aux 
dclrbcraiions,  et  ce  nouveau  service  qu'il  rend  à  la  cité  lui  assure  de 
nouveaux  droits  d  sa  reconnoissancc  et  à  son  attachement. 

commissaire  de  la  section  des  Droits  de  l'homme  cbargé 
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de  porter  à  la  Convention  Tacceptation  de  l'acte  constitutionnel, 
a  rendu  compte  de  sa  mission  ;  les  ditails  en  ont  été  ren- 
dus publics  hier,  par  la  voie  de  l'impression.  Un  sentiment  profond 
et  douloureux  affecte  tout  homme  sensible  et  qui  aime  son  pays,  en 
lisant  les  expressions  des  représentants  du  peuple,  qui  parloiênt  au 
nom  de  la  Convention  aux  députés  d'une  section  considérable  du 
peuple  françois:  la  modération  des  uns  et  la  partialité  outrée  ou  Tesprit 
de  vengeance,  l'évidente  immoralité  des  autres,  forment  un  de  ces 
contrastes  frappans  dont  il  y  a  peu  d'exemples. 

L'un  d'eux  (Legendre)  a  dit  à  la  députation  «que si  elle  osoit  se  pré- 
«  senter  à  la  barre,  il  s'y  trouveroit,  et  qu'il  ne  souffriroit  pas  que  la 
«  Convention  consentît  à  aucune  espèce  d'arrangement  avec  Lyon, 
«  et  que  si  elle  étoit  assez  lâche  pourfoiblir,  il  se  bruleroit  la  cSrvelle 
«  en  sa  présence.  »  Quel  homme  reconnoitra  jamais  à  ce  langage  un 
républicain,  un  législateur  et  le  représentant  d'un  peuple  libre  ? 

D'autres  membres  du  comité  de  salut  public  ont  annoncé  des  inten- 
tions non  moins  pacifiques,  non  moins  dignes  de  peindre  des  politi- 
ques profonds  et  parfaitement  disposés  à  concourir  à  la  splendeur  et 
à  la  prospérité  de  la  République.  Selon  eux  t  il  faut  absolument 
«  anéantir  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  et  qu'il  n'y  ait  pas  pierre  sur 
«  pierre,  il  faut  en  détruire  les  habitants,  etc.,  etc.  » 

Le  citoyen  Merlino,  ajoutant  l'ironie  à  l'outrage  en  s'adressant  aux 
députés  d'une  ville  où  sa  famille  réside,  s'est  permis  de  leur  dire  : 
tt  Vous  êtes  bien  bons  de  vous  tant  tourmenter  :  dans  ce  moment 
«  tout  est  fini  ;  soyez  persuadés  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  coup  de 
«  canon  de  tiré.  On  est  bien  dupe  d'employer  tant  de  moyens  pour 
«  réduire  ces  scélérats  ;  moi,  avec  quatre  mille  hommes  ei  deux 
«  pièces  de  canon,  je  voudrois  donner  le  fouet  à  tous  les  Lyonnois.  » 

François,  vous  avez  subi  le  joug  des  tyrans,  mais  aucun  ne  vous 
accabla  d'un  mépris  si  cruel.  N'oubliez  pas  qu'un  des  collègues  du 
citoyen  Merlino  a  dit  à  la  Convention,  en  vous  calomniant  «  qu'il  ne 
«  manquoit  aux  Lyonnois,  pour  opérer  la  contre  révolution,  qu'une 
«  cocarde  blanche  et  du  courage.  »  11  a  reconnu  que  vous  n'aviez 
point  arbore  ce  signal  de  l'esclavage.  Continuez  à  prouver  par  votre 
persévérance  et  votre  valeur  combien  vous  ctes  au-dessus  des  injures 
de  vos  ennemis. 

11  en  coûte  sans  doute  de  recueillir  ici  ces  traits  multipliés  qui  ca- 
ractérisent d'une  manière  si  défavorable  ceux  qui  tiennent  entre  leurs 
mains  le  sort  de  la  République  :  c'est  cependant  une  tâche  qu'il  im- 
porte d'achever,  pour  transmettre,  s'il  est  possible,  à  la  postérité, 
des  faits  qu'elle  aura  peine  à  croire;  et  si  le  peuple  de  Rhône  et  Loire 
pouvoit  goûter  quelque  plaisir  à  se  venger,  il  le  trouveroit  en  consi- 
gnant dans  SCS  fastes  les  maximes  de  ceux  qui  étoient  appelés  par  la 
Nation  pour  lui  donner  un  gouvernement  républicain  et  des  loix 
sages. 

Parvenus  à  la  Convention,  les  députes  de  cette  ville  crurent  pouvoir 
justifier  la  scission  instantanée  entre  elle  et  les  représentants  de  la 
Nation  ;  ils  se  fondèrent  sur  des  principes  qui  tendoient  à  la  faire  con- 
sidérer comme  un  acte  de  civisme  et  d'amour  pour  la  liberté.  Un 
membre  de  l'assemblée  repondit  ;  «  Nous  ne  sommes  pas  des  en- 
u  fants  ;  nous  savons  ce  que  c'est  que  la  révolution  du  31  mai  :  si  les 

a  B eussent  élo  les  plus  forts,  ils  nous  auroient  tous  fait  guilloli- 

«  ner  ;  nous  le  sommes,  ainsi  il  faut  qu'ils  y  passent.  » 
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il. lue  fut  JDtei  rompu  par  UD  aulre  membre  qui  ajdula  la  vio- 

cjlomnie;il  s'écria  :  w  Qui   vous  a   rendus  si  hardis  pour 

-  j  la  barre  de  la  Conveniion  ?  Croyez-vous  que  l'on  ignore 

'    k'puIatioD  de  Lyon  n'esl  composée  que  d'ariiîlocratcs   rcn- 

'   (o:cc<.  de  scélérats,  de  monstres,  qui  sont  venus  à  Paris  pour  opérer 

■  la  contre-révolution  ?  »  et,  prenant   le  député  au  collet,  il  lui  dit  : 

«  Vous  avez  l'air  d'un  aristocrate  rendoublé,  il  me  prend  envie  de 

•  vous  (aire  arrêter  ;  de  quelle  seciion  êtes-vous  ?  Vous  qui  avez 
«  l'air  d'uD   sans-culotles  avec  vos  pcrnialuns,   comment  faites-vous 

•  pour  prendre  la  défense  des  aristocrates  et  des  riches  >  n  Le  député 
insiste,  il  fait  sentir  les  funestes  conséquences  d'une  proscription 
gcncralc  qui  alloil  envelopper  les  vrais  patriotes  de  Lyon.  Pourroit-on 
te  croire  t  le  représentanl  du  peuple  lran<;ois,  loin  d'être  ému  par  une 
considération  si  puissante,  répondit  :  u  Cela  est  vrai,  mais  j'en  suis 
«  tàcht,  je  ne  sais  qu'y  faire  ;  tant  pis  pour  eux.  n  Et  sur  ce  qu'on  lui 
observa  qu'en  réduisant  Lyon  au  désespoir,  il  y  auroit  bien  du  sang 
de  répandu  de  part  et  d'autre,  ce  inème  ReprcsentanI  répliqua  : 
p  Bah  !  bah  !  il  ne  manque  pas  d'hommes  en  France,  a 

Voilà  donc,  grand  Oicu  !   les   arbitres   de  la  destinée  d'un    grand 

fieuple  !  voili  ceux  de  qui  il  se  promcttoilla  li  berlé  et  le  bonheur  1 1l 
aul  épargner  au  lecteur  les  tristes  réilexions  qui  naissent  de  l'analyse 
qu'oD  vient  de  faire  ;  la  plume  se  lasse  en  tra<;anl  des  détails  si  affli- 

feants  et  le  cœur  se  décourageroîl,  si  la  perspective  du  terme  des  mal- 
eurs  publics  ne  calraoit  pas  les  sentiments  qui  l'oppressent. 
La  Commission  militaire  vient,  par  un  nouvel  exemple,  d'intimider 
les  malveillants,  en  condamnant  a  mort  et  faisant  exécuter  hier  un  de 
ces  coupables  qui  regardent  comme  un  acte  de  vertu  ces  llcbes  cons- 
pirations, ces  noirs  attentais,  i^ui  ont  pour  objet  le  triomphe  de  l'a- 
narchie et  la  subversion  des  loix. 

L'acharnement  des  ennemis  de  la  cité  exige  des  soins  continuels 
étouSer  promplement  le  progrès  des  incendies  :  toutes  les  sec- 
soDt  invitées  à  redoubler  de  zèle,  à  imaginer  et  employer  tous 
moyens  pour  arriver  à  un  but  si  utile;  les  corps  administratifs, 
lOti  cesse  occupés  de  cet  objet,  les  seconderont  de  tout  leur  pouvoir, 
el  cette  réunion  d'activité,  ce  concours  de  travaux  mutuels,  opposeront 
aux  tentatives  cruelles  de  nos  ennemis  les  armes  les  plus  capables 
Je  leur  résister  et  de  faire  échouer  leurs  projets. 

Signé,  Bemani,  président;  RouBiJ^s,  secrétaire-général, 


La 

Hpour 


ÏV"  Jj  el  j4,des  loetp  Août  /79Ï.   l'an  second  dt  U  liépuHique 
^  une  el  indivisible. 

..e  bombardement  de  la  nuit  dernière  n'a  pas  produit  lefTet  que 
b  eanemis  s'en  promcltoient.  Est-ce  impuissance  de  nuire  ?  seroit- 
■Dn  retour  aux  sentiments  fraternels  qui  doivent  inspirer  les  viais 
pablicains,  qui  commcnccroit  i  se  manifester  >  Gardons-nous  de  le 
aire:  ce  sont  peut-être  de  nouveaux  moyens  de  consommer  leurs 
crabks  forfaits,  se  sont  de  nouveaux  pièges  qu'ils  prcpareoi,  ce 
il  eafia  ic  ca  ruses  guerrières  qui  ne  dcvroient  être  employées  que 
■Ire  les  eoncmis  de  ta  nstion  et  de  la  libcriê.  et  qu'ils  se  proposent 

ai'DLjttni  nèruRLicitiMi.  'Ht 
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de  pratiquer  à  Pégard  d'une  cité  dont  ils  connoissent  les  principes 
austères  et  l'attachement  invariable  aux  loix,  sans  lesquelles  il  n'y  a 
ni  liberté,  ni  république,  ni  bonheur. 

Lyonnois,  vous  avez  appris  à  connoitre  ces  hommes  hypocrites  qui 
parlent  de  liberté^  et  ne  respirent  que  pour  établir  la  tyrannie  :  le  rap- 
port de  vos  commissaires  à  la  Convention  vous  a  éclairés  sur  leur 
morale  :  vous  avez  vu  comme  ils  se  jouent  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes,  pour  satisfaire  leurs  haines,  leurs  ven- 
geances, et  surtout  leur  soif  ardente  de  dominer,  soif  inextinguible,  et 
qui  attise  les  feux  qui  nous  embrasent. 

Eh  quoi  !  dans  un  siècle  éclairé,  dans  le  siècle  de  la  philosophie, 
dans  celui  où  le  fanatisme  de  la  religion  a  été  sappé  jusque  dans  ses 
derniers  fondements,  des  hommes  supposés  être  Télite  de  leurs  dé- 
partements, des  hommes  choisis  par  des  électeurs,  qui  eux-mêmes 
ne  pouvoient  mériter  les  suffrages  de  leurs  concitoyens  que  par 
des  vertus  et  des  lumières  épurées  et  reconnues,  ces  hommes, 
ces  députés,  ces  législateurs,  ont  osé  disséminer  des  principes 
destructifs  de  toute  morale,  subversifs  de  toutes  les  bases 
des  gouvernements,  dont  les  fastes  du  monde  nous  ont  transmis  et 
les  époques  et  les  événements  ;  ils  ont  attaqué  les  principes  éternels 
et  immuables  de  la  raison  et  de  la  vérité,  pour  y  substituer  toutes  les 
illusions  de  l'erreur,  et  de  toutes  les  erreurs,  la  plus  dangereuse,  la 
plus  funeste,  celle  qui  préconise  Fimpunité  des  crimes,  la  violation 
des  droits  de  l'homme  dans  Télat  social  ;  ils  ont  érigé  en  vertu  le 
meurtre  de  quiconque  ne  .professe  pas  leurs  opinions  ;  et  c'est  au 
milieu  des  signes  éclatants  de  la  liberté,  sur  les  débris  des  sceptres 
et  des  couronnes,  qu'ils  ont  osé  proclamer  des  assassinats  particu- 
culiers  et  la  proscription  des  villes  principales  de  la  République. 

O  honte  !  ô  douleur  !  il  s'est  trouvé  des  partisans  de  ces  dog- 
mes criminels,  des  exécuteurs  barbares  de  ces  ordres  sanguinaires  ! 
L'espoir  de  commander  sous  une  horde  de  despotes  affamés  d*or  et 
de  sang,  a  fait  ceindre  nos  murs  d'une  foule  de  François  qui,  substi- 
tuant au  fanatisme  qui  deshonora  leurs  ancêtres  du  temps  de  la 
Ligue,  celui  de  la  fausse  liberté,  devant  laquelle  on  les  force  de  se 
courber,  se  livrent  à  des  excès  pires  que  ceux  que  nous  retrace  l'his- 
toire des  Goths,  des  Vandales  et  des  Hérules  ! 

Fran(;ois  !  jusques  à  quand  souffrircz-vous  qu'on  abuse  de  votre 
crcdulitc  ?  jusques  à  quand  votre  penchant  fatal  à  une  obéissance 
servilc,  vous  portera-t-il  à  devenir  les  ministres  de  ceux  qui  vous 
aveuglent  pour  vous  asservir  r  Accoutumes  au  joug  des  tyrans, 
à  peine  échappés  aux  fers  des  despostes  qui  vous  opprimoient, 
vous  croyez  être  libres  alors  qu'on  vous  enchaîne;  vous  ne  voyez 
pas,  vous  ne  voulez  pas  voir  que  vous  n'êtes  que  les  instru- 
ments de  quelques  ambitieux  qui  brûlent  de  s'élever  sur  les 
ruines  du  trône,  en  vous  armant  contre  les  vrais,  les  seuls 
adorateurs  de  la  liberté,  contre  ceux  qui  ne  veulent  que  le  règne 
de  la  loi,  la  sûreté  des  personnes,  le  respect  pour  les  propriétés,  sans 
lesquels  il  n'y  a  ni  république,  ni  gouvernement  quelconque. 

Peuple  infortuné,  peuple  toujours  victime  des  passions  qui  te  Font 
étrangères,  peuple  qui  n'a  besoin  que  d'être  éclairé  pour  être  juste, 
et  qui  es  toujours  hm,  lorsque  tu  n'es  pas  corrompu  par  les  factieux, 
par  les  agitateurs  qui  connoissent  ta  force  et  qui  ont  le  secret  de  les 
foiblesses  ;  ils  t'ont  llattc  pour  te  séduire  :  devenu   souverain  par  la 


BULLETIN,    30   LT   ^1    AOÛT 


391 


révolution,  tu  éprouves  le  sort  des  rois  ;  la  flallerie  csl  l'écueil  de  tous 
ceux  qui  croient  commander  alors  qu'ils  ne  sont  que  les  esclaves  de 
tout  ce  qui  les  environne  ;  tu  en  fais  la  tnsle  expérience  :  ce  fut  au 
nom  des  tyrans  que  leurs  ministres  commirent  de  grandes  injustices  : 
c'est  en  Ion  nom  aujourd'hui  qu'on  attaque  des  villes,  qu'on  en  dé- 
truit les  édifices  et  les  monuments,  qu'on  parle  d'en  Égorger,  d'en 
disperser  les  habitants.  Peuple,  rêilâchis  sur  cette  comparaison,  mal- 
heureusement trop  exacte;  juge  de  ceux  qui  te  trompent,  par  les 
lumières  simples  et  pures  de  la  raisor),  de  ce  llambcau  que  tous  les 
hommes  ont  reçu  de  la  divînini,  et  qui  est  le  principe  de  toutes  les 
lui$,  de  toutes  les  sociates,  de  la  morale  et  de  la  politique  de  toutes 
les  nations. 

Combien  ils  sont  coupables  ceux  qui  travaillent  sans  cesse  A  égarer 
les  peuples  pour  acquérir  des  richesses  et  de  l'autorité  !  combien  ils 
niântcnt  l'indignation  des  gens  vertueux,  des  vrais  philosophes,  des 
""mis  de  l'humanité,  ceux  qui,  sous  le  vain  prétexte  d'erablir  un  gou- 
rirncmcnt  républicain,  arrachent  la  liberté  de  dessus  Taulel  où  des 
mtnes  libres  l'ont  posée,  pour  y  placer  la  licence,  et  prêcher  impu- 
{tment  la  violation  des  propriétés.  Je  brigandage  et  l'assassinat  ; 
le  si  les  constitutions  républicaines  excluoient  les  propriétés, 
|ur  acauisition,  leur  transmission,  leur  usage  ;  comme  si  la  pros- 
riic  d  une  republique  pouvoit  exister  sans  propriétés,  sans  soumis- 
sion à  la  loi,  sans  respect  pour  ceux  que  ta  voix  publique  a  investis 
d'une  confiance  montée,  sans  laquelle  tout  pouvoir  légitime  est  nul, 
et  le  gouvernement  sans  consistance. 

Et  comment  a-l-on  pu  croire  que  le  partage  des  biens  et  l'âgalilé 
des  fortunes  seroient  les  plus  fermes  appui:;  de  la  liberté,  les  bases 
inébranlables  delà  République  ) 

Commeni  ceux  qui  ont  propage,  qui  propagent  encore  ce  système  des 
tnicteur,  n'ont-ils  pas  vu  qu'ils  proposoîent  évidemment  la  ruine  de 
"~l  République,  l'anéautissemeoc  de  l'industrie,  des  arts,  et  toute 
ptce  d'émulation  et  d'encouragement. 

Quel  est  celui  qui  cmploleroit  son  temps  à  acquérir  des  talents 
aies,  s'il  étoit  menace  sans  cesse  d'être  privé  du  fruit  de  ses  travaux^ 
1  ae  tomptoit  pas  sur  la  garantie  des  loix,  sur  un  pacte  social,  qui 
3  Bssurcol  cette  jouissance  et  la  certitude  delà  faire  passer  à  ses 
'  lots  ?  yuel  desordre  ne  résulteroil-il  pas  de  ce  partage,  qui  dissoa- 
Mt  tous  les  liens  sociaux,  tous  les  rapports  entre  les  citoyens  > 
tti  par  la  violence  et  la  force,  qui  eropéchcroit  celui  qui  auroit  été 
^^losillé  hier,  de  dépouiller  aujourd'hui  son  voisin  ?  que  celui  qui 
nroit  consumé  dans  la  débauche  et  l'oisiveté,  la  part  qu'il  auroit  ra- 
vie ou  (jui  lui  seroil  échue,  n'arrachât  pas  à  l'hommeactif  et  laborieux 
sa  f  ubsistance  ei  celle  de  sa  famille  >  Ll  c'est  de  ce  chaos  monstrueux 
<]ue  naltroient  l'ordre  et  le  bonheur  I  non.  jamais  des  idées  aussi  con- 
bâfres  &  toutes  les  maximes  des  philosophes,  à  tous  les  codes  des 
*"^Slateurs,  n'ont  pu  être  conçues,  et  encore  moins  publiées  que  par 
xqui  affecEcal  de  séparer  de  ces  titres.  Espérons  donc  de  l'inié- 
l^mCtlK!  des  individus,  de  la  morale  publique  fondée  sur  la  raison 
■  nécessité,  que  les  sectateurs  et  les  partisans  de  ce  système  n'o- 
nt plus  le  répandre,  et  surtout  le  réduire  en  pratique.  L'aurore 
~Hir  de  la  justice  commence  a  briller,  les  yeux  s'ouvrent  1  la  lu- 
•  de  la  vérité  ;  le  peuple,  las  de  l'anarchie,  demande  à  se  reposer 
JMsi  Uhx  :  le  masque  qui  couvre  les  corrupteurs  publics,  les  cnne- 
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mis  de  la  liberté,  commence  à  tomber,  et  les  ténèbres  qui  ont  si  long- 
temps couvert  notre  infortunée  patrie,  se  dissipent  malgré  les  efforts 
des  agitateurs  qui  veulent  en  vain  les  épaissir. 

Qu'il  est  doux  dans  un  temps  où  le  poids  de  l'injustice  nous  acca- 
ble, où  les  horreurs  d*un  siège  se  multiplient  sous  toutes  les  formes, 
où  nous  avons  à  peine  un  instant  pour  respirer  avant  de  nouveaux 
désastres,  de  pouvoir  employer  quelques  lignes  à  tracer  un  de  ces 
tableaux  intéressants  que  la  vertu  se  plaît  à  contempler,  celui  dt 
Thomme  généreux,  du  patriote  parfaitement  désintéressé,  consa- 
crant à.  un  citoyen  utile  et  indigent,  le  tribut  que  les  corps  adminis- 
tratifs s'empressoient  de  lui  offrir  au  nom  de  la  cité  I  Cet  exemple  si 
digne  de  l'admiration  publique  vient  de  nous  être  donné  par  le  ci- 
toyen Devillers,  exposé  aux  dangers  inséparables  du  poste  qu'il  oc- 
cupe, dangers  que  sa  respectable  famille  partage  avec  lui.  A 
cet  acte,  qui  n'a  besoin  que  d*étre  énoncé  pour  être  générale- 
ment senti,  nous  n'ajouterons  qu'une  réflexion  :  le  citoyen  Devillers 
a  éprouvé  des  revers  de  fortune  bien  connus,  et  cependant  ses  travaux 
périlleux  sont  absolument  gratuits  ;  il  n'a  exigé  d'autres  prix  de  ses 
services,  que  l'utilité  dont  ils  sont  à  la  cité. 

Signé,  GiLiBERT,  président  ;   Roubiès,  secrétaire-général. 


iV"  25,  du  î"-^ Septembre  7797,  Pan  second  de  la  République  une  et 

indivisible. 

Le  feu,  cette  nuit,  a  été  violent;  les  bombes  ont  été  jetées  avec 
profusion  ;  les  boulets  rouges  n'ont  pas  été  épargnés  :  Dubois-Crancé 
prodigue  les  trésors  de  la  République,  pour  assouvir  ses  fureurs 
contre  des  républicains,  tandis  que  les  ennemis  du  dehors  envahissent 
ou  menacent  d'envahir  notre  territoire  ;  et  lorsqu'on  lui  fait  observer 
les  dangers  de  la  patrie,  lorsqu'on  lui  représente  les  périls  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution  qu'il  a  jure  de  maintenir,  un  geste  énergique 
exprime  son  insouciance  criminelle  à  cet  égard,  et  son  mépris  pour  le 
plus  sacré  des  serments. 

(Cependant,  malgré  son  infatigable  activité,  il  n'a  pas  eu  la  satisfac- 
tion qui  ne  peut  être  éprouvée  que  par  un  cœur  tel  que  le  sien  :  le  feu 
ne  s'est  manifeste  dans  aucun  endroit,  excepté  dans  celui  où  l'incendie 
des  nuits  précédentes  avoit  fait  des  ravages.  Un  citoyen  a  été  tué  par 
un  boulet;  l'imprudence  peut  avoir  causé  ce  malheur. 

Le  courage  de  notre  armée  augmente  avec  l'acharnement  de  nuS 
ennemis.  Loin  de  se  laisser  abattre  par  le  spectacle  des  malheurs  qui 
affligent  la  cité,  et  dont  plusieurs  ont  ctc  les  victimes,  il  se  relève  avec 
une  ardeur  mesurée  sur  la  nécessite  de  triompher:  c'est  un  courage 
r.iisoîuic^  le  plus  utile  de  tous,  le  plus  capable  d'opérer  de  grands 
succès. 

Combien  ils  se  trompent  ceux  qui  ont  pensé  que  les  excès  du  crime 
et  de  l'oppression  lasseroient  notre  patience  !  combien  ils  connois- 
soient  peu  le  cœur  humain  !  Ne  devroicnt-ils  pas  savoir  que  le  mal- 
heur extrcme  exalte  Tame  la  plus  foiblc,et  d'un  homme  timide  fait  un 
héros?-  Lyonnois,  (juand  même  vous  n'auriez  pas  celte  intrépidité  qui 
signale  tous  les  François  ;  quand  même  vous  n'auriez  pas  déjà  donné 
des  preuves  de  ces  qualités  précieuses  qui  ont  toujours  mérité  reloge 
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des  nations  guerrières  ;  n'auriez-vous  pas  les  plus  grands,  les  plus 
justes  motifs  de  les  acquérir,  de  les  développer,  dans  les  circons- 
tances où  vous  êtes .-  Attachés  à  votre  patrie  par  tout  ce  qui  peut  vous 
la  rendre  chère,  voyant  Tune  des  plus  belles,  des  plus  florissantes  cités 
de  l'Europe  devenir  ia  proie  des  flammes,  menacée  de  Tincursion  des 
plus  cruels  brigands,  du  pillage  et  de  la  tyrannie,  pourriez-vous  être 
les  spectateurs  indifl'érents  de  ses  désastres,  sans  être  les  complices 
de  ses  oppresseurs  }  pourriez-vous  retenir  ces  élans  impétueux  qui 
portent  les  hommes  les  plus  ordinaires  à  la  résistance  légitime  contre 
les  despotes,  aux  actions  qui  seules  peuvent  mettre  un  terme  à  des 
maux  dont  le  plus  grand  seroit  la  perle  de  votre  liberté,  et  le  moindre 
le  triomphe  du  crime,  et  peut-être  le  signal  de  la  chute  de  la  Répu- 
blique .- 

Ah  !  plutôt  que  les  décombres  de  la  cité  nous  servent  de  tombeaux  ! 
que  nos  ennemis,  trompés  dans  leurs  avides  espérances,  ne  trouvent 
que  les  vestiges  de  leur  impuissante  cruauté,  et  le  témoignage  écla- 
tant de  notre  amour  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté  ! 

Sis^né,  GiiJBERT,  président;  RoubiI:s,  secrétaire-général. 


.V"  j6,  du  2  Septembre  ij<)j,  Tj»  second  de  la  République  une  el 

indivisible. 

La  nuit  la  plus  tranquille  a  succédé  aux  mouvements  tumultueux  de 
nos  ennemis  pendant  le  jour,  la  dévastation,  les  ruines,  les  dégâts 
affreux  occasionnés  par  Téclat  des  bombes,  n*ont  point  frappé  nos 
regards.  Mais  la  horde  de  Crancé  est  encore  sous  nos  murs,  et  nos 
précautions  doivent  être  toujours  les  mêmes;  une  sécurité  imprudente 
nous  cxposeroit  aux  plus  grands  malheurs,  agissons  donc  avec  une 
ardeur  toujours  renaissante  ;  sa  source  doit  être  inépuisable,  nous 
avons  à  conserver  la  liberté,  la  vie,  la  Cité. 

Les  nouvelles  que  Ton  ret^oit  de  l'armée  ennemie  sont  consolantes 
par  rapport  à  noire  situation  présente  ;  mais  elles  doivent  affliger  tout 
bon  citoyen  par  rapport  à  la  République,  que  Tobstination  de  Crancé, 
Gauthier  et  Javogues  livre  aux  tyrans  armés  pour  la  détruire. 

Il  est  parti  c:s  jours  derniers  deux  bataillons,  l'un  de  la  Gironde, 
Tautre  de  TArdèchc,  avec  de  Tartillcrie,  pour  arrêter  les  progrès  des 
Piémontois  et  de  leurs  alliés  :  on  cont^oit  quels  auroient  élé  nos  succès 
pour  dissiper  la  coalition  des  despotes,  si  les  représentants  du  peuple 
avoient  employé  leur  pouvoir  et  les  ressources  de  la  nation  pour  les 
combattre. 

On  voit  tous  les  jours  des  pelotons  d'hommes  sans  armes  déserter 
les  drapeaux  de  Crancé.  Montluel  est  rempli  de  malades,  et  sur-tout  de 
blesses.  Le  découragement  continue  parmi  les  troupes  qui  nous  envi- 
ronnent ;  elles  l'expriment  hautement.  Il  est  constant  qu'il  s'élève 
entre  elles  des  rixes  fréquentes;  elles  se  terminent  par  des  combats, 
dont  le  bruit  de  la  fusillade  nous  informe.  Plusieurs  citoyens  ont  en- 
tendu ce  bruit. 

Il  est  arrivé  hier  une  assez  grande  quantité  de  subsistances  ;  nos 
braves  citoyens-soldats  ont  protégé  ce  convoi  ;  l'ennemi  a  voulu  s'op- 
poser à  leur  passage,  une  canonnade  à  mitraille  les  a  bientôt  écartés. 
Ainsi,  malgré  les  efforts  de  Crancé,  malgré  les  arrêts  de  mort  et  ses 
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menaces  de  pillage,  nos  moyens  de  subsister  sont  assurés  :  les  bras 
que  l'amour  de  la  liberté  arme  pour  sa  défense  et  celle  de  la  Cité,  ont 
la  double  gloire  de  nourrir  leurs  concitoyens  et  de  repousser  les  atta- 
ques de  leurs  ennemis. 

La  municipalité  de  Cuires-la-Croix-Rousse,  dont  les  habitants  pa- 
triotes et  amis  des  loix  se  sont  dévoués  à  la  cause  de  cette  ville, 
éprouvent  toute  la  furie  des  tyrans  qui  résident  au  camp  de  la  Pape; 
ils  sont  bombardés  en  plein  jour  ;  ils  résistent  comme  nous  à  Toppres- 
sion  ;  comme  nous,  fidèles  à  la  patrie  et  à  leurs  serments,  ils  suppor- 
tent, avec  un  courage  héroïque,  les  maux  dont  on  les  accable,  heu- 
reusement les  maisons  dispersées,  et  celles  qui  sont  éloignées  du 
foyer  redoutable,  ne  s*embrasent  pas  aussi  facilement  que  si  elles 
offroient  une  masse,  une  surface  qui  se  présente,  pour  ainsi  dire,  à 
l'atteinte  immédiate  du  feu  de  l'ennemi.  Ainsi,  l'artisan  dans  son  ate- 
lier, le  cultivateur  sous  sa  chaumière^  le  citoyen  dans  son  domicile,  le 
malade  dans  l'asyle  de  la  douleur,  aucun  n'est  à  l'abri  des  coups  de 
ces  despotes  féroces  et  sanguinaires,  qui  répètent  sans  cesse,  dans 
leur  langage  hypocrite,  que  le  peuple  est  iout,  qu'ils  sont  les  protec- 
teurs du  peuple,  les  soutiens  de  la  tiberié  et  des  droits  du  peuple. 

L'hôpital  général,  ce  monument  qui  excitoit  l'admiration  des  âmes 
sensibles,  ce  monument  digne  d'une  nation  généreuse  et  hospitalière, 
puisque  les  malades  mêmes  d'un  pays  étranger,  y  étoient  accueillis  et 
traités  comme  les  citoyens  de  la  ville,  a  été  tellement  incendié  qu'il  ne 
peut  plus  être  employée  sa  destination  ;  les  malades  ont  été  transférés 
aux  ci-devant  communautés  de  TObservance  et  des  Deux  Amants; 
mais  ces  deux  maisons  étant  encore  insuffisantes  pour  contenir  tous 
les  malades,  l'hôpital  militaire  y  a  suppléé  ;  les  citoyens  soldats  blessés 
qu'on  y  a  transportés,  y  sont  soignés  et  traités  avec  autant  de  zèle  et 
de  succès  que  ceux  de  la  République  pour  qui  cet  hôpital  étoit  spé- 
cialement institué. 

Le  citoyen  Commandant-général,  dont  la  vigilance  et  les  soins 
s'étendent  à  tous  les  objets  d'utilité  publique,  et  qui  surtout  ne  perd 
jamais  de  vue  la  conservation  et  le  salut  de  ceux  qui  combattent  sous 
ses  ordres,  a  fait  arrêter  par  les  corps  administratifs,  que  l'un  de  leurs 
membres,  et  un  chef  de  bataillon,  visiteroient  chaque  jour  ces  hos- 
pices, et  lui  rendroient  compte  de  l'état  des  malades. 

L'hôpital  militaire  a  été  foudroyé  à  boulets  rouges,  mais  les  ravages 
du  feu  ont  été  moindres  qu'à  l'hôpital  civil  :  veuille  le  ciel  que  l'effroi, 
le  bruit  continuel  du  canon  et  les  secousses  qu'il  occasionne,  ne  soient 
pas  plus  funestes  aux  blessés  qu'ils  ne  l'ont  été,  et  ne  rendent  pas  inu- 
tiles les  secours  de  l'art  !  —  Les  proconsuls  et  le  général  de  la  Pape 
n'ignorent  pas  qu'un  grand  nombre  de  leurs  frères  d'Armes  qui  font 
partie  des  bataillons  qu'ils  commandent,  sont  dans  cet  hospice,  et 
cependant  il  n'est  pas  respecté.  On  laisse  à  tous  ceux  qui  sentent  et 
qui  pensent,  à  juger  d'un  tel  procédé.  Il  semble  que  ces  hommes  de 
sang  conspirent  contre  leur  espèce,  et  qu'ils  se  font  une  loi  de  détruire 
tous  les  principes  d'humanité,  de  raison  et  de  justice  dans  tous  ceux 
qui  servent  de  ministres  à  leurs  passions. 

Un  citoyen  de  cette  ville,  dont  la  délicatesse  et  la  modestie  nous 
ont  interdit  de  citer  le  nom,  posscdoit  pour  toute  fortune  trois  mai- 
sons ;  deux  ont  été  consumées  par  le  feu  ;  il  apprend  que  la  troisième 
est  exposée  au  même  sort  ;  il  descend  du  poste  avancé  de  la  Croix- 
Rousse,  où  il  est  placé  en  qualité  de  simple  fusilief;  il  se  rend  chez 
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les  locataires  qui  habitenl  la  seule  maison  qui  lui  reste,  il  leur  indique 
les  lieux  où  leurs  effets  peuvent  êlre  en  sûreté,  s  Mes  amis,  leur  dil-il, 
t  je  n'ai  plus  que  cet  immeuble  pour  toute  fortune;  qu'il  soit  btù\6, 
■  ce  n'est  pas  ce  qui  m'inquiète,  c'est  votre  salut  qui  m'amène  auprès 

•  de  vous  ;  je  serai  tranquille,  lorsque  je  saurai  que  vous  êtes  à  l'abri 
«  des  périls  :  deux  bras  me  restent  pour  défendre  ma  patrie  et  pour 

•  soutenir  mon  exislence.  n 

Ce  serait  afToiblir  ce  trait,  que  de  vouloir  le  relever  par  des  expres- 
sions qui  seroient  au-dessous  du  sentiment  qu'il  inspire  :  puissent 
DOS  ennemis  en  être  instruits  par  leurs  Émissaires  I  ils  jugeront  du 
courage  des  Lyonnois  par  cet  exemple  ;  ils  désespéreront  peut-être  de 
subjuguer  des  républicains  qui  savent  renoncer  cinsi  à  la  fortune  et 
à  la  vie,  plutôt  que  de  se  soumettre  au  joug  des  tyrans. 

Une  expérience  constante  e!  démontrée  par  des  effets  multipliés,  a 
prouvé  que  l'éclat  des  bombes  éloît  infiniment  moins  dangereux  lors- 
que les  fenêtres  des  appartements  sont  ouvertes  ;  l'explosion  agit  avec 
moins  de  force  contre  les  murs  et  les  cloisons  ;  la  poudre  enlîammée 
s'échappe  par  les  issues  qui  lui  sont  préparées,  et  n'a  pas  le  temps  de 
ommuniquer  aux  matières  combustitile.s  qui  sont  à  sa  portée  :  on 
le  également  tous  les  citoyens  à  tenir  les  portes  des  allées  ou- 
vertes, avec  de  la  lumière,  et  de  garnir  de  paille  ou  de  foin  bien 
mouillés,  le  pavé  au  devant  de  leurs  maisons,  et  les  cours  ;  cette  pré- 
caution peut  amortir  le  choc  de  la  bombe,  et  même  éteindre  la  mèche 
ïvaal  qu'elle  éclate. 

A  l'inslant  nous  apprenons  Theureuse  nouvelle  des  succès  remportés 
par  nos  troupes  commandées  par  le  général  Rimberg  à  Sajnt-Antelme. 
Pressés  par  le  désir  d'annoncer  cet  événement  à  nos  concitoyens,  nous 
«ODS  pensé  qu'il  falloit  seulement  transcrire  ici  la  lettre  officielle 
«dressée  au  général  Précy,  en  date  du  premier  de  ce  mois. 

Ltitre  du  citoyen  Rimber^,  commandant  la/orce  armée  à  Monlbrison. 
*  K\i  général  Prccy.  commandant  la  force  armée  de  sûreté  générale 
*iel3  section  du  Peuple  François  du  département  de  Rhône  et-Loire. 
Général, 
Depuis  notre  départ  de  Sainl-Etienne,  nous  sommes  restes  tran- 
si uilles  à  Montbrison,  cherchant  en  silence  l'occasion  de  rétablir  la 
•^ip'jtation  de  nos  armes.  Hier,  -ji   août,  nous  apprîmes  que  des  hus- 
sards étoienl  venus  sur  les  hauteurs  de  Montbrison  nous  reconnoîlre; 
STallai  les  reconnoîlre  à  mon  tour,  mais  ils  disparurent.  Je  savois  qu'il 
y  esavoitâSaint-Antelme,  qui  cherchoient  âformer  un  rassemblement 
^Bi  devoit  avoir  lieu  aujourd'hui  ;  pour  le  prévenir,  je  suis  parti  hier 
4  neuf  heures  et  demie  du  soir  pour  marcher  sur  Saint-Anlelme  par  un 
citcuil,  et  à  la  pointe  du  jour  je  suis  entré  dans  cet  endroit  à  la  tète 
^touarante-huit  de  nos  chasseurs  et  de  deux  cents  quatre  de  nos 
ttioats  Lyonnois.  ù  l'aube  du  jour  par  la  porte  d'Amberl.  Nous  avons 
I  tltprisà  notre  arrivée  pour  des  troupes  de  Dubois-Crancé  ;  nous 
I  D'avons  point  élé  inquiétés,  et  à  notre  entrée  nous  avons  d'abord  fait 
I  ynsonniers  ceux  qui  éloient  de  garde  ;  puis  nous  nous  sommes  empa- 
f  f*spar  surprise  de  tout  ce  qui  éloil  soldat,  soit  hussards  soit  volon- 
'  taires  :  ce  qui  ne  vous  fera  pas  de  la  peine  à  apprendre,  c'est  que  le 
général  .V/co/js  étoit  du  nombre.  Nous  avons  saisi  des  papiers  impor- 
lants,  ei  la  Municipalité,  que  nous  avons  également  fait  prisonnière, 
avoil  une  superbe  pétition  en  portefeuille.  Je  ferai  faire  une  récapitu- 
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lation  précise  de  notre  prise,  n'en  ayant  pas  le  temps  encore,  arrivant 
barrasses  de  fatigue  et  de  chaleur  ;  je  me  bornerai  à  vous  dire  que 
j'estime  que  nous  avons  pris  environ  100  hommes,  50  chevaux,  le 
général  Nicolas  et  deux  petites  charrettes  de  fusils.  J'attends  vos 
ordres  relativement  aux  prisonniers  et  au  général  Nicolas  que  nous 
gardons  à  votre  disposition.  Quant  aux  jeunes  gens  que  j*ai  comman- 
dés, je  ne  saurois  assez  faire  l'éloge  de  leur  attachement,  de  leur 
dévouement  à  mes  ordres,  et  surtout  de  leur  infatigable  ardeur. 

En  rétablissant  la  réputation  de  nos  armes,  quelles  espérances  ne 
devons-nous  pas  concevoir  pour  la  République  I  Personne  à  Saint- 
Antelme  n*a  pu  se  refuser  à  nous  rendre  justice,  en  nous  reconnoissant 
pour  frères  :  nous  nous  sommes  conduits  avec  les  habitants  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  ne  pussent  nous  faire  aucun  reproche  ;  ils  se  félici- 
toient  au  contraire  en  voyant  partir  leurs  libérateurs,  qui  les  remel- 
toient  dans  la  paisible  jouissance  de  leurs  propriétés.  Agréez,  etc. 

Montbrison,  le  premier  septembre  1793,  Tan  second  de  la  Répu- 
blique Françoise  une  et  indivisible. 

Signé,  RiMBERG. 

Par  le  Général.  Signé,  Poy,  quartier-maître. 

Signé,  GiLiBERT,  président  ;  RouBifes,  secrétaire-général. 


A^*  2j,  des  3  el  4  Septembre  7797,  l*an  second  de  la  République 

une  et  indivisible. 

Le  silence  profond  de  la  part  de  l'ennemi  n'a  été  interrompu  cette 
nuit  que  par  un  de  ces  événemens  qui  d'abord  répandent  l'alarme  et 
finissent  par  n'exciter  aucun  trouble,  peut-être  même  par  faire  naître 
un  sentiment  dont  il  est  impossible  de  se  défendre,  en  considérant 
combien  le  hasard  sert  quelquefois  la  cause  de  la  justice  :  s'il  en 
étoit  autrement,  on  ne  pourroit  refuser  à  l'intrépidité,  au  dévouement, 
au  courage  presque  sans  exemple  de  ceux  qui  auroient  tenté  une  en- 
treprise aussi  périlleuse,  l'hommage  qui  leur  est  dû  et  le  tribut  de 
reconnoissance  que  tout  bon  citoyen  paie  à  l'homme  qui  sert  son 
pays. 

Le  feu  a  dévore  tous  les  bâtiments  et  chantiers  qui  servoient  de 
retraite  aux  satellites  de  Dubois-Crancc,  et  qui  masquoient  leurs  bat- 
teries ;  cette  circonstance  ne  peut  qu'être  infiniment  favorable  à 
notre  défense,  et  nous  saurons  en  profiter. 

L'arrivée  du  général  Nicolas  et  de  deux  lieutenans  des  hussards  de 
Berchini  a  confirmé,  ce  matin,  la  nouvelle  intéressante  que  nous 
avons  annoncée  hier  ;  incessamment  nous  recevrons  dans  nos  murs 
le  surplus  de  la  prise  que  nos  braves  citoyens-soldats  ont  faite  à 
Saint-Antclme  :  nos  adversaires  croiront  enfin  à  notre  courage  ;  ils 
ne  se  promettront  plus  des  succès  faciles.  Depuis  près  d'un  mois  ils 
doivent  être  désabuses  à  cet  égard. 

Les  avantages  que  nous  avons  remportés  dans  l'après-midi  aux 
Broteaux,  sont  encore  bien  capables  de  produire  cet  effet  :  douze  de 
nos  braves  citoyens-soldats  ont  terrassé  une  vingtaine  d'ennemis;  ils 
ont  mis  le  feu  à  deux  maisons  qui  leur  servoient  de  refuge.   Quatre 
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caoonniers  se  sont  rendus  furiivement  dans  une  maison  voisine  de  la 
loge  des  Francs-Maçons,  dite  de  la  Bienfaisance  ;  une  garde  ennemie 
assez  nombreuse  environnoit  cette  maison  ;  nos  canonniers  y  ont  pé- 
nêlTc  ;  ils  ont  allumé  les  maliêres  combuslibles  qui  étoient  dans  les 
appartemcnls,  sont  sortis  avec  le  même  sang- froid  et  le  même  succès 
3?ec  lesquels  ils  y  étoienl  entres,  malgré  une  fusillade  assez  vive,  et 
l'édifice  a  été  consumé  de  fond  en  comble.  L'aclion  qui  a  commencé 
à  1  heures  et  a  fini  à  six,  a  causé  à  l'ennemi  une  perle  assez  considé- 
rable, et  nous  n'avons  eu  que  deux  blessés;  nous  avons  fait  quel- 
ques prisonniers. 

On  ne  sauroit  donner  trop  d'éloges  aux  gendarmes,  qui  ont  fondu 
avec  la  plus  courageuse  intrépidité  sur  l'eonemi  et  l'oni  bientôt  dis- 
sipé :  les  noms  de  ces  braves  soldats-citoyens  méritent  d'occuper 
une  place  dans  nos  annales  ;  nous  les  ferons  connoî ire,  afin  qu'ils 
paissent  jouir  du  témoignage  de  la  reconnoissance  publique. 

Ilest  consolant  sans  doute  pour  l'humanilc  et  pour  les  amis  des 
arts,  de  voir  que,  parmi  les  troubles  et  les  fureurs  de  la  guerre,  dans 
un  temps  surtout  où  des  hommes  intéressés  à  ramener  les  ténèbres 
des  siècles  d'ignorance,  les  monuments  s'élèvent  au  milieu  des  ruines, 
des  monuments  que  des  mains  barbares  s'appliquent  à  détruire, 
sans  distinguer  ceux  que  la  Halterie  érigea  au  pouvoir  de  ceux  que  le 
geoie  consacra  à  la  patrie,  aux  talents,  aux  vertus.  Le  monument 
dont  le  citoyen  Chinard  vient  d'embellir  la  façade  de  la  maison  com- 
iBune,  est  d'un  genre  à  lui  concilier  à  la  fois  l'admiration  des  artistes 
et  l'estime  des  vrais  patriotes.  Le  citoyen  Chinard  a  puisé  plutôt 
dans  son  cœur  que  dans  son  imagination,  le  sujet  qu'il  a  traité  avec 
les  succès  qui  signalent  tous  les  chefs-d'œuvre  sortis  de  son  atelier. 
L'n  faisceau  de  baguettes,  emblème  de  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique, ligure  l'étroite  union  qui  fait  leur  force  et  qui  doit  épouvanter 
Itstyraos  coalisés  contre  eux.  La  Liberté  plante  la  pique  au  milieu 
du  faisceau,  elle  est  surmontée  du  bonnet,  la  Liberté  y  attache  ses 
regards,  et  de  la  main  droite  elle  tient  une  couronne  civique  pour 
ceux  qui  sauront  la  mériter.  De  l'autre  côté,  l'Ëgalilé,  sa  compagne 
iaunortelle.  dans  une  attitude  simple  et  cependant  imposanle,  range 
tous  tes  François  sous  le  même  niveau  devant  la  Loi,  pour  exprimer 
qu'ils  ne  sont  égaux  que  devant  elle  ;  ce  qui  est  figuré  par  les  tables 
qui  forment  le  fond  du  monument,  et  sur  lesquelles  on  se  propose  de 
graver  les  Droits  de  l'homme  et  du  ciloyen,  et  les  loix  de  la  Répu- 
'  " .  te,  dont  les  titres  se  lisent  au  dessus  des  deux  statues.  L'artiste 
doit  faire  disparoitre  les  cariatides  qui  supportent  le  fronton,  poury 
substituer  deu.v  trépieds  sur  lesquels  brûleront  des  parfums.  Telle 
tu  la  description  de  cet  ouvrage  qui  honore  le  citoyen  Chinard. 
L'hommage  qu'il  rend  à  la  Liberté,  à  la  République  entière,  n'est  pas 
It  seul  litre  qui  lui  mérite  l'estime  et  rattachement  de  ses  concitoyens  : 
itiaché  au  service  militaire,  il  combat  pour  la   cause  de  la  Liberté, 

ÎiE  ses  mains  habiles  savent  si  bien  représenter  avec  ses  attributs, 
oicè  par  les  cris  de  la  malveillance  et  delà  calomnie  à  découvrir 
«t  ouvrage  avant  sa  perfection,  il  l'achèvera  aussitôt  que  les  enne- 
"'  qu'il  concourt  à  repousser,  seront  éloignés  de  nos  murs. 

Signé,  GiLiBERT,  président  ;  RoOBtÉSgSecrétaire-général, 
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N^  38,  du  $  Septembre  7797,  l'an  second  de  la  République 

une  et  indivisible. 

Trois  nuits  se  sont  écoulées,  et  le  jour  n'a  point  éclairé  des  désas- 
tres nouveaux  Lyonnois  !  gardez-vous  de  ralentir  votre  surveillance, 
votre  zélé,  votre  discipline  ;  que  chacun  soit  à  son  poste,  que  chacun  em- 
ploie ces  momens  de  calme  à  préparer  la  défaite  et  la  honte  de  nos  per- 
sécuteurs. Croyez  qu'ils  ne  se  reposent  pas,  croyez  qu'ils  méditent 
de  nouveaux  moyens  pour  vous  asservir  :  il  importe  que  vous  soyez 
instruits  de  ce  que  renferme  l'un  des  papiers  publics  qui  nous  est 
parvenu  par  hasard,  depuis  que  nos  ennemis  s'efforcent  de  nous  dé- 
rober la  connoissance  des  affaires  générales.  La  gazette  de  France  du 
29  août  ne  contient  que  quelques  lignes,  qu'il  est  essentiel  de  trans- 
crire, afin  d'exciter  l'attention  publique,  et  de  motiver  les  efforts  con- 
tinuels qu'exige  notre  situation  présente. 

<c  Suivant  Barrère^  le  Comité  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  officielles 
«  du  Mont-Blanc  ;  mais  il  en  a  reçu  de  Lyon,  qui  doit  avoir  été  bom- 
«  bardé  le  22  ;  Dubois-Crancé  nous  apprend  que  l'on  fait  venir  de 
«  l'artillerie  de  Grenoble  ;  il  ajoute  que  c'est  à  la  mollesse  de  Keller- 
«  mann  qu'on  doit  attribuer  la  résistance  des  Lyonnois,  mais  que  le 
«  Comité  a  pris  des  mesures  secrètes  qu'il  ne  croit  pas  devoir  divul- 
tt  guer.  » 

Quelles  sont  ces  mesures  secrètes  ?  quelles  sont  ces  ressources 
cachées  que  veut  employer  ce  Comité  ?  Lyonnois  !  profitons  de  l'avis  : 
toujoursactifs,  toujours  vigilans,soyonsaussifertilesen  expédients  pour 
éviter  les  surprises,  que  nos  perfides  adversaires  le  sont  dans  le  choix 
des  armes  avec  lesquelles  ils  nous  attaquent.  Irrités  et  confus  de  notre 
résistance  à  l'oppression,  connoissant  enfin  nos  forces,  et  sur-tout 
notre  caractère  courageux  et  inflexible  au  milieu  des  revers  dont  ils 
ont  cru  nous  accabler,  ils  craignent  à  leur  tour  de  plier,  et  c'est  le 
sort  qui  les  attend.  La  valeur  de  nos  braves  défenseurs,  le  succès  de 
nos  entreprises,  notre  patience,  notre  fermeté,  les  épouvantent.  Un 
émissaire  envoyé  pour  pressentir  nos  dispositions,  semble  présager 
leur  retraite  forcée  et  l'abandon  de  notre  territoire.  Encore  quelques 
jours,  et  nous  aurons  le  triomphe  qui  est  dû  à  notre  persévérance. 
Conservons  Tattiiude  imposante  et  fière  qui  les  étonne,  et  nous  au- 
rons bientôt  l'aveu  de  leur  impuissance  et  de  leur  foiblesse  ;  nous 
recueillerons  le  fruit  des  maux  que  nous  souffrons  pour  la  liberté, 
pour  le  salut  de  la  République,  pour  l'anéantissement  de  l'anarchie 
et  de  ses  exécrables  suppôts  ;  alors  nous  recevrons  de  la  France,  du 
monde  entier,  l'hommage  réservé  aux  vrais  républicains,  aux  vrais 
amis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  notre  cité,  justement  célèbre,  sera 
placée  au  rang  de  celles  dont  les  noms  ont  échappé  au  torrent  des 
âges  et  des  événemens. 

Mais  si  la  gloire  nous  attend,  si  nous  avons  des  droits  à  ce  prix, 
digne  des  grandes  actions,  et  du  dévouement  absolu  de  la  vie  et  de 
la  fortune  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  justice,  nos  ennemis  au  con- 
traire se  voient  déjà  couverts  de  l'opprobre  et  de  l'ignominie  qui  sont 
le  salaire  de  la  perfidie  et  de  la  tyrannie  ;  ces  despotes  subalternes. 
elïrayesdu  sort  qui  les  menace,  luttent  en  vain  pour  exister  encore 
quelques  instants.  Les  nouvelles  consignées  dans  les  papiers  publics 
du  28  et  du  2Q  du  mois  dernier,  nous  contirment  Tetat  déplorable  et 
funeste  où  les  desorganisateurs,  les  agitateurs  et  toute  la  secte  infcr- 
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nale,  qui  depuis  si  long-temps  signale  ses  barbaries  et  ses  fureurs, 
ool  réduit  notre  infortunée  pairie. 

La  descente  des  Anglois  à  Toulon,  leur  réunion  aux  Marseillois  ; 
finvasion  des  Espagnols  sur  le  territoire  de  la  République,  leurs 
progrès  rapides  et  alarmants  ;  celle  des  Piémontois  et  de  leurs  alliés, 
qui  ont  reconquis  le  département  du  Mont-Blanc,  et  qui  paroissent 
raiancer  à  grands  pas  ;  la  détermination  prochaine  des  Suisses  à 
rompre  la  neutralité  et  à  marcher  contre  nous:  voilà,  voilà  les  tristes 
(niits,les  fruits  amers  de  la  criminelle  ambition,  de  l'avidité  et  des 
divisions  de  ceux  qui  dévoient  employer  leurs  forces,  leur  intelligence, 
Icurssoins,  leurs  travaux  mutuels,  â  vaincre  les  ennemis  extérieurs, 
les  satellites  des  despotes  jaloux  de  nous  donner  de  nouveaux  fers 
et  qui  dévoient  réunir  tous  leurs  efforts  pour  éviter  les  malheurs  qui 
Dûus  sont  préparés. 

Eh  quoi  !  nous  aurons  tout  fait  pour  être  libres,  la  France  aura  élê 
épuisée  d'hommes  et  d'argent,  son  commerce  et  l'agriculture  auront 
tie  languissants  et  presque  abandonnés  pendant  plusieurs  années, 
nuus  aurons  tout  sacrifié  pour  abattre  ie  despotisme,  le  sang  aura 
CDule  de  toute  part  à  grands  flots  ;  el  le  résultat  de  tant  d'agitations, 
de  mouvements  el  de  sacrifices,  seroit  le  retour  de  la  tyrannie  avec 
toutes  ses  fatales  conséquences  !  Ah  I  plutôt  que  d'être  les  rémoins  et 
sui-tout  les  victimes  de  la  scélératesse  de  ceux  qui  auroient  si  cruelle- 
ment trompé  notre  altenle,  puissions-nous  avoir  vécu  !  puissions- 
D0U5,  en  portant  nos  derniers  regards  sur  les  signes  augustes  de  notre 
liberté,  cesser  au  moins  de  vivre  en  la  perdant  !  Tel  est  le  souhait 
que  nous  aurions  à  former,  et  le  seul  qui  reste  à  des  républicains  qui 
ont  jure  d'ûtre  libres  ou  de  mourir  en  conservant  un  si  beau  litre. 

Avant-hier,  à  trois  heures,  il  y  a  eu  une  attaque  asse^  vive  dirigée 
«Dire  la  maison  Panlhot,  occupée  par  l'ennemi  :  elle  a  été  criblée  par 
icfeu  de  notre  artillerie,  et  les  canonniers  de  Crancé  ont  ^té  obligés 
d'abandonner  quelque  temps  ce  poste  qu'on  ne  tardera  pas  à  leur 
enlever . 

Une  femme,  convaincue  d'espionnage,  a  été  condamnée  à  mort  par 
laCommission  militaire;  elle  a  subi  sa  peine.  Cet  exemple  pourra 
décoDcerter  les  projets  de  Crancé.  L'espionnage  est  la  ressource  des 
lâches  :  il  doit  savoir  que  nos  forces  ne  consistent  pas  seulement  dans 
tes  dispositions  intêrieurcset  extérieures  de  notre  défense. 

Nos  moyens  de  subsistances  sont  assurés  ;  indépendamment  de 
celles  en  réserve,  il  en  arrive  tous  les  jours  ;  et  si  la  malveillance 
ne  s'obstinoit  pas  à  répandre  des  craintes,  cet  objet  important  ne 
auseroil  aucune  inquiétude  :  une  surveillance  exacte,  l'exécution 
sevére  des  arrêtés  des  Corps  administratifs,  maintiendront  le  calme 
et  la  paix,  malgré  les  efforts  des  mal-intentionnés. 

Quatre  prisonniers  ont  été  conduits  le  soir  dans  nos  murs  ;  dans  le 
nombre  est  un  fournisseur  de  l'armée  ennemie.  Il  seroit  à  désirer  que 
noire  humanité  envers  eux  servit  de  modèle  à  nos  adversaires,  et 
tjD'jls  ne  cherchassent  pas  à  se  venger  par  des  assassinats,  de  l'inu- 
tililé  des  tentatives  qu'ils  multiplient  pour  nous  subjuguer.  Mais  ceux 
qni  sont  assez  cruels  pour  oser  dire  qu'il  ne  manque  pjs  d'hnmmes  en 
'  rrance,  ne  se  laissent  pas  émouvoir  par  la  considération  des  repré- 
sailles que  le  droit  de  la  guerre  autorise. 

Signé,  GiLiBERT,  président  ;  Rouaits,  secrétaire-général. 
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iV®  2(),  du  6  Septembre  7797,  Van  second  de  la  République  une  et 

indivisible. 

Avant  les  nouvelles  générales,  nous  devons  à  nos  concitoyens,  nous 
devons  à  notre  position  actuelle  de  retracer  les  événements  qui  iolë- 
ressent  la  cité. 

■  Quatre  prisonniers  ont  été  faits  ce  nnatin  auprès  de  Charbonnières, 
y  compris  un  sous-lieutenant  de  hussards,  avec  trois  chevaux;  cette 
prise  a  été  le  précurseur  de  l'arrivée  des  prisonniers  attendus  de 
Montbrison,  qui  sont  entrés  cette  après*  midi  dans  nos  murs  :  on  a  eu 
pour  eux  les  attentions,  les  soins,  les  égards  que  des  républicains,  et 
sur-tout  les  républicains  Lyonnois  auront  toujours  envers  des  frères 
égarés,  que  la  plus  fatale  des  nécessités  les  force  de  combattre  :  en 
les  considérant  comme  ennemis,  ils  sont  traités  en  hommes,  en  fran- 
çois  malheureux,  trompés  par  des  tyrans  qui  les  contraignent  à  aban- 
donner leurs  foyers,  leurs  familles,  pour  porter  le  fer  et  la  flamme 
dans  une  ville  à  laquelle  leurs  travaux,  leur  industrie,  devroient  les 
attacher,  et  qu'ils  devroient  défendre  pour  leur  propre  intérêt. 

Esclaves  obéissants  des  despotes  qui  leur  commandent  le  meurtre 
et  rincendie  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  loi,  ils  déchirent  sans  remords 
le  sein  de  leur  Patrie,  ils  assassinent  des  hommes  libres  qu'on  leur 
peint  comme  des  rebelles,  ils  ne  sont  que  les  instruments  aveugles  des 
crimes  qu'on  leur  ordonne. 

En  attendant  le  jour  heureux  où  la  Cité  proclamera  les  noms  de  ses 
courageux  défenseurs,  où  elle  leur  décernera  le  prix  qu'ils  ont  déjà  si 
bien  mérité,  nous  nous  empressons  de  relever  une  erreur  que  nous 
avons  faite  dans  un  de  nos  précédents  Bulletins  :  ce  sont  les  gendarmes 
à  pied  de  Lyon  qui  ont  remporté  aux  Broteaux  l'avantage  sur  les 
ennemis,  et  en  ont  défait  un  grand  nombre. 

Une  action  assez  vive  a  eu  lieu  à  la  Tour  :  les  ennemis  occupoicnt 
un  poste  avantageux  :  ils  ont  été  attaqués  par  nos  braves  Lyonnois, 
au  nombre  de  200  ;  une  autre  colonne  est  venue  les  soutenir;  nos  ad- 
versaires ont  perdu  environ  50  hommes.  Les  canonniers  du  bataillon 
de  la  Convention  se  sont  distingues  dans  cette  affaire  ;  leur  feu  de 
peloton  a  été  admiré  des  militaires  les  plus  expérimentés.  Après  un 
combat  qui  a  duré  quelques  heures,  nos  troupes  se  sont  emparées  des 
hauteurs  ;  un  de  nos  citoyens-soldats  a  été  tué  ;  un  autre  a  été  légère- 
ment blessé. 

On  ne  sauroit  se  former  une  idée  des  récits  mensongers  que  les 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  ont  consignés  dans 
leur  rapport  à  la  Convention,  en  date  du  25  août.  Ce  rapport  est  publie 
par  la  gazette  de  France,  du  ]i  du  même  mois  ;  il  est  signé  Dubois- 
Crancé  et  (iauthier. 

Ces  proconsuls  entrent  dans  les  détails  des  excès  auxquels  ils  se 
sont  livres  contre  la  seconde  cité  de  la  République  ;  on  appervjoit  qu'ils 
affectent  le  ton  qui  seroit  à  peine  excusable  dans  le  ministre  des  fu- 
reurs d'un  de  ces  despotes  conquérants  qui  ravagent  le  monde  pour  se 
faire  un  tiom  dans  l'histoire,  en  multipliant  le  nombre  de  leurs  sujets. 
On  diroit  que  Cranco  et  (jauthier  travaillent  à  augmenter  le  territoire 
de  la  Convention,  tandis  qu'ils  s'appliquent  à  dévaster  l'une  des  plus 
importantes  et  des  plus  belles  villes  du  pays  où  ils  sont  nés,  et  à  qui 
la  Convention  devoil  des  lois  et  non  des  ruines.  Voici  leur  rapport  en 
substance  :  •  Le  feu  a  recommencé  hier  à  4  heures  du  soir  ;  les  boulets 
«  rouges  ont  incendié  le  quartier  de  la  porte  Saint-Clair;  les  bombes 


oal  conimcDcé  leur  effet  à  dix  heures  du  soir  ;  il  n'a  pas  élé  consê- 
I  queni  jusqu'à  minuit  ;  mais  à  une  heure  il  s'est  manifesté  le  plus 
I  terrible  incendie  vers  le  quai  de  Saône;  d'immenses  magasins  ont  été 
t  la  proie  des  flammes  ;  et  quoique  le  bombardement  ait  cessé  à  sept 
«  heures,  l'incendie  n'a  rien  perdu  de  son  activité  jusqu'à  cinq  heures 
t  du  Soir  ;  i>n  assure  que  Belle-Cour,  l'Arsenal,  le  Port  du  Temple, 

•  la  rue  Mercière,  la  rue  Tupin,  e!  autres  adjacentes,  sont  loialemenl 

•  incendiées  ;   on  peut  évaluer  la  perte  de  ces  deux  nuits  à  2  cents 

•  millions.  • 

Peuple  françois,  contemplez  ce  tableau  Iracé  de  la  main  de  vos 
(tprcscniants  qui  vous  assiègent,  offert  â  vos  reprcsenlanls  séants  à 
Piris.  à  ceux  que  vous  avez  choisis  pour  achever  l'ouvrage  de  votre 
liberté  et  de  votre  bonheur,  qui  vous  appeloient  el  dévoient  marcher 
avec  vous  contre  nos  ennemis  communs,  et  qui  comballenl  aujour- 
d'hui vos  frères,  vos  concitoyens  qui  professent  vos  principes,  qui 
M  gouvernent  par  les  mêmes  lois  que  vous.  Voyez  avec  quelle 
ewctitude  ils  s'efforcent  de  peindre  lous  les  maux  qu'ils  leur  ont  faits, 
(oaime  ils  décrivent  les  détails  affreux  de  la  vengeance  qu'ils  préten* 
dcDt  exercer  au  nom  de  la  république  dont  ils  se  qualifienC  les  organes 
ttics  appuis  !  comme  ils  chercbenl  à  se  faire  un  mérite  de  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  ont  arrachés  à  leurs  collègues  !  comme  ils  se  plaisent 
à  ea  exagérer  les  funestes  effets  I  York  el  Cobourg  parleroienl-ils 
avec  un  sang-froid  si  cruel  des  villes  qu'ils  réduiroienl  en  cendres 
pour  obéir  à  leurs  souverains  ? 

Mais  poursuivons  :  Crancé  et  Gauthier  ajoulenl  qu'ils  nous  avoienl 
doooe  trois  heures  pour  répondre  à  la  dernière  de  leurs  dépèches, 
t  quoique  nous  eussions  arbore  sur  les  clochers  le  signe  de  la  persis- 
»  tance  dans  la  rébellion,  le  drapeau  noir.  » 

C'est  ainsi  que  ces  calomniateurs  impudents  désignent  le  signal 
respecte  de  tous  les  assiégeants,  celui  qui  indique  les  hôpitaux,  le 
seul  drapeau  noir  qui  a  flotté  sur  le  dôme  de  notre  hôpital  gênerai,  et 
^ui  ne  l'a  pas  garanti  des  bombes  cl  des  boulets  qu'ils  ont  conslam- 
mcnt  diriges  sur  lui,  et  qui  y  ont  allumé  .15  incendies  dans  sa  vaste 
étendue. 

On  se  persuade  aisément  qu'ils  n'ont  pas  manqué  d'animer  leurs 
descriptions  par  des  combats  et  des  sorties,  et  par  l'attaque  de  deux 
de  nos  redoutes  de  la  Croîx-Rousse,  emportées,  selon  eux,  maigre  la 
violence  de  noire  feu,  par  le  courage  de  leur  général  Dumuy,  «  qui  a 

•  eu  son  habit  percé  et  sa  canne  brisée  d'une  décharge  à  milraille, 
»  tandis  que  nos  redoutes  étoienl  jonchées  de  morts,  et  que  nous 

•  profitions  de  l'obscurité  pour  en  emporter  un  grand  nombre.  » 
Passant  ensuite  aux  réflexions  puisées  dans  ces  récits  grossièrement 

bbuleux,  on  y  remarque  une  contradiction  et  une  imposture  ;  ils 
disent  v  que  ce  sont  toujours  les  mêmes  hommes  qui  sont  aux  avant- 
postes,  Il  et  en  ce  cas  ils  ne  ressuscitent  pas  pour  y  être  replacés  ;  u  et 

•  que,  parmi  les  morts,  on  trouve  un  tiers  de  prêtres  :  11  comme  si  les 
prêtres  qui  combattent  avoient  un  caractère  évident  et  distinctif  des 
autres  soldats,  et  qu'il  y  en  eût  dans  notre  armée. 

Dubois-Crancé  termine  ce  rapport  en  priant  .l'assemblée  de  vouloir 
bien  prendre  conooissance  de  son  dernier  avis  aux  Lyonnois  :  u  Ma 
t  situation,  dil-il,  est  assez  pénible,  pour  qu'elle  m'accorde  cette 
(  grâce  :  et  je  lis  dans  mon  cœur,  qu'il  sera  dans  tous  les  cas  ma 
t  Justification,  n 
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Si  le  cœur  de  Dubois-Crancé  est  ouvert  à  un  sentiment,  ses  dépê- 
ches aux  Lyonnois  n'exciteront  en  lui  que  les  remords  et  lahonlc; 
CCS  écrits  seront,  dans  nos  annales,  des  monuments  éternels  qui 
attesteront  sa  perfidie. 

Il  est  important  de  savoir  qu'après  avoir  accepté  la  constitution, 
après  avoir  yi/rê  de  maintenir  la  constitution,  nos  législateurs  ont 
imaginé  d*en  suspendre  Teffet  :  nous  retombons  dans  l'abîme  où  nous 
étions  avant  qu'elle  existât.  La  Convention,  après  avoir  adopté  quel- 
ques articles  sur  Temprunt  forcé  d*un  milliard,  a  décrété  t  que  la 
«  Republique  sera  considérée  en  état  de  révolution  jusqu'à  ce  que 
(f  son  indépendance  soit  reconnue  ;elle  a  chargé  son  comité  de  sûreté 
«  générale  de  lui  présenter  un  code  de  sûreté  conformément  à  cet  état 
«  révolutionnaire,  » 

On  sent  ce  que  nous  présage  cet  état  révolutionnaire^  et  les  nou- 
veaux malheurs  qu'il  nous  prépare.  Un  gouvernement  exposé  à  des 
variations  si  fréquentes  en  si  peu  de  temps  et  sous  les  mêmes  légis- 
lateurs ! Les  motifs  et  les  conséquences  de  ce  décret  ne  peuvent 

échapper  ;\  personne. 

Le  général  Custines  a  été  assisté  d'un  confesseur  en  marchant  au 
supplice  ;  ce  prêtre,  vicaire  de  Pêglise  épiscopale,  s'est  permis  d'élever 
la  main  pour  faire  cesser  les  applaudissements  qui  s'élevoient  au 
moment  de  Texccuiion  :  on  Ta  accusé  d'avoir  soustrait  furtivement 
des  papiers  que  t^uslines  lui  avoit  conlîes.  H  est  à  l'Abbaye  ;  et  quoi- 
qu'il soK  c^nstitutii^'nndy  on  prétend  qu*il  est  royaliste. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  exempter  de  rappeler  ici  le  trop 
fameux  /Vrç'  l'^tuhf^snes  dont  le  style  énergique  et  familier  fait  encore 
les  délices  de  Pans»  quoiqu'il  soit  un  peu  usé  ;  mais  ce  personnage 
lient  servan;  ù  faire  eonnoitre  l'esprit  qui  domine  dans  \dL grande  rHk 
qui  seule  est  exceptée  Je  la  proscription  dans  laquelle  Lyon  est  com- 
pris, nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  commenter  cet  auteur,  qui 
vivait  sa  îepu:a:;on  av:\  circonstances  acruelles. 

Il  piv^'.v^se  J.*a>:cj:cr  les  formes  eaiployees  dans  le  tribunal  révolu- 
tionna/c.  e'.'.es  s^^iv.  :r.\.^  '.en:e>  à  son  jire  pour  punir  les  conspira- 
:e;::>  "  \o;:Jro..,  v;.;'a  c.^.r.:::e-.^cer  par  Mane-Antoinette  et  le  repr^ 
>c.'.:.ur.  f**  !>>,;,  v;..  ..  Kio:v.:e  j".  u:  5k.vc*>>c*a'->  à  Custines,  on  s'abstint 
J.e  :.^ ..:;•>  .e>i  ^  *••«:*.,>  v;.:i,  s;::\a?.: '.u:.  r.e  sont  propres  qu'à  5 jurer  les 
Cv**'M,'^\'<  •".  :a;::  e.ï\o>cv  a  '.a  Jvi.'"'^:^'-^  îe  c oie  pénal  fabrique  par 
vies.:  .\.:.>  ..  :,i-:  x;.'.e  :.^:>  .es  .,"r.*.\.>  >.-:ea:  jujres  par  des  arbitres 
s^/  >  <  ;,î.  ,'<  ,\i::  .'S,  e:  .;...•  ,e,.:>  ..jjeraeiî'.s  s.>:ea:sj>i>  j/»/>e/.  Telle 
.->:   A.v./*.  /*  ,i..  c^e  .'  .\  :?..*>;•:;'.  c-^  .Mr.:  dj  2.^  m  des  sans-cuL'lti^- 

vV»  ,'.//.'  ^\  :  .;.:'     \  A  .,\.!  .i^  Pe:e  Djc'nesae  a  Jean-Jacques,  i 
M/  '..s.:,  j,     ,;  .  ,*,.:;.:     J,.  :.,*  :e  ie>  i..  :>  e:  des  peines  ;  mais  il> 
\n  /r  ..^.^/-^o.   .ie>    :<>.a:.'j  >»  ces  ;unscoasul:es,  et  Du- 

^.  ,  '  N.:  i>  >.* r.A  >,',.  ,*..:  cec:ii*r  ea  sa  faveur. 

S  ^t,,  /'  ,  .:.<•,  /es-i,*:::.  ':\,--,*s::S.  secretaire-^êneral. 


X    >  %        s 
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N,    .  ^   .;.,,  ^-^    iN>  ,:^e::  z^tr;:  c::;î,  oa:  essaye 
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Aux  CKlrémilés  d'uae  cliarpente  construite  en  triangle,  ils  avoicot 
assujetti  fortement  des  barils  de  poudre  ;  des  mèches  allumées,  dont  la 
duriïc  cloit  sans  doute  combinée  avec  l'espace  que  la  machine  avoit  ù 
parcourir  pour  arriver  au  pont  Saint-Clair,  devoit  enflammer  la  pou- 
dre :  livrée  au  courant  du  fleuve,  la  machine  atteint  le  perron  de  l'une 
des  arcbeedu  pont:  elle  est  arrêtée  par  l'un  de  ses  angles,  elle  enfonce 
daas  l'eau,  elle  est  upperçue,  l'explosion  manque,  son  eiïel  est  nul. 

Les  proconsuls  de  la  Pape  s  en  promeltoient  un  bien  dilTcrent  : 
l'explosion  des  barils,  et  peut-être  l'embrasement  du  pont  Saint*Clair, 
èloil  le  signal  de  la  décharge  de  leur  artillerie  et  du  jet  des  bombes  ; 
ils  se  proposoient  de  profiter  du  désordre  occasionné  par  la  reunion 
de  toutes  ces  causes  pour  tenter  une  attaque  auxBroteaux  et  s'emparer 
de  nos  redoutes.  L'événement  a  trompe  leur  espoir;  il  ne  leur  reste 
que  la  honte  de  l'entreprise.  Des  précautions  sûres,  des  moyens  infail- 
libles, une  surveillance  des  plus  actives,  empêcheront  qu'ils  ne  la 
rcaouvcllent  avec  plus  de  succès;  il  sufBt  d'avoir  échappé  à  un  péril 
pour  prévoir  tous  ceux  dont  on  peut  élre  menace. 

Cette  tentative  inutile  a  été  précédée  de  six  nuits,  pendant  lesquelles 
le  feu  de  l'ennemi  avoit  absolument  cesse  ;  mais,  dans  celle  du  7  au  8. 
il  a  recommencé  avec  plus  de  violence  qu'auparavant  ;  200  bombes 
oot  été  lancées,  aucune  n'a  produit  l'cITet  principal  qu'on  en  attendoit; 
il  n'y  a  poinl  eu  d'incendie  :  quelques  loils  fracasses,  quelques  uns  de 
ces  accidents,  suites  inévitatilcs  de  l'éclat  des  bombes,  ont  ctc  les 
Seuls  malheursquc  la  cîtiï  ait  éprouvés.  Dans  l'après-midi,  les  obuscs 
cl  les  boulets  ont  tué  et  blesse  quelques  personnes  qu'une  imprudente 
coriositê  a»oil  attirées  sur  le  quai  du  Rhône. 

il  paruil  que  l'intention  des  ennemis  a  été  de  diriger  leurs  boulets 
sar  les  moulins  ;  malgré  leurs  efTorls  ils  n'en  ont  atteint  qu'un  ;  il  sera 
bicDtât  réparé-  Lyonnois,  soyez  parfaitement  tranquilles  :  ce  nouveau 
crimclcur  seroil  Inutile;  il  a  été  prévu  ;  les  moulins  à  bras  sont  en 
activité,  et  les  grains,  dont  nous  sommes  bien  éloignés  de  manquer, 
se  convertissent  en  farines,  dont  les  dépôts  sont  à  l'abri  du  feu. 

Nous  revenons  avec  plaisir  sur  nos  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  à 
nos  courageux  citoyens  l'hommage  qu'ils  méritent.  Les  chasseurs  du 
bataillon  de  la  Ctinceniion,  que  nous  avions  cites  dans  le  précédent 
BulIcliD,  à  l'occasion  de  l'alTairc  qui  a  eu  lieu  à  la  Tour,  partagent 
fbonaeur  de  s'y  iUs  distingues  avec  les  chasseurs  du  bataillon  de 
JbMseJu  cl  des  grenadiers  de  la  Literie. 

ftooe  action  non  moins  importante  et  qui  signale  autant  la  valeur  de 
^Ol-citOTCDS-soldals  que  l'habileté  de  leurs  chefs,  s'est  engagée  à  trois 
0^rts  de  lieue  de  la  ville  de  Feurs  ;  nous  avons  remporté  l'avantage 
le  plus  complet  :  pour  en  donner  la  preuve  certaine,  il  suffit  de  trans- 
crire une  partie  de  la  lettre  du  citoyen  Ri mberg,  commandant,  en  date 
de  ce  jour,  au  matin,  adressée  au  citoyen  général  Précy. 
Citoyen  Général, 
t  Sur  les  avis  qui  m'avoicnt  été  donnés  qu'il  se  formoil  un  rasscm- 
'  ment  du  côté  de  Saui'ji'n,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville  de 
i,  )e  me  suis  porté  avec  100  hommes,  tan'  Lyonnois  que  Mont- 
toanois,  vers  ce  rassemblement  que  j'ai  évalué  de  t  à  .f-'^'^ 
noies;  Je  l'ai  attaqué  sur  les  onze  heures,  et  je  l'ai  eniiéremeol 
perse  après  leur  avoir  tué  plus  de  cent  hommes.  Nous  n'avons 
ml  bit  de  prisonnier,  parce  que  les  fuyards  se  sont  Irouvés  de 
«jambes.  Nous  n'avons  eu  qu'un  chasseur  de  tué,  point  de 
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«  blessés.  Je  ne  saurois  trop  me  louer  de  la  valeur  et  de  Viniu 
«  de  nos  braves  frères  d'armes.  On  a  pris  trois  chevaux  et  qu< 

îi  provisions,  qui  ont  servi  à  ravitailler  la  troupe » 

Signéy  RiMBEf 

Vous  voyez,  Lyonnois,  quels  ennemis  vous  avez  à  combattre  : 
hommes  fuient  devant  300,  armés  pour  la  plus  juste  des  causes; 
ramas  que  Tespérance  du  pillage  anime,  et  d'autres  que  la  conl 
force  à  marcher,  ne  peuvent  vous  résister,  ils  fuient,  et  cent  des 
restent  sur  le  champ  de  bataille.  Quelle  humiliation  pour  le  d( 
orgueilleux  qui  les  appelle  contre  nous  !  Dociles  à  la  voix  de  C 
ils  ne  se  présentent  que  pour  mourir  ou  être  faits  prisonnie 
centaines.  Combien  ces  triomphes  coûtent  à  notre  sensibilité  ! 
bien  nous  souhaiterions  que  nos  victoires  pussent  sauver  les  Fr 
égarés  qu^une  défense  légitime  et  indispensable  nous  oblige  de 
en  ennemis  !  Quand  brillera  le  jour  où,  réunis  à  eux,  Combattao 
le  salut  de  la  République  entière,  nos  lauriers  ne  seront  plus 
aux  cyprès  ;  où  nos  armes  seront  trempées  dans  le  sang  des  ei 
comnîuns  ? 

Tyrans  cruels,  qui  commandez  ces  combats,  qui  fomentez  ce 
sions  funestes,  qui  ensanglantez  la  terre  de  la  liberté,  qui  c 
notre  patrie  de  deuil  et  de  décombres,  tremblez!   votre  règne 
à  sa  fin  ;  vous  répondez  des  malheurs  qui  sont  votre  ouvrage. 

On  assure  que  Carieau  étant  entré  à  Marseille  par  une  suite 
intelligence  avec  les  factieux  et  des  anarchistes  de  cette  ville,  il 
eu  une  guerre  intestine  et  civile  qui  avoit  duré  près  de  trc 
heures  entre  les  deux  partis  ;  que  celui  des  factieux  ayant  eu  le  ( 
Carteau,  malgré  la  promesse  la  plus  solennelle  de  respecter  le 
sonnes  et  les  propriétés,  avoit  livré  la  ville  au  pillage  pendant  pi 
jours;  que  la  guillotine  établie  en  permanence,  plus  de  trente  c 
avoient  été  immolés  à  la  rage  de  ce  chef  de  brigands  :  qu'étant 
point  d'être  attaqué  par  les  Marseillois  du  dehors,  réunis  a 
glois,  il  avoit  tenté  une  sortie  qui  ne  lui  avoit  pas  réussi  ;  c 
enveloppe  et  pris,  il  avoit  subi  le  dernier  supplice,  et  que  parti 
troupe  avoi:  été  îailléeen  pièces,  et  le  reste  fait  prisonnier.  Pui 
événement,  qui  a  besoin  d'être  confirme,  intimider  ceux  qui  i 
blent  à  Carteau! 

Nous  revenons  à   regret  sur   le  récit  fait  à  la  Convention 
Représentants  du  peuple  près  Tarmec  des  Alpes.   Il  est  fatigan 
les  amis  de  la  vérité  et  de  la  raison,  de   consik^ner  ici  les  men 
et  les  absurdités  qui  fourmillent  dans  les  rapports  faits  à  la  C 
tion. 

On  lit  dans  le  journal  de  Perlct.  du  ^o  août  dernier,  que  1 
membre  Je  ia  (Convention,  a  demande  que  Tenvoye  des  depèc 
Kel.ormann,  de  ia  part  de  Crance,  Gauthier  et  consorts,  fût  adi 
barre.  Le  Jecret  a  cte  renJa. 

Cet  envove.  qu'on  ne  nomme  pas,  a  di:  vi  que  la  proclamât 
v\  pr'.^con>iil>  avo::  fa;:  sensation  si:r  le  peuple  jusqu'alors  li^ 
V.  piiîs  pr^^fonde  insouciance  :  qu*:l  s*est  soulevé  et  a  demandi 
w  s'a>>e;r.""!à:.  qu'/n  e\r!:.iuai  nettement  son  opinion  ;  mais 
»  r.>::im:>>:j:^  so:-J.sanî  populaire,  a  fa::  massacrer  ou  jet» 
u  les  caves  ce;:\  qui  :r.anîfe<:'.  lent  ces  intentions  ;  que  des/emn 
vc  c:  •lenî  >jr  les  :o:ts  et  qj:  viemandoient  a  grands  cris  venge; 
v  ces  h-.»rreurs.  ont  e:e  tusillees.  * 
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:ns  de  Lyon,  témoins  non  suspects  des  faits,  à  qui  nous  répé- 
rècits  de  Crancé,  Gauthier  et  Kellermann  à  la  Convention, 
ugez(i);  que  votre  indignation,  que  votre  mjpris,  vengent 
gués,  les  magistrats  à  qui  vous  avez  confié  et  confirmé  des 
i  qu'ils  n*ont  pas  brigués,  dont  ils  n'ont  fait,  dont  ils  ne  font 
ont  usage  que  pour  répondre  aux  vœux  que  vous  avez  libre- 
y^olontairement  exprimés,  et  qui,  sans  autre  intérêt,  sans  autre 
e  ceux  de  vous  rendre  la  liberté,  de  garantir  vos  personnes  et 
iriétés,  ne  soupirent  qu'après  l'instant  où  vous  ferez  choix  des 
qui  les  remplaceront  et  mériteront  de  vous  les  sentiments 
s  ne  pouvez  refuser  à  leur  dévouement  absolu  et  à  leur  patrio- 

ombardements,  qui  n'ont  occasionné  aucun  incendie,  confir- 
2  vérité  :  c'est  que,  sans  la  malveillance  et  les  boutefeux 
ir  nos  ennemis,  les  premières  nuits,  mémorables  par  d'affreux 
s,  n'eussent  point  été  éclairées  par  les  embrasements  qui  ont 
ant  d'édifices.  Surveillance,  sévérité,  justice  :  ce  sont  les  plus 
;  moyens  pour  éviter  de  nouveaux  malheurs, 
it  la  plus  douce,  la  première  des  récompenses  aux  citoyens 
ent  la  chose  publique  avec  zèle  :  à  ce  titre,  les  citoyens  Cha- 
rpentier, rue  Neuve,  et  Dalgouge,  pompier,  au  poste  de 
ommun,  ont  mérité  et  obtenu  le  prix  que  la  cité  devoit  à  leur 
ice  et  à  leur  activité  dans  les  cas  d'incendie;  et  ce  qui  ajoute 
ne,  aux  vertus  vraiment  républicaines  de  ces  citoyens,  est 
t  été  plus  sensibles  à  l'inscription  de  leurs  noms  et  de  leurs 
sur  les  registres,  qu'au  prix  qu'on  a  cru  devoir  leur  accorder, 
refusoient.  Cet  exemple  encouragera  sans  doute  les  citoyens 
appelles  à  secourir  leurs  frères  et  la  cité  dans  les  mêmes  cir- 
:es,  et  la  même  récompense  les  attend. 

Signé^  GiLiBERT,  président  ;  RouBifes,  secrétaire. 


r,  des  g  et  lo  Septembre  1793,  Van  second  de  la  République 

une  et  indivisible, 

nt  que  le  génie  de  Crancé  s'épuise  à  méditer  de  nouveaux 
pour  consommer  ses  crimes,  des  citoyens  que  l'amour  du  bien 
lime,  exposent  leur  vie  pour  le  salut  de  la  cité.  Crancé  n'a 
ix  réussi  à  embraser  le  pont  St-Clair,  avec  ses  brûlots  qu'avec 
ne  triangulaire;  ces  projets  ont  échoué  par  les  précautions 
inger  précédent  averlissoitde  prendre:  mais  si  le  patriotisme 
•raves  citoyens  mariniers  n'eût  pas  été  secondé  par  leur  cou- 
épide,  peut-être  que  ces  précautions  n'auroient  pas  suffi  pour 
•antir  du  plus  terrible  incendie. 

non  de  1  ennemi  ne  s'étoit  point  fait  entendre,  les  bombes 
t  point  éclaté  à  l'heure  à  peu  près  ordinaire  depuis  le  com- 
ent  du  siège  ;  il  comptoit  sans  doute  que  ce  silence,  en  inspi- 
écurilé,  mettroit  à  défaut  la  vigilance  extrême  dont  il  importe 
de  ne  pas  nous  relâcher  un  seul  instant  :  tout  à  coup  une 
i  de  son  artillerie  annonce  la  nuit  la  plus  orageuse  ;  une 
;s  plus  vives  fait  redouter  l'embrasement  de  quelques  parties 

UaprèH.  pièce  Lxviii. 
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considérables  de  la  cité;  on  ne  tarde  pas  à  en  reconnoître  la  cause; 
des  bateaux,  des  moulins,  parmi  lesquels  il  y  en  avoit  un  d'une  struc- 
ture singulière,  imaginée  pour  procurer  une  mouture  plus  prompte, 
et  remplis  de  matières  combustibles  enflammées,  avoient  été  aban» 
donnés  au  courant  du  Rhône,  et  se  dirigeoient  vers  le  pont  St-Clair. 
Ce  pont,  les  moulins  et  les  usines  adjacentes,  étoient  menacés  d'un 
incendie  dont  il  auroit  été  plus  que  difficile  d'arrêter  les  progrès*  mais 
les  chaînes  et  les  cordages  qui  barroient  le  fleuve  empêchent  ces  brû- 
lots et  ceux  qui  leur  succèdent  d'avancer.  Il  étoit  à  craindre  que  ces 
obstacles  ne  pussent  résister  long-temps  à  Faction  du  courant;  d'au- 
tres événements,  tels  qu'une  explosion  subite,  sembloient  écarter  les 
secours.  Tous  ces  dangers  ne  peuvent  effrayer  les  mariniers  et  leuis 
chefs  ;  ils  s'élancent  avec  autant  d'impétuosité  que  de  dévouement, 
leurs  harpons  sur  la  tète  et  leurs  haches  à  la  main,  au  milieu  des  bou- 
lets et  des  bombes  dirigés  sur  eux;  ils  travaillent  avec  l'activité  que 
les  circonstances  cxigeoient  :  les  brûlots  sont  bientôt  submergés  et 
dispersés. 

11  falloit  à  ces  citoyens  une  récompense  digne  de  leur  courage  :  les 
corps  administratifs  se  sont  empressés  de  la  décerner  au  nom  de  la 
cité. 

Un  arrêté  unanime  déclare  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  cité,  et  leur 
adjuge  une  gratrfication  à  laquelle  ils  se  sont  montrés  bien  moins  sen- 
sibles qu'à  l'honneur  de  voir  leurs  noms  inscrits  dans  les  annales  de 
la  cité,  et  de  laisser  à  leurs  enfants^  comme  la  plus  précieuse  portion 
de  leur  héritage,  rexpédition  de  l'arrêté  imprimé^  qui  doit  leur  être 
remise:  telles  sont  leurs  expressions. 

L'arrêté  porte  que  leur  nom  sera  consigné  dans  le  Bulletin  ;  ces 
noms  seront  placés  au  rang  de  ceux  que  l'estime  et  la  reconnoissance 
publique  environnent  : 

Les  Citoyens, 

Hugues  Brclet  père,  en  Serin;  Joseph  Bourget,  port  du  Temple; 
Joseph  Planlin,  du  port  de  Roanne  ;  Antoine  F^ey,  de  St- Vincent  ;  Jean 
Morillon,  de  St-George;  Pierre  Roussillon,  d'Oullins;  André  Bernard, 
de  Sainl-Nincent  ;  Pierre  Peillin,  de  vSl-Vincent  ;  Jean  Vourple,  à  la 
(Quarantaine;  Louis  Casrel,  àSt-Cîeorge  ;  François  Morillon,  à  Saint- 
George  ;  Grégoire  Roullet,  de  St-Vincent  ;  Théophile  Bullion,  à  la 
Feuillee;  Paul  Vuurpic,  à  la  Quarantaine;  Alexandre  Dévot,  de  Saint- 
Vincent  ;  André  Ravier,  quai  du  Rhône  ;  Claude  Moulin,  à  la  Feuillec; 
Claude  Soubriat  père,  en  Serin  ;  Jean-Baptiste  Soubriat  fils,  en  Serin. 

Heureux  celui  dont  la  tâche  est  d'offrir  l'hommage  de  la  patrie  à  ses 
défenseurs!  ce  qu'il  es:'>aie  de  buriner,  ce  qui  échappe  à  ses  pinceaux, 
est  supplée  par  ses  concitoyens  ;  la  postérité  est  informée  par  eux  de 
ce  qu'elle  doit  transmettre  aux  générations  qui  s'écoulent. 

La  baiterie  delà  maison  Nairat  est  occupée  par  dix  canonniers  de 
la  cinquième  compagnie  d'artillerie  ;  ce  détachementestcommandépar 
le  citoyen  Thurot,  sergent.  La  conduite  de  ce  détachement  mérite  les 
plus  grande!  éloges;  après  avoir  essuyé  pendant  plus  de  huit  jours  le 
feu  de  l'ennemi,  et  avoir  perdu  quelques-uns  de  leurs  camarades,  ils 
ont  eie  relevés  ;  et  des  le  lendemain,  ils  ont  demandé  à  l'inspecteur  de 
les  rappelier  à  ce  poste,  où  ils  sont  encore,  et  qu'ils  ne  veulent  quKler 
qu'autant  qu'on  les  emploiera  d'une  manière  plus  utile,  s'il  est  pos- 
sible. Tel  est  le  rapport  fait  par  le  citoyen  Millanois,  inspecteur  d'artil- 
lerie  au  canton  de  la  Croix-Rousse,  au  citoyen  général  Précy.  Le  citoyen 
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Hillanois  annonce  l'élat  nominatif  de  ces  généreux  frères  d'armes  ; 

BSis  en  attendant,  il  désigne  les  citoyens  Thurot,   sergent,  Magalon 

c:  Caminet,  dgé  de  seize  ans,  comme  des  hommes  d'un  vrai  courage, 
elle  dernier  comme  n'ayant  jamais  voulu  quitter  le  poste  d'honneur. 
I  Le  citoyen  Jouly,  capitaine  des  grenadiers  de  Scevoia,  casernes  en 
Séria,  nous  a  invités  à  rendre  à  sa  compagnie  la  justice  qu'elle  mérite  ; 
ttsODt  les  grenadiersde  Scevoia  qui,  pendant  l'action  qui  a  eu  lieu  à 
la  Tour,  ont  soutenu  le  feu  avec  les  chasseurs  dont  nous  avons  parlé, 
fl(]ui  ont  obtenu  les  suffrages  de  tous  les  guerriers  expérimentés, 
t^oioiDS  de  celle  action. 

Le  bataîlloa  V/azington^  selon  le  rapport  fait  au  citoyen  général, 
s'est  distingué  par  un  trait  digne  de  l'attention  de  la  cité,  et  qui  a  des 
droits  à  son  admiration  :  au  moment  oii  l'une  des  colonnes  fut  étonnée 
du  feu  de  l'ennemi,  le  citoyen  Balgëre  présenta  au  commandant  son 
ïilaillon  en  ordre  dans  l'altitude  la  plus  martiale,  el,  parlant  au  nom 
de  tous,  il  dit  :  ordonnez,  je  vous  refonds  de  tous  mes  camariides.  Il  y 
t  loin  de  là  aux  fuyards  de  Crancé,  à  ses  troupes  qui  se  laissent  sur- 
prendre avec  leur  général  et  de  la  cavalerie.  Mais  ne  comparons  pas 
\a  héros  aux  brigands  :  c'est  en  repoussant  les  despotes  que  nos 
frères  d'armes  se  couvriroient  d'une  gloire  plus  chère  â  leurs  cceurs. 
Kous  saisirons  avec  cet  enthousiasme  brQlant  que  l'amour,  que  le 
talut  de  la  patrie  inspirent,  toutes  les  occasions  de  signaler  ses  défen- 
tenrs  ;  mais  s'il  falloit  nommer  tous  ceux  qui,  chaque  jour,  ont  bien 
mirilé  d'elle,  il  faudroit  les  nommer  tous. 

Aux  traits  de  bravoure  se  réunissent  ceux  de  bienfaisance,  et  l'âme 
«nsible  se  plaît  à  les  peindre  comme  à  les  partager. 

Le  citoyen  Dervieu,  lieutenant  des  grenadiers  de  Guillaume  Tell, 
blessé  le  n  août  à  la  terrasse  pLinfAoi,  ayant  rejoint  sa  compagnie, 
Consacre  au  soulagement  des  incendiés  et  à  celui  des  blessés,  la  paie 
fju'il  a  reçue  pendant  le  temps  qu'il  est  resté  dans  une  inaction  forcée; 
«  sont  les  expressions  même  de  sa  lettre,  adressée  au  citoyen  Durif, 
ntcmbre  du  Comité  de  surveillance  et  de  salut  public,  en  date  du  9  du 
prcseot. 

{.es  officiers  de  santé  qui  dirigent  le  service  des  hôpitaux  ambulants 
tt sédentaires,  ont  aussi  des  droits  à  l'estime  de  leurs  concitoyens; 
Itur  lèle  et  leurs  s  uccès  leur  méritent  la  plus  entière  confiance,  et  les 
Murs  reconnoissants  réservent  pour  eux  ce  prix  flatteur,  qui  n'est 
apprécié  que  par  l'homme  vertueux  et  le  vrai  républicain  ;  ils  ont 
solemnetlement  renoncé  à  toute  espèce  d'honoraires  de  la  part  des 
Uessés  qui  se  feront  traiter  dans  leur  domicile;  mais  comme  ils  ne 
ptUTcnl  s'absenter  trop  long-temps  de  leurs  postes  dans  des  moments 
H  pressants,  ils  invitent  les  personnes  qui  seroient  dans  ce  cas,  à  se 
(sireiransporter,  après  le  premier  pansement,  dans  les  hôpitaux  sé- 
;  dentaires  ou  à  l'hôpital  militaire  ;  elles  y  seront  soignées  plus  exacte- 
I  Bieot  que  dans  leurs  domiciles. 

Des  renforts  nous  arrivent  de  plusieurs  endroits  ;  les  campagnes 
[  coisniencent  peut-être  à  reconnoîlre  qu'elles  servent  des  tyrans,  en 
l'efforçant  de  détruire  une  cité  qui  est  la  source  de  leur  aisance  et 
aime  de  leur  richesse.  L'évidence  de  l'injustice,  les  considérations 
de  l'intérêt  particulier,  brisent  les  ressorts  de  la  crainte.  Dans  peu, 
Oancc  pourra  reconnoitre  une  vérité  sans  cesse  répétée  aux  despotes, 
sjns  avoir  pu  les  corriger;  c'est  que  l'abus  du  pouvoir  en  amène  la 
cfaûte,  et  que  celui  qui  n'est  obéi  que  par  l'effroi  qu'il  inspire,  ne  tarde 
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pas  à  être  la  victime  de  ses  excès  :  ils  ne  sont  peut-ôtre  pas  si  éloignés 
qu'on  le  pense,  les  jours  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Signé,  GiLiBERT,  président  ;  et  Roubiès,  secrétaire. 


N^  J2,  des  II,  12,  77,  14  et  i$  Septembre  ijgj,  Van  second 

de  la  République  une  el  indivisible. 

Le  public  désire  connoître  les  faits  qui  l'intéressent  ;  un  bullciin 
composé  pour  l'en  instruire,  doit  répondre  à  son  attente  ;  el  si  l'on  n'a 
rien  à  lui  apprendre,  à  quoi  bon  écrire  et  publier  des  phrases  insi- 
gnifiantes )  à  quoi  peut  servir  la  fastidieuse  répétition  de  ce  qu'on  a 
déjà  dit,  et  de  ce  que  chacun  sait  ? 

Pour  éviter  cet  abus,  il  convient  de  rassembler  les  faits  qui  méri- 
tent de  fixer  l'attention,  dans  des  momens  sur-tout  où  elle  ne  doit 
se  porter  que  sur  de  grands  objets.  On  préférera  sans  doute,  à  une 
feuille  quotidienne  absolument  vuide,  celle  qui  ne  paroîtra  que  pour 
annoncer  ou  confirmer  des  anecdotes  vraies,  des  nouvelles  sûres. 

Crancé  croit  toujours  vomir,  avec  ses  bouches  d'airain,  la  morte: 
répouvante  ;  il  fait  la  guerre  à  nos  propriétés,  il  renverse  les  toits 
et  les  cheminées,  atteint  quelques  personnes,  dont  la  plupart  sont 
victimes  de  leur  imprudence,  et  ne  voit,  n'entend  riôn  qui  lui  prouve 
l'abattement  de  nos  forces  et  de  notre  courage,  sur  lequel  il  fondoiî 
principalement  son  espoir. 

Une  ville  dont  les  habitans  industrieux,  occupés  de  travaux  pai- 
sibles, ne  connoissent  pas  même  les  armes  terribles  avec  lesquelles 
on  les  attaque,  est  assiégée  depuis  près  de  quarante  jours,  elle  est 
cernée  de  toutes  paris,  exposée  au  feu  le  plus  vif,  et  les  subsistances 
y  abondent  encore  ;  les  convois  de  toute  espèce  y  entrent,  escortés 
d'un  petit  nombre  de  braves  guerriers,  qui  mettent  en  fuite  des 
légions  entières  d'ennemis,  font  mordre  la  poussière  à  des  centaines, 
conduisent  chaque  jour  dans  la  cité  une  multitude  de  prisonniers, 
et  ne  se  reposent  de  leurs  fatigues  qu'en  volant  à  de  nouveaux  dangers. 

Peuple  de  Lyon,  votre  résistance  étonne  vos  contemporains,  elle 
sera  l'objet  de  l'admiration  de  la  postérité  ;  l'histoire  lui  apprendra 
quelles  furent  vos  vertus  et  que  Précy  fut  votre  général. 

Nous  sommes  instruits  que  l'armée  picmontoise  et  ses  alliés,  après 
avoir  défait  les  bataillons  de  la  République,  se  sont  portés  à  Gre- 
noble, et  s'avancent  à  grands  pas  sous  nos  murs. 

Faut-il  que  nous  soyons  réduits  à  désirer  l'approche  des  ennemis, 
pour  voir  cesser  nos  malheurs  )  Faut-il  que  des  François  combattant 
dos  François,  au  moment  où  ils  devroient  se  réunir  pour  Tintcrèt 
commun  }  Puissent  Crancé  et  ses  complices  expier  leurs  crimes  contre 
la  Xaii  )n,  à  laquelle  iU  forgent  des  chaînes  nouvelles  ?  Puissent 
leurs  dc-jcndans  être  exiles  à  jamais  d'une  terre  qu'ils  ont  souillée 
par  leurs  forfaits  !  Nos  vœux  ne  seront  pas  impuissants:  une  pros- 
cription universelle,  l'horreur  des  siècles  à  venir,  seront  leur  salaire; 
sous  le>  ruines  dont  ils  couvrent  la  Cité,  on  élèvera  le  monument  de 
leur  op|)r<.)bre,  le  signe  perpétuel  de  leurs  barbares  excès.  Nous 
allons  encore  en  reliacer  les  funestes  conséquences;  elles  sont  les 
mêmes  pour  toute  la  République. 

Sur  le  rapport  fait  à  l'assemblée  de  la  Convention,  dans  la  séance 
du  2  de  ce  mois,  Robespierre  et  Nioche  dirent  :  a  Qu'il  n'y  avoit  pas 
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«  ua  iasianl  à  perdre,  qu'il  falloil  sur  le  champ  envoyer  à  Dubois- 
«  Craocé,  afin  qu"il  ne  s'amusât  pas  à  ]a  moutarde,  qu'il  fallojt  qu'il 
iMji/Lyon,  ou  qu'il  le  réduisît  d'une  manière  ou  d'autre,  et  qu'il 
«  se  rendit  à  Paris  avec  ses  troupes,  u 

Ainsi  Craocé,  malgré  les  dangers  de  la  France,  épuise  tous  les 
effuris  de  sa  rage  impuissante  contre  une  ville  de  la  République, 
tandis  que  la  République  entière  l'appelle  à  son  secours  I 

Par  une  lettre  du  iS  août.  Crancé  et  Gauthier  annoncent  à  la  Con- 
«ation  :  «  Qu'ils  ont  beaucoup  de  prisonniers  Lyonnois  convaincus 
I  d'avoir  séduit  et  corrompu  leurs  troupes  à^ri.rrf'or,  etquepour  tes 
•  juger  ils  ont  établi  des  tribunaux  militaires,  dont  ils  demandent   la 

I  tonCrination.  » 

Mais  ce  qui  doit  exciter  nos  plus  vifs  regrets,  est  d'avoir  la  con- 
Sraation  de  la  descente  des  Angloîs,  et  des  suites  qu'elle  peut 
noir. 

Dans  le  Moniteur  du  5,  séance  du  4,  des  Représentants  font  part  à 

II  Convention  de  plusieurs  dépèches,  entre  autre  des  députes  du 
ptBple  entres  à  Marseille  avec  Carleau  :   ces  dépèches   apprennent 

[eue  les  Toutonnois  ont  arboré  la  cocarde  blanche  et  proclamé  I.outs 
ÏVII.  On  y  lit  une  proclamation  de  l'amiral  Howe,  qui  porte  :  »  que  si 
•  Marseille   H  Toulon  se   prononcent   Iranchement  en   faveur  de  la 
I  «  Monarchie,  le  peuple  de  Provence   recevra  les  secours  de  l'escadre 

•  angloise.  D 

Les  mêmes  Représentants  informent  la  Convention,  que  huit  vais- 
mvx  aoglois  sontcntrés  dans  Toulon.  Le  Comité  des  sections  de  la 
nime  ville  annonce  :  a  que  deux  députes   de  la    Convention  et  les 

•  parents  de  deux  autres,  sont  arrêtes  en  otage  ;  que  10,000,  tant 

•  Anglois  qu'Espagnols,  vont  arriver  et  que  Marseille  el  Toulon  sont 
tais  leur  protection. 

Dans  le  journal  intitulé  Correspondance  politique  de  Paris  et  des 
4ikirtements,  en  date  du  5  septembre,  on  lit  :  que  les  lettres  parti- 
culières de  Toulon  annoncent  que  le  pavillon  blanc  y  est  dressé, 
^u'on  y  porte  la  cocarde  blanche,  et  que  Louis  XVII  y  est  reconnu 
ta  qualité  de  Souver:iin. 

loe  proclamation  de  l'amiral  de  l'escadre  angloise,  est  conçue  en 
ns  termes  ;o  Vous  avez  assassiné  la  vertu,  préconisé  le  crime  ;  l'anar- 

•  chie  s'est  placée  sur  les  débris  du  trône  :   secondez  nos  efforts, 

•  el  ODUS  ferons  succéder  chez  vous,  à  quatre  années  de  tourments 

•  tl  d'angoisses,  le  repos,  le  bonheur  et  la  liberté,  dont  vous   n'avez 

•  que  t'ombre.  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  remédier  à  vos  maux  : 

•  ^est  de  relever  le  trône.    Confiez-vous  à  la  gc'nérositè  dune  nation 

•  pleine  de  loyauté,  et  vos  malheurs   finiront,  etc.  » 

François,  voilà  l'ouvrage  de  vos  Représentants  !  Voilà  les  fruits 
W'ODt  produits  les  divisions,  les  fureurs  de  parti,  Tambilion  et  la  scé- 
Ktatesse  des  députés  que  vous  avez  nommés  dans  la  persuasion 
ipi'jls  achèveroienl  l'édifice  de  la  liberté  !  Ce  sont  eux  qui  en  ont 
nppé  les  fondements,  qui  ont  introduit  les  étrangers  dans  le  terri- 
toire de  la  République  pour  oser  y  dicter  impérieusement   des   lois, 

pour  vous  présenter  des  fers Et   ces   mandataires  infidèles    se- 

roieni  impunis  !  Vous  ne  seriez  pas  vengés  !  Non,  il  est  une  justice 
tlaquelle  ils  ne  peuvent  Échapper,  celle  du  peuple  dont  ils  ont  trahi 
iicùaùaoce,  dont  ils  ont  abandonné  si  lâchement  les  droits. 
Pour  se  former  une  idée  de  la  situation  de  Paris,  il  suffit  de   faire 
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connoitre  ici  les  vœux  émis  par  les  sections  ;  elles  invitent  tous  les 
ouvriers,  autres  que  ceux  employés  pour  la  république,  à  fermer 
leurs  atteliers.  Ainsi  les  travaux  et  le  commerce  y  sont  sans  activité, 
commft  en  cette  ville.  Les  sections  ont  demandé  qu'il  n*y  eût  qu^unc 
seule  espèce  de  pain  :  autre  conformité. 

Dans  la  séance  du  5,  Gaston  a  dit  :  c  que  les  contre  révolutioo- 
«  naires  du  dedans,  ceux  de  Bordeaux,  ceux  de  Lyon,  ceux  de  toutes 
«  les  villes  rebelles^  sont  réfugiés  à  Paris  ;  qu'il  faut  s'en  saisir,  qu*il 
a  faut  les  frapper.  » 

Barrère  a  prétendu  :  «  qu'on  préparoit  à  Paris  une  révolution  sec- 
«  tionnaire,  comme  elle  avoit  eu  lieu]  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Tou- 
c  Ion.  0 

Danton  a  proposé  un  tribunal  révolutionnaire,  <r  sous-divisé  en 
c  sections  en  assez  grand  nombre,  pour  que  dans  chacune  et  chaque 
€  jour,  un  aristocrate,  un  scélérat  paie  de  sa  tête  ses  forfaits.  » 

Dans  la  séance  du  6,  ^esfieux  raisonnant  comme  le  père  Duchesne^ 
demande  à  l'assemblée  cr  douze  tribunaux  révolutionnaires  pour  juger 
«  Marie-Antoinette,  Brissot,  Gensonné,  etc.,  etc..  en  débarrassant 
«  ces  tribunaux  des  formes  légales  qui  ne  sont  que  ridicules b 

Ce  même  député  propose  d'ordonner  «  aux  comités  révolution- 
a  naires  lorsqu'ils  renfermeront  des  patriotes  surs,  qui  connoîtront 
c  leurs  voisins  qui  auront  fréquenté  leurs  sections,  de  faire  une  liste 
«  des  gens  suspects,  et  de  les   faire  arrêter.  » 

Ce  qui  concourt  à  prouver  le  déplorable  état  de  Paris,  est  l'obser- 
vation d'un  député  relativement  aux  sections  :  «  Elles  sont,  dit-il, 
c  dans  un  état  de  trouble  et  de  dissention  qui  les  met  dans  Timpos- 
«  sibilité  de  faire  de  bons  choix  pour  composer  les  tribunaux  révo 
«  lutionnaires.  )^  Ajoutons  à  cela  qu'un  décret  ordonne  «  la  levée 
«  d'une  armée  de  6,000  hommes  pour  procurer  des  subsistances  à 
«  Paris  et  purger  la  république  des  aristocrates,  » 

Ce  tableau  est  effrayant  sans  doute;  et  sous  le  fléau  qui  nous  ac- 
cable, quoique  nos  cœurs  ne  paroissent  devoir  être  accessibles  qu'au 
sentiment  de  nos  malheurs,  nous  éprouvons  qu'il  en  est  encore  qui 
ajoutent  à  ce  que  nous  ressentons.  La  patrie  déchirée  de  toute  part, 
offre  un  de  ces  spectacles  qui  excite  à  la  fois  la  sensibilité  de  l'égoïste 
le  plus  endurci,  et  l'indignation  de  tous  les  gens  de  bien. 

Nous  reparons  avec  le  plus  vif  empressement  l'omission  de  deux 
noms  qui  doivent  occuper  une  place  dans  les  annales  de  la  cité,  avec 
ceux  des  braves  mariniers  qui  ont  prévenu  l'embrasement  du  pont 
S*-Clair ,  ces  citoyens  sont  : 

Théophile  Bichon  aîné,  au  port  de  la  Feuillée, 

Jean-Pierre  Vourple,  du  port  du  Temple, 

Les  Corps  administratifs  du  département  de  Rhône-et-Loire  réu- 
nis, ont  arrête  qu'il  seroit  décerné  une  médaille  à  ceux  qui  auroient 
bien  mérité  de  la  cité  pendant  le  siège  ;  cette  médaille  présentera 
d'un  côté  une  couronne  de  chêne  au  milieu  de  laquelle  on  lira  ces 
mots  :  Récompense  civique  ;  de  l'autre  une  Renommée  dans  le  dra- 
peau de  laquelle  on  lira  ceux-ci  :  Lyon  assiégé  reconnoissant^  et  dans 
l'exergue,  le  millésime  1793.  Le  citoyen  Coinde,  maire,  adonné  l'idée 
de  cette  médaille. 

Le  citoyen  général  a  proposé  de  Paccorder  à  des  canonniers  qui  se 
sont  distingues  par  plusieurs  actes  de  bravoure,  et  qui  ont  refusé  le 
partage  d'une  somme  de  1,200  livres,  qu'un  citoyen  a  déposée  pour 
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t  être  dislfibuces.  Le  ciioyen  Coinde  a  êie  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cetion  de  la  médaille. 

Lesbabiiani?  de  la  commune  de  N'iolet,  prÈs  de  Tarare,  sont  partis 
le  to  de  leur  commune,  au  nombre  de  quarante,  et  ont  amené  avec 
eux,  20  bccufs,  10  veaux,  et  deux  coquetiers,  en  oflfrant  d'alimenter 
les  troupes  Lyonnoises,  si  elles  raarchoicni  de  leur  cûle.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  couru  plusieurs  dangers,  qu'ils  sont  parvenus  à  se 
rendre  en  celle  ville. 

Quel  cicmple  pour  les  communes  aveuglées  par  nos  ennemis! 
combien  elles  nuroni  à  se  reprocher  de  s'itre  jetées  dans  un  parti   si 

Ilraiic  à  leurs  devoirs  cl  à  leurs  intcrits  ! 
É  Signé,  MoNTVioL,  président  ;  Roubiès,  secrélcire. 

r 
'«t 


WJJ,  dts  16  et  /7  Septembre  lyçjf,  l'^n  secon4  de  li  RipuHiqut 
'  une  et  indivisible. 


I  «t  affligeant  d'avoir  sans  cesse  à  retracer  des  faits  qui  humilient 
respéce  humaine,  et  qui  attestent  l'étrange  abus  qu'elle  peut  faire  de 
SCS  facultés  morales.  Parmi  ceux  dont  la  mémoire  a  éti  conservée,  il 
n'en  est  point  qui  démontre  celte  vérité  avec  plus  d'évidence  que  ceux 
dont  nous  sommes  les  témoins.  L'opinion  de  ceux  quicroient  l'homme 
essentiellement  méchant,  pourroil  être  jusiilîee  par  les  evéticmens 
aclucls. 

Ayons  dune,  puisqu'il  le  faut,  le  courage  d?  remplir  la  lâche  pénible 
que  nous  nous  sommes  imposée  ;  consignons  encore  ici  de  nouvelles 
preuves  des  égarements  de  la  raison,  et  sur-tout  des  malheurs  cl  des 
crimes  qui  en  sont  les  funestes  conséquences. 

"taDS  le  journal  de  Correspondance  pohlique  de  J'aris  et  des  dépar- 

,  on   remarque  le  discours   du  représentant  'Dr./uel,  dans  la 

du  7du  courant:nousen  transcrivons  les  fragmcns  :  •  François, 

li  vous  3  ser^'i  la  modération  ?...   qu'avons-nous  besoin  de 

lOÎre  réputation  en  Europe?  Noire  générosité  a  passé   pour  foi- 

I  blesse Entraînés  par  des  vues  de  philosophie,  vous  ave/  épar- 

■  gné  des  traîtres Quel  a  été  le  succès  de  cette  aveuifleclé* 

'■  neiicc...!' de  Uius  cMH  ne  tiousappelle-t-un  pas  des  scélérats,  des 
^Mgandit,  des  assassins  >. . .  Eh  bien,  puisque  noire  modération  ne 
^HBSaservi  de  rien,  soyons  brigands  pour  le  bonheur  du  peuple; 

HBgr<ios  brigands Ce  mot  effraie  votre  vertu,  c'est  votre  justice 

mw  \e  réclame  :  je  ne  veux  point  de  demi-jusHce. 

«  Vous  avez  ordonné  que  les  gens  suspects  seroienl  arrêtés;  je 
«  voudrois  que  vous  déclarassiez  que,  si  la  liberté  éloit  en  pcril.  vous 
•  le»  maiiâcreriez  impitoyablement  :  que  vous  ne  rendrez  aux  tyrans 
'K  terre  de  U  Uberti  que  couverte  de  cadavres.  Kailes  celte  declara- 
'"BSOlemnelIe.....  Celle  mesure  parollra  exagérée:  peu  m'importe; 
POiis  la  propose,  la  France  la  jugera. 

)B demande  que  le  conseil  général  d'une  commune,  ou  le  comité 
DlUtiODnaire,  en  déclarant  un  homme  suspect,  n'ait  pas  besoin  de 

tner  ses  motifs 

:  député  s'etoil  écrié  dans  la  séance  du  5  :  a  Soyons  hrt- 
s  s'il  te  faut  et  venons  le  sang.  >  Sur  quelques  murmures,  il 
ltOt:(Ut  :«  Soyons  rivolulioniAirts  ;  «  ce  qui  prouve  qu'il  ne 


] 
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met  pas  une  grande  différence  entre  les  brigands  et  les  révolutioo- 
naires.  A  la  suite  de  ce  discours,  Brissot,  Vergniaud^  Gensonné,  Ch- 
vière,  Lebrun,  et  quelques  autres  députés,  avec  Baudry^  secrétaire, 
ont  été  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  en  vertu  d*un  décret. 

Dans  le  Républicain  François,  du  samedi  7  du  présent,  on  voit  que 
Roberspierre  dit  en  partant  de  la  détresse  et  de  la  misère  des  habitants 
de  Paris  :  «  Si  les  fermiers  opulents  ne  veulent  être  que  les  sang-sues 
«  du  peuple,  nous  les  livrerons  au  peuple  lui-même;  si  nous  trouvons 
«  trop  d'obstacles  à  faire  yws/ice  des  traîtres,  des  conspirateurs,  des 

«  accapareurs,  nous  dirons  au  peuple  de  se  faire  justice Ces  scé- 

a  lérats  ont  voulu  égorger  la  Convention  Nationale,  les  Jacobins,  les 
a  patriotes  ;  ils  ont  cherché  à  leur  aliéner  le  peuple  en  leur  attribuant 
a  les  maux  dont  ils  Tout  rendu  victime  :  on  assure  que  Pache,  dans  ce 
a  moment  est  assiégé,  non  par  le  peuple,  mais  par  des  intrigants.  » 

Un  citoyen  annonce  «  qu'un  attroupement  considérable  de  malveil- 
«  lants  a  lieu  dans  la  place  de  la  Commune,  que  Pache  y  est  insulte, 
«  et  que  quelques  voix  y  demandent  le  duc  d*Yorck  pour  roi.  > 

Roiperspierre  propose  que  la  Convention,  les  sociétés  populaires,  les 
sections,  le  peuple  entier  de  Paris,  se  réunissent  pour  empêcher  les 
coups  qu'on  s'apprête  à  porter  aux  autorités  constituées. 

Royer  dénonce  Barrùre  et  Cambon  du  comité  de  Salut  public,  à  l'oc- 
casion d'un  propos  de  ceux-ci  tenu  au  député  Loys,  qui  le  lui  a  répète. 
Loys  étant  à  Auxerre,  leur  a  entendu  dire  :  e  L'état  dans  lequel  se 
a  trouvent  aujourd'hui  Marseille  et  Lyon,  n'est  pas  un  état  de  rébel- 
«  lion  :  leurs  demandes  sont  justes,  leurs  réclamations /é^i'/imes.  » 

Roberstierre  veut  aussitôt  qu'on  éclaircisse  le  fait  ;  il  paroît  con- 
damner u^im^on  et  s'intéresser  à  ^arrère  ;  les  choses  semblent  en 
être  restées  là.  C'est  pendant  ces  tristes  démêlés,  ces  insignifiantes 
délibérations,  que  le  peuple  souffre,  qu'il  s'agite,  qu'il  s'efforce  de 
rompre  les  fers  dont  le  poids  l'accable,  en  lui  parlant  sans  cesse  de  la 
liberté  qu^on  lui  promet  et  qu'il  attend  encore. 

Le  4  du  présent,  tous  les  Sans  culottes  de  Paris  se  rendirent  au 
Conseil  de  la  Commune,  pour  demander  qu'il  fût  pris  sur-le-champ 
des  mesures  pour  approvisionner  T^aris.  Chaumet,  pour  apaiser  leurs 
murmures,  proposa  rétablissement  d'une  armée  révolutionnaire  qu 
extermineroit  sur-le-champ  et  sans  formalités  préalables»  tous  les 
accapareurs  de  grains  et  les  contre-rcvolutionnaires .  On  laisse  à  pen- 
ser si  le  moyen  de  Chaumet  n'est  pas  le  meilleur  pour  procurer  du  pain 
aux  Parisiens. 

Dans  la  séance  des  Jacobins  du  2  de  ce  mois,  Hébert  étoit  monte  à 
la  tribune  ;  il  demanda  de  nouveau  la  tête  de  Brissoty  Vergniaud  et 
d'Antoinetie  ;  puis  se  levant,  il  dit  :  «  Si  le  peuple  est  de  mon  avis, 
(i  qu'il  se  lève,  qu'il  parle.  »  A  ces  mots  chacun  dit  oui!  oui!  les 
mains,  les  cannes,  les  chapeaux,  les  sabres  furent  levés  en  signe  d'a- 
dhésion (qu'on  n'oublie  pas  que  la  scène  se  passe  aux  Jacobins.) 
Alors  le  pore  Duchcsne,  c'csi-à-dire  Hébert^  termina  ainsi  sa  motion: 
«  Que  tous  ces  scélérats  soient  transportés  sur-le-champ  à  la  Con- 
((  ciergcrie;  que  les  sections  se  réunissent  en  masse  à  la  Convention 
(ï  pour  demander  leurs  tctes,  et  qu'on  établisse  enfin  douze  tribunaux 
ff  rêv(fluti(ninaires.  On  va  me  dire  qu'il  est  difficile  de  dresser  l'acte 
«  d'accusation  :  donnez-moi  une  plume  et  de  l'encre,  en  3  minutes 
a  cela  sera  fait,  et  demain  lirissot  est  à  l'échafaud.  Je  demanderai, 
tt  1°  le  projet  de  fcdéraliser  la  France  a-t-il  existé.^  la  question  est 
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€  déjà  résolue  ;  2**  Brissot  étoit-il  un  des  chefs  de  ce  projet  ?  personne 
«  n'en  doute  ;  tirez  la  conséquence  ....  Vous  voyez  que  si  l'on  vou- 
«  Ioit,les  scélérats n'existeroient  plus;  je  ne  vois  que  ce  moyen  pour 
a  purger  la  France,  mettons-le  donc  à  exécution.  »  Les  propositions 
«  û'ilébert  sont  adoptées. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  5,  le  procureur  de  la  commune 
est  admis  à  la  barre;  il  annonce  «  que  les  ouvriers  de  différentes  pro- 
ie fessions  se  sont  rassembles  à  5  heures  du  matin,  d^abord  sur  les 
<t  boulevards,  et  ensuite  vers  la  Maison  commune.  »  L'assemblée  lui 
délivre  un  extrait  de  la  séance  du  4,  contenant  les  articles  décrétés  sur 
les  subsistances. 

Après  une  longue  discussion,  la  Convention  a  défendu  le  commerce 
des  grains  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  aulremenl  ordonné,  sauf  les  modifi- 
cations qui  seront  faites  dans  la  suite  à  la  loi.  Il  y  aura  un  maximum 
du  prix  des  grains  ;  celui  du  quintal  de  froment  de  première  qualité 
ne  pourra  excéder  14  liv.  dans  toute  l'étendue  delà  République. 

Après  ces  nouvelles  qui  donnent  une  idée  de  la  situation  de  Paris  et 
des  mouvements  convulsifs  qui  l'agitent,  mouvements  qui  font  pres- 
sentir quelques-uns  de  ces  événemensquin'y  ont  déjà  que  trop  signalé 
les  fureurs  de  l'esprit  de  parti,  ou  peut-être  l'approche  des  ennemis 
extérieurs  ;  nous  allons  passer  aux  détails  relatifs  aux  autres  villes  de 
la  République. 

Le  journal  intitulé  Correspondance,  du  6  du  présent,  porte  «  qu'on 
€  n'a  aucune  nouvelle  de  Lyon  depuis  le  24  août  ;  qu'on  disoit  que  les 
•I  Lyonnois  se  préparoient  à  faire  une  vigoureuse  et  nombreuse  sortie, 
tt  et  que  le  feu  des  assiégés  avoit  brûle  la  Guillotière.  Bordeaux  est 
a  en  pleine  famine  ;  on  y  est  réduit  à  manger  du  riz. 

«  bietrick,  ancien  maire  de  Strasbourg,  est  actuellement  à  l'Abbaye. 
tt  On  assure  que  Marie-Antoinette  est  malade  à  la  Conciergerie;  elle 
«  éprouve,  dit-on,  des  coliques  violentes  :  le  Tribunal  révolutionnaire 
«  lui  a  envoyé  un  médecin  assermenté.  * 

Dans  le  même  journal  que  nous  venons  de  citer,  on  lit  une  lettre  du 
27  août,  qui  annonce  «  que  l'ennemi  vient  de  remporter  un  avantage 
c  assez  considérable;  il  s'est  emparé,  sans  coup-férir,  d'un  retranche- 
€  ment  près  de  la  forêt  de  Lilliers;  les  troupes  de  la  République  ont 
u  été  mises  en  désordre;  l'ennemi  occupe  les  palissades  dont  nous 
€  vous  parlons  :  les  bandes  prussiennes  font  des  progiès  rapides  ;  elles 
«  dévastent  toutes  les  campagnes  du  Quesnoy,  de  Câteau-Cambrésis, 
«  et  des  environs  de  Landrecies;  les  belles  récoltes  de  ces  pays  de- 
€  viennent  leur  proie.  1» 

Dans  la  séance  de  la  Convention,  en  date  du  3,  un  député  extraor- 
dinaire de  la  Société  populaire  de  Toulouse,  est  admis  à  la  barre  ;  il 
dit  :  «  Les  malveillants  s'agitent  dans  le  Midi  ;  le  peuple  y  est  travaillé 
«  dans  tous  les  sens.  Un  courrier  extraordinaire  envoyé  au  patriote 
«f  Vadier,  lui  a  apporté  la  nouvelle  qu'il  s'étoil  formé  un  noyau  de 
«  contre-révolution  dans  le  district  de  Rieux  :  déjà  un  grand  nombre 
«  est  rassemblé  dans  une  plaine  voisine  de  .Mirepoix;  les  aristocrates 

€  et  les  fédéralistes  sont  à  leur  tête.  L'Espagnol »  Ici  l'orateur  est 

interrompu.  11  alloit  sans  doute  révéler  publiquement  des  vérités  qu'on 
ne  vouloitpas  entendre;  il  est  renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Une  pièce  intitulée  Paméla  ayant  elé  jouée  aux  Fran(;()is,  trois  jours 
après,  les  acteurs  de  ce  théâtre  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 
Fraoçois  de  Neucbâteau,  auteur  de  la  pièce,  a  subi  le  même  sort. 
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Quoique  la  pièce  eût  été  approuvée  par  le  Comité  de  Salut  public.  Les 
Jacobins  ont  été  alarmés  des  deux  vers  suivants,  dont  leur  secte  doii 
craindre  en  effet  l'application  : 

Ah  !  les  persécuteurs  sont  les  plus  condamnables, 
Et  les  plus  tolérants  sont  les  plus  estimables. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  faire  connoître  la  touche,  le 
genre  épisiolaire  d'un  misérable  nommé  Lafaye,  se  qualifiant  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  attaché  aux  députés  Javogues  et  Rêver- 
chon.  Sa  lettre  est  datée  du  camp  de  Limonest  et  adressée  à  la  Société 
mère  ou  marâtre,  les  Jacobins  de  Paris  ;  elle  est  du  26  du  mois  der- 
nier. M  Les  Muscadins  de  Lyon  sont  au  bout  de  leur  peloton,  le  feu 
a  prend  par-tout  ;  leur  arsenal,  le  quartier  Saint-Clair,  les  Cordeliers, 
K  la  place  des  Terreaux  et  la  Guillotière  sont  entièrement  brûlés  et 
tt  dévastés  :  cependant  les  Muscadins  ne  se  rendent  pas  ;  mais  il  fau- 
te dra  bien  qu'ils  viennent  kjubé.  Hier,  un  boulet  de  canon  est  tombe 
«  sur  la  voûte  d'une  cave,  où  plus  de  500  de  ces  gredins  étoient  reo- 
«  fermés  avec  \tuï  séquelle  ;  le  canon  herce, . .  et  saute  Muscadin!.... 
a  (on  rit  dans  l'assemblée).  Ils  sont  allés  dans  l'autre  monde  donner 
€  des  nouvelles  de  la  contre-révolution.  Nous  ne  voulions  pas  tirer  sur 
«  l'hôpital  ;  mais  nous  nous  sommes  apperçus  que  cet  asyle  leurser- 
«  voit  de  retraite  :  nos  grenadiers  y  mettent  le  feu  ;  le  magasin  à  poudre 

«  vient  de  sauter Grand  Dieu  !  le  joli  feu  d'artifice  !  Je  n'ai  jamais 

€  vu  de  spectacle  plus  divertissant  !  Nous  voyons  encore  le  feu;  les 
«  femmes  et  les  enfants  sont  occupés  à  Péteindre,  tandis  que  les 
«  hommes  nous  mettent  en  joue.  Ils  n'ont  de  vivres  que  pour  les 
«  combattants,  les  autres  font  comme  ils  peuvent.  Nos  ennemis  sont 
«  désespérés;  ils  ne  peuvent  nous  atteindre,  car  nous  les  attaquons 
«  pendant  la  nuit  :  tout  favorise  nos  desseins.  S'ils  ont  brûlé  quel- 
cr  ques  maisonsdufauxbourgque  nous  occupons,  elles  seront  rebâties 
((  aux  frais  de  la  Nation,  comme  nous  l'avons  promis  aux  proprie- 
«  taires. 

t  Dans  ee  moment  Kellermann  ordonne  de  cesser  le  feu  ;  on  accorde 
((  aux  rebelles  12  heures.  Les  chefs  veulent  consulter  le  peuple  pour 
«  savoir  ce  qu'il  veut...  Sans  doute  il  voudra  la  paix;  car  les  ^n«5 
t  sansculotlcs  chérissent  la  montagne^  et  d'ailleurs  ils  ne  peuvent 
((  résister,  etc.  » 

Le  plus  profond,  le  plus  juste  mépris,  empêche  toute  réflexion  sur 
cette  lettre,  qui  annonce  un  cœur  aussi  corrompu  que  méchant. 

Dans  la  séance  des  Jacobins,  du  2  du  présent,  on  a  lu  une  lettre 
datée  de  Carrouge,  du  27  août,  où  l'on  s'exprime  ainsi  :  fa  Envoyez- 
<(  nous  des  secours  si  vous  voulez  sauver  cette  ville  et  ses  environs. 
«  Nous  vcnuns  d'avoir  une  affaire  avec  les  Piémontois  ;  ils  ont  eu 
((  l'avantage  ;  l'ennemi  s'est  empare  de  quelques  postes  importants  : 
«  si  l'on  ne  s'oppose  pas  à  ses  progrès,  le  département  du  Mont-Blanc 
<r  sera  bientôt  en  leur  puissance...  »  11  s'eléve  quelques  murmures. 

Lf  ff.'u  C')ntinucl  et  violent  de  Crancé  n'a  pas  eu  presque  d'interrup- 
tion depuis  tr()is  jours. .  11  se  sent  vivement  pressé;  il  est  appelé  par 
ses  collègues  à  l'nris  ;  il  craint  ceux  qui  s'avancent  vers  nous  :  dans  cette 
extrémité  il  s'efforce  d'entrer  dans  une  ville  qui  lui  serviroit  de  retraite, 
ainsi  qu'à  ses  complices  ;  convaincu  qu'il  sera  contraint  de  lever  un 
siège  qu'il  s'étoit  llatté  de  terminer  en  2.\  heures,  il  se  venge  de  l'inu- 
tilité de  ses  efforts. 

Des  chasseurs  de  Marseille,  étant  à  un  poste  avancé  des  Brotcaux, 
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dit  la  maison  Vionel,  onl  vu,  dans  la  ouii  du  16  au  17,  une  patrouille 
coneniic  s'avancer  sur  eux  ;  ils  sont  restés  dans  le  silence  et  le  meil- 
leur otdre  :  l'ennemi  a  fait  feu  sur  eux  avec  des  carabines  ;  ils  n'ont 
point  riposté,  se  trouvant  trop  éloignés  pour  ia  portée  du  fusil,  et  ils 
ont  tenu  ferme,  avec  ce  sang-froid  qui  caractérise  le  vrai  soldat  : 
l'ennemi  s'est  replié. 

Puisse  cet  exemple  trouver  des  imitateurs  dans  tous  nos  Ciloycns- 
So)dai«l  Avec  du  courage  et  de  la  discipline  ils  sont  sûrs  de  vaincre; 
sans  la  discipline,  le  courage  nuit  souvent  au  lieu  de  servir  :  l'uniiii 
de  forces  et  d'action  assure  la  victoire  ;  une  valeur  aveugle  et  prcci- 
pilcc  conduit  presque  toujours  à  la  défaite.  Qu'ils  voient  sans  cesse  la 
Patrie  expirante  leur  tendre  les  bras;  qu'ils  se  pénétrent  de  tous  les 
mau:(  dont  elle  seroit  accablée  si  elle  succomboit  sous  les  coups  des 
brigands  qui  l'attaquent,  cl  qu'ils  considèrent  qu'elle  n'a  qu'eux  seuls 

^DOur  défenseurs  et  pour  appuis. 

^k  Si^né,  MoNTViOL.  prosidenli  Rouuits,  secrétaire- 

I 


'  N*  j.;.  des  18,  tg,  30,  3i  et  22  septembre  (79?,  ran  second 
de  la  République  une  et  indivisible. 


Noire  courage  épuise  la  féroce  et  barbare  aciivité  des  assiégeants  : 

la  preuve  ta  plus  certaine  de  la  nécessité  où  ils  sont  de  se  retirer,  est 

dans  leurs  sommation'!  réitérées  d'ouvrir  nos  portes  et  de  nous  rendre. 

■Dp  est  bien  étonné,  et  la  poslerîté  aura  peine  à  croire  que  les   ddé- 

^Bus  des  Représentants   d'un   peuple   libic    usenl    parler,   au   nom 

Jppnt  République  entière,  le  langage  du  mensonge  et  de  l'impusture  ; 

Mqq*ils  nous  accusent  d'un  crime  imaginaire  pour  se  justifier  de  leurs 

crimes  réels,  et  qu'après   quarante-quatre  jours  de  siège  et  d'un   feu 

tel  qu'il  n'y  en  a  pcut-ôlre  jamais  eu    d'exemple,   ils  proposent  aux 

Assiégés  de  mettre  tjs  les  armes  et  de  5ubir  le  sort  des  vaincus. 

BJJu  ils  sonl  méprisables  el  vils,  ces  hommes  dont  tous  les  moyens 
DStstent  dans  l'arliSce  le  plus  grossier,  dans  les  assertions  dont  la 
ISSeté  est  démentie  par  les  faits  que  la  notoriété  publique  atteste, 
que  11  ■"  ---.".. 


tquetes  papiers  publics  confirment  !  Qu'ilssont  coupables  ceux  qui 
ne  rougissent  pas  d'invoquer  la  njfure  CE  la  yu.t/tci^.  lors  même  qu'ils 


se  joucnl  de  tous  les  principes  de  la   morale,  de  rbumanitc  el  de  la 
vertu  ! 

Cfiâteauneuf-Randùn,  ci  devant  marquis,  somme  les  Lyonnois  de 
se  rendre  ;  il  est  accompagné  de  Magnières  el  Cnulhon.  que  la  Con- 
vention associe  à  Crancé,  Gauibicr.  Javogues,  Rcvercbon  et  Laporte. 
Huit  Représentanis  du  peuple  François  président  â  la  destruction 
d'une  ville  libre,  républicaine  et  françoisel  Huit  législateurs  comman- 
dent et  font  exécuter  sous  leurs  yeu.\  le  meurtre,  l'incendie  el  le  pil- 
lage ï  Ils  se  lassent  d'aitendrc  leur /roiV  ;  la  soil  du  sang  les  tour- 
mcDle  ;  pour  assouvir  leur  rage,  il  faut  nous  livrer  sans  réserve  â  eux 
cl  à  leurs  saicUiles.  Deux  sommations  se  succèdent  :  ch  bien  1  ils  ont 
appris  que  la  pcrscculion  éprouve  l'âme  des  hommes  courageux  et 
llWcs  ;  ils  connoisscnt  par  les  actions  dont  ils  sont  les  témoins,  que 
B  peuple  de  Lyon  est  digne  de  la  liberté  et  de  la  gloire  qui  est  delà 
'     'x  de'sa  ristsiancc  à  l'oppression  cl  à  la  lyrannie  ;  son  va;ii 
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exprimé  sous  le  fer,  sous  le  feu  de  ses  implacables  ennemis  ;  il  a  dé- 
libéré, et  sa  résolution  unanime  a  été  de  vaincre  ou  de  mourir. 

Peuple  généreux  !  combien  tu  es  grand  au  milieu  des  décombres, 
au  sein  des  privations  que  la  nécessité  et  Thonneur  t*imposent,  parmi 
les  périls  que  ta  valeur  surmonte.  Tes  oppresseurs  abattent  les  édi- 
fices qui  n'attestent  que  tes  richesses  ;  ils  renversent  les  monumeois 
que  la  bienfaisance  et  les  arts  ont  érigés  dans  tes  murs  :  sur  leurs 
débris,  vois  s'élever  des  monuments  que  le  temps  ne  peut  altérer:  ne 
considère  que  ton  intluence  sur  les  destinées  de  la  République,  et 
des  motifs  si  puissants  te  rendront  invincible. 

Jetons  encore  un  coup  d'œil  sur  le  foyer  d'où  partent  les  malheurs 
que  nous  éprouvons  :  puissions-nous  bientôt  présenter  à  nos  conci- 
toyens un  spectacle  moins  affligeant  ! 

Dans  le  journal  intitulé  Nouvelles  folitiques^  nationales  et  étran- 
gères, on  lit  que  Royer,  curé  de  Châlons,  s'est  présenté  à  la  société 
des  Jacobins  ;  il  s'est  justifié  des  accusations  intentées  contre  lui,  et 
a  demandé  que  la  terreur  fût  mise  à  l'ordre  du  jour,  a  Les  mesures 
€  doivent  seules  nous  occuper,  a  t-il  dit  :  exterminons  d'abord  les 
a  ennemis  de  l'intérieur,  et  nous  ne  ferons  qu'un  déjeûner  des  Pru?- 
«  siens,  des  Autrichiens,  des  Anglois,  des  Espagnols,  etc.,  etc.  > 

Danton  s'est  écrié  :  «  Les  Jacobins  ne  doivent  marcher  que  pour 
«  porter  de  grands  coups.  Le  peuple  ne  vit  depuis  long-temps  que  de 
u  larmes  ;  le  peuple  lui  seul  a  combattu  pour  la  liberté  ;  le  peuple 
€  en  a  été  le  plus  mal  récompensé.  Les  boutiquiers  et  les  richards 
«  ont  désiré  la  révolution  pour  jouir  des  privilèges  des  nobles  et  des 
«  prêtres,  pour  s'approprier  leurs  biens  ;  ils  ont  aujourd'hui  des 
«  milliarts.  Eh  bien  !  s'ils  ne  payent  pas  la  dette  de  l'état,  s'ils  ne 
«  font  pas  disparoître  la  quantité  d'assignats  qui  font  hausser  les 
a  denrées  à  prix  exorbitant,  si  les  Sans-culottes  ne  jouissent  pas  à 
(i  leur  tour  de  la  révolution,  nous  recommencerons  contre  les  ri- 
€  ches  et  les  financiers  la  même  révolution  que  nous  avons  faite 
«  avec  eux  contre  le  cierge  et  contre  les  nobles.  » 

Dans  le  Courrier  universel,  on  lit  que  Barrère  a  communiqué  à  la 
Convention  un  projet  d'adresse  aux  François,  pour  leur  ouvrir  les 
yeux  sur  ces  hommes  qui  depuis  long-temps  abusent  de  la  crédulité 
du  peuple  et  ne  lui  parlent  que  de  loix  et  ci' ordre ^  pour  mieux  cacher 
leurs  Iramcs  liherticides...  Le  projet  est  adopté. 

Danti^n,  en  rendant  au  comité  la  justice  qui  lui  est  due,  se  plaint 
«  de  ce  qu'on  a  néglige  les  moyens  politiques  pour  étouffer  tous 
t  les  germes  ôcfcdcralismc  qui  troublent  la  France,  de  ce  qu'on  n'a 
«  pas  mis  à  profit  \c<> fonds  destinés  à  cela;  le  métal  péruvien  auroit, 
«  dit-il,  rcs(jnno  sur  les  clochers  révoltés  d'une  manière  plus  efficace 
«  cl  moins  meurtrière  que  le  tronzc  et  l\urain.  Il  demande  que  le 
«  comité  fa<se  sans  délai  un  rapport  sur  les  moyens  révolutionnaires 
((  qu'il  a  en  son  pouvoir,  pour  rendre  à  la  République  la  ville  de 
«f  Toulon,  celle  de  Lyon,  et  les  autres  villes  fédéralisées.  1 

Gaston,  qui  n'a  point  oublie  que  ces  moyens  ont  pacifié  le  Calvados, 
demande  que  Danton  soit  adjoint  au  comité  de  salut  public.  «  Notre 
«  coIIcl:îic,  ajoute  (iasti  n,a  vraiment  la  tête  révolutionnaire.  •  La  pro- 
pf>sition  (le  Gaston  est  décrétée. 

Dans  le  nuMne  journal,  en  date  du  12,  séance  du  11,  Carteau  a  été 
nomme  ):renéral  à  la  place  de  Brunet  pour  l'armée  d'Italie,  et  d*Opel, 
ci-devant  médecin  d'Annecy,  remplace  Kellcrmann,  destitué.  " 
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Bartére  annonirc  que  les  nouvelles  de  la  Ven;ii.'c  ne  sont  pas  favo- 
rables, el  aue  la  division  du  gcniiral  TunK  a  etc  baltue. 

Dans  le  Courrier  unirersel.  du  i-j  de  ce  mois,  on  a  lu  à  la  st'ancc  du 
1 1  une  lettre  du  9  de  Threiilard  et  Berlbier,  représentants  du  peuple 
pris  l'arniiïe  du  Nord,  qui  apprend  la  levée  du  siège  de  Dunkerquc, 
el  que  les  ennemis  fuient  le  sol  de  la  libcrid. 

Dans  h  sâancc  du  même  jour  aux  Jacotins,  Hébert  fait  l'Cloge  du 
Btatra\  Rossignol ,  nomme  pour  continuer  l'expédition  de  la  Vendée. 
Danton  termine  la  discussion  en  demandant  qu'on  apprenne  à  Rossi- 
gnot  qu'il  conserve  l'estime  de  la  société,  ci  qu'il  est  mailrc  de  tailler, 
de  rogner  à  son  ^ré.  Les  propositions  sont  adoptées. 

Les  réclamations  les  plus  vives  sont  faites  par  plusieurs  députes 
contre  le  général  Drunet,  Petion  et  Claviérc  ;  ces  deux  derniers  sont, 
le  premier  â  l'abbaye,  et  le  second  à  la  conciergerie. 

Dans  les  Noupeiles  politiques,  du  13  du  présent,  on  lit  une  lettre  de 
MAcon,  où  l'on  témoigne  de  l'inquiétude  sur  la  longueur  du  siège  de 
Lyon;  on  convient  qu'il  se  fait  une  guerre  de  poste  qui  n'aboutit  à 
sucuo  résultai,  et  qu'il  n'y  a  que  la  ce lérilé  <]\ii  puisse  opérer  les 
iuccés. 

On  ajoute  qu'il  s'est  fait  une  canonnade  pendant  deux  jours,  qu'en- 
suite clic  s'est  ralentie  ;  que  pendant  ce  '.emps-là  les  Lyonnois  élei- 
gnenl  le  feu  de  leurs  maisons  ;  qu'on  exagère  beaucoup  le  nombre 
des  maisons  brQlées  ;  qu'il  y  en  a  tout  au  plus  8u,  selon  le  rapport 
d'une  personne  sortie  de  Lyon,  encore  parmi  ces  maisons,  compte- 
t-on  l'hâpilal  où  sont  les  sans-cu toiles. 

On  lit  encore  dans  ce  journal,  d'après  le  bulletin  de  l'armée  campée 
è  Liœoocst.  que  Lyon  continue  à  être  bombardé  ;  que  Kelkrmann  est 
parti  pour  le  Mont-Blanc,  et  qu'il  est  remplace  provisoirement  par  le 
général  Couslard  -,  que  le  citoyen  Servan,  adjudanl-general.  quiavoit 
Ht  fait  prisonnier  il  y  a  quelques  jours,  a  été  fusillé  a  la  tète  du  camp 
de  la  Guiilotière. 

Ainsi  nous  avons  la  certitude  des  traitements  réservés  é  nos  prison- 
Dters  ;  des  scélérats  qui  osent  nous  accuser  d'avoir  viole  le  droit  des 

f'cns  et  de  la  nature,  en  coupant  en  fi-lits  morceaux  un  de  leurs  satel- 
iles,  pccduni  que  leur  trompette  eioit  dans  nus  murs,  joignent  sans 
pudeur  l'imposture  â  la  cruauté;  ils  nous  imputent  leurs  forfaits: 
Kurs  prisonniers  respirent,  ils  le  savent  ;  nous  leur  prodiguons  tous 
"jiSOiflS  que  notre  situation  permet  de  leur  donner,  et  c'est  nous 
"Cfoulons  aux  pieds  lesloix  de  l'humanité  1  Quelle  atrocité  !  Quelle 
lur  !  non  tant  de  crimes  ne  peuvent  i^irc  impunis  !  Le  jour  de  la 
iflcc  et  de  la  justice  va  briller. 
Pindignation  est  à  son  comble,  lorsqu'on  lit  dans  le  journal  que 
^Venons  de  citer,  la  lettre  qu'ils  n'ont  pas  rougi  d'écrire  à  la  Con- 
"m  :  ils  mandent  1  qu'ayant  cntami:  une  action  aux  postes  de 
,  un  cents  muscadins  avoient  fui  devant  trente  RéjmHicains, 
qu'il*  aviiienl  des  jambes  de  cerf;  »  et  cependant  ils  conviennneni 
que  c'est  une  guerre  de  pmte  très  meurtrière.  On  appenjoit  que  les 
contradikJiions  ne  leur  coûtent  rie»  :  ils  écrivent  comme  ils  agissent. 
Samedi  dernier  il  y  a  eu  une  action  très  vive  à  la  Croix-Rousse,  au 
Cintclicic. 

Après  avoir  donné  pendant  une  demi-heure,  nos  portes  se  sont  re- 
plies par  ordre  du  gênerai  ;  les  ennemis,  prenant  cette  retraite  pour 
sue  déroule,  ont  poursuivi  et  attaque  vigoureusemenl  les  baiaiUoas 
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qui  se  replioient  ;  mais  ils  ont  été  à  leur  tour  repoussés,  et  nos  ca- 
nons de  la  batterie  Gingène  en  ont  fait  un  grand  carnage.  Les  batail- 
lons qui  se  sont  le  plus  distingués  à  ce  poste  sont  ceux  de  rUnioo. 
de  la  Convention  et  de  Wasingthon. 

Au  poste  du  centre,  Tattaque  a  été  encore  plus  vive  ;  les  ennemis 
sont  venus  jusqu'à  monter  sur  nos  redoutes,  la  baïonnette  au  bout 
du  fusil  ;  mais  un  de  nos  braves  canonniers  a  brûlé  la  cervelle  au  plus 
hardi,  et  il  est  même  tombé  dans  la  redoute.  Au  commencement  de 
l'attaque,  un  de  nos  canonniers,  craignant  que  le  poste  ne  fût  em- 
porté, a  eu  le  courage  d'enclouer  une  pièce  dont  l'ennemi  éloit  pres- 
que maître.  Là,  les  ennemis  ont  été  repoussés  avec  autant  de  courage 
qu'au  cimetière,  et  les  gendarmes  à  pied,  ainsi  que  les  grenadiers  du 
Change,  ont  montré  la  plus  grande  valeur. 

Le  citoyen  Général,  toujours  occupé  des  intérêts  de  la  Cité,  et 
dont  Tœil  vigilant  s'étend  sur  tous  ceux  que  son  génie  fait  mouvoir, 
nous  a  charges  de  consigner  ici  une  note  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  est  de  sa  main. 

«  La  manière  dont  se  sont  comportés  les  canonniers  dans  l'attaque 
«  qui  a  eu  lieu  ce  matin  à  la  Croix-Rousse,  mérite  les  plus  grands 
c  éloges  ;  c'est  une  satisfaction  bien  flatteuse  pour  moi  de  rendre 
«  hommage  à  la  bravoure  de  mes  braves  frères  d'armes,  et  je  vois 
«  avec  plaisir  que  l'administration  s'occupe  de  donner  des  témoignages 
d  éclatants  de  sa  reconnoissance  à  tous  ceux  qui  se  distingueront, 
a  en  faisant  frapper  des  médailles  qui  seront  la  juste  récompense 
€  due  à  la  valeur. 

a  Après  avoir  parle  des  Canonniers,  je  m'empresse  de  rendre  la 
«  même  justice  à  tous  les  Grenadiers  et  Chasseurs  :  tous  ont  montré 
«  du  courage,  de  Ténergie,  et  je  jouis  en  commandant  de  si  braves 
a  gens.  Je  vous  prie  d'insérer  aussi  dans  votre  Bulletin,  que  la  prise 
<ï  du  Cimetière  ne  doit  point  alarmer  les  citoyens  :  ce  poste  peu  im- 
tt  portant  nous  étoit  plus  à  charge  qu'utile,  par  le  nombre  d'hommes 
a  qu'il  occupoit,  et  j'avois  eu  souvent  envie  de  le  faire  abandonner. 
a  J'ai  cru  devoir  à  mes  concitoyens  cet  avis  ;  je  pense  qu'il  suffira 
«  pour  détruira  toute  impression  fâcheuse.  » 

Le  Général  estime  qu^environ  deux  cents  de  nos  ennemis  ont 
resté  sur  !,j  place  ;  nous  avons  eu  un  mort  et  quelques  blessés. 

La  citoyenne  Adrien,  lyonnoise,  s'est  distinguée  à  l'action  qui  a 
eu  lieu  à  la  Croix- Rousse,  samedi  matin  ;  cette  citoyenne,  âgée  de 
i«  ans,  est  au  service  de  la  cité  depuis  le  î*'  de  ce  mois  ;  elle  a  ctj 
blessée  à  côté  de  son  frère,  canonnier,  qui  l'a  été  mortellement  :  elle 
a  continue  son  service,  nialgre  sa  blessure.  Nous  saisissons  avec  em- 
pressement l'occasion  que  fournit  un  si  bel  exemple  pour  rendre  à 
nos  concitoyennes  l'hommage  qu'elles  méritent  :  la  fermeté,  le  cou- 
rage, la  patience,  sont  des  vertus  qui  ne  sont  point  étrangères  à  leur 
sexe  ;  qu'elles  contmuent  à  le  prouver  comme  elles  l'ont  fait  jus- 
qu'ici, elles  ne  larderont  pas  à  en  recueillir  le  fruit  ;  les  malheurs  de 
la  cite  tuucheni  à  leur  terme. 

Le  citoyen  Alexandre  Meynadier,  capitaine  des  arquebusiers,  atteste 
que  sa  compagnie  s'est  distinguée  par  plusieurs  traits  de  bravoure 
qui  doivent  trouver  leur  place  a  cote  de  ceux  qui  méritent  la  recon- 
noissance de  la  (liie.  Dans  TaiTaire  du  jeudi  19  de  ce  mois,  au  pont 
d'Alaï,  sa  compa^inie  a  tue  un  dragon  à  cheval,  un  soldat  des  volon- 
taires et  un  canonnier  des  troupes  de  ligne  ;  à  la  Croix-Rousse,  aux 
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■les  avances,  deux  soldats  ennemis,  donl  un  des  troupes  de  ligne  : 
s  diiïcrenics  occasions,  les  arquebusiers  en  ont  tue  plus  de  qua- 
Blc,  saai  y  comprendre  les  blesses  ;  ie  ciloycn  Meynadier  en  a  tuâ 
X  avec  une  arquebuse,  ei  a  casse  la  cuisse  au  iroisiâmc. 
ous  nous  hàlons  de  publier  une  nouvelle  preuve  de  la  bravoure 
des  gendarmes  à  pied,  dont  nous  sommes  informés  dans  ce  moment  : 
â  l'aitaquc  que  tes  ennemis  ont  faite  samedi  â  la  Croii-Roussc,  les 
gendarmes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur  ci  d'inlrcpidile  ;  on  les  a 
entendu^  crier  plusieurs  fois,  après  lot  décharges:  fondons  sur  eux 
d  r^rme  ihnche. 

Que  n'avons-nous  pas  ù  espérer  de  tant  de  généreux  défenseurs  > 
que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  notre  héroïque  persévérance  > 
Seroit-ce  la  menace  ridicule  des  soixante  mille  hommes  qu'on  dit 
s'avancer  contre  nous,  qiii  pourroit  nous  di^courager  ?  Serions-nous 
assez  foibles  pour  être  épouvantes  par  des  fables  grossières  ?  ces  misé- 
rables ressources  du  crime,  ces  derniers  efforis  de  nos  cruels  enne- 
mis, puurroient-ils  balancer  les  grands  intérêis  qui  doivent  nous  ani- 
mer, qui  motivent  notre  résistance  à  l'oppression,  à  la  tyrannie,  à  la 
jicrtc  de  noire  liberté,  de  notre  vie,  au  massacre  certain  de  nos  fa- 
illes, et  au  barbare  triomphe  des  brigands  qui  nous  assiègent. 

Signé.  MoNTvioL,  président  ;  RouBiis,  secrétaire-général. 


'  j),  du  2j  au  jo  Septembre  /79J,  l'an  second  de  la  RépuHi^ue 
une  et  indivisible. 

^  1)  oe  nous  est  plus  possible  d'informer  nos  lecteurs  de  ce  qui  se 
isse  hors  de  l'enceinte  de  nos  murs  ;  nous  sommes  cernés  de  toute 
,  les  nouvelles  générales  ne  peuvent  nous  parvenir  ;  maïs  le  ta- 
«u  de  nos  malheurs,  la  connoissance  des  actions  qui  signalent  le 
.  urage  cl  les  vertus  de  nos  concitoyens,  sufSsent  sans  doute  pour 
tteiier  le  plus  vif  inten^t. 

.  Ne  cessera-t-il  donc  jamais  le   funeste  égarement   de   ceux  qui  se 

'lissent  commander  par  les  plus  criminels  de  tous  les  hommes  ?  jus- 

lOCS  A  quand  seront-ils  les  esclaves  d'une  poignée  de  tyrans,  qui  sont 

U  cDoemis  de  la  République  plus  encore  que  les  puissances  armées 

Jour  ia  détruire  î  quel  sera  le  terme  de  celte  étrange   épidémie  de 

'  sprit  bumain,  qui  couvre  la  France  de  ruines  et  de  sang,  qui  forge 

B  fers  dans  tous  les  départements,  er  proclamant  la  liberté,  qut  ren- 

e  toutes  les  idées  reçues  en  morale,  en    politique,  en  législation, 

iDFétablJT  un  gouvernement  donl  on  ose  garantir  la  durée,  sous  le- 

ti  on  promet  le  bonheur,  et  qu'on  propose  pour  modèle  à  tous  les 

npics. 

rCoauncnt  pourroit  s'élever  cet  édilicc  monstrueux   donl  les  bases 

posent  sur  l'erreur?  Un  bon   gouvernement  est  le  résultat  des  lu- 

«ètes  de  plusieurs  siècles,  l'ouvrage  de  la  raison  perfectionnée  par 

MpirieDce  du  cœur  humain,  par  la  connoissance  profonde  et  rà&i- 

"'b  des  causes  qui  onl  occasionné  la  décadence  et  la   chute  des  na. 

s.  Qui,  successivement,  ont  occupé  le  théâtre  du   monde.  Or.  OD 

laDde  st^cn-«it  aucune  dont  les  législateurs  aient  publié  les  prin- 

,  !S  qu'on  ne  rougit  point  d'établir  et  de  professer  parmi  nous,  si 

kkgislaieurs,  pour  opérer  la  reforme  des  abus,  ont  commencé  par 
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semer  les  divisions,  par  fomenter  les  haines  et  toutes  les  passions 
qu'il  importe  le  plus  de  réprimer  pour  réunir  les  hommes  sous  le  joug 
nécessaire  d'une  autorité  quelconque,  pour  les  amener  à  cette  cgaliîc 
qui  est  la  seule  dont  ils  peuvent  jouir  dans  l'état  social,  pour  leur 
assurer  la  vraie  liberté,  celle  de  n'obéir  qu'aux  lois,  d'en  choisir  les 
constituants  et  les  dépositaires,  et  le  droit  d'être  appelles,  par  le  suf- 
frage de  leurs  égaux,  aux  fonctions  publiques  } 

Que  diroientces  législateurs,  ces  philosophes,  ces  hommes  que 
nous  croyons  surpasser  en  génie,  en  lumières,  en  expérience,  s'ils 
voyoient  ceux  que  nous  avons  élus  pour  nous  donner  des  loix  et  nous 
rendre  libres,  former  entre  eux  des  partis,  s'entre-déchirer,  s'accuser 
réciproquement,  se  disputer  le  funeste  avantage  de  grossir  la  foule  de 
leurs  prosélytes,  se  partager  la  République,  nommer  des  généraux, 
lever  des  armées,  assiéger  des  villes,  les  livrer  au  pillage,  les  réduire 
en  cendres,  en  faire  égorger  les  habitants  après  les  avoir  proscrits,  et, 
foulant  aux  pieds  l'humanité,  la  liberté,  la  justice,  contempler  avec 
la  joie  barbare  des  plus  cruels  despotes,  le  spectacle  des  maux  qu'ils 
ordonnent,  et  s'applaudir  de  leurs  affreux  succès. 

Combien  ces  législateurs  seroient  indignés,  si  on  leur  apprenoit  que 
ceux  qui  se  qualifient  de  Représentants  du  peuple  près  les  armées 
destinées  à  repousser  les  ennemis  qui  envahissent  le  territoire,  allu- 
ment eux-mêmes  le  feu  de  la  guerre  civile  au  moment  où  cet  ennemi 
approche,  épuisent  nos  forces  et  nos  finances  pour  nous  détruire,  au 
lieu  de  nous  protéger,  et  refusent  de  se  réunir  à  nous  pour  la  défense 
commune  !  Alors  ils  diroient  :  «  La  France  est  la  proie  de  quelques 
«  ambitieux  obscurs  qui,  après  avoir  abattu  le  trône,  s'emparent  du 
«  sceptre,  et  préparent  à  leurs  concitoyens  des  chaînes  plus  dures, 
«  plus  insupportables,  plus  honteuses,  que  celles  qu'ils  ont  brisées.  i> 

Si  l'on  ajouloit  à  ces  réflexions  celles  qui  naissent  des  moyens 
qu'ils  emploient  pour  arriver  à  ce  but,  quelle  seroit  l'opinion  des  ins- 
tituteurs célèbres  de  la  Grèce  et  de  Rome,  s'ils  assistoient  à  ces  séances 
tumultueuses  et  bruyantes  où  s'agitent,  où  se  balancent  les  destins  de 
l'une  des  plus  puissantes  nations  de  l'univers  ;  si  l'on  pronongoit  de- 
vant eux  CCS  discours  à  la  fois  insensés  et  immoraux,  où  le  brigan- 
dage et  la  violence  sont  érigés  en  principes,  où  les  loix  établies  de- 
puis quatre  ans  au  milieu  des  orages  et  du  choc  de  toutes  les  passions 
dont  l'observation  a  été  si  fréquemment,  si  solemnellement  jurée,  sont 
anéanties  par  celles  qui  leur  ont  succède,  et  qui  maintenant  sont  toutes 
sans  force,  sans  activité,  par  un  décret  qui  déclare  la  Nation  en  état 
rC'voluliimniirc  ;  s'ils  penétroient  dans  celte  autre  assemblée  où  se 
réunissent  les  at^ntateurs,  les  corrupteurs  du  peuple,  les  maîtres,  les 
dominateurs  suprêmes  de  ceux  qui,  cédant  à  leur  impulsion,  décident 
avec  une  légèreté  si  téméraire,  si  coupable,  les  questions  les  plus  im- 
pori.iiitcs  dont  janiai>  la  sat^esse  humaine  se  soit  occupée  :  s'ils 
eniciiduicni  l'un  de  ces  prétendus  amis  du  peuple,  revêtu  du  carac- 
tère saccrJ.ual,  mettre  Li  terreur  à  ri^rdrc  du  jour  y  s'écrier  qu'il  voit 
par-tout  ilcs  cun^piraieurs,  qu'il  faut  exterminer  sans  pitié  les  gens 
su>peci>.  i^oiir  ensuite  ne  faire  quun  .fc/cz/Hcrdes puissances  coalisées 
contre  son  pa\s  r  (.es  leuislateurs  s'ëionneroient  sans  doute  de  la 
patience  d'un  j^euple  assez.  aveui,^le  pour  soufl'rir  impunément  de  tels 
outrages  ;  et  peut-elie  cr(.»ir<)ient-ils  qu'il  mérite  les  malheurs  dont  il 
a  ne.i^lii^e  de  tarir  la  source,  dont  il  ne  veut  pas  même  encore  arrêter 
les  progrés. 
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Que  diroicot  entin  les  Solon,  les  Lycurgue,  les  Caton,  tes  Brulus, 
tons  les  amis  de  l'humanité,  tous  les  hûros  du  patriotisme,  tous  ceux 
oui  n'ont  v;.'cu  que  pour  6lre  libres,  que  pour  cnseigni;r  aux  hummes  à 
1  £tre.s'ils  lisoicnt  les  recueils  où  sont  consignes  les  maximes^»/iV(.;Mrxei 
morales  de  nos  législateurs,  les  molions  incendiaires  de  nos  Cluhislcs, 
les  œuvres  du  père  Duckesne,  les  arrclés  des  Jjçokins  ?N'en  conclu- 
fY>ienl-ils  pas  que  la  raison,  la  vérité,  lajusiice  el  les  mœurs  sont  exi- 
lées d'un  pays  qui  veut  la  liberté,  qui  se  dil  Rcpuhlicain  sans  avoir  ni 
loin  ni  mœurs,  sans  avoir  pose  aucun  principe  de  gouvernement,  et 
qui,  parmi  les  ravages  el  les  fléaux  d'une  guerre  intestine  et  extérieure, 
croil  encore  qu'il  peut  imposer  des  loix  a  tous  les  peuples,  et  n'avoir 
pas  besoin  de  la   paix  et  de  l'ordre  pour  Être  heureux  et  libre  ? 

Non.  CCS  projets  destructeurs  el  liberlicidcs  ne  s'accompliront  pas; 
l'espoir  des  faciieiiv  qui  dêchirentia République  avecaulant  d'audace 

3  te  d'atrociie,  sera  trompé  par  l'evcnemctt  :  un  grand  peuple,  avide 
u  bonheur  et  de  la  libcriC,  a  pu  se  faire  illusion  trop  long-temps 
peut-être  ;  mais  son  réveil  sera  terrible,  sa  vengeance  n'en  sera  que 
plus  cclatanic  pour  avoir  clé  suspendue  ;  l'instant  où  il  reconnoiira 
son  erreur  et  tes  crimes  de  ses  tyrans,  sera  le  terme  d'un  pouvoir 
usurpe.  L'exemple  de  ses  malheurs  sera  la  letton  du  monde  et  l'effroi 
de  ceux  qui  seroient  tentés  d'en  imiter  les  auteurs. 

Lyonnois,  votre  résistance  à  l'oppression  hâlc  cet  heureux  événe- 
meot  ;  c'est  vous  qui,  en  soutenant  vos  droits  imprescriptibles  el  sa- 
crds,  consomiiiez  le  grand  ouvrage  de  la  liberté  de  tous  les  FraD<;ois  ; 
c'eAt  voui,  qui  leur  fournissez  le  modèle  sublime  de  l'obéissance  aux 
loix  immuables  de  la  justice  et  de  la  raison,  du  courage  el  de  ta  persé- 
vcranceavec  lesquels  on  doit  Icsdefendre  contre  ceux  qui  se  joueni 
insolemmenl  de  laconliancc  des  peuples  pour  les  tromper  ei  les  as- 
senrir.  Encore  quelques  instants,  et  vous  rompez  les  fers  qui  acca- 
bleoî  votre  patrie. 

Ne  croyez  pas  que  vous  eussiez  évité  les  maux  que  vous  éprouvez, 

<D  persistant  à  leconnoître  la  représenta: ion  nationale  après   l'arres- 

tDlton  de   (4  de  ses  membres.  Vous  êtes  les  victimes  dévouées  depuis 

loBg-tcmps  par  vus  persécuteurs,  à  la   mort  et  à  l'esclavage  :   vous 

iliez  compris  dans  le  plan  qu'ils  ont  concerté  de  sang-froid  pour  alTer- 

mir  leur  autorité,  pour  en  exercer  sans  obstacle  les  actes  arbitraires 

el  tyranniques,  Toutes  les  villes   prmcipalcs  sont   enveloppées  avec 

fousdans  la  plus  cxétrable  des  proscriptions;   Bordeaux,   Marseille, 

essuicnt    les  trailemenis  qui  vous  étoicnt   réservés  :  livrées  comme 

fous  à  l'aviditc.au  despotisme  de  leur  municipalité  et  des  iluts.  ces 

mM^s  un[  voulu  se  soustraire  i  ce  joug  humiliant;  elles  ont  use 

des  droits  que  la  constitution  leur  assuroit  ;  comme  vous 

\tjccs  de  rebelles  ;  les  déparlements  qui  se  sont  réunis  à 

désignes  sous  le  terme  de /■«■Jeri's  ;  la  résistance  à  Vop- 

j  iionsidcrec  comme  un  acte  Icadanlà  violer   le    serment 

I  ■  r indivisibilité  :  toutes  les  r,;clamaiions  ont  été  écartées, 

1  été  déniée,  les  députes  de  ces  villes  n'ont  pas  été   plus 

.  iM  écoules  que  les  vôtres  ;  les  troupes  de  la  nation  onv  été 

iliércs   ouvertes  à  l'ennemi  ;  des  Fraoï^ois  ont  été 

contre  des  Fran<;ois  :  Je  sang  de  nos  frères  a   coule 

e  la  liberté  ;  au  milieu  des  mêmes  drapeaux  flottants  sur  les 

p  bataille,  les  ccnéraux  d'armées,  commandes  par  des  oriï- 

~~" È  leur  barbare  fureur  d3.ns  tous  les  lieux  où  on  leur 

i(i>rni.T;ti]<K  Si. 
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a  ordonné  de  porter  le  fer  et  la  flamme  ;  ainsi  la  ville  de  Lille  près 
d'Avignon,  a  été  incendiée  et  pillée  par  Cartaut  ;  celle  de  Caen  a  subi 
le  même  sort  ;  ainsi  la  ville  de  Marseille,  déchirée  dans  son  sein  par 
le  choc  des  partis,  a  été  livrée  parla  trahison  et  ensanglantée  par  Tuo 
de  ces  tribunaux  que  le  despotisme  a  institués  pour  assouvir  sa 
cruauté  ;  une  foule  de  citoyens  a  péri  sous  la  hache  des  bourreaux  : 
ainsi  vos  Représentants  veulent  détruire  toutes  les  grandes  villes  de 
la  République,  pour  fixer  leur  résidence  et  le  siège  de  la  tyrannie  dans 
Paris  ;  là,  les  forces  réunies,  les  remparts  hérissés  de  canons,  les  ren- 
dront inaccessibles  aux  murmures  impuissants  des  François  épars 
dans  toute  la  République,  n'ayant  plus  de  centre  de  ralliement,  et  ne 
pouvant  plus  opposer  de  digue  au  torrent  qui  engloutira  la  liberté,  les 
richesses  et  l'industrie  nationales.  Tel  est  Tattentat  inouï,  le  for- 
fait sans  exemple,  médité,  commis  par  vos  Représentants,  qui  s'exé- 
cute par  des  compatriotes  égarés  et  séduits  par  le  langage  imposteur 
de  ceux  qui  les  dirigent,  parle  fanatisme  horrible  qu'ils  savent  leur 
inspirer  ;  les  autres  sont  attirés  par  la  promesse  du  pillage,  par  Tcs- 
poir  de  succéder  aux  propriétaires  dont  ils  dévastent  les  possessions: 
c'est  en  imaginant,  en  multipliant  les  crimes,  qu'ils  se  flattent  de  par- 
venir à  la  souveraine  puissance,  au  partage  de  la  monarchie,  qu'ils  ont 
renversée  pour  lui  substituer  l'aristocratie  vénitienne,  dont  le  repré- 
sentant Danton  ou  son  collègue  Roterspierre  se  disputent  la  dignité 
de  doge,  de  chef  souverain,  au  mépris  de  l'égalité  et  de  la  liberté  lam 
de  fois  proclamée,  et  de  la  constitution  acceptée  le  dix  août  avec 
toute  la  pompe,  la  solemnité  et  Tappareil  qui  en  impose  toujours  à  la 
multitude  ignorante  et  crédule. 

Soyons  donc  fermes  et  inébranlables  dans  la  résolution  généreuse 
que  nous  avons  prise  :  nos  principes  sont  connus  de  toute  la  Répu- 
blique, nos  ennemis  les  connoissent  aussi,  ils  rougissent  en  secret  des 
efforts  que  nous  faisons  pour  échapper  à  la  tyrannie  ;  notre  courage, 
notre  énergie,  les  étonnent  ;  ils  ont  éprouvé  notre  valeur  dans  la  jour- 
née du  20  septembre,  dans  ce  jour  à  jamais  mémorable  qui  honore 
les  vainqueurs  du  2()  mai,  qui  rappelle  notre  victoire  sur  l'anarchie, 
sur  les  tyrans  suballernes  qui  nous  opprimoient,  et  qui  avoient  lasse 
notre  patience  ;  notre  soumission  aux  loix,  notre  respect  pour  la 
volonté  générale,  exprimée  par  les  décrets  du  Corps  législatif. 

Lyonnois,  n'oubliez  jamais  que  les  troupes  de  Crancé,  après  s'être 
presque  introduites  dans  vos  murs,  après  avoir  forcé  vos  redoutes 
par  la  tiahison  des  lâches,  des  scélcrats  que  votre  justice  avoil 
épargnes,  ont  été  repousséos  dans  trois  attaques  par  vos  braves 
ciloycns-<()ldats,  par  cette  brillante  jeunesse,  par  cette  intrc- 
pidc  cavalL'rie  qui  couroit  à  la  gloire  en  s'immolant  pour  la  cite 
qui  les  a  vus  naître,  par  ces  généreux  guerriers,  l'espoir  de 
leur  famille  cl  de  la  patrie,  dont  les  victimes  du  sort  des  com- 
bats excitent  nos  larmes  et  nos  vifs  regrets,  dont  les  noms  seront 
graves  claii<  nos  fastes  pour  arriver  à  l'immortalité,  avec  ceux  des 
compagnons,  des  émules  de  leurs  exploits,  qui  ont  aussi  des  droits 
sacrés  a  notre  reconnoissance  et  à  l'admiration  de  la  postérité. 

N'oublie/,  pas  que  Précy  vous  ouvre  la  carrière  de  l'honneur,  le 
chemin  de  la  t^loire  ;  suivez  ses  pas,  combattez  avec  lui  ;  la  défaiio 
de  vos  i  iinemis  est  certaine.  Plus  de  douze  cents  ont  mordu  la  pous- 
sière, j(;o  prisonniers,  les  postes  que  vous  avez  repris,  attestent  les 
avantages  signales  que  vous  avez  remportes  ;   votre    infanterie,  vos 
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ODOoniers,  ies gendarmes  à  pied  et  à  cheval,  ont  fait  des  prodiges, 
tous  ool  concouru  à  vos  triomphes,  tous  ont  bien  mérité  de  la  cite  et 
âe  leurs  concitoyens  :  votre  général  leur  a  donnt^  l'exemple,  il  a  rallié 
SCS  iroupes,  a  fondu  le  pistolet  ei  le  sabre  à  la  main  sur  les  redoutes, 
«8  poursuivi  l'ennemi  au  péril  le  plus  immineni  de  sa  vie,  ayant  eu 
BD  cheval  lue  et  un  autre  blessé  sous  lui,  Pourriez-vous  hijsilêr  è  se- 
conder le  héros  qui  vous  commande,  et  que  vous  avez  appelle  pour 
Yous  défendre  ï  abandonneriez-vous  les  intérêts  qu'il  soutient  avec 
tous  }  Voire  ville  proscrite,  condamnée  aux  flammes  et  au  pillage  ;  la 
tcriu  succombant  sous  le  crime  :  vos  femmes,  vos  mères,  vos  enfants, 
10S  parenls,  vos  amis,  vos  concitoyens  égorges,  traînés  sur  l'échafaud, 
cipiranl  dans  l'ignominie  des  supplices  ;  vos  cruels  ennemis  riant  de 
leurs  douleurs,  se  baignant  dans  leur  sang,  les  insultant  jusqu'à 
brs  derniers  soupirs,  se  partageant  leurs  dépouilles,  s'emparani  de 
ras  biens,  renversant  la  cité  jusque  dans  ses  derniers  fondements, 
tlla<;ant  jusqu'aux  vestiges  de  la  place  qu'elle  occupe,  et  ne  laissant 
tpt  le  monument  affreux  de  leur  vengeance  déjà  tracée  par  leurs  mains 
impies  el  barbares  :  voilà  ce  qui  doit  allumer  dans  vos  cœurs  cet  en- 
ihousiastne  brûlant,  celte  héroïque  intrépidilé  qui  brave  tous  les 
dangers,  enfante  les  miracles,  et  force  la  victoire  à  couronner  les  no- 
iks  efforts  du  courage. 

Ne  croyez  pas  d'échapper  aux  malheurs  qui  vous  menacent  et  donl 
(»  ne  vous  présente  encore  ici  qu'une  foible  image  ;  ne  pensez  pas 
p'on  exagère  vos  périls  et  les  desseins  affreux  prémédites  par  vos 
conemis  ;  n'attendez  pas  qu'ils  distinguent  dans  la  fureur  qui  les 
anime,  les  citoyens  des  diiïërens  partis  donl  ils  supposent  l'existence 
pour  pallier  leurs  crimes  :  tous  sont  compris  dans  l'arrêt  de  sang 
et  de  mort  qu'ils  ont  porté;  ni  l'âge,  ni  le  sexe,  ni  la  pauvreté,  ni  la 
richesse  n'en  seront  exempts;  implacables,  insensibles,  ne  respirant 
que  le  carnage,  ne  désirant  que  le  butin,  rien  ne  sera  épargné.  La 
îoif  de  l'or  et  du  sang  les  a  lait  accourir;  ils  brûlent  de  s'en  rassasier  ; 
lotit  ce  qui  vous  appartient  leur  esl  promis,  tout  ce  qui  vous  est  cher 
leur  est  immolé.  Des  prisonniers  faits  à  la  journée  du  29,  assurent 
que  Crancê  a  fait  proclamer  à  la  tête  de  son  armée,  un  décret  qui 
ordonne  de  presser  le  siège,  et  de  passer  indistinctement  tous  ies 
hsbilanls  au  fil  de  l'épée.  Vingt-sepl  voitures  sont  arrivées  dans  le 
camp  ennemi,  chargées  de  matières  combustibles,  pour  achever,  s'ils 
entroient  la  destruction  el  l'embrasemen!  de  la  cité.  Vous  n'avez  d'es- 
poir  que  dans  vos  bras  ;  les  circonstances  vous  en  font  une  loi  impé- 
rieuse ;  votre  salut  et  celui  de  tout  ce  qui  vous  interesse,  lient  à  votre 
nlcar  :  ne  démeniez  pas  le  caractère  que  vous  avez  soutenu  jusqu'à 
pKseDi  ;  soyez  dignes  de  la  réputation  que  vous  avez  acquise  en 
conquérant  la  liberté  :  vous  éles  républicains,  vous  êtes  François  ;  vos 
Mneœis  sont  des  lâches  ;  vous  les  avez  déjà  vaincus  :  paroissez  en- 
Mrs, et  ils  n'oseront  vous  résister;  combattez,  ils  fuiront  loin  de  vos 
ours,  l'oppression  cessera,  la  cité  sera  sauvée, 

Sr)rné,MoNTVioL,  président  ;  Roubiks,  secrétaire. 
A  Ljon,  de  l'imprimerie  d'Aim6  Vjtar-Delarocbe,  aux  Halles  de  la  Grenctle  1793. 
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Liste  des  députés  composants  la  soit  [disant]  Commission  Populaire 
Républicaine  et  de  Salut  public  de  Rhônc-et-Loire. 

District  de  Lyon,  —  Pijeon,Gente,  Josserand,  Duc,  Viollet,  Glaize, 
Giraud,  Ferriol,  Charasont,  Grad,  Roche,  Monlviol,  Gaillard,  Des- 
mond,  Fabre,  Faur-Montaland,  Logiz,  La  Benierre,  Vernon,  Cosle, 
Malgontier,  Seriziat,  Tibaudet,  Chevassus,  Bonneamours,  Chevallier, 
Allard,  Figurey,  Subrin,  Ballet,  Metellier,  Vial,  Imbert,  Rouseau, 
Gilibert,  Desgrange,  Faye,  Paicau,  Michel,  Dirieux-Episit,  Devet, 
Boussillion,  Roset,  Paganieut,  Verd,  Morel,  Cadid,  Rambeau,  Prost, 
Tranchant. 

District  de  la  campagne  de  Lyon.  —  Barje,  Morel,  Odet,  Michel, 
Pellion,  Perret,  Mont-Martus,  Colonge,  Bois,  Monron,  Combe,  Dala- 
bcrl,  Birasse,  Bryat,  Bondin,  Chamberont,  Peyrouse,  Néme,  Jemière, 
Ressicaud,  Blanc,  Laurençon,  Pellion,  Decourt,  Despierre,  Girardon, 
Delolie,  Jonin,  Guilliot,  Million,  Ponceau,  Buere,  Bruard,  Burlin, 
Vidal,  Barret,  Burnad,  Rubbi,  Slemanne,  Mettra,  Laurat,  Delhorme, 
Raton,  Ville,  Blanchard,  Molin,  Drivon,  Julet,  Brun,  Reymond, 
Bisaton^Truchet,  Bethinet,  Blanchet,  Rovardi,  Ladilli,  Grissan. 

District  de  Saint-Etienne.  —  Plenet,  Mathon,  Burlat,  Combry, 
Jaojarde,  Charpin,  Malazagne,  Clapit,  Savoie,  Beaufrère,  Brossi, 
Neyron,  Richard,  Chapoule,  Couturier,  Juliot,  Vignet,  Vial,  Dutreuil, 
Veroadet,  Maçon,  Muguet,  Bouillon.  Homolide,  BertoUet  neveu, 
Laval-Pommerol,  Messonet,  prêtre  ;  Bouillon-Doreth,  Orsel  d'Oreth, 
Pierre  Dubois. 

District  de  Montbrison,  —  Passot,  Philipon,  Masset,  Dumat,  Tripier, 
Bruet,  Séon,  Durand,  Roche,  Rondy,  Labarde,  Dulroncy,  Deschable, 
Moissooid,  Bouchelot,  Richard,  Montel. 

District  de  Roanne,  —  Morillon,  Berlioz,  Denis,  Duc,  Adin,  Moret, 
Eralorge,  Ducoin,  Garnier,  Dupuis  de  Molière,  Petit,  Chapeau,  Popul, 
Janat,  Craye,  Magnat,  Baret,  Borgin,  Girondin. 

District  de  Villefranche,  —  Dumas,  Sain,  Clairjon,  Carret,  Barnon, 
I^verier,  Rusteaut,  Cagnet,  Malleval.  Josserand,  Dubresy,  Berchon, 
Batalliard,  Vallet,  Benon,  Baritsel,  Perret,  Tartiny,  Mory,  Depinet, 
Ijcoo,  Maducl,  Varsallier,  Vermoret,  Peron,  Saint-Morise,  Lombar- 
bier,  Hctis,  Venu,  Salet,  Cbervin,  Chevallier,  Mulsan,  Sombarbier. 
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Liste  des  députés  composant  la{i)  Commission  populaire  réputlicaim 

et  de  salut  public  de  Rhône-et-Loire. 

District  de  la  ville  de  Lyon.  —  (Du  1 1  juillet).  Pcyron  ;  Jontet  \2\\ 
Buisson  ;  Jausserand.  (6  août)  Duc  (3)  0  Change  ;  Biolay,  Gleze  1  ; 
Girod  (4)  i;  Ferriol;  Charrasson  i,  quai  St-Benoît  ;  Gras  o  (5);  Roche; 
Monviol;  Gaillard,  rue  Tupin;  Desmonl,  ï,rueTupin;  Favre,  1  ;  Faurc- 
Montalan  i;  Loyer  i  ;  Labruyère  i;  Vernon;  Coste  0  (6);  Malgon- 
tier;  Seriziat;  Thibaudet;  Chevassu;  Bonamour;  Chevalier;  Allard  0; 
Bon-Rencontre  ;  Figurey  i;  Subren,  Ballet  10,  Guillotièrc.  (3  aoùii. 
Métaillier  (7)  0  St-Nizier;  Vial,  Fraternité,  place  Confort;  Imbert, 
Rousseau  i;  Gilibert  i;  Desgrange  i,  rue  Tupin  ;  Faye;  Pericaudo. 
St-Vincent,  i;  Michel,  Deyrieux,  Devet  0;  BranciIlon,o,  Thomassin  ; 
Roze,  rue  Bellecordiére  ;  Pagannuci;  Verd  o,  Guillotièrc;  Morel  1; 
Cadier  o,  Marseille  ;  Rambaud  0;  Prost  1;  Tranchant.  —  46. 

District  de  la  campagne  de  Lyon.  —  Barge,  4;  Morel,  4;  Odet  Michel, 
5;  Peillon  1,5;  Perret,  $  ;  Mont-Martin,  4  ;  Collonge  1,3;  Bois  i, 
3  ;  Mourond  1,3;  Combe.  9  ;  Jalabert,  9  ;  Boisse,  9;  Bruyas,  g; 
Boudin,  9;  Chambeyron,  8  ;  Perouze  1,9;  Nesme,  9  :  Gemier  i,  9; 
Ressicaud,  10;  Blanc  i,  10;  Laurençon,  5;  Peillon,  5;  Decourt,  2; 
Despierre  1,2;  Girardon,  2;  Delolle  i,  2;  Sonnier  1,  2;  Guilloi 
I,  2;  *Millou,  2;  Ponçau  i,  5;  Buert,  5;  Bruyas,  5;  Burtin.  5; 
Vidal,  8;  Parret,  6;  Burnat  i,2;Ruby,  2;  Steman  i,  3;  Mclras 
1,1;  Lauras  1,2;  Delhorme,  5  ;  Raton,  5  ;  Ville  1,6;  Blanchard,  0; 
Molin  1,4;  Drivon,  4;  Jutet  1,4;  Brun,  4;  Reymond,  5  ;  Bissaton, 
5  ;  Truchet  1,5;  Bethnod,  5  ;  Blanchet,  5;  Reverdy,  7;  Lardellièrc,;; 
Grissau  1,7.  —  56. 

District  de  Saint-Etienne.  —  Plenet  i,  12;  Mathon  i,  15;  Burlati, 
8;  Bertholet;  Combry,  13  ;  Sauzeas,  i,  12;  Charpin,  i,  14;  Malla- 
sagny,  i,  10;  Glapit,  10;  Savoie,  i,  9;  Beaufrère,  9;  Brossy»  0; 
Neyron,  12;  Richard,  f,  12  ;  Chaspoul,  i,  10;  Couturier,  12;  Julieu, 
12;  Vignel,  8;  Vial,  8;  Dutrcuil,  13:  Vernadet  i,  12;  Marcoux,  12. 
Muguet  I.  12;  Bouilloux,  14;  lîomoyer  14.  A  la  suite  de  la  liste 
des  députés  du  district  de  Saint-Ètienne,  on  lit  :  14  juillet.  —  Bertho- 
let neveu,  9;  (8»,  Laval-Pomerol,  9  ;  PierreMéssonnete,  8;  Joseph 
Bo'jillon,  10;  Joseph  Orcel,  9;  Pierre  Dubois. 

District  de  Monthrison, —  Passot,  12;   Philippon,   i,    12;  Massel, 

1,13  (9);  Dumas,  12;  Pupier,  1,9(10),  Bruel,  9;  Seon,9;  Durand,  is; 

Roche,  1,15;   Rond  y,  1,15;  Labarrc,  1 5  ;  Dulroncy,  1,15;    Deschal- 

les,   15;  Moissonnicr.  18;  Bouchelal,  18;  Richard   i,  19;   Meynis  1. 

i8;Guichard,  i8;Montel,  20.  —  19. 

District  de  Roanne.  —  Morillon,  18  ;  Berthier,  18;  Denis,  18;  Duc, 
20;  ()din,2o;  Maret  i,  18;  Vallorge,  18;  Ducoin,  18;  Garnier,  18; 
Duboiiis-Dcsnoycrs,  15;  Pctel,  20;  Chapot  i,  20;  Populle,  20;  Janin 
I,  22  ;  (1 1)  ;  Treille,  22;Magnin,  18;  Barrcl  1,20;  Bergicr,  2o;(  16 
juillet)  Giroudon,   18.—   18. 

(1)  L<'  mol  v;ori«'i.'  qui  suil  a  viô,  b\(îr. —  ("2)  lOcrit  Jontel  el  surcharge  Jontet. 
à  la  suit'*  lo  nom  KauiM-  a  «Mé  bilTô.  —  Los  coU's  I  el  0  no  paraissent  cire  que  de>si- 
^jfiies  «le  poiiil.j^e;  les  aulrrs  ohilTres  in(li(|uenl  soil  un  ancien  classement  Ue  d<i5- 
siers,  soil  la  «lislancc,  en  lieue»;,  des  doinicih^s  des  di'putés.  —  (3)  Petit,  bifTû.  —(4) 
(iiraud  bilTé. —  (5)  l.'nion  bilTiî. —  (6)  Wxie  Neuve  biffé.  —  (7)  A  la  suite  la  nom  Durana 
bilTé.  —  (8  Laval  bilTé.  —  l».  Le  nombre  1  i  bilTé.  —  ([(>>  Sous  le  9  on  lit  le  nombre 
10.  — (lij  A  la  Huilo  un  nom  rayé,  sous  laraluro  on  lit  ilamey-Sugny. 
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District  de  Villefr anche.  —  Dumas,  10;  Sain,  10;  Clerjeon,  10; 
Carret  i,  7;  Beau(i)  i,  5;  Barnoud,  1,  5;  (2)  Laverrière  i,  ^;  Rustan 
I,  5  ;  Caquel,  10;  Malleval,  10 ;  Josserand,  7;  Ponthus  i.  10;  Dii- 
bcssy,  10;  Berchoux  i  ,  10;  Bataillard,  6;  Valletle,  11  ;  Benon,  14; 
Barritei,  12;  Perret,  14;  Cartigny  i,  17  ;  Morin,  15;  Depiney,  9; 
Lièvre,  9;  Merdueli,^;  Versaifleux  i,  5;  Vermorel,  5;  Perron, 
10;  St-Mauris,  10;  Sombardier  (3)  de  Beaujeu,  10;  Helis  i,  6; 
Vernu  (4)  i,  15;  Sallet  i,  16;  Dumont  1,  16;  Cheryin,i  3;  Mulsan, 
13;  Chevalier,  13;  Sombardier^de  Thysi,  13.  —  37. 

{Archives  du  Rhône ^  série  L). 


II 

Vers  le  11  Juin 


Les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  à  leurs  frères  des  districts  et  communes 
du  département  de  Rhône- et- Loire  et  à  tous  leurs  frères  de  la  Répu- 
blique françoise. 

Citoyens,  Amis  et  Frères. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  les  citoyens  de  notre 
cité  n*ont  cessé  de  donner  des  marques  de  leur  obéissance  à  la  loi,  de 
leur  amour  pour  la  liberté,  la  République  une  et  indivisible  :  les  sacri- 
fices ne  leur  ont  rien  coûté  ;  ils  s'empresseront  toujours  d'en  faire 
pour  sauver  11  chose  publique. 

Cependant  la  calomnie  nous  a  jusqu'à  présent  poursuivis,  nos  véri- 
tables sentiments  ont  été  étouffés  par  des  factieux  que  nous  avons 
enfin  terrassés. 

Le  moment  est  arrivé  où  la  République  entière  doit  nous  juger  ; 
nous  ne  sommes  plus  contraints  à  garder  le  silence,  nous  devons, 
nous  pouvons  enfin  parler;  nous  avons  acheté  ce  droit  naturel  au 
prix  du  sang  de  nos  frères. 

Nous  vous  devons.  Citoyens,  le  narré  fidèle  des  malheurs  qui  nous 
ont  affligés  ;  ce  récit  vous  convaincra  que  nous  sommes  vos  frères, 
que  de  tout  temps  nous  fûmes  avec  vous  les  plus  zélés  défenseurs  de 
la  liberté  et  de  la  République. 

Des  intrigants,  sous  le  voile  du  patriotisme,  affichant  ce  dehors 
trompeur,  étoient  parvenus  à  se  faire  appeler  aux  deux  postes  les  plus 
importants,  la  Municipalité  et  le  Tribunal  de  District  de  notre  ville. 

A  peine  furent-ils  élus,  qu'ils  tracèrent  un  plan  vaste  et  destructeur  : 
tous  les  obstacles  pour  réussir  furent  bientôt' applanis  par  ces  magis- 
trats sanguinaires  et  prévaricateurs,  déshonorant  le  saint  ministère 
qui  leur  étoit  confié  ;  le  glaive  de  la  justice,  protecteur  du  foible,  se 
changea  bientôt  entre  leurs  mains,  en  un  instrument  d'oppression  et  de 
vengeance. 

La  maison  commune  à  tous  les  citoyens,  ne  fut  plus  la  résidence 
de  magistrats  intègres  ;  on  l'approchoit  en  tremblant;  de  complicité 
avec  les  juges  du  tribunal  de  district  de  la  ville,  qui  siégeoient  à  tous 
les  conciliabules  secrets,  les  officiers  municipaux  ne  s'occupoient  qu'à 

{D  Le  nom  a  él«^  surchargé,  primitivemenl  il  devait  y  avoir  Bon.  —  (2)  Sous  uno 
ratore  on  distingue  Larivièro.  —  (3)  Nom  mal  écrit  et  surchargé.  —  (4;  Le  nom 
primitif  a  été  surchargé. 


1 


330  ANNEXES 


tramer  des  complots  parricides  :  d'un  côté,  la  spoliation  des  propriétés, 
de  Tautre,  des  listes  de  proscription  qui  s*étendoient  dans  toute  la 
République  ;  voilà  les  occupations  auxquelles  se  livroient  nos  magis- 
trats :  des  faits  constatés  et  prouvés  vont  établir  cette  vérité.  Remon- 
tons à  la  source  principale  des  malheurs  qui  nous  ont  préparc  la 
fatale  journée  du  29  mai  dernier. 

Vous  avez  oui  parler,  Citoyens,  de  cette  séance  ténébreuse,  tenue 
le  6  février  dernier,  dans  le  comité  central  des  sociétés  populaires: 
les  officiers  municipaux,  les  juges  du  tribunal  de  district  de  cette  ville. 
Challier,  présidentde  ce  tribunal,  Tinfâme  Challier  à  la  tête,  siégeoient 
dans  cet  affreux  conciliabule  ;  les  portes  de  cet  antre  étoient  fermées; 
Challier,  Tabbé  Laussel,  alors  procureur  de  la  commune,  firent  prêter 
serment  à  tous  les  assistants,  de  garder,  sous  peine  de  mort,  le  plus 
profond  secret  sur  tout  ce  qui  alloit  se  passer;  là,  avec  le  sang-froid 
qui  n^appartient  qu'aux  scélérats  les  plus  consommés,  on  créa  un  tri- 
bunal inique  et  sanguinaire  ;  les  juges  furent  nommés,  ils  devoieot 
siéger  sur  le  pont  Morand,  la  guillotine  y  auroit  été  placée  ;  et  sans 
aucune  instruction,  les  citoyens  en  grand  nombre,  compris  dans  la 
liste  de  proscription,  dévoient  être  inhumainement  égorgés,  leurs  cada- 
vres jetés  au  Rhône  ;  beaucoup  avoient  déjà  été  arrêtés  à  la  suite  d*une 
visite  nocturne,  faite  la  veille  ;  le  jour,  Theure  du  rendez-vous,  tout 
étoit  préparé. 

Heureusement  pour  notre  cité,  que  le  citoyen  Nivière-Cbol,  alors 
maire,  magistral  intègre  et  vertueux,  fut  averti  de  la  scène  d'horreur 
qu'on  nous  préparoit  ;  les  mesures  sages  qu'il  prit,  firent  évanouir  le 
complot  de  ces  hommes  pervers. 

Forcés  de  renoncer  à  un  plan  aussi  atroce,  ils  ne  purent  pardonner 
au  citoyen  Nivière-Chol  :  dès  lors  ce  magistrat  devint,  à  ces  scélérats, 
un  homme  nuisible  et  dangereux;  et  à  force  de  persécutions,  ils  le 
contraignirent  à  donner  sa  démission  ;  elle  fut  acceptée  par  les  officiers 
municipaux,  sans  consulter  les  citoyens. 

Ces  nouveaux  despotes  avoient  encore  à  craindre  la  vigilance  du 
département  ;  tout  fut  mis  en  usage  pour  le  paralyser.  Les  deniers  de 
la  commune,  les  dons  faits  par  les  citoyens,  devinrent  la  proie  des 
dilapidateurs;  ils  servirent  à  salarier  des  malheureux  égnrés,  et 
des  scélérats  consommés  :  à  l'aide  de  pareilles  manœuvres,  les 
administrateurs  de  notre  département  se  trouvèrent  bientôt  sous  le 
poignard  des  assassins,  encouragés  par  les  discours  incendiaires  dont 
retentissoit  le  club  central,  où  Challier  appeloit  publiquement,  sur  la 
tête  des  administrateurs,  le  glaive  des  sans-culottes  ;  il  prêchoit  hau- 
tement le  pillage,  le  massacre  ;  et,  avec  de  pareils  discours,  il  se 
faisoit  des  prosélytes. 

Nous  touchions  au  moment  d'avoir  un  nouvel  ordre  de  choses.  Les 
assemblées  primaires  furent  convoquées  pour  le  18  février,  à  l'effet 
de  nommer  un  maire  :  les  citoyens  assemblés,  le  choix  d'un  bon  maire, 
tout  nous  promettoit  que  nous  secouerions  enfin  le  joug  oppresseur 
sous  lequel  nous  gémissions. 

Nivièrc-Chol  fut  réélu  maire  à  la  presqu'unanimité,  malgré  les 
efforts  dos  officiers  municipaux  pour  faire  nommer  Bertrand,  associé 
de  (Challier,  maintenant  dans  les  fers. 

Cette  nomination  porta  la  joie  dans  tous  les  cœurs;  et,  pleins  d'in- 
dignation de  la  scène  d'horreur  arrêtée  quelques  jours  auparavant 
dans  le  club  central,  des  citoyens  s'y  rendirent,  leur  vengeance  sç 


bnta  à  la  fracture  de  quelques  bancs,  sur  lesquels  rhoDoête  citoyen 
oepouvoit  plus  s'asseoir. 

Les  sections  vouloient  rester  assemblées,  en  se  conformant  à  la 
loi;  les  officiers  municipaux,  à  la  léte  desquels  étoil  l'abbé  Laussel, 
mcDacërent  de  les  dissoudre  à  coups  de  canons  :  ou  obéit,  il  n'y  eut 
plus  d'assemblées. 

Niviérc-Chol.  menacé  de  la  cave  municipale,  fut  forcé  de  ne  pas 
Accepter  la  mairie,  et  nous  rentrâmes  sous  le  despotisme  municipal. 

Notre  conduite  fut  bientôt  dénaturée  ;  des  commissaires,  pris  dans 
le  sein  de  la  municipalité,  furent  députés  auprès  de  la  Convention 
Nationale,  nous  présentèrent  en  état  de  contre-révolution;  ils  osèrent 
avancer,  les  scélérats,  que  l'arbre  de  la  liberté  avoit  été  brQlé,  tandis 
qu'il  existe,  que  nous  l'avons  toujours  respecté  ;  s'il  a  été  insulté,  ce 
n'cstquc  parces  provocateurs  au  meurtre,  en  outrageant  le  saint  nom 
de  liberté. 

Tandis  que  ces  commissaires  faisoient  ainsi  leur  rapport,  les  offi- 
ciers municipaux,  à  Lyon,  se  livroient  à  des  arrestations  arbitraires; 
Cous  les  citoyens  quiavoient  manifesté  ouvertement  leur  joie  en  faveur 
de  la  nomination  du  citoyen  Nivière,  tous  ceux  qui  avoicnt  cherche  à 
faire  connoître  les  dangers  qui  nous  menaçoient,  furent  plongés  dans 
les  caves  municipales,  quelques-uns  furent  égorgés,  plusieurs  élargis 
moyenoant  une  capitulation  pécuniaire  ;  les  autres  transférés  dans  les 
prisons  où  ils  ont  resté  trois  mois,  et  ensuite  d'un  décret  de  la  Con- 
vention Nationale,  renvoyés  au  tribunal  de  Mâcon  ou  ils  ont  tous  été 
mis  en  liberté  :  voilà  la  preuve  de  notre  prétendue  contre-révolution. 

Sur  le  rapport  infidèle  des  commissaires  de  la  municipalité,  ia  Con- 
vention Nationale  envoya  â  Lyon  les  trois  députés  Bazire,  Rovère  et 
I-egcndre. 

Ces  trois  députés  vinrent  loger  vis-à-vis  l'arbre  de  la  liberté  ;  ils 
durent  s'appercevoîr  que  la  municipalité  en  avoit  imposé  ;  cependant, 
loin  de  chercher  â  découvrir  la  vérité,  ils  s'en  éloignèrent,  en  ne  s'en- 
vjroDoant  que  des  officiers  municipaux,  de  l'abbé  Laussel,  de  Challier, 
et  en  un  mot  des  agents  principaux  du  club  central.  Vous  allez, 
Citoyens,  juger  leur  conduite  et  la  nôtre  par  ce  qui  s'est  passé, 

Nivîére-Chol  n'ayant  pu  accepter  la  place  de  maire,  on  procéda  à 
une  seconde  nomination  ;  l'intrigue  la  plus  odieuse  fut  de  nouveau 
misecD  usage  pour  faire  nommer  Bertrand-Challier. 

Encore  une  fois  le  projet  échoua^  le  scrutin  ne  donna  point  de 
oiaiorité  absolue,  les  suffrages  furent  partagés  enlie  Bertrand,  dont 
les  faux  principes  étoieot  connus,  el  le  citoyen  Giliberl,  rigoureux 
observateur  des  loix,  ami  sincère  de  noire  révolution  :  on  procède 
donc  à  un  nouveau  scrutin,  Gilibert  et  Bertiand  étoient  les  seuls  sur 
lesquels  on  devoil  voler. 

Les  officiers  municipaux  prévoyant  que  le  choix  ne  seroit  pas  dou- 
teux, ayant  tout  à  craindre  d'un  citoyen  vertueux  qui  dévoileroit  leurs 
complots  criminels  et  éclaireroit  ses  concftoyens,  résolurent  de  prendre 
une  de  ces  mesures  qu'ils  disoient  être  à  la  hauteur  des  grands  prin- 
cifes;  Giliberl  fut  enlevé  de  son  domicile,  Gilibert  vertueux  fut  plongé 
im  les  fers. 

Malgré  cette  grande  mesure,  Gilibert  obtint  les  suffrages  et  fut  élu 
mairt  ;  du  fond  de  sa  prison  il  eut  le  courage  d'accepter  le  poste  au- 
quen'appelloient  ses  co.nciloyens;3  l'instant  mêmes  ses  chaînes  furent 
rwserrées,  on  le  plongea  dans  un  cachot  mal-soin,  on  le  menaça  de  la 
■Dort-  il  en  a  acquis  la  preuve. 
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Enfin,  succombant  sous  le  poids  de  la  persécution  la  plus  terrible, 
Gilibert  donna  sa  démission. 

On  procède  aune  nouvelle  nomination;  quelques  sections  refusent 
de  voter,  attendu  la  nullité  de  la  démission  du  citoyen  Gilibert;  on 
passe  outre  à  ces  justes  protestations;  les  mesures  sont  combinées, 
les  assemblées  furent  convoquées  du  jour  au  lendemain,  contre  le  vœu 
de  la  loi  ;  la  quantité  des  bulletins  dans  plusieurs  sections  se  trouvoit 
doubler,  tripler  même  le  nombre  des  votants  ;  et  avec  de  pareilles 
manœuvres  Bertrand, si  désiré  par  la  municipalité,  est  nommé  maire; 
il  est  installé  le  lendemain. 

Ces  violations  à  la  loi,  ces  attentats  à  la  souveraineté  du  peuple 
furent  commis  sous  les  yeux  des  représentants  Bazire,  Rovère  et 
Legendre:  ils  gardèrent  le  silence  malgré  les  réclamations  des  citoyens. 

Les  citoyens  n^avoient  d*autre  parti  à  prendre  que  de  faire  convo- 
quer les  assemblées  de  sections,  d'y  émettre  librement  le  vœu  gêne- 
rai, de  le  présenter  aax  commissaires  députés  de  la  Convention;  tout 
leur  faisoil  un  devoir  d*écouter  des  citoyens  amis  des  loix,  opprimes 
par  une  peignée  de  factieux. 

Les  citoyens  s'assemblèrent  en  conséquence  aux  ci-devant  Augus- 
tins.  paisiblement  et  sans  armes,  conformément  à  la  loi  ;  ils  firent  une 
députation  à  la  municipalité,  à  l'effet  de  l'en  instruire. 

On  s'altendoit  à  un  refus  formel,  il  eut  lieu;  les  officiers  municipaux 
se  transportèrent  avec  la  force  armée  pour  dissoudre  cette  assemblée; 
les  citoyens  ont  recours  aux  citoyens  commissaires  de  la  Convention, 
ils  sont  traités  de  contre-révolutionnaires,  on  les  menace  ;  toutes  les 
représentations  sont  vaines;  les  citoyens  obéissent,  encore  une  fois 
ils  rentrent  sous  le  joug  du  despotisme  municipal. 

Tous  ceux  qui  avoient  été  remarqués  dans  cette  assemblée,  aug- 
mentèrent la  liste  de  proscription  ;  plusieurs  furent  emprisonnés;  l'un 
d'eux,  le  citoyen  Boissonnat,  porteur  de  la  pétition,  a  été  envoyé,  par 
les  trois  députés,  au  tribunal  révolutionnaire;  on  ignore  son  sort. 

La  conduite  des  citoyens  Bazire,  Rovère  et  Legendre  alarma  les 
citoyens;  on  les  vit  recevoir  dans  leur  hôtel  le  fils  Orléans  dit  i\^aliU\ 
se  promener  avec  lui  ;  on  les  vit  afficher  ouvertement  les  principes  de 
la  faction  qui  nous  divise  ;  tout  nous  annonça  que  nous  touchions  au 
moment  d'une  crise  terrible. 

Afin  de  mieux  réussir  dans  le  projet  trop  bien  connu  maintenant, 
Bazire,  Rovère  et  Legendre  installèrent,  eux-mêmes,  le  club  central 
de  Lyon,  sous  la  dénomination  de  club  des  Jacobins,  et  sur  le  même 
pied  que  celui  de  Paris. 

Cette  mesure  éloit  nécessaire  à  leur  plan,  parce  que  de  cette  ma- 
nière les  membres  ne  pouvant  être  admis  qu'après  un  examen  rigou- 
reux, subi  devant  des  hommes  voues  au  crime,  leurs  complots  parri- 
cides, confies  en  de  telles  mains,  ne  pouvoient  qu'avoir  leur  exécution. 

Depuis  cette  époque,  le  club  des  ja:obins  de  Lyon  devint  un  lieu 
infernal  où.  dans  des  séances  nocturnes  et  secrettes,  on  ne  s'occu- 
poit  que  de  projets  sanguinaires  :  tel  citoyen  désigné  par  les  jaco- 
bine, etoit  de  suite  trainc  dans  les  prisons  ;  Challier  et  tous  ses  asso- 
cies ne  prcchoient  que  le  pillage  et  le  massacre,  on  jetoit  la  méfiance 
dans  les  esprits,  en  un  mot  le  feu  de  la  guerre  civile  s'y  préparoit  avec 
une  atrocité  sans  exemple  ;  la  stupeur  et  la  crainte  s'emparèrent  de 
tous  les  citoyens  :  c'est  dans  cet  état  que  Bazire  Rovère  çt  Legendre 
quittèrent  notre  villç. 
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Le  travail  étoit  tout  préparé  dans  le  club  des  jacobins  de  Lyon  ;  le 
■nomenl  approchoil  où  le  grand  coup  devoit  se  porter,  il  devoit 
ébranler  les  fondemcnl^  de  la  République;  mais  il  falloit  d'aulres 
mesures  pour  en  opérer  l'exécution,  rien  n'eloil  à  ne.i;;liger  ;  un  trait 
de  lumietc  pou  voit  anéantir  les  projets,  et  ceux  qujiesavoient  coniçus; 
voici  comment  on  s'y  prit  : 

Le  13  mai  dernier,  les  quatre  représentants  du  peuple,  Dubois- 
Cr3nc<:,  Albille,  Nioche  et  Gauthier,  dont  la  mission  eloii  bornée 
auprès  de  l'armée  des  Alpes,  arrivèrent  en  notre  ville  ;  ce  qui  se 
p36sa.  nous  fournit  la  preuve  qu'ils  eloicnl  attendus. 

Le  lendemain  i-;,  ils  se  rendirent  aux  trois  corps  administratifs 
réunis:  une  députalion  bien  préparée  du  club  des  jacobins  s'y  pré- 
sert t il  ;  d'abord  on  dénonça  les  ;idministrateurs  du  département; 
Chailier,  Gaillard,  llodieu,  Hidins,  tous  juges  du  tribunal  de  district, 
apptiyéreni  la  dénonciation  ;  les  administrateurs  sont,  on  peut  le 
dire,  environnés  d'assassins;  les  commissaires  de  la  Convention 
eacourageoteni  cette  horde  scélérate  ;  les  administrateurs  furent  forces 
de  se  vuuer  au  silence  ;  on  Unit  par  demander  la  levée  d'une  armée 
révolu  ti  on  naire. 

Le  lendemain  i.|,  la  même  scène  se  renouvella  en  présence  des 
représeaianls  du  peuple,  et  après  les  discours  Ic^;  plus  incendiaires, 
prononcés  alternativement  par  Chailier  et  Gaillard,  il  fut  anéti, 

■  Que.  dans  l'étendue  du  district  de  Lyon,  il  scroil  formé  un  corps 
«  d'armec  révolutionnaircdcsix  mille  quatre  cents  hommes,  une  levée 
■  de  six  millions  pour  l'entretien  de  celle  troupe. 

«  I.e  comité  de  salut  public,  composé  des  membres  de  la  munici- 
H  palitc,  fut  charge  d'indiquer  par  réquisition  les  ciloycna  devant 
K  composer  l'armée,  cl  de  taxer  les  citoyens  qui  dévoient  dans  les 
«  vingt-quatre  heures  payer  les  six  millions,  o 

Oq  arrête  en  outre  une  députalion  auprès  de  la  Convention  Natio- 
nale, Â  l'effet  de  faire  confirmer  le  vceu  des  jacobins  tendant  â  avoir 
uo  tribunal  révolutionnaire  à  Lyon  ;  les  quatre  représentante  signèrent 
cet  arrête  :  Gaillard,  le  scélérat  Gaillard,  maintenant  dans  les  fers,  tut 
charge  de  le  porter. 

Nous  vous  laissons  faire,  citoyens,  li:s  réilcxions  qui  naissent  natu- 
rellement de  ce  plan  odieux,  à  l'aide  duquel  le  projet  trame  devoit 
avoir  son  exécution.  Les  juges  du  tribunal  révolutionnaire  éloient 
it\i  nommés  par  les  Jacobins  :  ils  attcndoieni  le  moment  de  faire 
couler  le  sang  des  citoyens  patriotes,  lorsque  la  Convcntionale,  par 
00  décret,  supprima  cette  formation. 

Di:;:!   trois  ou   quatre  cents  hommes  dévoués  et  salariés,  s'eloienl 

■       inairement  pour  former  l'armée  révolulionoaire  ;  les  olfî- 

,  aux  se  promenoieni  dans  les  rues  û  leur  tête  ;  le  Comité 

II.- n'epargnoit  pas  les  taxes  arbitraires  ;   les  requisiiioos 

i"jur  former  les  six  millions,  n'ctoienl  point  négligés  ;  tout 

jil  entre  les  trains  de  ces  hommes  avides  d'or  et  de  sang, 
fsses  municipales  se  sont  trouvées  vuides. 
In.  Uis  d'être  ainsi  persécutés,  les  citoyens  de  Lyon  résolurent 
Rre  UD  frein  A  la  licence  des  factieux  ;  ils  crurent  y  réussir,  en 
tant,  après  s'être  conformés  à  la  loi ,  une  société  populaire  dans 
lOD  de  la  Croizcttc. 
._K  société  tenant  ses  séances  publiquement,  destinées  unique- 
ÂfaÎK  revenir  les  citoyens  égares,  à  prêcher  ta  soumission  aux 
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loix  ;  cette  société,  disons-nous,  devint  bientôt  redoutable  aux  scélé- 
rats, elle  fut  proscrite  par  les  officiers  municipaux  ;  ils  furent  la 
dissoudre  avec  la  force  armée  qui  leur  étoit  dévouée,  le  président  et 
le  secrétaire  furent  incarcérés,  les  papiers  saisis,  et  la  porte  de  la 
salle  fermée.  On  supporta  cette  mille  et  unième  persécution  ;  nous 
rentrâmes  encore  sous  le  joug  du  despotisme  municipal. 

Se  repliant  sur  toutes  les  circonstances  qui  pouvoient  favoriser  leur 
projet,  les  officiers  municipaux,  loin  de  convoquer  les  assemblées  à 
TelTet  de  composer  les  comités  de  surveillance  ordonnés  par  la  loi, 
trouvèrent  plus  convenable  à  leurs  intérêts  de  se  réunir  aux  jacobins, 
et  d'en  faire  eux-mêmes  le  choix  ;  des  hommes  à  leur  dévotion  furent 
désignés  pour  composer  ces  comités. 

Les  sections  réclament  contre  cette  violation  à  laloi,  et,  malgrélescoo- 
trariétés  multipliées  de  la  municipalité,  le  département  intervint  en  faveur 
des  sections,  et  les  autorisa  enfin,  aux  termes  de  la  loi,  à  rajournement. 

Ce  nouveau  coup  fait  trembler  les  magistrats  prévaricateurs;  ils  ont 
tout  à  craindre  des  assemblées  de  sections  ;  les  citoyens  s'y  éclairant, 
doivent  nécessairement  les  frapper  de  proscription  ;  ils  doivent  enfin 
détruire  cette  administration  meurtrière. 

Alors  ces  petits  tyrans  en  sous-ordre  renouvellèrent  leurs  menaces; 
Bertrand,  maire,  répond  aux  députations  des  sections,  qu'il  parviendra 
à  les  dissoudre  avec  du  sang.  Challier  hurloit  au  club  des  Jacobins; 
il  proposoit  de  faire  un  faisceau  des  présidents  et  secrétaires  des  sec- 
tions, de  les  faire  exterminer  par  le  glaive  des  sans-culottes,  et  de  se 
laver  les  mains  dans  leur  sang  ;  tout  fut  employé  par  ces  anarchistes, 
par  ces  scélérats  intrigants,  pour  résister  à  leur  chute  inévitable  et 
prochaine. 

Non,  magistrats  trop  criminels,  vos  menaces  ne  pouvoient  plus 
produire  aucun  effet,  votre  scélératesse  étoit  à  son  comble,  vos  com- 
plots étoient  connus,  et  les  véritables  amis  de  la  liberté  et  de  la  Répu- 
blique dévoient  s'empresser  à  en  arrêter  l'exécution,  l'intérêt  de  la 
République  entière  Texigeoil. 

Voilà,  citoyens,  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvions  à 
l'époque  du  28  mai  dernier,  que  les  citoyens  Gauthier  et  Nioche,  deux 
des  quatre  députes  envoyés  à  l'armée  des  Alpes,  arrivèrent  en  noire 
ville  ;  une  force  armée  devoit  les  suivre. 

La  conduite  par  eux  tenue  dans  notre  ville  quatorze  jours  aupara- 
vant, leur  prompt  retour,  l'idée  d'une  force  armée  par  eux  dirigée  sur 
Lyon,  les  complots  tramés  par  la  municipalité,  tout  jeta  l'indignation 
dans  les  esprits. 

Les  présidents  des  sections  se  rendent  à  l'hôtel  de  Milan  auprès  des 
députes,  un  leur  demande  s'ils  ont  des  pouvoirs  pour -Lyon  ;  ils  ré- 
pondent vaguement,  que,  députés  auprès  de  Tarmée  des  Alpes,  ils 
doivent  veiller  à  la  tranquillité  des  départements  limitrophes  ;  ils 
calment  de  leur  luieux  les  craintes  bien  fondées  des  citoyens. 

Le  même  soir,  les  sections  assemblées  déclarent,  d'un  vœu  unanime, 
que  le  conseil  général  de  la  commune  a  perdu  la  confiance  publique. 

(.)n  croira  sans  doute  qu'après  cette  déclaration  formelle,  les  magis- 
trats se  retirèrent,  qu'ils  reconnurent  enfin  que  les  citoyens  avoient  le 
droit  incontestable  de  déléguer  le  pouvoir  de  les  gouverner  à  des 
hommes  méritant  leur  confiance. 

Non,  citoyens,  ce  n'est  pas  la  conduite  qu'ont  tenue  les  officiers 
municipaux;  ils  luttent  contre  tous  leurs  concitoyens,  ils  les  arment 


ï  uns  contre  les  autres,  ils  se  préparent,  en  un  mot,  à  faire  couler  le 

Bg.  a  allumer  dans  nos  murs  l.i  guerre  civile. 

«Le  môinc  soir  quelques  officiers  municipaux,  avec   la  force  armée, 

.  toi  dissoudre   la  section  de  Saint-Mizier  ;    dans   la  même  nuit,  ua 

^quei   de  la   section   de  Saint-Vmccni  fui  enlevé;  les  soldats,  au 

oomlnc  de  Irenie-irois,  furent  plongés  dans  les  caves  municipales, 

Tuuic  la  nuit  fut  employée  à  faire  des  préparatifs  de  guerre  à  la  ' 
maison  cornmunc,  les  munitions  de  toute  espèce  y  furent  portées,  elle 
(ut  Qcrissue  de  canons,  toutes  les  avenues  cloient  gardées,  aucun 
citoyen  ne  pouvoit  en  approcher  s'il  n'avoit  le  mol  de  ralliement  coti- 
venu  entre  ces  scélérats,  qui  étoit  Ciulhier,  l'un  des  représentants  du 
peuple  à  Lyon. 

Cet  aspect  terrible  indigna  tous  les  citoyens:  ils  apprirent  le  Icndc- 
maiQ  19  mai,  que  les  officiers  municipaux  se  disposoient  â  mettre  & 
exécution  leur  grand  et  atroce  complot;  qu'ils  dévoient  s'emparer  de 
l'Arsenal  :  que  les  administrateurs  du  dcpariemenlavoient  été  repousses  . 
du  lieu  de  leurs  séances  par  la  force  armée  â  la  dcvoiion  de  la  muni- 
cipalité, qui  gardoit  la  maison  commune;  le  pillage  et  le  massacre 
etoicnt  la  recompense  promise. 

Il  n'y  avoit  pas  à  balancer,  le  sort  de  la  République  dépendoit  de 

l'aciivitc  de  ses  véritables  amis;  un  instant  de  perdu,  c'en  etoit  fait, 

les  anarchistes  triomphoient,  notre  département,  et  bientôt  toute  la 

L  itcpubliquc,  devenoil  te  itiéâtre  de  la  guerre  civile,  une  nouvelle  Bar- 

^bOemi  nous  atlendoit. 

LftS  mesures  cioient  urgentes;  en  un  instant  les  bataillons,  à  l'excep' 
k>D  de  queloues-uns  dévoués  en  partie  à  la  municipalité,  se  rendirent 
.0  armes  à  1  Arsenal  pour  garantir  ce  poste. 
Les  administrateurs  du  département  qui  s'etoient  réfugiés  auprès 
ides  administrateurs  du  district  de  la  campagne,  se  rendirent  avec  ces 
Uerniers  à  l'Arsenal,  sur  l'invitation  des  citoyens;  ils  y  prirent  toutes 
Tes  délibérations  nécessaires  dans  le  moment  d'orage  qui  se  preparoit  ; 
'":  commandant  général  retenu  par  ia  municipalité,  les  citoyens  en 
taommérenlun  provisoirement. 

Sur  le  midi,  le  citoyen  Nioche,  l'un  des  députés  de  la  Convention 
Notiooale.  se  rcndii  i  l'Arsenal,  il  proposa  des  paroles  de  paix. 
Les  citoyens  lui  retracèrent  la  conduite  par  lui  tenue  en  formant  à 
■Lyon  tin  comité  de  salut  public,  et  une  armée  révolutionnaire,  inslitu- 
~oit  inique  et  contraire  à  la  loi  ;  on  lui  détaille  les  forfaits  commis  par 
s  officiers  municipaux  ;  enfin  un  lui  demande  de  faire  retirer  la  force 
mte  et  les  canons  environnant  la  maison  commune,  on  demande 
il  suspension  de  la  municipalité. 

Niocbe  refuse,  dît  que  ses  pouvoirs  ne  rnulonscnt  pas  à  prendre 
Kllc  mesure,  qu'au  surplus  il  va  se  retirer  pour  en  conférer  avec  son 
Mïlléguc  Gauthier. 
|f.  Qui  le  croira  >  pendant  que  le  citoyen  Nioche  porloit  de  prétendues 
uotes  de  paix,  Gauthier  son  collègue  étoit  à  la  maison  commune. 
'nal  faire  tous  les  préparatifs,  il  dornoit  des  réquisitions,  il  encou- 
^  oit  les  citoyens  égarés  et  les  scélérats  consommés  dont  étoit 
fvirooaée  la  municipalité. 

Un  bataillon  des  volontaires  du  Mont-Blanc,  en  garnison  à  Mont-    . 
.  requis  par  la  municipalité  de   Lyon,  arrive;  ces  malbeureax, 
t^.  iromptiR,  isnorani  ce  qui  se  p"        "  "  '  "" 

'  iitk:mcotent  leur  foré" 
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Tout  alarma  de  plus  en  plus  les  citoyens  réunis  à  PArsenal  ;  leur 
indignation  redoubla,  lorsqu'ils  entendirent  plusieurs  coups  de  canons, 
et  une  fusillade,  du  côte  de  la  maison  commune  :  écoutez,  citoyens,  ci 
frémissez  d'horreur. 

Le  bataillon  de  Brutus,  ci-devant  /.i  Pêcherie^  avoit  ête  requis  de  se 
transporter  à  la  place  des  Terreaux;  arrivé  devant  la  maison  commune, 
un  ofncier  municipal  ayant  demande  aux  soldats  s*ilsobéiroient  aux 
ordres  de  la  municipalicc,  ils  répondirent  unanimement  qu'ils  ne  se  por- 
teroient  à  aucun  complot  contre  les  citoyens. 

A  Tmstant  même  de  cette  réponse,  îe  commandant  abandonne  le 
bataillon,  monte  à  la  maison  commune,  les  officiers  municipaux  or- 
donnent de  faire  feu.  deux  coups  de  canon  et  une  fusillade  sont  tires, 
une  grande  quantr.e  Je  soldats  tombe,  le  bataillon  est  mis  en  fuiic, 
on  poursuit  les  soldats,  plusieurs  son:  arrêtes  et  égorges,  une  grande 
parîie  plonj:cj  dans  les  :aves  municipales. 

Voila,  citoyens,  les  magistrats  qui  nous  gouvernoient  :  voila  la  con- 
Jàite  q^ie  îeno::  L*  c;:.nen  Gauthier,  l'un  des  représentants,  avec  les 
oi":L\jr>  m;::!:j.:"a.:x.  :anJ:>  que  son  collègue.  Nioche,  venoit  à  TAr- 
senal  rort.r  j^s  r.:roljs  ùj  pa:x.  en  proposant  aux  citoyens  de  quitter 
l'Arsjnal,  Je  sj  rendre  chez  eux,  promettant  défaire  rendre  justice. 

Non.  rcprjsjntant,  tu  souiLois.  tu  déshonorais  ton  ministère  :  les 
citoyens  J;  Ly.^n  ne  pouvoicn:  t'ecjut;:,  ie  sang  de  leurs  frères  cou- 
lj:t.\'\*ta::  t.n  .uvrag.*;   ce  sang  iemanij:t  vengeance,   il  n'y  avoir 

!.;.•>  c.::>c  :>.  s:u>  les  jrù::s  de  leur  c^mxandant  gênera!  provi- 
s.-.re,  :v..t  ;:;,:::.  su:  plus::-:-  ci^.^mes,  a  ia  maison  commune  t  a 
r. :•<:;■:::::::;" j  .;.:*.!>  s;r  prj>en:j"t  u.;\  avenues,  lis  sont  assaillis  de 
c,^.:ps  u:  c.*.?.>n>,  uj  fusi.s  ;  li*>  .:r.:.e:s  TLu::::ipaux  aâoienl  de  rang 
e:".  ru'^.  ù.>t:.?j:;e  i:  ûu  v.n  i  :::.\  ^ j';. s  avoien:  requis  auprès 
ùe.:\.  ^:  .:>::::.. .rugi^.e:::  ^vec    U7   uchi'-enen:   digne   des  plus 
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ANXEXES  'ÏJJ 

«118,  Nioch«  el  Gauthier,  vous  répondrez  devani  la  République 
:  des  maux  qui  nous  ont  afiligCs  ;  vous  pouviez  tes  éviter  ;  aous 
,  respecte  dans  voire  personne  la  repr£scniaiion  nationale,  mais 

I publique  vous  jugera. 
m,  magistrats  sanguinaires  et  prévaricateurs,  tremblez  [  le 
pa  loi  va  frapper  vos  tètes  coupables  ;  puisse  ce  juste  chàti- 
Imider  ceux  qui,  à  votre  exemple,  lenteroient  de  vous  imiter! 
s,  malheureux,  que  des  soldais  avoîcnt  égarés,  reconnoissez 
^niables  frères,  les  amis  de  la  liberté;  abjurez  votre  erreur, 
-vous  auprès  des  magistrats  intégres,  vous  verrez  triompher  le 
de  la  loi,  el  vos  jours  ne  seroul  plus  marques  par  le  crime. 
is  De  venons  de  vous  donner,  citoyens,  qu'un  petit  tableau  des 
te  la  journée  du  29  mai  dernier  ;  vous  en  trouverez  les  détails 
stanciés  dans  les  procès-verbaux  rédiges  par  les  corps  admi- 
lifs,  et  les  présidents  des  sections  ;  ils  vous  convaincront  quf 
oyens  de  notre  ville  ont  use  d'un  droit  qui  leur  ctoit  accorde  par 
la  risisljita  à  l'oppression  ;  que  toutes  nos  démarches  ont  été 
e  maintien  de  la  Liberté,  de  la  Republique  une  et  indivisible,  delà 
des  personnes  et  des  propriétés  que  nous  avoDsjure  de  défendre, 
olcnant  la  tranquillité  règne  dans  nos  murs;  des  citoyens  envi- 
s  de  la  confiance  publique,  composent  la  municipalité  provi- 
rèunis  aux  corps  ad  mini  si  rat  ifs,  ils  veillent  sans  cesse  au 
:ur  général. 

coupables  ont  été  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  leur  pro- 
iastruil,  le  résultat  apprendra  à  la  République  entière  que  ces 
les,  sous  le  voile  du  patriotisme,  enirclenoienl  des  corrcspon- 
s  avec  nos  ennemis  du  dehors,  et  leur  facilitoient  l'entrée  sur 
territoire,  en  allumant  le  feu  de  la  guerre  civile  parmi  nous  ; 
la  République  apprendra  le  complot  tramé  par  ces  nouveaux 
î  pour  abattre  l'éditice  qui  nous  a  tantcoûléde  sang  à  construire. 
toit  vaste  ce  complot  atroce  ;  vous  le  connoissez  maintenant, 
ïDS;  déjà  dans  plusieurs  départements  on  s*est  soulevé  pour  en 
:hcr  l'exécution,  et  les  tyrans  apprendront  encore  une  fois  à 
>Itre  la  force  d'un  peuple  qui  combat  pour  sa  liberté. 
es  vous  avoir  expliqué  les  différentes  persécutions  qui  ont 
éjusqu'à  présent  nos  véritables  sentiments,  et  que  nous  pouvons 
parler,  reconnoissez,  citoyens,  vos  frères  et  vos  amis, 
mpressemcnt  des  districts  de  ce  département  à  nous  offrir  tous 
icours,  nous  est  un  sûr  garant  que  vous  êtes,  comme  nous, 
licaiDS,  amis  des  loix  et  des  mœurs,  ennemis  des  tyrans  el  des 

Éet  amis,  notre  triomphe  n'est  rien,  si  nous  ralentissons 
illance;  joignez-vous  à  nous,  méfions- nous  des  intrigants 
l  dans  notre  sein  jeter  la  discorde  ;  mclîoDs-nous  de  ces 
îdes  dont  tant  de  fois  nous  avons  été  victimes  ;  soyons 
sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent  nous  gouverner;  que 
9  nos  démarches  soient  rClléchies,  qu'aucun  esprit  de  vengeance 
induise  nos  actions,  mais  que  la  loi  ne  piie  devani  qui  que  ce 
instruisons  nosfrèresquipourroientétrc  dans  l'égarement,  secou- 
les  malheureux  qu'on  pourroîl  égarer,  soyons,  en  un  mot.  unis, 
sons  qu'une  grande  famille,  nos  intérêts  sont  les  mêmes.  Avec 
"IpBCorde  (raierncllc,  qui  fait  la  seule  force  d'une  république,  la 
I  liberté  triomphera,  la  chose  publique  sera  sauvée. 
Il  ronn-AinE  nkrtinLiCAiNs  13 
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Au  nom  des  citoyens  de  notre  ville  qui  nous  ont  députés  auprès  de 
vous,  recevez  nos  sentiments  de  reconnoissance ;  nos  brasseront 
toujours  prêts  à  repousser  les  coups  que  pourroient  vous  porter  les 
despotes,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent;  nous  vous  jurons 
tous  union,  secours,  et  la  fraternité  la  plus  sincère. 

Nous  jurons  tous,  avec  vous,  de  maintenir  l'unité,  rindivisibilitc  de 
la  République,  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
ou  de  mourir  en  les  défendant. 

Signé,  Adam,  Gayet,  F.  Lambert,  J.  Ant.  Vachon,  B.  Metra. 
Martin,  N.  Barret,  Gonnet  fils,  Devilliers,  Barmont,  Dussourd, 
L.  Ferriol,  Guilliaud,  Peilleux,  Peronnet,  Gaujelin  cadet,  tous 
commissaires  députés  par  les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon. 

A  Lyon,  do  l'imprimerie  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  Halles  de  la  Grenelle,  1793. 


II  bis 

(Vers  le  i6  juin.) 

A  la  Convention  Nationale,    Liberté,  Égalité,   République  françoist 
une  et  indivisible^  la  société  des  républicains  français  de  Nismes. 

Représentants  du  peuple. 

Quand  le  peuple  François  a  créé  une  Convention  Nationale,  il  a 
place  sa  confiance  dans  la  réunion  de  ses  représentants.  Il  n'a  pa^ 
entendu  que  sa  puissance,  aiïoiblie  dans  rassemblée  de  ses  législa- 
teurs par  des  délégations  sans  nombre,  passât,  même  momentané- 
ment, aux  mains  de  quelques  individus,  et  qu'à  Tabri  de  leur  invio- 
labilité, ils  pussent  exercer  impunément  une  autorité  souveraine  et 
arbitraire. 

Représentants,  vous  avez  été  envoyés  uniquement  pour  faire  en- 
semble des  loix,  pour  nous  donner  collectivement  une  constitution  rc- 
piibiicainc,  e:  non  pour  vous  arroger  à  tour  de  rôle  le  commande- 
mcn;  des  armées,  et  pour  rej:ner  tour  à  tour  sur  les  départements. 

(3o  principe,  cet  objet  de  voire  mission,  a  ete  trop  long-temps  mé- 
connu ou  nckil'.vre.  et  ia  si:prên:e  loi  du  salut  public  n"en  justifie  pas  ia 
v;oiat\^:':. 

Nv^i:s  en  appelions  à  l'expérience  :  quels  biens  ont  fait  tous  ces 
prv^Cv^nsù'.s  siont  la  Rcpi;M:^ûe  est  encore  inondée  î  II  v  a  plus  :  quels 
bons  Pv  i:\v\in:-;:s  rrocuire  '-  Ah  !  leurs  noms  seuls  oâfroient  de  si- 
n:s::cs  aL:c-:c>.  et   c:  ::?:.\:::c  ne  .es  a  ^ue  trop  venties. 

V^^.:  a::.n/.:i  in  c::î:  c'^n  M^r^ît.  cun  Danton,  duo  Lacroix,  d*ua 
Iv-.;  s.,  V.  ,.r.  l.i»:înc:i\  j\:n  Tal.in.  c'un  B-iurdon,  d'un  Chabot,  d'un 
i.\'  v->v:':-.;:>.  .V.  c;  n  r';:r:.s-»."rcr.ce.i"un  Gauîhicr.  d'un  Niochc  cl 
ôc.\"::v  :.  .  .-  .  ;^s.\:'e  de  liurs  subalternes  émules,  dont  les  noms 
e»<-.  ■:  .\  .i-\\  >  ris:e  i:n:-;s,  s  :.s -etjient  prociaaes  parlescnset 
IvS  Kv  ■■  vv;  -,;-:>  Ci  s  irr./r.bv.r.îs  v:c::n:.e5  de  le^r  tyrannie  r 

I V  ^:  :  -  :.-M.  j.  :..  :.  -<  r.r.s  s:r.:  s:r::s.  a  e:e  pour  la  France 
:  /;  ::•.■■-;:  F:.  >;;  ^  >s^.T..nîi:  ^^.r  la  surface  de  l'empire, 
•  .  ;  -.-.  ..  .  <  is  :\:...x  i  î  ::>  :  it  semblables  aux  volcans 
;-^:--    ^   -:-;..:.:.£<  t'^Jîs   de   .eu:  ninesie  existence, 
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-  .•    ,.   A   .-.-:^:     k  r.   di:s  cil^:  de  risere,  à  Orléans,  le 
dvSxS  ..    d:>.  ;.-,::s  u^  ..s  ::.:  r.:r.cis  dîis  les  cachots  ;  à  Mat* 
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S«îlle,  U  résistance  de  leurs  criminels  desseins  ;  â  Toulouse,  l'indi- 
gnation publique  contre  leurs  projels  liberlicidcs  ;  à  Lyon,  le  saag 
de  tant  d'infortunés  repindu  par  leurs  ordres  -,  voilà  ce  qui  les  ac- 
cuse, voilà  les  déplorables  fruits  de  leur  zcle  anarchique  et  de  leurs 
pouvoirs  oppressifs. 

Voulez-vous,  représentants,  qu'ils  désorganisent  aussi  nos  armées  ? 
VouIm-vous  livrer  dos  généraux  à  leurs  caprices  >  abandonner  la 
gloire  de  nos  armes  et  la  défense  de  nos  frontières  à  leur  ignorance 
toute  puissante  ?  N'avons-nous  pas  assez  d'ennemis  à  combattre,  sans 
leurs  préventions  el  leur  incapacité  > 

Ah  !  représentants  !  au  nom  du  salui  public  compromis,  au  nom 
de  la  liberté  menacée,  au  nom  de  la  République  en  péril,  rappeliez 
vous  ces  insolents  satrapes,  et  délivrez  la  France  de  leur  joug,  si 
vous  ne  voulez  pas  qu'elle  le  brise  elle-même. 

[Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Lecture  faite  delà  présente  adresse  en  conseil  général  de  la  com- 
mune provisoire  de  Lyon,  il  a  été  arrêté,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  commune,  qu'elle  seroit  imprimée  et  affichée. 
Pour  copie  conforme, 

Teillard  aînc,  secrétaire -greffier  provisoire. 
A  Lion   do   nmorimeris  (t'.^iroé  Valar-Di^lAroche,  aux  llaUes  de  li  GreneUc,  tTJ3. 

(BiM.  delà  eiMe./ond»  Cott^,  44SI  I9:i4}. 


III 

119  Juin.) 

\dresse  des  Marxeilloh  i  leurt  Jréres    Jds  quatre-vingt-cinq   Aipar- 
ttmtnts  : 

Acx  «RMHS,  François,  aux  armes  !  la  représentation   nationale   est 
violée,  vos  députés  sont  dans  les  fers.   Quarante  mille   baïonnettes 
assiègent  ta  Convention  ;  le  glaive  est   suspendu  sur  la  léle  de  tous 
"'  s  ddTenseuts  du  peuple  :  les  cris  menai^ants  des  factieux  les  ont  rc- 
liU  au  silence  ;  enfin   Marat  triomphe,   et   le  crime  couronné   du 
ïnc  civique,  entouré  de  torches  et  de  poignards,  s'agite  autour  des 
Mis  du  trône  qu'il  veut  rétablir.  Déjà   soutenu  par  l'anarchie  fu- 
sante entore  du  sang  qu'elle  a  répandu,  le  despotisme  s'avance  pour 
fr  monter,  en  désignant  les  victimes  qui  doivent  en  former  les  degrés. 
François  !  cotendez-vous  ce  cri  que  vous  répète  le  génie  tutélaire  de 
*1a  Patrie  :  Aux  armes  !  sauvez  la  République,  sauvez  la  Convention, 
sauvez  tous  les  bons  citoyens,  sauvez  votre   siècle  enlln  de  tous  les 
foifaitii  qui  vont  le  souiller  3  jamais  dans  la   mémoire   des  hommes. 
Une  municipalité  ambitieuse  et  criminelle  attente  à  la  souveraineté 
nationale  ;  une  faction  désorganisatncc,   après  avoir  brise   tous  les 
liens  sociaux,   violé   tous  les   pactes   que  les  nations  avoient  faits 
«nir'clics. après  avoir  couvert  la  France  de  cendres,   de  sang  et   de 
pleurs,  oâc  lui   préparer  des  fers,  des  fers  forges  par  quelques  scéic- 
nils  dans  l'antre  infâme  des  Jacobins  I  François  !  el  vos  mains  gcné- 
RBu<*es    eo    seraient  enchaînées  !    el    le    crime   triompherait  de  la 
~  nu  ;  raudacc  et  rinirigue.  de  la  justice  et  de  la  liberté  I  Vingt 
BliOlls    d'hocQines    rccevroienl    la    loi     de    quelques    factieux  ! 
bo  :  MarBcitle  va  les  terrasser  ;  Marseille  frémit  cl  s'ébranle;  ces 
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mêmes  foudres  qui  ont  abattu  le  trône,  vont  tonner  encore  dans  cette 
ville  aujourd'hui  coupable.  Ralliés  autour  de  leurs  premiers  trophées, 
les  vainqueurs  du  lo  Août  vont  combattre  et  renverser  l'anarchie 
dans  ces  mêmes  champs  témoins  de  leurs  exploits  :  une  seconde  fois 
les  Parisiens  verront  les  Marseillois  ;  ils  sont  en  marche.  François, 
levez-vous  avec  eux,  armez-vous  et  marchez  ;  que  nos  braves  et  nom 
breuses  cohortes  se  pressent  autour  de  l'étendard  de  ta  loi  ;  qu'à  la 
vue  de  nos  bataillons  sacrés,  ils  pâlissent  d'effroi,  ces  monstres,  qui 
n'ont  du  courage  que  pour  le  crime.  Chassons  ces  insolentes  tribunes. 
Balayons  ces  vils  habitués,  comme  de  sales  insectes  qui  souillent 
Taziie  auguste  de  la  représentation  nationale.  Rendons  à  la  Con- 
vention son  lustre  et  sa  tranquillité,  à  nos  représentants  la  sûreté,  le 
calme  et  la  liberté  ;  détournons  les  coups  qu'on  leur  adresse,  ou  que 
le  fer  assassin  nous  frappe  avant  de  la  blesser  :  que  le  Parisien,  hon- 
teux de  sa  stupeur  et  de  son  égo'fsme,  rougisse  d'avoir  si  mal  gardé 
le  précieux  dépôt  qui  lui  était  confié  et  qu'il  efface,  en  nous  imitant, 
la  honte  qu'ont  imprimé  sur  son  nom  les  forfaits  commis  impuné- 
ment sous  ses  yeux.  François  !  les  Marseillois  et  des  pièces  de  siège 
sont  en  marche  ;  des  volontaires  du  département  vont  les  suivre;  pour 
attendre  à  Lyon  que  le  vœu  général  prononcé  les  mette  à  même  de 
combiner  avec  vous  leurs  opérations  et  leurs  mouvements.  Réunissons 
nous  tous  sous  la  même  bannière  ;  gravons-y  ces  mots  :  Unité  de  u 
République,  respect  des  personnes  et  des  propriétés.  Que  les 
anarchistes  y  lisent  l'arrêt  de  leur  destruction  ;  et  que  l'Europe  désar- 
mée par  l'admiration,  nous  demande  la  paix  ;  elle  semble  aujourd'hui 
vouloir  nous  dissoudre  ;  mais  nos  ennemis  intérieurs  abattus,  nous 
nous  lèverons  tous  contre  elle,  et  nous  vous  crierons  encore  une  fois  : 
François,  aux  armes  ! 

Délibéré  au  comité  général  des  32  sections  de  Marseille,  le 
12  juin  1793,  Tan  second  de  la  République  françoise. 

Peloux,  président  ;  Castellanet,  Pinatel,  secrétaires. 

La  section  de  l'Egalité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse 
ci-dessus,  et  vivement  applaudi  aux  sentiments  énergiques  qui  y 
sont  exprimés,  a  sur-le-champ  émis  son  vœu,  pour  qu'à  l'exemple  dé 
la  brave  Marseille,  il  soit  formé  à  Lyon  un  bataillon  composé  de  ci- 
toyens de  toutes  les  sections.  Le  registre  de  souscription  pour  l'en- 
rôlement a  été  dépose  sur  le  bureau  et  le  contingent  de  la  section  de 
l'Égalité  ayant  été  aussitôt  completté,  elle  a  arrêté  qu'il  en  seroii 
donné  connoissance  aux  autres  sections  ses  sœurs,  et  aux  autorités 
constituées. 

Lyon,  le  19  juin  1793,  Tan  second  de  la  République. 

Si^né,  Favre,  vice-président  ;  Dupont  le  jeune,  secrétaire. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Vatar-Dolaroche,   1798. 


(20  Juin.) 

Procét-ferbal  de  l'assemblée  du  Conseil  Gi'nér.il  du  iiparlemtnl  de 
Rhihie-et- Loire,  où  éloienl  réunis  des  commissjires-adminîstrjteurs 
4iliguis  par  les  conseils  géniriux  des  six  districh,  tenue  à  Lyon, 
dans  h  salle  des  séances  du  Conseii  Général  de  ce  département,  le 
iSjuin  iy<)j,l:in  second  de  la  République  Française. 

Le  mardi  i8  juin  179Î,  l'an  11  de  la  Hûpublique  Française,  à  cinq 
hcurcR  après  midi,  dans  la  salle  ordinaire  des  séances  du  Conseil- 
Général  du  déparlemenl  de  Rbdne-e(- Loire,  sur  l'invitation  faite  par 
le  président,  se  sont  trouves  présenls  et  réunis: Savoir,  t*  pour  le  con- 
seil du  déparlement,  les  citoyens  Dubost,  président  ;  Couturier.  Bel- 
ville,  IJonamour,  Ferrand,  Santallier,  Sauzéas,  Rozier,  Laurenson, 
Scrvan.  Farjon,  Maillan,  Durieu-Vitry,  Mollin,  Buiron-Gaillard, 
Richard  et  Pipon,  administrateurs  ;  Meynis,  procureur-général  syndic  ; 
et  Gonon,  secrétaire- général  ;  a"  Pour  le  conseil  du  district  de  Lyon, 
les  citoyens  Matheron  et  Trichard  ;  i*  Pour  le  conseil  du  dis- 
trict de  la  campagne  de  Lyon,  les  citoyens  PccoUetet  Forcst  ;  4' Pour 
le  conseil  du  district  de  Villefranche.  les  citoyens  Goutailier  et  Va- 
renard  ;  ^*  Pour  le  conseil  du  district  de  Monlbrison,  les  citoyens 
iyas  et  Langlois  ;  6*  Pour  le  conseil  du  district  de  Saint-Elicnne, 
citoyens  Vanelle  et  Dagier  ;  7'  Pour  le  conseil  du  district  de 
inne.'les  citoyens  Missirc  et  Desplaces. 

L'assemblée  ainsi  formée,  un  membre  a  fait  l'expose  généra]  de  la 
situation  politique  et  morale  de  la  République  ;  et  sur  sa  motion  de 
prêter  un  serment  qui  lie  les  vrais  républicains,  loiis  les  membres  se 
sont  levés  par  un  mouvement  spontané,  et  ont  juré  Je  maintenir  h  H- 
'  arté,  l'éealité,  l'unité  et  l'indinsibilité  de  la  République,  l'intégrité 
'tinviolabililé  de  la  Convention  Nationale,  la  soumission  aux   loix. 


renai 


reti  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de  mourir  ptutc<l  que  de 
r  et  serment. 
L'assemblée,  douloureusement  affectée  des  évènemens  désastreux. 
Ides  complots  liberlicides  qui.  en  agitant  Paris,  ont  rompu  l'unité, 
jji.Yiolé  rintégritc  de  la  représentation  nationale  ; 
_.  Jostement  indignée  des  mouvements  dêsorganisateurs  qui  ont 
donné  ticu  à  l'arrestation  de  plusieurs  représentants  du  peuple,  et 
forcent  la  majoriié  à  l'inaction  et  au  silence  ; 

Profondément  occupée  du  chois  des  moyens  les  plus  propres  â 

Revenir  le  fléau  de  l'anarchie,  à  repousser  le  joug  barbare  du  despo- 

e  qui  en  scroil  la  suite,  à  affermir  sur  des  bases  inébranlables 

nité  et  l'indivisibilité  de  la  République  ; 

I  Après  avoir  entendu  le  rapport  des   différentes  mesures  adoptées, 

'~^  les  circonstances  actuelles,  par  un    grand  nombre  de  dépar- 

neos  ; 

^Considérant  que  le  premier  devoir   des  corps  administratifs,  est 

raverlir  le  peuple  des  dangers  qui  le  menacent  ;  que  c'est  au  peuple, 

'en  exerçant  sa  souveraineté,  à  juger  la  violation  de  ses  droits,  à  les 

rétablir  et  d  sauver  ta  patrie  ; 

Coosidérani  que  ce  n'est  que  dans  les  assemblées  primaires  que  le 

HiTçraiii  peut  manifester  son  vceu  et  dicter  sa  volonté  ; 
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Ouï  le  procureur  général  syndic,  arrête  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  —  Les  citoyens  de  chaque  commune  de  ce  dépar- 
tement, sont  invités  à  se  réunir  lundi  prochain,  24  du  courant,  huit 
heures  du  matin,  et  jours  suivans,  en  assemblées  primaires  de  can- 
ton, et  à  prêter,  avant  de  prendre  aucun  délibéré,  le  même  serment 
qui  a  été  prêté  par  les  administrateurs  réunis  dans  la  présente  séance. 

II.  — Les  assemblées  primaires  se  formeront  au  chef-lieu  de  leurs 
cantons  respectifs:  elles  nommeront  autant  de  députés  qu'il  se  formera 
de  sections,  dont  la  moindre  ne  pourra  être  au-dessous  de  450  citoyens 
présens  ou  absens,  et  la  plus  forte,  au-dessus  de  600  ;  elles  donne- 
ront à  leurs  députés  des  pouvoirs  suffisans  pour  prendre  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  exigées  par  les  circonstances. 

III.  —  Les  députés  se  rendront  à  Lyon,  le  dimanche  30  du  présent 
mois,pour  se  réunir  en  assemblée  générale,  dans  Téglise  des  ci-devant 
Missionnaires,  dite  de  Saint- Joseph^  près  du  quai  du  Rhône. 

IV.  —  Sera  le  présent  procès-verbal  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  département,  et  envoyé  à  tous  les  autres  dé- 
partemens  de  la  République. 

Lecture  faite  du  présent  procès- verbal,  les  délibérans  l'ont  ap- 
prouvé et  signé. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  membres  énoncés  dans  le  procès- 
verbal. 

Extrait  collationnè  : 

Signé,  GoxoN,  secrétaire-général. 
Arrêté  du  conseil-général  de  la  commune  provisoire  de  la  ville  de  Lyon, 

Le  conseil  général,  après  avoir  pris  lecture  du  procès-verbal  de 
Tassemblce  du  Conseil  Général  du  département  du  Rhône-et-Loire, 
du  18  de  ce  mois,  de  la  lettre  des  administrateurs  du  district  de  Lyon 
du  IQ,  contenant  renvoi  de  huit  exemplaires  dudit  arrêté,  et  Tinvita- 
tion  à  s*y  conformer  ; 

Oui,  le  citoyen  faisant  les  fonctions  du  procureur  de  la  commune  ; 

Arrête,  que,  conformément  aux  dispositions  portées  dans  le  procès- 
verbal  du  iS  de  ce  mois,  les  citoyens  de  cette  commune  sont  inviles: 
I"  à  se  réunir  en  assemblées  primaires  de  canton,  lundi  prochain, 
24  du  courant,  huit  heurts  du  malin,  dans  les  lieux  ordinaires. 

Savoir  :  les  cantons  de  : 

La  Fédération,  à  Saint-Charles  ;  Hôtel-Dieu,  à  THôpital  ;  Halle  au 
blë.  aux  Confalons  ;  Hôicl-commun.  au  Grand-Collège  ;  Nord-Esi.  à 
Loreiie  ;  NorJ-ouesi,  à  la  Miséricorde  :  La  Montagne,  à  la  Loge  du 
Chanvre  ;  .Métropole,  au  Pelii-Collcv^e  ;  Ancienne  ville,  à  l'église  de 
S^-lrcnce  ;   Guillolicre,  aux  ci-devanl  Pic-pus. 

2*"  .\  nommer  aulani  de  députes  qu'il  se  formera  de  sections,  dont 
la  moindre  ne  pourra  être  au-dessous  de  quatre  cent  cinquante 
citoyens,  prcsons  ou  absens  ;  et  la  plus  forie,  au-dessus  de  six  cents. 

î*  .\  donner  à  leur  députes  des  pouvoirs  suftisans  pour  prendre 
toutes  les  mesures  Je  sùrcte  i^encrale   exijiees  par  les  circonstances  ; 

4'  Pans  rassemblco  ùxce  au  dimanche  ^o  du  présent  mois. 

Fait  à  Lvon,  le  20  juin  170^  Tan  11  de  la  Republique  fran^oise. 
/Vwr  cv/r.ïi/,  Tkii.i  AKD  aîné.  sccrctairc-i:rcfjîer  provisoire. 

A  l.vv'»,  lie  l'uuprimon^  ^i'Auublo  I.^roy.  plioe  5>*-Joan,  1793. 


d"  Juillet) 

s  prononcé  par  le  président  du  déparUment  Je  Rhâne-el-Loire, 
t  1" juillet  f797,  l'an  second  de  la  HepuHi:jue,  j  l'ouverture  de  h 
irtmiire  séance  des  dèpuici  nommés  par  les  assemblées  primaires 
le  ce  département,  réunis  à  Lyon,  pour  aviser  aux  moyens  de  prévenir 
)es  maux  qui  menacent  la  patrie. 

Citoyens, 

Ku  moment  où  nous  filmes  investis  de  votre  confiance,  la  patrie 

■roii  de  grands  dangers  par  l'effet  des  trahisons  d'un  roi  parjure  et 

f  Ea  courpertide;  mais  à  cette  époque  la  nation  avoit  de  grands 

Wcns  pour  éviter  les  malheurs  dont  elle  éloit   menacée.   Les  Fran- 

anjmâs  d'un   même   esprit,    développèrent  spontanément   une 

_5niodc  énergie;  ils  marchèrent  tous  ensemble  vers  le  même  but,  celui 

d'anéantir  le  régime   monarchique,  pour   élever  sur  ses  mines  une 

grande  cl  majestueuse  république. 

Alors  un  avenir  consolant  se  présenloil  à  nos  yeux,  nous  pressen- 
tions d'heureuses  destinées  pour  un  peuple  devenu  libre,  et  malgré 
la  foiblesçe  de  nos  moyens,  nous  primes  avec  confiance  les  rênes  de 
l'admintsiration,  persuadés  qu'avec  du  courage  et  des  intentions 
pures,  nous  pourrions  concourir  au  salut  de  la  patrie  et  à  l'établisse- 
ment de  la  République  une  et  indivisible. 

Mais,  citoyens,  notre  erreur  a  été  grande,  le  mal  s'est  accru  de  plus 
en  plus  ;  d'alTreux  complots  se  sont  formés  dans  les  ténèbres  el  à 
noire  insu  ;  des  factions  terribles  se  sont  élevées  sur  les  débris  du 
Itôoe,  et  dans  le  sein  mûtne  de  rassemblée  des  représentants  du 
peuple;  le  sanctuaire  des  loi.ï,  bien  loin  de  présenter  l'aspect  majes- 
tueux du  calme  et  de  la  vertu  réunie  h  la  prudence,  a  constamment 
offert  l'effrayant  tableau  des  dissentions  et  de  la  discorde. 

On  a  vu  cette  assemblée,  qui  lixoit   les  regards  de  l'Europe,  et  qui 
dcvoit  fonder  le  bonheur  du  monde,  devenir  le  scandale  des  nations. 
On  y  a  vu  la  vertu  opprimée,  persécutée  par  l'audace  des  méchants, 
et  le  crime  couronné  par  ceux  qui  dévoient  le  punir. 

On  a  TU  les   vrais   défenseurs  du   peuple,   graduellement  avilis, 

calomniés,  menacés,  enlîn  placés  sous  les  poignards  des  assassins 

|/4Ui  sont  encore  levés  sur  leur  tète  pour  étouner  leur  voix. 

^  On  a  vu  une  faction  criminelle  et  malheureusement  trop  puissante 

US  la  CoDvcniion.  agiter  à  dessein  tous  les  départements,  établir 

te  ligne  de  démarcation  entre  les  citoyens,  armer  le  pauvre  contre 

IB  riche,  et  secouer  partout  les  brandons  de  la  guerre  civile. 

'  On  a  vu  sortir  de  la  capitale  de  nombreux  missionnaires,  parcourir 

tedApartcmcnts  et  y  précherlemeurtrc,  l'anarchie  et  lelméprisdesloii. 

LOo  a  vu  des  proconsuls,  revêtus  d'un  pouvoir  effrayant,  favoriser 

Erstèote  désorganisatcur,  et  traîner  eux-mêmes  la  patrie  sur  le 

a  de  l'abyme  ot^  elle  est  placée.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  oui 

leal  aai  prises   les  municipalités   avec   les  administrations,  les 

toyeas  arec  les  citoyens,  qui  exaspèrent  leun;  passions,  et  qui  ont 

~mt  le  chaos  inextricable  où  se  trouve  la  chose  publique  ;  ce  sont 

I  eoGn  qui  avoient  dès  long-temps  préparé  cette  scène  d'horreur 

i  t'es!  exécutée  sous  nos  yeux  dans  Isjournée  du  39  mai  dernier,  e( 

tta  ]«}(  tant  de  familles  dans  te  désespoir  et  la  désolation. 


I 


] 
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Citoyens,  nous  ne  vous  ferons  pas  le  tableau  de  toutes  les 
alarmes  auxquelles  nous  avons  été  livrés,  des  peines  et  des  dégoûts 

aue  nous  avons  éprouvés  dans  Fexercice  de  nos  fonctions;  mais  nous 
evons  vous  dire  que  nous  nous  sommes  trouvés  dans  l'impossibilité 
de  faire  le  bien,  de  suivre  avec  succès  les  différentes  parties  d'admi- 
nistration qui  nous  sont  confiées. 

Nous  devons  vous  dire  qu'ayant  été  environnés  d'assassins,  on  nous 
faisoit  délibérer  sous  les  poignards,  et  qu'on  nous  a  plus  d'une  fois 
arraché  des  délibérations  contraires  au  bien  public  et  à  l'intérêt  des 
administrés. 

Nous  devons  vous  dire  que  dans  un  pareil  état  de  choses,  les 
affaires  particulières  ont  été  souffrantes,  et  n'ont  pu  être  traitées  avec 
la  promptitude  que  plusieurs  exigent. 

Nous  devons  vous  dire  enfin,  qu'il  n'étoit  pas  en  notre  pouvoir  de 
sauver  la  chose  publique,  de  prendre  les  grandes  mesures  que  les 
circonstances  commandent  ;  que  bornés  par  les  loix  au  simple  exer- 
cice des  fonctions  administratives,  nous  devions  religieusement  nous 
restreindre  dans  le  cercle  étroit  qu'elles  ont  tracé,  et  ne  point  usurper 
les  droits  et  la  souveraineté  du  peuple. 

Citoyens,  c'est  pour  rendre  hommage  à  ce  principe  trop  souvent 
méconnu  que  nous  avons  convoqué  les  assemblées  primaires  ;  c'est 
pour  faire  connoître  au  peuple  plus  particulièrement  et  plus  directe- 
ment toute  la  profondeur  du  mal  qui  le  dévore  que  nous  vous  avons 
appelés.  Vous  êtes  ses  vrais  représentants,  vous  avez  sa  confiance, 
c'est  à  vous  de  le  sauver. 

Les  dangers  sont  grands,  la  liberté  s'enfuit,  le  despotisme  se  montre; 
un  nouveau  genre  de  tyrannie  s'exerce  et  détruit  rapidement  le  plus 
beau  pays  du  monde.  Bientôt  peut-être  les  François  n'auront  plus  de 
point  de  ralliement;  ils  deviendront  la  proie  de  leurs  ennemis,  et  l'objet 
du  mépris  de  toutes  les  nations.  Vous  savez  que  la  représentation 
nationale  est  violée,  qu'une  minorité  factieuse,  soutenue  par  des 
brigands,  a  réduit  la  majorité  au  silence  et  à  l'inaction  ;  qu'elle 
domine  par  la  terreur;  qu'elle  a  mis  dans  les  fers  les  représentants 
vertueux  qui  opposoient  de  la  résistance  à  leurs  projets  destructeurs. 

Vous  savez  que  la  fortune  publique  est  à  la  merci  des  factieux;  que 
les  trésors  de  la  nation  sont  dilapidés  et  servent  à  engraisser  ses  plus 
cruels  ennemis. 

Citoyens,  il  faut  un  grand  remède  à  tant  de  maux  :  nous  vous  lais- 
sons le  soin  de  l'appliquer;  vous  en  avez  le  droit,  vous  en  avez  le 
pouvoir.  Mais  pour  vous  donner  une  idée  de  l'opinion  publique  des 
autres  dcpartemenls,  pour  vous  faire  connoître  leurs  démarches  et  les 
mesures  qu'ils  ont  adoptées,  un  de  nos  membres,  organe  du  comité 
des  rapports,  vous  présentera  l'analyse  des  adresses,  arrêtés  et  autres 
pièces  qui  nous  ont  été  envoyées.  Ce  travail  suivi  avec  soin,  pourra 
vous  être  de  quelque  utilité.  Vous  verrez  que  nous  ne  sommes  pas  les 
seuls  qui  soyons  alarmés  sur  la  situation  de  la  république,  sur  les 
dangers  qu'elle  court.  Vous  sentirez  la  nécessité  de  montrer  du  cou- 
rage, de  développer  une  grande  énergie,  qui,  accompagnés  de  sagesse 
et  de  prudence,  pourront  sauver  la  patrie. 

Nous  nous  reposons  sur  vos  lumières,  sur  votre  patriotisme,  et  nous 
sommes  d'avance  soulagés  par  l'espérance  de  voir  vos  travaux  cou- 
ronnés de  succès. 

La  commission  populaire  républicaine  et  de  salut  public  de  Rhône* 
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Mrâfrfilé  l'insertion  dans  son  procès-verbal  du  discours  du 
citoyco-priïsident  du  déparlement  ;  qu'il  sera  imprime,  eovoyc  aux 
municipalités  du  déparlement  et  aux  autres  dÉpartemeni». 
Lyon.  I"  juillet  1793,  l'an  second  de  la  république  françoise. 

Si^iK,  GiUBERT,  président;  Morillon,  Raymond,   Dutboncy  et 
LoïtR,  secrétaires. 

A  Ltou,  de  l'inipr>m«riG  d'Aimo  Votnr-Delarocbc,  aux  tlillps  Je  laGrenpItc,  17^1. 


(3  Juillet) 

Lettre  des  commissaires  de  h  ritiedeLyon,  fris  h  ville  de  Dordtjux, 

ta  leurx  concitoyens. 
Borditaïui,  In  26  juin  1793,  l'an  «seond  dn  1«  République  Frnniioisi]. 
t  Cbers  coocitoycos, 
Les  mouvements  dont  nous  vous  avons  fait  pan  dans  noire  dernière 
iMtre.  se  soutiennent  toujours,  et  prennent  à  chaque  instant  un  nou- 
veau degré  d'intérêt  et  d'activité.  Dimaoche  soir,  tous  les  membres  de 
la  Commission  populaire,  et  les  commissaires  des  difTérents  départe- 
ments, au  nombre  de  plus  de  trente,  firent  la  revue  des  gardes  natio- 
nales de  Bordeaux,  au  Champ-de-Mars.  Une  proclamation  futluedans 
cha<]ue  bataillon,  et  un  livre  d'inscription  ouvert  sur  l'aulel  de  la 
patrie.  Des  compagnies  entières  se  détachèrent  pour  se  faire  enregis- 
trer, et  on  achève  en  ce  moment  de  compléter  le  contingent  dans 
les  sections.  11  paroît.  par  l'empressement  général,  que  le  nombre 
demande^  sera  bien  outre-  pasi^é,  et  que  celte  force  deparlcmcntale 
pourra  se  mettre  en  chemin  au  i"  juillet,  comme  on  se  l'ctoit  promis. 
Il  est  cruel  pour  nous,  au  milieu  de  ces  dispositions  énergiques,  de 
ne  pouvoir  donner  aucune  nouvelle  de  notre  ville.  Jusqu'à  présent 
nous  avons  pense  que  l'intervalle  nécessaire  entre  nos  lettres  et  vos 
iKponses,  âtoit  la  seule  cause  de  votre  silence  apparent  ;  mais  aujour- 
lUi  nous  ne  savons  plus  qu'imaginer  :  et  cependant  nous  devons 
,  jire  qu'après  les  elTorts  que  vous  avez  faits  pour  recouvrer  votre 
Iberié,  el  l'inlention  que  nous  avons  tcmoignce  de  votre  part  aux 
Bordelois,  et  que  vous  avez  fait  connoître  à  Marseille,  de  vous  unir  à 
tous  ceux  qui  s'armeront  contre  l'anarchie;  nous  devons  croire. 
disons>nous,  que  vous  n'élcs  pas  en  arriére  des  mesures  adoptées 
dtfjù  par  tant  de  deparlemenis,  pour  renverser  la  tyrannie,  qui.  du 
haut  de  la  montagne,  menace  toute  la  République.  Nous  ne  pou- 
vons plu'i  vous  dire  aujourd'hui,  rompez  ce  silence,  parce  que  demain, 
après-demain,  dans  trois  jours,  notre  mission  esl  entièrement  inutile. 
Les  Burdclois  partis,  le  pacte  d'union  est  cimente,  est  exécuté,  el  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  rejoindre  nos  foyers. 

Nous  pourrions  même    partir  à    présent,  nous  le  serions  mime 

depuis  quelques  jours,  assurés  que  Vartnée  de  ces  départements  seroil 

'~'iBt&t  en  marche;  mais  nous  avons  cru  recevoir  à  chaque  instant  de 

oouvelles,  ci  nous  ne  voulions  pas  quitter  nos  frcrcs  de  Bordeaux, 

pouvoir  leur  faire  connoitrc  vos  dispositions  détinitivcs  ;  et  en  ce 

>iit,  nous  restons  encore,  pour  partager  les  nouveaux  mouvc- 

que  l'arrivée  de  deux  commissaires  de  la  Conveolion  excite 
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depuis  hier  dans  cette  ville,  et  qui  ne  sont  pas  indifférents  au  reste 
de  la  République. 

Treillard  et  Mathieu,  députés  de  la  Convention,  arrivèrent  à  Bor- 
deaux lundi  soir,  et  écrivirent  aussi-tôt  au  procureur-général  du  dépar* 
tement,  de  se  rendre  chez  eux.  Le  procureur-général,  membre  en 
môme  temps  de  la  Commission  populaire,  se  référa  à  celle-ci  de  la 
conduite  qu'il  avoit  à  tenir.  La  commission  décida  que  la  ConventioQ 
n*étant  pas  libre,  n*avoit  pu  donner  démission  à  deux  de  ses  membres, 
et  que  le  procureur-général  ne  pouvoit  les  reconnoitre  ;  qu'en  consé- 
quence, ildevoit  se  contenter  de  leur  écrire,  en  leur  expliquant,  par 
ces  motifs,  son  refus  de  se  transporter  chez  eux.  La  commission 
en  même  temps  arrêta  qu'une  garde  seroit  placée  à  la  porte  de  ces 
députés,  avec  Tordre  que  quatre  grenadiers  et  un  caporal  accom- 
pagneroient  leurs  paé,  quelque  part  qu'ils  se  transportassent,  et  ne 
les  perdroient  jamais  de  vue.  On  envoya,  immédiatement  après, 
quatre  commissaires,  les  prier  de  venir  au  sein  de  la  commission 
populaire. 

Les  députés,  fatigués,  déshabillés,  disposés  à  se  coucher  (il  étoit 
dix  heures  du  soir),  refusèrent  de  venir,  et  n*y  parurent  que  le  lende- 
main, c'est-à-dire  hier  soir.  Ils  annoncèrent  qu'ils  ne  doutoient  pas 
des  sentiments  patriotiques  et  républicains  des  Bordelais,  et  qu*ils 
étoient  au  milieu  d'eux  avec  une  telle  confiance,  qu'ils  coucheroient  sur 
la  place  publique.  Ils  exposèrent  les  maux  de  la  France,  et  voulurent 
persuader,  qu'obligés  de  se  rallier  à  un  centre  commun,  les  François 
n'en  pouvoient  trouver  d'autre  qu'au  sein  de  la  Convention.  Ils  ne 
voulurent  jamais  convenir  franchement  qu'elle  n'étoit  point  libre,  et 
éludèrent  toutes  les  questions  pressantes  que  leur  fit  le  président. 
Leur  système  ctoit,  qu'en  quelque  état  que  fût  la  Convention,  s'en 
écarter,  c'éloit  perdre  la  France  :  système  de  tous  les  tyrans,  qui,  à 
force  de  troubles,  de  proscriptions  et  d'audace,  et  après  s'être  empa- 
rés de  toute  la  force  publique,  ne  manquent  jamais  de  dire  :  Recon- 
noissez-moi,  unissez-vous  à  moi,  puisque  votre  vie  est  entre  mes 
mains,  et  que  vous  ne  pouvez  vous  rallier  à  personne  qu'à  moi.  Ils 
offrirent  la  constitution  qui  vient  d'être  décrétée,  comme  le  fanal  à  la 
lueur  duquel  nous  devions  tous  marcher,  et  en  disant  qu'elle  alloit 
être  présentée  à  l'acceptation  des  assemblées  primaires.  Sur  l'obser- 
vation qu'on  leur  fil,  qu'une  constitution  doit  être  l'ouvrage  de  repré- 
sentants libres,  et  que  son  acceptation  dépendant  de  la  confiance 
qu'inspirent  les  législateurs,  il  étoit  impossible  d'examiner  même  un 
ouvrage  émané  d'hommes  qui  n'en  inspirent  aucune,  et  que  nous 
regardons  tous  comme  des  tyrans;  ils  répondirent  qu'il  falloit  juger 
la  constitution  par  elle-même,  et  que  par  qui  qu'elle  fût  présentée, 
le  fùt-elle  par  un  seul  homme,  si  elle  étoit  bonne,  il  ne  falloit  pas 
balancer  de  l'adopter.  Eh  quoi!  dit  le  président,  vous  osez  nous 
annoncer  une  constitution  au  nom  d'un  homme!  c'est  le  langage  de 
la  tyrannie.  Et  Louis  aussi,  et  Pitt,  et  Cobourg,  et  le  roi  de  Prusse, 
nous  offrent  une  constitution,  et  nous  l'ont  offerte  avant  vous  ;  pré- 
tendez-vous que  nous  aurions  pu  l'examiner  et  l'adopter?  Rentrant 
ensuite  dans  tous  les  détails,  il  développa,  avec  une  vérité,  une  force, 
une  énergie  qui  nous  frappèrent  tous,  la  conduite  abominable  et  du 
pouvoir  exécutif  et  de  la  Montagne,  et  des  brigands  de  toute  espèce 
qui  ont  abymé  nos  armées,  Paris,  et  toute  la  Republique.  Les  députés 
nous  avoient  annoncé  que  c'étoit  à  la  Vendée  que  dcvoit  marcher  la 


^^He  départementale,  en  donnant  aux    rebelles  de  la  Vendée  le  nom 
^^^Vavanl -garde,  et  aux  brigands  de  Paris,  dont  ils  n'ont  pas  osé  nier 
^^Hlsteoce,  le  nom  de  l'arriÉre-garde,  et  s'êtoient  écries  :  Iriez-vous 
^^^C  aiiaquer  l'arrièrc-garde,  de  préférence  à  l'avanl-garde  \..  Vous 
VouR  patiti.  (l'aller  â  la  Vendée  !  leur  ajouta-t-on  :  sans  doute  nous  y 
marcherons  ;     mais    c'est    d'abord    au     quartier   général    de    ces 
tmitrcs  que  nous  voulons  porternos  forces.  Paris  n'esi  pas  l'arritrc- 
gardc  des  rebelles,  il  en  est  rélal-majoT;  c'est  à  Paris  que  nous  ter- 
rasserons ta  Vendée.  Et  quand  au  centre  d'union  que  vous  nous  pro- 
!   posez,  nous  ne  savons,  nous  ne  voulons  pas  savoir  ce  que  peut  être 
I   le  centre,  ce  qu'il  peut  élre   un  jour  :  vous  ne  le  savez  peul-ilre  pas 
[   tous-même,  vous  qui  nous  l'offrez.  Mais  soyez  sûrs  que  les  départe- 
ments sont  plus  unis  que  vous  ne  l'êtes  vous-mcmcs  ;  ils  n'ont  qu'un 
voeu,  ils  n'ont  qu'une  action,  el  ils  sauront  maintenir  la  Republique 
que  votre  faction  criminelle  a  déjà  renversée  à  Paris,  el  qu'elle  n'as- 
pire qu'à  détruire  pour  jamais. Nous  saurons  nous  venger,  sans  com- 
prometire  la  chose  publique,  sans  que  ce  mot  de  guerre  civile,  dont 
TOUS  nous  menacez  sans  cesse,  se  realise  jamais.  Nous  connoissons 
nos  ennemis,  el  nos  armes  ne  se  tourneront  jamais  contre  nos  frères. 
Paris  renferme  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  qui  pensent  comme 
aous  ;  c'est  à  leur  secours  que  nous  volons,  et  ils  seront  les  premiers 
i  MCondcr  nos  efforts  pour  renverser  la  tyrannie... 

Le  président  finit  par  afiirmer  que  tous  les  citoyens  éloient  prêts  à 
partir,  que  dans  trois  jours  ils  seroient  en  marche,  que  tous  périroient 
ou  extetmineroient  les  iraiires  :  oui,  tous,  tous,  s'écrièrent  avec  accla- 
mation tous  les  spectateurs. 

Celle  séance  fut  une  véritable  scène  où  la  contenance  de  milliers  de 
spectateurs,  qui  crioient  aux  députés  :  Nous  ne  sommes  pas  les  tri- 
bunes de  Paiis,  nous  ne  sommes  pas  payés...  la  fermeté,  l'éloquence 
du  président  de  la  commission,  l'appareil  et  la  foule  des  députes  de 
divers  dcparlements,  l'audace  composée,  l'embarras,  les  tergiversa- 
tions, les  (lattcrtes  même  des  commissaires  de  la  Convenlion,  for- 
(DOÎEnl  un  speclacic  aussi  imposant  que  Galteur  pour  les  amis  de  la 
patrie.  Les  députés  se  retirèrent,  après  avoir  demande,  mais  à  l'oreille 
da  président,  qu'on  voulût  bien  supprimer  la  garde  mise  auprès 
d'eux. 

De5  ciu'iU  furent  sortis,  l'assemblée  délibéra  et  arrêta,  que  la  garde 

-■ '"  ■■-■^icne  subsisteroienl.   On  fit  la  motion  de  les  tenir  en  état 

"jh,  et  en  otage  jusqu'à  la  rentrée  de  tous  les  commissaires 

iiients,  et  jusqu'au  rapportdu  décret  qui  ordonne  aux  mu- 

j^  de  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire:  ilèloilprès 

d'onze  heures,  ta  séance  se  dégarnissoit  ;  on  ajourna,  en  conséquence, 

Wle  proposition  à  la  séance  de  ce  soir. 

Cirous  voyez,  chcrs  concitoyens,  que  la  montagne  prend  toutes  les 

fleurs  pour  nous  séduire  ;  n'osani  s'opposer  ouvertement  il  la  force 

Mrleioetiiale,   ne  pouvant  plus   mâme  s'empêcher  de  nous  dire 

elle  sera  bien  rci;ue  à   Paris,  qu'elle  y  trouvera  des  frères,  elle  se 

t  du  prétexte  de  la  Vendée  pour  l'iminoler,  bien  sûre  des  mesures 

l^elle  a  prises  pour  y  faire  échouer  toutes  nos   troupes.   Elle  veut 

'^  affoiblir  dans  nos  villes  pour  y  dominer  plus  facilement  ;  et  elle 

B  offre  une  cons!ilulion  qui,  après  ^^ue  tous  les  hommes  capables 

I  peu  d'énergie  seront  occupes  ou  livres  sur  nos  frontières  et 

Un  les  rebelles,  ne  trouvera  plus  dans  les  assemblées  primaires, 
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que  la  minorité  des  citoyens,  et  une  minorité  effrayée,  consternée  d 
enchaînée,  aussi  incapable  de  l'examiner  que  de  la  consentir  ou  dek 
refuser  librement.  Il  n*en  faut  donc  plus  douter,  c*est  à  Paris  qu^estle 
foyer  quMl  faut  éteindre  :  chemin  faisant,  la  liberté  sera  rendue  à  toos 
les  départements,  à  toutes  les  communes  que  la  faction  domine  encore, 
et  dont  elle  arrache,  par  la  terreur,  Quelques  froides  et  vaines  adhé* 
sions,  qui  n'en  imposent  point  aux  Républicains,  déjà  aussi  sûrs  de 
leur  nombre  que  de  leur  force. 

Nous  finissons»  chers  concitoyens,  en  vous  instruisant  que  la  com- 
mission populaire  a  arrêté  une  indemnité  de  vingt  sous  par  jour  pour 
les  femmes,  pères  et  mères,  vieillards  ou  infirmes,  des  citoyens  qui 
se  sont  inscrits  et  qui  peuvent  faire  besoin  à  leur  famille,  et  de  douze 
sous  par  jour  à  chacun  de  leurs  enfants. 

Nous  vous  assurons  toujours  de  nos  sentiments  de  fraternité  et  de 
dévouement  qui  nous  lient  pour  la  vie,  et  qu'il  nous  tarde,  chers 
concitoyens,  de  vous  exprimer  nous-mêmes. 

Vos  commissaires  près  la  ville  de  Bordeaux, 

SUBRIN. 

La  Commission  populaire,  républicaine  et  de  salut  public  de  Rhône- 
et-Loire,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  des  commissaires 
de  Lyon  à  Bordeaux,  en  a  arrêté  l'impression,  l'affiche  et  l'envoi  daDS 
le  département. 

Lyon,  le  2  juillet  1793,  l'an  second  de  la  République  françoise. 

Sîgné^  GiLiBERT,  président  ;  Loyer  et  Raymond,  secrétaires. 

A  Lyon,  de  rimprimerio  d*Aimë  Vatar-Delaroche,  aux  HaUes  de  la  Greoette,  17^. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  des  commissaires  des  sections 
de  cette  ville^  réunis  à  V effet  d'examiner  les  moyens  de  fournir  aux 
dépenses  extraordinaires  que  nécessitera  la  défense  de  la  ville  et  du 
département. 

Du  dimanche  30  juin  1793,  Tan  2*  de  la  République  françoise. 

Les  commissaires  réunis  ont  considéré  que  la  mémorable  journée 
du  29  mai,  a  terrassé  les  anarchistes  et  conjuré  le  danger  qui  mena- 
çoit  nos  propriétés  et  nos  vies  :  mais  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
s'endormir  dans  une  sécurité  illusoire  ;  le  danger  peut  renaître  ;  il  est 
possible  que  les  ennemis  des  loix  et  de  la  liberté  renouent  dans 
l'ombre  leurs  perfides  intrigues.  Le  feu  peut  couver  sous  la  cendre, 
et  son  explosion  seroit  terrible.  Notre  sûreté  personnelle,  celle  de 
nos  femmes,  de  nos  enfants,  de  notre  patrie,  nous  prescrivent  impé- 
rieusement des  mesures  vigoureuses,  qui  seules  peuvent  nous  préser- 
ver du  retour  de  l'anarchie,  des  horreurs  de  l'esclavage  et  des  derniers 
malheurs. 

Il  est  indispensable  d'établir  notre  département,  et  sur-tout  notre 
ville,  sur  un  pied  de  défense  respectable.  Le  plan  de  défense,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  qu'entraîner  de  fortes  dépenses.  Les  caisses  delà 
municipalité,  épuisées  par  des  dilapidations  antérieures  au  29  mai, 
l'ont  été  depuis  cette  époque  par  la  continuation  des  indemnités  aue 
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la  cherté  des  denrées  et  les   besoins  du  peuple  prescrive tent  à  nos 
■dmiiiisirateurs. 

Les  sous  additionnels  revenant  à  la  municipalilésur  lescootribu- 
iions,  sonl  deslinésà  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires:  ces  dé- 
aeofics  sont  essentielles  au  bon  ordre  et  à  la  sfirele  des  citoyens,  de 
Manière  qu'on  ne  pourroit  en  rien  détourner,  sans  entraver  l'adminis* 
iration  et  nuire  infiniment  à  la  chose  publique. 

Plusieurs  moyens  ont  été  proposés  et  pris  en  considération  par  les 
commissaires  :  mais  il  leur  a  paru  que  des  souscriptions  volontaires 
E'éleveroient  difficilement  à  la  somme  nécessaire  pour  atteindre  au 
but  proposé  ;  qu'elles  ont  d'ailleurs  l'incunvcnient  très  grave  de  ne 
tomber  que  sur  les  citoyens  les  plus  zélés,  et  par  conséquent  d'affoi- 
blir,  d'Cpuiser  les  moyens  des  vrais  amis  de  la  pairie,  sans  atteindre 
les  fortunes  des  égoïstes,  des  indifférents  et  des  hommes  suspects. 

I^s  taxations  arbitraires,  moyen  digne  des  anarchistes,  sont  deve- 
nues plus  odieuses  par  l'abus  qu'on  voulu  en  faire.  L'idâe  en  est 
repoussée  avec  horreur  par  les  vrais  républicains,  qui  rougiroieni  de 
faire  le  bien  comme  on  a  voulu  faire  le  mal. 

On  ne  doit  donc  pas  se  le  dissimuler  :  une  contribution  générale 
est  le  seul  moyen  qui  puisse  sauver  la  patrie,  et  il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre.  Il  a  paru  au-x  commissaires  que  de  nouveaui  sous 
additionnels  sur  les  contributions  foncière  et  mobiliaire,  étoient  préfé- 
rables à  tout  autre  mode  d'imposition  ou  de  contribution  ;  et  dans 
cette  vue,  ils  ont  arrêté  de  soumettre  à  l'examen  et  à  l'adbesion  des 
sections,  les  bases  renfermées  dans  les  articles  suivants;  sauf  a 
donner  ensuite  les  développements  nécessaires  à  ce  projet,  s'il  obtient 
l'approbation  des  sections. 

1"  Les  sommes  nécessaires  pour  la  défense  générale,  seront  four- 
nies par  de  nouveaux  sous  additionnels  sur  les  contributions  foncière 
et  mobiliaire,  dont  les  sections  seront  invitées  de  procurer  et  d'accé- 
lérer la  rentrée. 

2*  La  quoiitê  des  sommes  à  fournir,  sera  réglée  d'après  le  plan  de 
défense  qui  sera  proposé  par  le  Comité  militaire  et  les  guerriers  les 
plus  expérimentés,  et  adopté  par  les  sections. 

y  Ces  sommes  seront  déposées  dans  une  caisse  séparée,  et  mises 
à  la  disposition  des  autorités  constituées  et  de  l'assemblée  départe- 
mentale. 

On  a  observé  que  la  Guilloliere,  faisant  partie  de  la  Ville,  doit  être 
comprise  dans  ce  plan  de  défense  générale. 

Signé,  Terhet,  président  du  comité,  Goiran,  secrétaire, 

(M  mun  d'imprimeur.  —  Arch.  départ.,  série  L). 
Ud 
1  ju 
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I  dtt  rtgiitrts  du  Conseil  général  de  la  commune  provisoire  de 
Lyon. 
u  4  juillet  t^qJ,  l'an  second  de  la  République  Françoise. 
Un  membres  dit  : 
Vous  nous  avez  chargés,  par  votre  délibération  du  lo  juin  dernier, 
de  nous  transporter  dans  les  greffes,  d'y  recueillir  le»  faits  principaux 
MIT  les  délits  dont  Challicr  et  ses  complices  sont  prâvenuR. 
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Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  tout  voir,  de  tout  vérifier;  cepen- 
dant, nous  allons  vous  citer  plusieurs  faits  : 

C'est  moins  nous  qui  parlons  que  les  pièces  de  ce  fameux  procès; 
nous  vous  en  transmettons  les  termes  : 

i^  Challieravoit  une  correspondance  suivie  avec  des  personnes  étaot 
à  Paris;  dans  le  très  grand  nombre  des  lettres  qu'il  a  reçues,  on  en 
remarque  plusieurs  du  citoyen  Soulet,  membre  du  Comité  de  sûreté 
générale. 

Soulet  lui  dit,  dans  une  lettre  du  17  mai  :  a  Mon  ami,  que  tous  les 
bons  patriotes  se  réunissent  pour  faire  baisser  la  tête  aux  aristocrates, 
d'une  manière  énergique.  Signé,  Soulet.  » 

2"*  Challier  étoit  chargé  de  tromper  le  peuple.  On  lui  marque  dans 
une  première  lettre  :  u  Je  vous  recommande  un  comité  de  citoyens 
pour  diriger  les  clubs  ;  on  pourroit  le  faire  avec  une  adresse  dont 
personne  ne  s'appercevroit  :  ouvrez-vous  sur  cela  avec  vos  confrères. 
Signé,  Laussel.  w 

Dans  une  seconde,  datée  de  Paris,  le  16  avril  1793  :  c  II  faut  suivre 
le  peuple  qui  est  encore  dans  l'enfance,  et  diriger  ses  mouvements, 
qui  sont,  comme  vous  le  savez,  très  difficiles  à  saisir.  Signé,  Gravier 
et  Fillion.  » 

3**  Laussel  écrit  à  Challier;  il  lui  propose  :  «  de  lui  fournir  des 
matériaux,  de  diriger  son  journal,  d'en  recevoir  le  manuscrit,  et  de 
corriger  les  épreuves  pour  qu'on  n'en  rabatte  pas  un  mot.  Signe, 
Laussel.  » 

Infâmes  scélérats  !  avez-vous  pu  croire  que  vous  séduiriez  et  diri- 
geriez nos  bons  et  laborieux  frères,  en  leur  préchant  le  meurtre,  le 
vol  et  le  renversement  de  tout  ordre  social  ? 

4°  Plusieurs  lettres  prouvent  que  Challier  tenoit  et  payoit  des 
hommes  à  Paris  ;  l'un  d'eux  lui  marque  :  «  J'ai  fait  des  écrits  mémo- 
rables concernant  ma  mission,  où  j'inculpe  la  Convention.  »  Un 
autre  :  t  Je  suis  et  serai  toujours  à  vos  ordres  ;  commandez  et  je  vous 
obéirai.  »  Tous  lui  demandoient  de  l'argent. 

On  lit  dans  une  lettre  datée  du  vendredi  saint  :  «  Je  vais  faire  mes 
démarches  auprès  du  Comité  d'administration  pour  être  secouru, 
parce  que  mes  camarades  sont  des  gueusards  ;  on  leur  a  donné  1,200 
livres  à  partager,  et  ils  les  ont  emportés.  Signé,  Villars.  » 

5"  Quels  étaient  les  principes  de  Challier  et  consorts  }  Nous  devons 
nous  taire  ;  mais  ces  principes  ne  sont  pas  ceux  adoptés  dans  la 
société.  Voici  un  texte  qui  autorise  des  réflexions. 

Bertrand,  maire,  en  demandant  à  Challier  de  s'intéresser  pour  un 
citoyen  subordonne  son  invitation  à  une  question  :  t  Si  ma  demande 
est  conséquente  avec  la  loi,  entre  nous  et  la  vérité  de  nos  principes 
d'ei^alilc,  tu  me  comprends.  Signé,  Bertrand.  » 

o*^  Serment.  X'oici  une  lettre  que  Challier  écrit  à  Paris,  le  }  février: 

«  Dimanche  dernier,  les  Sans-Culottes  se  sont  rendus  autour  de 
Tarbrc  de  la  Liberté,  avec  un  cortège  de  100  piques  qui  l'entoaroient, 
pour  y  proférer  le  serment  sacré  de  la  mort  de  tous  les  tyrans  du 
monde.  Nous  avons  tous  juré  de  les  exterminer,  ainsi  que  tous  ceux 
désignes  sous  le  nom  d'aristocrates,  de  feuillantins,  de  modères, 
d'egoistes,  d'accapareurs,  d^iv^ioteurs,  d'usuriers,  et  la  caste  sacerdo- 
tale fanatique,  ennemis  irascibles  delà  liberté.  Signé,  Challier.  » 

7^'  .Autre  lettre  envoyée  à  Paris,  qui  porte  :  «  Nous  avons  nommé 
un  comité  de  300  citoyens  de  toutes  les  sections  et  qui  est  secret  ;  s'il 
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r  avoit  quelque  expédition  à  faire,  ce  comité  mettroit  toute  la  ville  en 
rain.  Signé,  Aubert.  » 

8®  Autre  lettre  envoyée  à  Paris  : 

€  Nous  sommes  arrivés  à  Lyon,  le  9  du  courant,  jour  mémorable 
>our  Lyon,  car  on  a  coupé  1 1  têtes,  et  promenées  au  bout  des  piques 
lans  toute  la  ville,  sans  épargner  les  cafés  des  Terreaux,  dont  ils 
illoient  boire  de  la  bière.  Les  négociants,  pour  la  première  fois,  ont 
ïu  un  peu  peur  ;  on  se  propose  secrètement  de  recommencer  au  pre- 
nier  jour.  Signé,  Pignère.  » 

Thonion  étant  à  Paris,  écrit  à  Bottin,  curé  de  Saint-Just  : 

•  Je  pense  que  vous  allez  suivre  l'exemple  de  Paris,  et,  à  son  ins- 
ar,  vous  formerez  un  comité  central  à  la  commune,  que  vous  char- 

Serez  de  pouvoirs  suffisants    pour  protéger  Tinsurrection.    Signé, 
'bonioD.  » 

Bottin  répond  à  Thonion  : 

tt  On  attend  de  jour  en  jour  une  explosion,  fasse  le  ciel  qu'elle  soit 
beureuse!  Cest  à  la  capitale  à  nous  donner  l'exemple  ;...  mais  ne 
bâtez  rien,  ne  précipitez  rien,  prenez  des  mesures  sûres  et  réfléchies: 
je  crois  que  la  commotion  se  fera  sentir  plus  fortement  à  Lyon  qu'ail- 
leurs, etc. 

«  Mon  cher  et  digne  ami,  écrivez-moi  souvent,  entrez  avec  moi 
dans  les  plus  petits  détails,  ne  me  cachez  rien  de  vos  projets  et  de 
nos  espérances  ;  tout  intéresse  quand  on  est  dans  le  péril  et  qu'on 
aime  sa  patrie.  Signé,  Bottin.  » 

Le  6  février  1793,  le  Comité  central  est  convoqué  de  la  manière 
suivante  : 

«  Le  salut  de  la  cité  a  nécessité  cette  convocation  ;  le  salut  de  la 
cité  repose  sur  les  chauds  amis  de  la  liberté  ;  les  scélérats  méditent 
de  les  égorger,  déconcertons-les,  volez  donc  au  Comité  central,  pré- 
parez-y les  Sans-culottes,  organisez-les  par  vos  grands  principes, 
rendez-les  dignes  du  moment  où  nous  nous  trouvons. 

a  Vos  frères  les  Sans-culottes,  Signé,  Magot  et  Fillion. 

0  Au  citoyen  Challier,  à  Lyon,  par  ses  amis  et  coopérateurs.  » 

9»  Dans  la  nuit,  le  club  central  est  fermé,  les  portes  et  fenêtres  sont 
fermées  ;  des  citoyens  jurent  de  garder  le  secret,  sous  peine  de  mort. 

On  arrête  un  tribunal  populaire  ;  les  juges  sont  présents  et  nommés. 

La  guillotine  doit  être  placée  sur  le  pont  Morand. 

Et  quatre  pièces  de  canons  doivent  être  aux  extrémités. 

Cette  nuit  auroit  été  une  nuit  de  deuil  pour  un  grand  nombre  de 
familles,  une  nuit  d'opprobres  pour  notre  pays,  si  de  bons  citoyens 
n'eussent  pas  dévoilé  un  complot  digne  de  Catilina  :  un  grand  nombre 
de  témoins  a  déposé  de  ces  taits. 

10®  Ces  crimes  ont  été  dénoncés  publiquement;  les  coupables  n'ont 
été  ni  poursuivis,  ni  punis.  Magistrats  !  avez-vous  rempli  vos  devoirs } 

Voyez  les  suites  de  l'impunité  ! 

Lettre  écrite  de  Paris  par  Thonion  à  Bottin,  curé. 

«  Citoyen,  les  aristocrates  ne  sont  qu'étourdis  et  ne  sont  pas  morts. 
Veillez  et  combattez.  Point  de  milieu,  tout  parti  modéré  nous  perdra; 
faites,  comme  à  Paris,  une  administration  centrale,  qui  sera  composée 
d'un  nombre  de  bons  citoyens,  que  vous  nommerez  dans  chaque  sec- 
tion. Devant  cette  administration  devra  s'anéantir  toutes  les  autres 
autorités  constituées;  cette  même  administration  établira  un  juré  et 
des  juges,  pour  juger  les  coupables  de  notre  ville.  Signé,  Thonion.  » 
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II*"  Le  14  mai,  Dubois-Crancé,  Albitte,  Nioche  et  Gauthier,  députés 
de  la  Convention,  sont  à  Lyon.  Ils  réunissent  les  corps  administratifs 
et  leur  font  arrêter  :  i*  la  levée  d'une  armée  révolutionnaire  de  6,400 
hommes:  2''  un  impôt  sur  les  riches  de  6  millions;  3''  rétablissemeot 
d'un  Coniitéde  salut  public;  4®  la  confirmation  des  comités  de  sur- 
veillance dans  les  34  sections  de  la  ville. 

Les  administrateurs  consignent  sur  les  registres  et  signent  une 
délibération,  par  laquelle  ils  se  désaisissent  de  tous  leurs  pou- 
voirs ;  ils  en  investissent  le  Comité  de  salut  public. 

Administrateurs  I  vous  avez  craint  de  résister  à  l'oppression  des 
despotes  ;  vous  avez  abandonné  vos  malheureux  frères. 

12®  Vous  avez  décrété  la  levée  d'une  armée,  la  Convention  seule  en 
avoit  le  droit. 

Vous  avez  ordonné  qu'un  quart  marcheroit  pour  Tarmée,  qucvou- 
liez-vous  faire  des  4,800  hommes  que  votre  délibération  dit  cire 
réservés  pour  Lyon,  à  qui  vous  donniez  une  paie;  plus,  20  sous  par 
jour  à  celui  ou  à  celle  que  chaque  soldat  indiqueroit;  plus,  100  livres 
pour  sa  femme  ;  plus,  50  livres  pour  chacun  de  ses  enfants  } 

Administrateurs  !  votre  ombre  fatiguoit  encore  les  agents  de  Dubois- 
Crancé,  Albitte,  Nioche  et  Gauthier  ;  eh  bien  !  on  devoit  vous  assassi- 
ner, ainsi  que  les  présidents  et  secrétaires  des  sections,  qui  avoieoteu 
l'énergie  de  se  mettre  en  permanence  :  plusieurs  témoins  entendus  au 
procès  Tont  déposé. 

Achard,  Pipon  et  Meillan,  administrateurs,  échappoient  seuls  à  la 
rage  des  scélérats.  (Voyez  Tadresse  jointe  au  procès  de  Gaillard,  n'  i*'). 

Pourquoi  ?  Ils  étoient  les  agents  principaux  de  ce  comité  de 
désordre  public. 

13®  On  mande  à  Gaillard,  le  23  mai  :  a  Hâtez-vous  de  revenir  de 
«  Paris,  le  temps  presse,  votre  énergie  est  d'une  grande  utilité  dans 
t  cette  cité,  amenez  avec  vous  quelque  bougre,  homme  de  tête,  pour 
«  se  mettre  chef  de  notre  comité.  Signé,  Achard  et  Fillion.  » 

i.|**  Voici  le  projet  de  ce  comité  : 

Désarmer  les  gens  suspects  (les  honnêtes  gens)  ;  armer  les  Sans- 
culottes  (la  canaille)  ;  comploter  Tarmce  révolutionnaire. 

S'emparer  de  rarscnal  et  du  magasin  â  poudre  ;  former  un  tribunal 
révolutionnaire;  établir  la  guillotine  en  permanence.  Ensuite  envoyer 
des  mandats  impératifs  aux  citoyens,  avec  menace  de  les  faire  guillo- 
tiner, à  défaut  de  paiement  dans  vingt-quatre  heures. 

Plusieurs  témoins  déposent  de  ces  faits;  ils  sont,  en  outre,  consi- 
gnés, pour  la  plupart,  dans  un  état  signé  Pelletot. 

15°  Une  déclaration,  jointe  au  procès,  confirme  ce  projet  ;  la  voici: 
Gaillard  rapporte  à  ses  camarades  : 

«  Que  la  société  avoit  besoin  de  10,000  livres,  quMls  se  sont  pré- 
tt  sentes  chez  un  particulier  pour  les  lui  demander,  que,  sur  son  refus, 
of  on  lui  a  dit  que  la  guillotine  alloit  être  permanente;  que  sur-lc- 
tt  champ  le  particulier,  en  tremblant,  donne  les  10,000  livres. 

«  Sainte  guillotine,  que  tu  as  de  vertu!  jamais  remède  n'opéra  si 
a  vite. 

((  Soyez  tranquilles,  camarades,  vous  aurez  de  Targent  quant  clic 
«  sera  permanente.  » 

16**  Les  comités  des  trente-quatre  sections  dévoient  fournir,  au 
comité  de  salut  public,  des  listes  de  personnes  riches  et  suspectes. 
(Voyez  Tarrété  de  la  commune  du  1 1  mai). 
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^^^ballier  a  formé  et  écrit  de  sa  main  celle  du  quartier  qu'il  habiloit  ; 

^^^■oici  le 

^^^Bstc  importante,  ou  boussole  des  patriotes, 

^^Hpur  les  diriger  surla  mer  du  civisme. 

^^Bls  aristocrates  de  rue  Neuve. 

^^Hiiveot  les  noms  et  demeures,  avec  épiihûle  surïlï  pares  de  famille. 

^^^kos  ces  citoyens  on  remarque  des  négociants,  des  épiciers,  des 

^^^■icîerâ,  boulangers,  cordicrs,  cabaretiers,  ferblantiers,  etc. 

^^^B"  On  trouve  aussi  au  procès,  celle  du  canion  de  la  Fédâration, 

^^Hulee  :  <  Note  des  ennemis  de  l'intérieur,  dont  les  commissaires- 

^^^cillanis  du  canton  de  la  Fédération   attestent  l'incivisme  dange- 

^KÛx  â  la  chose  publique  >. 

Suivent  les  noms  de  74  pÈres  de  famille. 

Plus  bas  :  a  Nous  observons  au  comiié  de  salut  public  que  nous 
De  lui  présentons  que  la  liste  des  aristocrates  contre-révolutionnaires  ; 

Sue  nous  présenterons  la  liste  de  ceux  que  nous  croyons,  en  notre 
me  et  conscience,  devoir  être   arrêtés  jusqu'à  la  paix,  pour  nous 
servir  d'otages  et  nous  garantir  des  tentatives  de  guerre  civile  n. 

iS"  Liste  de  la  section  du  Champ-de-Mars,  bataillon  du  Rhône, 
des  individus  qui  paroissent  suspects  au  comité  de  surveillance. 

Suivent  les  noms  de  38  pères  de  famille,  de  toutes  professions, 
avec  des  observations. 

19'  Liste  de  la  section  de  l'Egalité. 

41  personnesysoni  comprises,  les  unes  pour  loo.ooo  livres,  les 
autres  pour  plus  ou  moins.  Le  total  s'ûlfive  à  1,304,000  livres. 

20'  Autre  liste  :  a  Aux  citoyens  du  comité  de  Salut  Public,  il  faut 
que  chaque  riche  cotise  soit  tenu  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures, 
cl  a  défaut,  dépose  de  suite  dans  une  prison  particulière,  avec  ceux 
que  l'on  lient  contre  la  sûreté  générale. 

■  11  faut  que  vous  mettiez  également  en  état  d'arrestation,  et  jus- 
qu'à la  paix,  tous  ceux  de  cette  ville  qui  ont  le  plus  contribué  à  nos 
malheurs  :  cette  mesure  est  de  rigueur.  » 

Suivent  les  noms  et  demeures  de  4a  personnes,  avec  des  obser- 
vations. 

31»  Pour  abréger,  je  cesserai  de  vous  entretenir  delisles  pour  Lyon, 
et  que  l'on  peut  voir  dans  les.  greffes.  Vous  jugez  par  une  seule 
section,  ce  que  les  ;{  autres  auroient  dû  fournir.  Jugez  aussi  si  on  se 
seroit  borne  à  voler  les  citoyens,  puisque  déjà  on  parloit  dans  ces 
listes,  de  les  jeter  dans  les  fers  jusqu'à  la  paix  et  que  des  témoins 
enlcndus  au  procès,  déposent  que  l'on  devoit  égorger  vingt  mille 
citoyens. 

3  i*  Le  Comité  du  Salut  public  étendott  son  poignard  sur  tout  le 
dep-irlLmeni,  il  faîsoil  visiter,  par  ses  commissaires,  les  villes  et  les 
camp.i^nes  ;  64  pCrcs  de  famille  de  Monlbrison  étoient  réservés  à  la 
,  cruauté  des  assassins  ;  la  liste  trouvée  sur  Gaillard,  à  son  arrivée  de 
~Uis,  est  cotée  au  procès  n"  2. 

[  -Xi'  Uoe  lettre  de  Paris,  de  la  fin  de  mai,  recommande  i  Bertrand, 
lire,  de  faire  rentrer  l'emprunt.  <  Point  d'argent,  point  de  Suisse, 
nais  vous  n'eûtes  besoin  d'autant  de  fermeté  qu'en  cet  instant.  Il 
iul  de  grandes  mesures,  aller  en  avant,  être  vainqueurs  ou  vaincus. 
'"[Bé.  Gravier,  n 
ij*  Une  autre  lettre  du  j;  mai,  envoyée  à  Paris,  porte  :  «  Nous 
s  de  faire  répandre  du  sang  ;  que  l'insurrection  D'étant  point 
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complette,  nous  ne  soyons  reconnus  les  auteurs  et  traduits  dans  les 
cachots.  Nous  attendons  des  nouvelles  de  Dubois-Crancé.  Signé. 
Achard  et  Fillion .  a 

Deux  lettres  datées  de  Paris,  de  la  fin  de  mai,  portent  :  «  Levez* 
vous,  les  sections  de  Paris  sont  debout.  Signé  :  Gaillard  et  Gra- 
vier. » 

26''  Le  29  mai,  Challier  écrit  à  Bertrand  :  c  C'est  à  vous,  magis- 
trat, à  soutenir  le  choc  du  moment  avec  intrépidité  ;  par-tout  où  i!; 
a  trahison,  luttez  courageusement,  etc. 

c  Voilà  notre  position,  elle  n'est  pas  belle  :  mais  malgré  cela,  il  faut 
s'en  tirer,  et  tout  dépend  de  l'énergie  du  conseil  municipal.  Signé. 
Challier. 

27®  La  loi  du  4  mai  est  un  principe  de  discorde  entre  les  habitants 
des  villes  et  ceux  des  campagnes,  au  sujet  des  subsistances.  Après 
la  dévastation  de  la  ville,  les  scélérats  se  seroient  repliés  sur  les 
campagnes,  ils  y  étoient  déjà  dirigés  par  une  lettre  jointe  au  procès, 
et  dont  voici  les  termes  : 

«  Il  ne  faut  rien  vous  dissimuler  ;  vous  n'avez  qu'un  parti  à  pren- 
dre, celui  des  armes.  Si  vous  refusez  de  combattre  aujourd'hui,  de- 
main la  famine  vous  poursuit,  vous,  vos  femmes  et  vos  enfants. 
Certes,  ne  vous  attendez  pas  d'échapper  ce  fléau  destructeur,  puis- 
que déjà  la  valeur  des  denrées  a  cessé  d^être  en  proportion  avec  les 
gains  de  votre  industrie  :  d^ailleurs,  vous  avez  demandé  un  décret 
qui  fixât  le  prix  des  subsistances  :  ignorez-vous  que  c'est  les  armes 
à  la  main  que  vous  forcerez  les  rebelles  à  l'exécution  de  cette  loi 
salutaire  ?  d 

28^  Un  écrit  de  Rouleau,  déposé  au  procès,  porte  :  «  que,  par 
l'ordre  du  comité  de  Salut  Public  et  de  la  Convention,  il  a  vendu 
neuf  certificats  de  résidence  :  qu'il  est  en  marché  pour  en  vendre  un 
dixième  à  un  émigré,  24,000  liv.  qu'il  faut  recevoir  cette  somme, 
faire  arrêter  ensuite  le  porteur  et  le  faire  guillotiner.  Signé  :  Rou- 
leau D  . 

Piège  abominable,  qui,  sans  la  précipitation  des  événements, 
auroit  sans  doute  eu  son  effet. 

Ce  comité,  associé  des  Challier,  a  fait  tirer  sur  les  citoyens.  Voyez 
le  procès-verbal  des  journées  des  29  et  30  mai,  imprimé  ;  vous  y  trou- 
verez une  lettre  signée  d'eux,  et  même  de  plusieurs  administrateurs 
que  je  vois  encore  en  fonctions,  par  laquelle  ils  proposent  une  sus- 
pension d'armes  ;  et  plus  bas  :  nous  vous  rendrons  tous  les  prison- 
niers que  nous  vous  avons  faits. 

29**  Je  terminerai  par  vous  mettre  sous  les  yeux  une  lettre  adres- 
sée à  Challier,  et  portant  le  timbre  de  Reinhauzen,  taxée  vingt  sous, 
et  qui  a  ctc  trouvée  à  la  poste  le  lendemain  de  son  arrestation. 

a  Les  princes  sauront  un  jour  les  récompenser  (en  parlant  de  deux 
personnes),  ainsi  que  vous,  mon  cher  ami.  Tâchez  toujours  de  vous 
couvrir  du  voile  du  patriotisme,  pour  mieux  nous  servir.  Votre  pro- 
jet a  été  fortement  goûté  du  prince,  au  sujet  de  ce  que  vous  savez. 
Si  cela  peut  réussir,  nous  serons  trop  heureux  de  pouvoir  trouver 
un  homme  comme  vous,  etc.  Signé,  M*V..,  se....  S*.  V.  » 

Gaillard,  de  sa  prison,  parvient  à  écrire  deux  lettres  :  l'une  à  Pil- 
lot,  directeur  des  postes  aux  lettres  :  il  le  prie,  au  nom  de  Tamitié  et 
de  rhumanitc,  de  faire  toutes  démarches  convenables,  par  lui  ou  sa 
caution,  auprès  du  juge  de  paix,  pour  obtenir  sa  liberté  à  sa  caution 
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.juratoire  ;  il  le  prie  aussi  avec  les  plus  vives  instances,  d'envoyer  un 
■  courrier  à  Dubois-Crancé  ei  Albiite,  déptilés  auprès  des  armées  des 
Alpes  ;  il  termine  par  ces  mois  :  «  tu  pourrais  envoyer  le  cadet  Cus- 
set,  à  Chambdry  ;  adieu,  agis,  je  suis  ton  ami.   Signé,  Gaillard.  » 

Par  la  seconde,  il  prie  instamment  Andrieu,  son  ami,  de  faire  toutes 
démarches  possibles  pour  obtenir  sa  liberté,  sous  sa  caution  jura- 
toire.  Il  ajoute  :  f  J'ai  reçu  de  ton  ami  Frère  looo  livres  ;  je  souffre 
de  ne  pouvoir  t'en  dire  davaniage.  Signe,  Gaillard,  i 

Gaillard  demande  à  Pillot  et  à  Andrieu ,  des  instructions  et  réponse  ; 
mais  comme  il  ne  peut  voir  personne,  il  les  engage  à  faire  mettre 
leurs  réponses  dans  une  omelette  ou  dans  un  pâté,  qui  lui  seroient 
«pporlés  pour  sa  nourriture.  Scélérats  !  vous  dites  que  vous  voulez 
ta  République,  et  vous  voulez  un  roi  I 

Vous  dites  que  vous  voûtez  le  régne  de  la  loi,  et  vous  n'en  observez 
aucune  I 

Vous  dites  que  vous  voulez  la  liberté,  et  par  votre  despotisme  in- 
solent, vous  remplissez  les  prisons  de  vos  victimes  ! 

\ 'dus  criez  à  l'opressîon  et  à  l'assassinat,  et  c'est  vous  qui  désolez 
vos  concitoyens  et  qui  voulez  les  assassiner  et  les  voler  I 

Vous  vous  dites  pauvres,  et  vous  craignez  oue  les  riches  vous 
volent.  Soyez  conséquents  :  vous  êtes  inviolaoles.  tandis  que  les 
prétendus  riches  possèdent  des  biens  que  vous  convoitez  I 

Scélérats  !  vous  avez  juré  cent  fois  de  respecter  les  personnes, 
les  propriétés ,  la  liberté,  l'égalité,  et  de  maintenir  la  répu- 
blique une  et  indivisible,  el  cent  fois  vous  avez  commis  un  parjure  1 

Scélérats  !  vous  avez  juré  la  mort  des  aristocrates,  des  feuillantins, 
des  modères,  des  égoïstes,  des  accapareurs,  des  agioteurs,  des  usu- 
riers t  quelle  latitude  vous  avez  donnée  à  vos  bourreaux  !  Il  n'existe 
pas  un  père  de  famille,  pas  un  seul  homme,  quelque  soit  son  état,  son 
commerce, saprofession,  qui  pût  échapper  à  vos  fureurs!  La  seule 
qualification  que  l'un  de  vous  luiauroit  donnée,  auroil  fait  tomber  sur 
sa  léic  la  hache  fatale. 

Après  avoir  oui  le  procureur  de  la  commune  provisoire. 

Le  Conseil  arrête  que  le  rapport  qui  vient  de  lui' être  fait  sera  im- 
prima, affiché  et  envoyé  à  nos  frères  des  départements. 

Signé,  Teillard,  aîné,  secrétaire-greffier  provisoire, 
A  L;oo,  do  l'ImprunTie  d'Aim«  Va  ta  r>  De  la  roc  lie,  aux  I1b1Ia«  df  la  Gr«n«Ur,  1793. 


Vin 

Iffre  des  commissaires  des  sections  aux  présidents  des  secliotu. 
[Lyon,  le 6 juillet  1791,  l'an  second  de  la  République  Françoise. 
Citoyen  Président, 
i  délibération  du  i»  juin,  contenant  l'invitation  aux  sections 
bler  le  monlanl  dessous  additionnels  des  contributions  foncière 
Biliaire  de  itm,  pour  base  de  la  contribution  que  va  nécessiter 
IbBSC  générale,  a  rcgu  l'adhésion  de  la  majorité  des  sections. 
feeo  avons  présenté  l'hommage  à  la  Commission  populaire  et 
ftlUcaine  de  salut   public,  dans    sa  séance  de    mardi    dernier 
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2  juillet.  La  Commission  a  accueilli  ce  projet,  et  nous  a  invités  avec 
instance  à  continuer  nos  opérations,  pour  le  réaliser  le  plus-tôt  qu'il 
sera  possible.  Quelques  sections  jugeant  que  ces  sous  additionnels  oe 
suffiroient  pas,  ont  proposé  d*y  joindre  une  souscription  libre  :  c'est 
une  précaution  de  plus,  qui  peut  accélérer  les  secours,  sans  contrarier 
la  base  régulière  et  légale  des  sous  additionnels  que  ia  Commissioo 
républicaine  a  adoptée.  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  présentera 
votre  section,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  Tarrété  ci-joiot,  et  de  faire 
passer,  par  votre  député,  le  résultat  de  votre  délibération,  à  la  séance 
de  notre  comité,  indiquée  pour  lundi  8,  à  neuf  heures  du  matin,  dans 
la  salle  de  Tlnstitut  ou  ci-devant  Grand-Collège,  au  fond  de  la  cour. 

Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  et  nous  devons  nous  occuper 
lundi  de  tous  les  détails  d'exécution. 

Salut  et  fraternité. 

Secrétaire  du  Comité. 

Délibération  prise  le  s  juillet  1797,  l*an  second  de  la  République,  par 
les  commissaires  des  sections  réunies^  sur  les  moyens  de  fournir 
aux  dépenses  que  nécessite  la  défense  de  la  Ville  et  du  Départe- 
ment. 

Les  commissaires,  considérant  que  les  dangers  qui  menacent  la 
ville  de  Lyon,  et  même  tout  le  département  de  Rhône-et-Loire,  pa- 
roissent  imminents  ;  que  des  ennemis  de  notre  liberté  semblent 
méditer  contre  nous  des  projets  d'attaque,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  prendre  des  mesures  efficaces  de  résistance  et  de 
sûreté  ; 

Qu'en  vain  on  tenteroit  de  mettre  le  département  et  la  ville  sur 
un  pied  de  défense  respectable,  si  on  ne  recueilloit,  sans  délai,  des 
fonds  abondants  qui  fussent  destinés  à  cet  usage  ;  que  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ne  peuvent  nous  offrir  aucunes  ressources; 
d'un  côté  par  ce  que  la  caisse  municipale  a  été  dilapidée  et  épuisée  par 
les  magistrats  conspirateurs  qui  sont  maintenant  dans  les  fers;  de 
l'autre,  parce  que  les  deniers  qui  tombent  dans  cette  caisse  sont  à 
peine  suffisants  pour  subvenir  aux  dépenses  journalières  qu'exigent 
les  besoins  ordinaires  de  la  cité  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  est  indispensable  de  recourir  à 
une  subvention  civique  ou  à  une  contribution  extraordinaire,  et  que 
rassemblée  départementale,  en  qui  réside  actuellement  la  souve- 
raineté du  peuple  de  ce  département,  a  le  droit  d'ordonner  la  levée 
d'une  telle  contribution  ;  qu'elle  ne  doit  point  peser  sur  la  classe 
indigente,  mais  qu'aussi  elle  ne  doit  pas  peser,  d'une  manière  arbi- 
taire,  sur  les  personnes  riches  ou  aisées  ; 

Que,  pour  éviter  ce  double  inconvénient,  on  ne  peut  adopter 
d'autre  mode  de  répartition  que  celui  d'une  levée  de  sous  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière,  laquelle  ne  sera  point  coac- 
tive  pour  les  citoyens  pauvres  dont  la  pénurie  est  prouvée  par 
l'extrême  modicité  de  leurs  cotes  d'impositions. 

Enlin,  qu'il  e^>t  beaucoup  de  grandes  fortunes  que  ce  mode  de 
contribution  atteindra  d'une  manière  imparfaite  ;  que  d'ailleurs  la 
levée  des  sous  additionnels  ne  peut  tendre  qu'à  procurer  des  secours 
bornés,  et  que,  pour  en  procurer  de  suftisants,  il  faut  que  les  citoyens 
opulents  fassent  généreusement  des  sacrifices  volontaires,  qui  soient 
proportionnés  à  l'abondance  de  leur  superflu  : 
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conséquence,  les  commissaires  susdits  ont  délibt^ré. 
Que  pour  subvenir  aux  (rais  qu'exige  la  défense  de  la  cité  et 
lepartcment,  il  convient  tout  à  la  fois  d'ouvrir  une  souscription 
mlaire,  et  d'ordonner  la  levée  d'une  subvention  civique. 
i^iie.  dans  le  jour,  la  souscription  doit  être  ouverte  dans  chaque 
on  en  particulier,  à  l'effet  de  quoi  chaque  section  nommera  des 
imissaircs,  qui  seront  chargés  d'aller  solliciter  et  recueillir  auprès 
citoyens  riches  de  la  section,  la  contribution  volontaire  pour 
lelle  leurs  facultés  leur  permeltenl  de  souscrire. 
Qu'indcpcndammenl  de  celle  souscription  volontaire,  il  con- 
il  d'imposer,  sur  les  habitants  de  la  cite,  une  contribution  forcée 
subvention  civique,  laquelle  sera  égale,  pour  le  moment,  aux  sous 
additionnels  qui  ont  ctc  ou  dû  être  perçus  en  1701,  au  profit  de  la 
municipalité  de  Lyon  ;  néanmoins  qu'il  ne  convicntpas  de  contraindre 
au  paicmcnl  de  celle  subvention  civique,  les  citoyens  dont  le  principal 
des  impositions  de  l'année  '791  n'a  pas  excédé  la  somme  de  dix  livres. 
^'  Que  la  subvention  civique  dont  il  s'agit  doit  être  payée  par 
chaque  contribuable  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  l'envoi 
deà  t-illcis  d'avcrtissemcnl,  cl  qu'il  convient  d'établir  dans  chaque 
seclioD,  un  receveur  particulier,  entre  les  mains  de  qui  seront  versés, 
soit  le  produit  de  la  subvention  civique,  soit  celui  de  la  souscription 
volontaire,  et  que  tous  ces  receveurs  particuliers  devront  être  tenus 
de  reverser  les  deniers  qu'ils  auront  recueillis,  entre  les  mains  d'un 
receveur  général,  que  l'assemblée  départementale  sera  priée  de  choisir. 
5»  Que  dans  le  cas  où  des  circonstances  urgentes  exigeroieut  subi- 
tement un  emploi  de  fonds  pour  la  défense  de  la  cité,  avant  qu'on  ait 
pu  recueillir  ceux  qui  proviendront  de  la  subvention  civique  et  de  la 
souscription  volontaire,  il  conviendra  d'en  puiser  sur-le-champ  dans 
tes  caisses  publiques,  sauf  à  les  remplacer,  jusqu'à  due  concurrence, 
par  les  premiers  deniers  perçus  de  la  souscription  volontaire, 

6'  Attendu  que  l'assemblée  départementale  peut  seule  ordonner, 
dans  la  citi;,  la  levée  d'une  contribution  civique,  il  est  arrête  que  quatre 
commissaires  de  noire  comité  iront  sur-le-champ  faire  part  à  la 
cuininissian  départementale,  de  la  présente  délibération,  et  qu'ils 
sont  chargés  d'inviter  la  commission  di^partemcniale  à  délibérer  sur 
les  moyens  d'obtenir,  de  la  pan  des  autres  communes  du  deparCe- 
meol,  une  masse  de  secours  proportionnée  à  la  gravite  des  circons  ■ 

UOC«S. 

Doflictdtl  tout  procès-verbal  aété  dressé  le  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  :  Terret,  président.  Goiran,  secrétaire. 

tm,  d«  rimpi-Imodo  ■i'.Kiaii  Vnur-DîbrocliP,  aj*  H.iIlBi  du  la  Gri.'nell<!,  1783- 
Ou  6  juillet  179],  l'an  second  de  la  République  FranyOise. 
1  me(Dbre|a  du  : 
loyeos,  je    vous  prie  de  m'accarder  votre  aitenlion  sur    un 
ott  dont  vous  m'avez  chargé. 


4 


VIII  tis 


trait  da  registres  du  Conseil  eénfra!  de  h 
de  Lyon. 


provisoire 


358  ANNEXES 

Un  juge  de  paix  procède  à  la  recherche  et  à  ia  description  des 
papiers  (}ui  sont  chez  le  citoyen  Magot,  greffier  de  rancieooe 
municipalité. 

Déjà  Magot  a  rapporté  la  minute  d'un  arrêté  conçu  en  ces  termes: 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  des  trois  corps  administratifs 
réunis,  du  département  de  Rhône-et-Loire. 

«  Ce  jourd'hui,  14  février  179),  et  le  second  de  ia  République 
Françoise,  dans  la  salle  du  conseil  privé  de  la  municipalité  de  Lyoo, 
en  présence  des  corps  administratifs  réunis,  sur  la  fin  de  la  séaâce, 
le  citoyen  Rouleau,  notable,  a  pris  la  parole  et  a  invité  rassemblée 
à  former  un  comité  secret,  afin  de  pouvoir,  en  toute  sûreté,  lui  commo* 
niquer  un  objet  de  la  plus  haute  importance. 

Le  comité  secret  formé,  Rouleau  a  dit,  etc. 

La  matière  mise  à  la  discussion  :  vu  la  dénonciation  du  citoyen 
Rouleau,  dans  laquelle  il  invite  l'assemblée  à  prendre  un  mode  qui 
puisse  assurer  à  toutes  les  administrations,  la  véracité  ou  non  des 
certificats  de  résidence  délivrés  par  cette  municipalité,et  qui  pourroient 
leur  être  produits  ; 

Considérant  que  les  ennemis-nés  de  notre  révolution  emploient 
tous  les  moyens  de  séduction  pour  obtenir  de  faux  certificats  de 
résidence,  afin  de  se  soustraire  aux  peines  portées  par  la  loi  du 
8  avril,  et  autres  subséquentes  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'autoriser  le  citoyen  Rouleau  à 
délivrer  de  faux  certificats  aux  divers  émigrés  ou  leurs  agents  qui 
en  demandent,  alin  de  pouvoir  en  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi 
autant  qu'il  sera  possible  : 

Le  procureur  de  la  commune  entendu, 

L'assemblée  arrête,  que  le  signe  qui  caractérisera  la  fausseté  des 
certificats  de  résidence  délivres  par  la  municipalité  de  Lyon,  sera  la 
signature  du  maire,  quelque  soit  son  nom,  présent  ou  à  venir;  a*  qu'il 
sera  délivre  un  duplicata  de  chacun  desdits  certificats  au  procureur 
de  la  commune,  au  procureur-syndic  du  district  de  Lyon,  et  au  citoyen 
.•\chard,  membre  du  département,  pour  les  confrontera  roriginalcn 
cas  de  besoin  ;  ^^  que  le  citoyen  Rouleau  reste  autorisé  à  délivrer 
lesdits  cer  incals,  à  recevoir  toutes  le^^  sommes  qui  en  proviendront, 
et  à  les  déposer  au  irrelTe  de  la  municipalité,  qui  lui  en  donnera  un 
récépissé,  pour  en  justifier  dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  lieu  ;  4*  enfin, 
que  copie  du  présent  arrête  «^era  envoyée  au  comité  de  surveillance 
de  la  i.onveniion.  ainsi  qu'a  tous  les  départements,  les  invitant  de 
garder  le  plus  grand  secret,  de  faire  arrêter  toutes  les  personnes  por- 
teuses des  susdits  certificats,  les  rendant  responsables  de  la  fuite  des 
certifies  ;  en  outre,  de  prendie  toutes  les  mesures  que  la  sagesse 
leur  suggérera,  pour  découvrir  les  municipalités  qui  en  délivrent. 

Fait  et  clos  les  jour  et  an  susdits. 
Signe:    Berîachon  ;    Fernex,  notable:  Achard,   administrateur    du 

département;  Bourbon,  procureur-syndic  du   district  :  Milou,  offi- 
cier municipal;  Parenthoux,  notable  ;  Bertrand,  officier  municipal.» 

.-\près  des  recherches  dans  les  bureaux,  nous  y  avons  trouve  la 
lettre  don:  la  teneur  su::  . 

«  Pans,  le  iS  levner.  Tan  second  de  la  Republique  Françoise. 
«  CiîoNens. 

«  Kien  n'esî  plus  ciNîque  que  la  dénonciation  que  vous  a  faite  le 
citoyen  Koi:ieau.  la  conduite  qu'il  a  tenue,  et  le  parti  sage  que  vous 
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t  pris;  nous  ne  pouvons  que  lui  donner  notre  approbalion  :el  nous 
Kodrions  d'affoiblir  les  mesures  salutaires  que   vous  avez  prises,  si 

;  vous  indiquions  un  autre  mode. 
Boalinuez,  braves  citoyens,  à  servir  la  pairie  de  voire  ztle  et  de 
\  iuniiéTes  ;  veuillez  nous  instruire  des  découverles  que  vous  ferez, 
K>us  faire  passer  un  état  des  certificats  qui  seront  délivres,  avec  le 
B  de  ceux  qui  les  obtiendront  ;  et  si  vous  croyez  notre  appui  utile 
s  opérations  patriotiques,  ne  nous  épargnez  pas,  et  comptcx  sur 
^e  z^le  à  vous  seconder,  comme  sur  notre  fraternel  atlacbcment. 

;  membres    du   comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention 
bonale. 

Iivent  les  signatures:    Bernard,    président;    Rovére,  secrétaire; 

Tallicn,  secrétaire;  L.  Maribon-Montaui  ;  P.  J.  Dulieu.  » 

Nous  nous  sommes  rendus,  par  vos  ordres,  dans  l'administratioa 

du  dmthct  ;  les  administrateurs  nous  ont  montré  :  i"  copie  certifiée  de 

la  lettre  que  je  viens  de  mettre   sous  vos  yeux  ;  2*  des  duplicata  de 

neuf  certificats  de  résidence  faux. 

Citoyens,  permettez-nous  quelques  réflexions. 
La  fameuse  délibération  du  14  février,  fait  mention  que  les  trois 
corps  administratifs  réunis  y  ont  participé  ;  cependant,  Achard, 
administrateur  du  doparlement  ;  Bourbon,  procureur-syndic  du 
dislrict.  sont  les  seuls  administrateurs  de  ces  corps  constitués  qui 
aient  signe  :  jusqu'ici,  il  ne  faut  attribuer  qu'à  deux  individus  la 
participation  que  la  stipulation  étend  à  tous  les  administrateurs. 

Rouleau,  en  parlant  de  l'utilité  des  mesures  qu'il  a  fait  adopter, 
s'est  peint  comme  un  bomme  vertueux  et  sage,  qui  vouloit  servir  son 
pays;  mais  la  probité,  l'humanitc.  permettent-elles  des  mesures  qui 
lendcni  à  porter  un  homme  à  se  dénoncer  lui-même,  à  payer  une 
somme  considérable  pour  faire  prononcer  son  arrêt  de  mort  î 

Des  cannibales  seuls  seroient  capables  d'attirer  les  hommes  par  des 
appâts,  cl  de  les  assassinerdanslelieu  où  ces  appâts  lesauroient  attirés. 
Signataires  de  la  délibération  du  1 4  février  !  vous  prétendez  que  les 
émigrés  employoient  auprès  des  petites  municipalités  tous  les  moyens 
fwssibles  pour  obtenir  des  certificats  de  résidence  faux;  vous  avez 
voulu  vous  réserver  le  privilège  exclusif  d'en  fournir.  Hommes  inhu- 
mains   et    calomniateurs!    pourquoi    soupçonnez-vous   les    petites 
municipalités  capables  d'un   crime   qu'elles  auroieol  repoussé  avec 
H  iodignation  }  il  n'en  n'est  pas  une,  dans  toute  la  république,  qui  eOt 
Bjj|Mc«pable  de  vos  forfaits;  vous  leur  avez  supposé  des  vues  infâmes, 
^Hl  TOUS  seuls  les  aviez  conçues  pour  satisfaire  votre  cupidité. 
^p^Vouf  avez  arrêté  qu'il  sera  délivré  de  faux  certificats!  Ouvrez  les 
Easies  du  monde,  vous  ne  trouverez  dans  aucun  pays,  dans  aucun  Age, 
des  scélérats  qui  aient  eu  l'impudeur  de  présenter  des  crimes  atroces, 
comme  une  morale  digne  de  l'admiration  des  sages. 

Vous  avez  arrêté,  que  la  seule  preuve  du  faux  seroit  établie  par  la 
signature  que  le  maireprésentouâvcnir  apposeroit  sur  les  cerliucals  ; 
mais  vous  ne  deviez  délibérer  sur  aucun  de  ces  ccrtilicats.  vous  vous 
CD  rapportiez  à  Rouleau  seul,  chargé  de  vos  pouvoirs,  pour  consa<;rer 
«  crimes  et  imprimer  sur  vos  fronts  une  tache  ineffaçable  ;  Rouleau 
WTOit  donc,  de  sa  seule  autorité,  faire  placer,  sur  le  certificat  de 
tdeoce  donné  â  l'émigré,  le  signe  qui  le  condamiioit  i  la  mort. 
1  pouvoil  aussi  ne  pas  y  mettre  le  signe  et  garantir  l'émigré  des 
rauiles  et  de  la  peine  portée  par  les  loix. 
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Il  pouvoit  enfin  faire  mettre  le  signe  fatal  sur  les  certificats  de 
résidence  que  ses  ennemis  ou  ses  détracteurs  auroient  pu  demander. 
Frémissez,  citoyens  de  tout  âge,  de  toute  ^sfc^  professions  !  quclk 

3ue  fût  votre  aisance  ou  votre  indigence,  vos  vies,  vos  biens  étoieot 
ans  les  mains  de  Tinfâme  Rouleau. 

Il  n*y  a  jamais  eu  de  despote,  il  n'y  a  jamais  eu  de  tyrao  sur  la 
terre  qui  ait  eu  un  pouvoir  écrit  aussi  absolu  pour  faire  assassiner 
des  citoyens. 

Rouleau  a,  dit- on,  délivré  neuf  certificats  de  résidence  faux;  mais 
il  a  pu  en  délivrer  neuf  cents  comme  neuf;  ces  certificats  n'étoient 
vérifiés  par  personne,  ils  n'étoient  portés  sur  aucun  registre,  et  plus 
Rouleau  en  taisoit,  plus  il  avoit  d*occasions  de  se  procurer  de  Targeot. 

Rouleau  devoit,  à  la  vérité,  faire  parvenir  des  duplicata  de  ces 
faux  certificats,  au  district  et  au  département  de  Lyon  ;  mais  il  pou- 
voit aussi  ne  point  en  envoyer  ;  et  comme  les  administrateurs  avoient 
juré  le  plus  profond  secret  sur  une  mesure  aussi  infâme,  personne  oe 
devoit  ni  ne  pouvoit  inspecter  sa  conduite. 

Rouleau  a  déclaré,  au  greffier,  qu'il  a  vendu  de  faux  certificats  de 
résidence  pour  4  ou  5.000  livres,  et  il  lui  a  remis  cette  somme  ;  mais 
où  est  la  preuve  qu'il  n'en  a  pas  vendu  pour  une  somme  beaucoup 
plus  forte  >  peut-on  compter  sur  la  confession  d'un  scélérat  reconou 
et  emprisonné  pour  avoir  prêché  la  guerre  civile,  le  pillage  et  l'assas- 
sinat) Il  falloit  bien  qu'il  déposât  quelques  sommes,  pour  que  ses 
collègues,  avec  lesquels  il  est  plus  que  probable  qu'il  partageoit,  ne 
se  défiassent  pas  de  lui. 

D'après  l'arrêté,  on  devoit  faire  part  aux  administrations  de  la 
République,  des  mesures  d'un  nouveau  genre  qu'il  renferme;  mais 
nous  ne  voyons  point  que  Rouleau  ait  suivi  cette  disposition.  Les 
administrations,  nous  le  disons  hautement,  se  seroient  soulevées 
contre  une  mesure  aussi  imniprale  qu'atroce,  et  auroient  public 
l'infamie  des  administrateurs  inhumains  qui  auroient  tenté  de  les 
rendre  les  bourreaux  de  leurs  frères. 

Les  certificats  de  résidence  sont  signés  par  huit  témoins;  Rouleau, 
qui  a  tout  conduit,  a  donc  fait  attester  des  faits  faux,  il  a  ouvert  aux 
témoins  le  chemin  de  l'cchafaud. 

Si,  commfi  on  le  croit,  les  signatures  sont  fausses.  Rouleau  et  ses 
collègues  ont  ajouté  un  crime  à  ceux  dont  ils  sont  coupables  ;  car  dans 
ce  cas  ils  ont  eux-mêmes  signe  les  noms  de  témoins. 

Les  administrateurs  des  trois  corps  administratifs  réunis  prétendent 
que  leur  maxime  de  sang  et  leur  arrête  barbare  ont  été  approuvés  par 
le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  Nationale,  mais  ce 
comité  n'a  eu  aucun  caractère  pour  approuver  une  mesure  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  à  la  loi,  à  la  raison  et  à  l'humanité;  les  admi- 
nistrateurs n'ont  jamais  dû  rechercher  et  obéir  qu'à  la  loi  ;  les  passions, 
les  intérêts  particuliers  de  quelques  intrigants  n'ont  jamais  dû  les 
diriger  ;  et  cette  lettre,  si  fortement  invoquée  par  des  prévaricateurs, 
ne  sert  qu'à  prouver  à  l'Europe  entière  les  crimes  de  ceux  qui,  malgré 
la  Nation,  veulent  rester  ses  représentants. 

Je  sais,  citoyens  mes  collègues,  que  cette  infernale  secte,  qui  s'est 
attachée  à  renverser  tous  les  principes  de  morale,  de  justice  et  d'hu- 
manité, qui  a  attribué  constamment  aux  honnêtes  gens  les  crimes 
qu'elle  vouloit  commettre,  a  encore  quelques  partisans  égarés  ;  ces 
partisans  diront  qu'il  falloit  employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
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connoître  et  détruire  les  ennemis  de  la  patrie.  Nous  leur  répondons  : 
oui,  il  faut  faire  punir  par  la  loi  tous  les  ennemis  de  notre  liberté,  de 
notre  république  une  et  indivisible  ; 

Oui,  il  faut  punir  les  aristocrates  comme  les  anarchistes  qui  s'oppo- 
sent au  bonheur  du  peuple'; 

Oui,  il  faut  punir  tous  les  perturbateurs  de  la  tranquillité  et  de 
Tordre  public. 

Mais  nous  ajouterons  à  ces  apologistes:  montrez-nous  ce^qu'ont  fait 
les  vendeurs  de  certificats  faux,  pour  le  bonheur  public? 

Montrez-nous  les  émigrés  qu'ils  ont  fait  punir  > 

Montrez-nous  si  la  mesure  infernale  qu'ils  ont  adoptée  a  produit 
autre  chose  que  de  remplir  les  poches  de  Rouleau  et  consorts  ) 

Montrez-nous  si  le  serment  qu'ils  ont  (ait  de  garderie  secret,  leur 
permettoit  de  jamais  rendre  compte  des  deniers  qu'ils  recevoient  ? 

Ces  scélérats,  en  prenant  des  mesures  pour  qu'aucune  municipalité 
ne  délivrât  de  faux  certificats  de  résidence,  se  donnoient  le  moyen  de 
pressurer  seuls  tous  les  émigrés  qui  auroient  voulu  rentrer  en  France, 
et  d'en  faire  entrer  autant  qu'il  en  auroit  fallu  pour  coopérer  avec  eux 
aux  mesures  propres  à  nous  priver  de  notre  liberté,  et  à  renverser  la 
République. 

Voilà,  citoyens,  les  pièces  et  les  faits  que  nous  soumettons  à  votre 
examen  et  à  votre  délibération. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres, 
et  ouï  le  procureur  de  la  commune,  arrête  que  le  procureur  de  la 
commune  dénoncera,  dans  le  jour,  à  l'accusateur  public,  les  délits 
constatés  par  la  délibération  du  14  février  dernier,  qui  est  déposée 
dans  les  mains  du  citoyen  Coste,  juge  de  paix,  et  par  la  lettre  du 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  du  18  du  même  mois; 
comme  aussi  les  faits  constatés  par  une  lettre  signée  de  plusieurs 
administrateurs,  le  29  mai  dernier,  par  laquelle  ils  disent  :  «  Nous 
vous  rendrons  tous  les  prisonniers  que  nous  avons  faits  ;  »  cette  lettre 
étant  jointe  à  la  procédure  qui  a  été  instruite  contre  Challier  et  con- 
sorts, afin  que  l'accusateur  public  fasse  faire  toutes  les  poursuites 
convenables  contre  les  auteurs, complices  et  adhérents  desdits  délits; 
à  l'effet  de  quoi,  les  pièces  qui  constatent  lesdits  délits,  seront  dépo- 
sées ou  remises  à  qui  de  droit. 

Le  conseil  arrête  également,  que  le  rapport  et  la  délibération 
seront  imprimés,  affichés  et  envoyés  dans  toutes  les  communes  du 
département  de  Rhône-et-Loire. 

Fait  à  Lyon,  en  la  maison  commune,  le  6  juilllet  1793,  l'an  second 
de  la  République  Françoise. 

Pour  extrait  : 

Signé  :  Teillard  aîné,  secrétaire-greffier  provisoire. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Vatar-Dclaroche,  aux  HaUes  de  la  Grenette,  1793. 
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VIII  ter 

(Vers  le  4  Juillet). 

y.-B.  BirotteaUf  député  à  la  Convention  Nationale  par  le  département 

des  PyrénéeS'Orientales^  aux  François. 

m 

François  qui  voulez  être  libres,  écoutez  ce  que  vous  dit  un  Fran- 
çois qui,  comme  vous,  idolâtre  la  liberté,  qui,  comme  vous,  a  juré  de 
combattre  pour  elle  jusqu*au  dernier  soupir,  et  qui,  comme  vous,  tiendra 
son  serment.  L'anarchie  a  établi  son  trône  à  Paris  ;  elle  y  règne  par 
la  terreur  ;  elle  veut  asservir  la  France.  Ce  projet  affreux  a  été  conçu, 
délibéré  et  arrêté  ouvertement  ;  les  proscriptions,  les  rapines,  le  pil- 
lage, rien  ne  lui  a  coûté,  rien  ne  lui  coûte  pour  l'exécuter  ;  elle  vient 
d'essayer  ses  forces,  le  tocsin  a  sonné,  le  canon  d'alarme  a  fait  lever 
tous  les  habitants  de  Paris,  qui,  ignorant  le  but  de  rinsurrection  à 
laquelle  on  les  appelloit,  ont  contribué  à  faire  croire  aux  départements 
que  tout  Paris  partageoit  la  fureur  de  dominer,  la  soif  des  richesses 
et  les  principes  liberticides  qui  animent  et  dévorent  quelques  bri- 
gands. Ces  monstres,  se  voyant  démasaués  par  ces  hommes  coura- 
geux qui  aujourd'hui  sont  les  victimes  de  leur  vengeance,  ont  vu  que 
l'unique  moyen  de  se  soustraire  au  glaive  de  la  loi,  étoit  de  s'ériger 
d'accusés  en  accusateurs;  ils  ont  dissous  la  Convention  Nationale.  Les 
poignards  étoient  prêts,  les  rôles  des  bourreaux  distribués,  le  prix  du 
crime  payé  d'avance,  et  s'il  n'a  pas  été  commis,  François!  c'est  aux 
bons  habitants  de  Paris  que  vous  devez  la  vie.et  de  vos  députés,  et  de 
trente  mille  Parisiens  compris  aussi  dans  la  liste  de  proscription. 

Aujourd'hui  ces  lâches  ne  peuvent  échapper  au  supplice  mérité  qui 
les  attend.  La  France  est  debout,  et  ne  se  couchera  que  libre  et  ven- 
gée. Il  suffit  pour  cela  dévoiera  Paris  et  d'y  pousser  ce  cri  de  l'homme 
vertueux  qui  jette  la  terreur  dans  l'âme  du  scélérat,  a  Le  règne  des 
loix  ou  la  mort  »,  et  cent  mille  bouches  répéteront  le  même  cri  en 
vous  bénissant. 

C'est  en  vain  qu'une  fraction  de  la  Convention  Nationale,  coupable 
de  toute  sorte  de  crimes,  cherche  encore  à  se  couvrir  du  nom  de 
«  Kcprcscniation  nationale  ».  La  France  peut-elle  être  libre,  lorsque 
la  majorité  de  ses  représentants  sont,  ou  dans  les  fers,  ou  écartés  et 
disperses  )  y  a-t-il  de  représentation  nationale  là  où  une  force  armée 
dicte  insolemment  des  loix,  là  où  ses  députes  n'ont  d'autre  choix  que 
l'infamie,  en  gardant  le  silence,  ou  la  mort  s'ils  veulent  remplir  leur 
mission  ? 

C'est  encore  en  vain  que  cette  fraction  de  la  Convention  Nationale, 
frémissant  elle-même  à  la  vue  des  maux  qu'elle  a  provoqués,  et 
tremblante  de  subir  bientôt  la  peine  due  à  ses  attentats  inouis,  fait 
chaque  jour  des  loix  de  sang,  mande  à  la  barre,  met  hors  de  la  loi, 
veut  faire  ainsi  des  François  un  peuple  de  bourreaux,  et  se  trouve 
réduite  à  l'afTieuse  nécessite,  ou  de  périr,  ou  de  régner  sur  des  cadavres  : 
rien  ne  vous  arrêtera,  et  vous  secouerez  une  seconde  fois  les  chaînes 
dont  on  vous  a  chargés,  au  nom  d'une  liberté  qu'ils  ne  vous  présen- 
tent que  couverte  de  vêtements  sanglants,  le  poignard  à  la  main,  et 
assise  sur  des  monceaux  de  têtes  abattues. 

C'est  encore  en  vain  que  cette  fraction  de  la  Convention  Nationale, 
composée  de  22  ci-devant  nobles,  de  18  prêtres  ou  moines,  et  d'une 
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douzaine  de  luges  du  2  septembre,  déclare  la  France  en  élat  d'jusur- 
rectiou  ;  tes  brigands  qui  dans  un  bois  dêlroussoieot  le  paisible  voya- 
geur, regardoieoC  aussi  la  maréchaussée  qui  les  arrêtoit,  en  insurrec- 
Uon  contre  leurs  brigandages. 

Ccsi  encore  en  vain  que  des  émissaires  répandent  â  pleines  mains 
les  trésors  de  la  Republiciue,  pour  acheter  de  tous  côlés  des  parti- 
sans, que  ne  peuvent  leur  faire  la  justice  cl  la  raison  ;  que  par  de 
vaines  réquisitions  ils  cherchent  à  faire  égorger  le  Frani;ois  par  le 
Frai]<;ois  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  lâches  sont  convaincus 
qu'ils  ne  peuvent  échapper  â  la  peine  duc  à  leurs  forfaits  ;  ils  s'agilcnE, 
mcoaccnt,  corrompent,  tlatteni  et  couren!  de  tous  côtés  ;  mais  toutes 
ces  convulsions,  tous  ces  elToris.  sont  les  elTorls  et  tes  convulsions 
de  l'anarchie  prête  ù  rendre  le  dernier  soupir  ;el  de  quoi  un  agonisant 
peut-il  £tre  capable  ? 

François,  les  onze-douzièmes  des  habitants  de  Paris,  vous  atten- 
dent avec  la  plus  vive  impatience  :  comme  vous,  ils  brûlent  de 
rendre  la  France  libre  et  heureuse  :  comme  vous  ils  veulent  faire 
verser  dans  le  trésor  public  les  millions  qui  ont  été  pitiés  ;  comme 
voue,  ils  veulent  le  régne  des  loix  ;  ei  avec  vous  ils  mériteront  la 
reconnoissance  de  nos  neveux.  Ce  n'est  pas  à  la  guerre  civile  que  je 
vous  anime,  ce  n'est  pas  du  sang  que  je  demande,  c'est  à  des  embras- 
semcnts  que  je  vou^  invite.  Le  citoyen  du  midi  embrassera  bientôt 
cettii  du  nord,  réunis  déjà  de  cœur,  d'âme  el  de  principes,  ils  parle- 
ront, et  d'un  souHe  l'anarchie  sera  anéan  lie.  Marchez  à  Paris,  vous  ne 
brûlerez  pas  une  seule  amorce  ;  par-tout  vous  trouverez  des  frères, 
des  amis,  qui  n'attendent  que  votre  arrivée  ;  car  par-tout  vous  trou- 
verez de  malheureuses  victimes  de  ce  nouveau  despotisme,  qui,  au 
nom  de  In  liberté,  jette  les  citoyens  dans  les  fers^  et  au  nom  de  la 
patrie,  les  livre  aux  bourreaux  et  aux  assassins. 

VoilA,  Kran<;ois,  ce  qu'avoit  à  vous  dire  un  martyr  de  la  liberté,  une 
rictime  de  cette  anarchie  qui,  ayant  dévoré  Paris,  devoreroii  bientôt 
toute  la  République.  Mis  en  état  d'arrestation,  i'étois  décidé  â  subir 
m6ffle  le  jugement  de  ce  tribunal  qui  a  déclaré  Marat  innocent,  mais 
les  motions  renouvellées  chaque  jour  au  repaire  des  Cordeliers  cl  des 
Jacobins,  a  de  prouver  nos  torts  en  nous  assassinant  b,  le  reproche 
fait  par  LecUrc  à  Legcndie  d'avoir  «  empêché  celte  expédition  0  (pour 
laquelle  sans  doute  le  moment  n'étoit  pas  encore  favorable),  te  dé- 
cret rendu  le  36  mai  dernier  de  nous  enfermer  réunis  dans  un  même 
local  ;  le  refus  obstiné  de  faire  aucun  rapport  sur  les  causes  de  notre 
arrestation,  la  dissolution  de  la  Convention  Nationale,  le  vœu  forte- 
meol  prononcé  de  la  majorité  des  départements  pour  écraser  enfin 
l'anarchie,  cette  toi  naturelle,  la  plus  sacrée  de  toutes,  nta  résistance  à 
l'oppressioD,  »  tout  cela  m'a  décidé  à  tromper  la  vigilance  de  mes 
garoes  et  A  voler  à  Lyon,  où  déjà  l'anarchie  a  subi  te   sort  réserve  à 

•saleUitcs  de  Paris. 
1  sois  cependant  prêt  à  subir  le  jugement  te  plus  rigoureux,  et 
^es  principes,  et  sur  ma  vie  politique  :  je  n'ai  fui  que  les  poi- 
[ids;  le  vrai  républicain  ne  doit  mourir  que  lorsque  sa  mort  peut 
utile  4  sa  patrie  ;  et  si  jamais  il  falloit  combattre  pour  faire  triom- 
pher la  liberté,  si  ce  n'est  qu'au  prix  du  sang  qu'elle  doit  être  établie , 
alors  Fraa>;ois,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à  vous  prouver  que  je  sais 

Iïaincrc  ou  périr.  Birottkau. 

BL  ^  rimnrliDcria  iTAiaii  VnUr-Delarncb*,  aux  lUtlrs  *I«  U  fîreDMte,  1771- 
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IX 

(6  juillet). 

La  Commission  Populaire  Républicaine  el  de  Salut  Public  du  dépar- 
tement de  Rhône-et^Loire^  aux  citoyens  de  ce  département. 

Citoyens,  frères  et  amis, 

La  souveraineté  du  Peuple  François  avoit  été  outragée  dans  la  per- 
sonne de  ses  représentants  ;  vous  étiez  opprimés  ;  à  la  place  des 
loix  qui  font  votre  bonheur,  on  vouloit  substituer  Tanarchie, 
armer  le  pauvre  contre  le  riche,  le  crime  contre  la  vertu,  Tinuiile 
frelon  contre  Tabeille  laborieuse.  On  a  chassé  du  sanctuaire  des 
loix,  ceux  de  vos  représentants  qui  étoient  les  plus  attachés  aux  vé- 
ritables intérêts  du  Peuple.  Trente-quatre  ont  été  mis  dans  les  fers  ; 
la  plus  grande  partie  est  forcée  de  ne  plus  concourir  à  la  formation 
des  loix.  La  représentation  nationale,  au  lieu  de  sept  cent  quarante- 
cinq  membres,  est  réduite  à  environ  cent  cinquante,  et  cette  foibie 
minorité  est  plus  occupée  de  vous  réduire  à  Tesclavage,  que  d'as- 
surer votre  liberté. 

A  Texemple  de  la  grande  majorité  de  vos  frères  des  départe- 
ments (i)  vous  vous  êtes  levés  contre  l'oppression;  reprenant  Texercice 
de  vos  droits,  vous  vous  êtes  réunis  en  assemblées  primaires  et  vous 
nous  avez  choisis  pour  prendre,  en  votre  nom,  les  mesures  qu*exi- 
geoient  les  circonstances,  et  assurer,  par  les  moyens  les  plus  effi- 
caces, la  liberté  qu'on  alloit  vous  ravir  au  moment  même  où  vous 
commenciez  à  en  goûter  les  douceurs. 

Cependant,  tandis  que  nous  nous  occupons  uniquement  et  sans 
relâche  de  la  mission  dont  vous  nous  avez  honorés  ;  tandis  que  nous 
concertons  nos  mesures  avec  celles  des  départements,  pour  renverser 
l'anarchie  et  le  despotisme,  des  hommes  pervers  se  répandent  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes,  et,  se  couvrant  du  masque  sédui- 
sant du  palriolisme,  ils  vont  prêchant  partout,  au  nom  de  la  Patrie, 
la  discorde,  la  guerre  civile  et  les  principes  les  plus  contraires  à  notre 
bonheur. 

Dêfiez-vous,  citoyens,  de  leurs  insinuations  perfides  ;  nous  vous  en 
coniurons,  au  nom  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  au  nom 
de  la  coniiance  dont  vous  nous  avez  honorés,  et  que  nous  nous  effor- 
çons de  justifier  par  notre  entier  dévouement  au  salut  public. 

Ces  missionnaires  de  l'anarchie  vous  diront  qu'ils  sont  patriotes. 
Demandez-leur  par  quels  services,  par  quels  bienfaits  ils  ont  mérite 
ce  litre  honorable  ;  demandez-leur  si,  comme  vous,  ils  acquittent, 
par  le  fruit  de  leurs  sueurs,  les  dettes  que  la  Patrie  impose  ;  deman- 
dez-leur si,  par  leurs  travaux  el  leur  industrie,  ils  apportent,  comme 
vous,  chaque  jour,  leur  tribut  à  la  société  commune  ;  demandez  leur 
s'ils  sont  pores  de  famille,  s'ils  en  remplissent  les  devoirs  ;  vous 
jugerez,  à  l'embarras  de   leurs   réponses,  qu'ils  sont  presque  tous 

(1)  Los  (lrp.irl(iur»n!s  qui  nous  R«)nt  unis  do  sonliment  el  d'opinions  sont  :  le 
Jura,  I!uro-(f-Loir(»,  S»ino-Iiirtirieure,  <îar(i,  Lan  ios,  l'Ain,  Haule-Garonne,  Loire- 
InfjM'icurp,  Pyri'iHos-Ori.Mitalcs,  Iltrault.  Hourlies-du  Hhono,  Hautc-Loiro,  Drome, 
HassoM-Alpos,  l!.iulos-Alp«'s,  Is.''r«\  Anii-ohi',  h  Mousf,  Vosgos,  l'Eupc,  TAisoe, 
rAub«\  l'Aulo,  I)(.ul»-^,  l'as  (it'-(:ilai«.,  Ilaut<'-Marn«>,  Vi\ri\,  llautos-Pyrènécs,  «iors, 
Ilaul«-Vii'nii<%  (il'  la  \i.iin.',  (iirun«i«\  ClianMil^,  Sarlho.  Mayenn«'-et-Luire,  La 
Mauchc,  liilo  el  Vilaine,  Morijibau,  COlcs-du-Nord,  Calvados,  Finislère, 


ANNEXAS  365 

1  du  travail  et  des  vertus  qui  caractérisent  les  vrais  citoyens  ; 
qu'ils  o'oni  de  ressources  que  dans  le  crime  et  le  brigandage  ;  d*cs- 

Coir,  que  celui  le  deiruirc  touies  les  propriClcs.  pour  s'ctevcr  sur 
t  ruine  cl  les  Ucpouillcs  des  gens  de  bien,  qu'ils  ne  complottent 
enfin  c{ue  pour  détruire  les  loix  que  vous  aimez  et  qui  font  votre 
bonheur. 

Ils  vous  disent,  que  nous  ne  sommes  assemblas  que  pour  favoriser 
les  projets  des  aristocrates  cl  des  contre-révolutionnaires  qui  ont 
igorgé,  le  29  mai,  les  bons  patriotes  :  ils  vous  trompent.  Le  sang 
des  bons  citoyens  a  coulé  à  Lyon  par  le  crime  de  ses  magi&lrais,  et 
les  «missflircs  qui  cherchent  à  vous  égarer,  ont  été  les  complices  et 
les  Instruments  du  crime  de  ces  magistrats  sanguinaires. 

Ils  vous  disent  qu'un  veut  rétablir  l'ancien  régime,  les  droits  féo- 
daux, la  dlme  et  les  autres  privilèges  qui  écrasoieni  les  campagnes. 
Pourriez- vous  penser.  Citoyens,  que  nous,  vos  amis  el  vos  frères,  nous 
qui,  comme  vous,  avons  des  familles  et  des  propriétés,  nous  qui 
sommes  en  grande  parlie  habitants  des  campagnes  cl  cultivateurs, 
nous  puissions  jamais  favoriser  aucun  complot  tendant  à  ramener  le 
rétablissement  de  ces  charges  honteuses  et  flétrissantes  >  Nous  avons 
juré,  dans  notre  assemblée,  de  mourir  mille  fois  plutdl  que  de  souffrir 
la  moindre  servitude,  la  moindre  atteinte  à  la  liberté,  à  la  propriété  (i). 

Ils  vous  disent,  que  nous  voulons  rétablir  la  royauté,  et  nous  avons 
jure  haine  3UK  tyrans;  nous  avons  juré  de  maintenir  la  République 
une  el  indivisible;  nous  avons  juré  de  repousser  loul  système  de 
fédéralisme.  loul  ce  qui  pourroit  jeter  la  division  dans  la  grande 
famille  des  François.  Croyez  que  nous  sommes  disposés  â  perdre  nos 
fortunes  et  nos  vies,  plutôt  que  d'être  parjures  à  ces  serments. 

Ils  vous  disent  quo  nous  voulons  exciter  une  guerre  civile  ;  les 
scélérats  !  n'en  ont-ils  pas  déjà  allumé  eux-mêmes  le  flambeau  sur 
toute  la  surface  de  la  Republique  ?  Les  anarchistes  ne  sonl-ils  pas 
armes  contre  les  amis  des  loix  ?  Ces  brigands,  qui  désolent  les 
villes  et  les  campagnes,  ne  sont-ils  pas  armés  contre  les  pères  de 
famille,  contre  les  citoyens  les  plus  utîlei  et  les  plus  vertueux  ?  Ce 
combat  n'est-il  pas  un  combat  à  mon  >  Ne  faut-il  pas  que  ces  ennemis 
de  la  Falrie  périssent,  ou  qu'ils  s'élèvent  sur  vos  cadavres  et  vos 
dépouilles?  lia  guerre  civile.'  la  faction  ambitieuse  qui  veut  vous 
asservir  n'en  propage -t-e Ile  pas  le  tlcau  pour  nous  préparer  des  fers 
mille  fois  plus  pesants  que  ceux  dont  nous  nous  sommes  délivres? 
Citoyens,  nous  voulons  faire  cesser  cette  guerre  civile  ;  nous  le  vou- 
lons foitcmcnt,  et  bientôt  nous  présenterons  .lux  anarchistes  ce  cou- 
rage redoutable  qui  doit  les  réduire  au  silence  ou  à  la  mort. 

Ils  veulent  vous  efTrayer  par  la  crainte  de  voir  tourner  contre  nous 
les  armées  de  la  République. 

Pourriez-vQus  penser  que  nos  frères,  nos  amis,  nos  enfants  qui 
combattent  courageusement  contre  les  tyrans  étrangers,  viennent 
ensuite  protéger  les  tyrans  de  leur  Pairie  ? 

Apprenez  uue  les  braves  républicains  du  Jura  se  sont  levés,  comme 
nous,  contre  l'oppression  ;  que   les  usurpateurs  du  pouvoir  souverain 

~i.«nvoyé  contre  eux  des  bainilluns  pour  les  ramener  sotis  le  joug, 


•oniiCT  d>i  *  Juillil  I7U,  l'aswinblô*.  p»r  un 
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que  ces  bataillons,  au  lieu  de  tourner  leurs  armes  contre  leurs  frères 
ont  volé  dans  leurs  bras  et  quMls  se  sont  donnés  mutuellement  les 
preuves  de  Famitié,  de  la  fraternité  la  plus  inaltérable. 

Citoyens,  frères  et  amis,  ne  vous  laissez  pas  séduire  par  ces 
émissaires  perfides,  qui  veulent  vous  plonger  dans  un  abîme  de  maux  ; 
surveillez-les,  arrétez-les  et  conduisez-les  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Vous  nous  avez  honorés  de  votre  confiance,  et  vous  pourriez 
hésiter  entre  nous  et  des  étrangers  1  entre  des  citoyens  dévoués  au 
salut  public,  et  des  individus  intéressés  à  vous  corrompre  et  à  vous 
perdre  !  entre  des  hommes  intéressés  par  sentiment  et  par  besoin  au 
rétablissement  de  Tordre,  et  des  brigands  sans  caractère  et  sans 
mission  !  Non,  nous  ne  pouvons  le  penser  ;  nous  sommes  convaincus, 
au  contraire,  que  vous  réunirez  votre  zèle  à  nos  efforts,  votre  vigilance 
à  notre  sollicitude,  et  qu*un  concert  unanime  assurera  le  triomphe  de 
la  liberté,  et  opérera  le  salut  de  tous. 
Signé, GiLiBERT,  président;  Raymond,  Morillon,  Loyer  et  Dutroncy, 

secrétaires. 

De  rimprimorio  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  Halles  de  la  Grenelle,  1793. 


IX  W5 

(Vers  le  8  Juillet). 


Charles-Antoine  Chasset^  député  à   la  Convention  Nationale  par 
le  département  de  Rhône-et-Loirey  à  ses  commettants. 

Citoyens, 

J*ai  été  forcé  de  quitter  mon  poste  et  de  me  réfugier  parmi  vous  ;  je 
dois  vous  en  expliquer  la  cause. 

Vous  savez  quels  attentats  on  a  commis  contre  la  Représentation 
nationale.  Dus  le  moment  de  la  réunion  de  ses  membres,  on  a  tramé  sa 
dissolution.  Une  horde  barbare  et  sacrilège,  le  réceptacle  de  tous 
les  crimes  et  de  tous  les  forfaits,  ces  hommes  qui  ont  froidement 
ordonné  cl  conduit  les  massacres  du  2  septembre,  qui  ont  dominé  le 
corps  électoral  de  Paris,  et  qui  lui  ont  fait  produire  une  députation 
dont  les  membres,  si  on  en  excepte  quelques-uns,  étonneront  l'uni- 
vers par  leurs  vices,  leur  perversité  et  leur  immoralité  ;  ces  monstres 
qui  ont  prépare  tous  les  maux  dont  la  France  est  affligée,  sont  les 
mêmes  qui  ont  réduit  la  Convention  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

Ils  sont  d'abord  venus  s'impatroniser  dans  une  société  célèbre  à 
jamais,  et  qui  a  rendu  tant  de  services  dans  la  révolution.  Aussi-tùl 
qu'ils  y  eurent  cte  admis,  Pamour  de  Tordre,  des  loix,  et  de  la  liberté 
qui  y  dominoit,  a  été  par  eux  changé  en  un  système  de  désorganisa- 
tion, d'anarchie  et  d'une  tyrannie  dont  l'histoire  des  peuples  les  plus 
opprimes  ne  fournit  pas  d'exemple. 

Comme  tous  les  animaux  féroces  se  réunissent,  quoique  d'espèces 
différentes,  quand  il  s'agit  de  carnage,  bientôt  se  sont  joints  à  eux  des 
prêtres  hypocrites,  des  ci-devant  nobles  ulcérés,  dans  l'espoir  de  re- 
trouver, par  les  excès  du  desordre,  leurs  anciens  privilèges  et  le  re- 
nouvellement des  abus  qu'ils  chêrissoicnt  tant.  Ils  se  sont  aussi  asso- 
ciés un  assez  grand  nombre  de  ces  hommes  qui,  pour  une  place  ou 
un  peu  d'argent,  sacrifient  leurs  pays,  leurs  amis,  et  tout  ce  qu'ils  ont 
de  plus  cher. 
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i  réunis,  ils  sont  parvenus  à  dominer  par  la  terreur,  par 
les  menaces,  par  des  dislribulions  d'argent  qu'ils  puJsoient  dans  le 
trésor  public,  au  moyen  d'un  minisire  dont  on  n'a  pas  encore  pu  avoir 
les  comptes,  et  dont  on  porte  à  plus  de  100  millions  un  delïcit  qu'on 
ne  peut  colorer  d'aucune  manière  ;  c'e^l  avec  cet  argent  qu'ils  ont 
constamment  stipendié  des  tribunes  vociférantes,  dont  les  hiiriemenls 
et  les  voics-de-fait  ont  intimidé  el  fait  varier,  selon  leurs  vues,  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  Convention,  qui,  avec  ia  conscience 
Ti  plus  pure,  les  intentions  les  plus  droites,  onl  été  comme  forces 
d'élre  de  leur  opinion  dans  quelques  décrets  les  plus  désastreux. 

C'est  ainsi  qu'ont  éle  rendus  les  décrets  extravagants  concernant 
la  Belgique  el  la  Hollande,  portés  sans  discussion  ;  c'est  ainsi  qu'on 
s  fixé  un  nuivimum  pour  les  grains,  qui  maintenant  agite  toute  la 
France  et  lui  fait  éprouver  la  disette  au  milieu  de  l'abondance  ;  c'est 
ainsi  que.  sans  discussion,  sous  prétexte  de  maintenir  à  Paris  te  bas 
pris  du  pain,  on  a  fait  donner  des  millions  à  la  commune  dont  elle 
n'a  jamais  rendu  compte  ;  c*est  ainsi  qu'on  a  fait  passer  l'frection  d'un 
tribunal  révolutionnaire,  l'edroi  des  citoyens  les  plus  paisibles,  qui  a 
porté  la  barbarie  jusqu'à  faire  couper  la  tête  à  une  cuisinière  Agée, 
pour  quelques  propos  indiscrets  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  fait  dé- 
créter I  institution  de  ces  commissaires  parcourant,  en  proconsuls, 
les  divers  départements  dans  lesquels  ils  ont  exercé  le  despotisme  à 
un  degré  inconnu  dans  l'histoire  des  satrapies  les  plus  redoutables  ; 
c'est  ainsi  qu'on  leur  a  fait  donner,  auprès  des  armées,  et  sous  pré- 
texte du  service  des  armées,  les  pouvoirs  exhorbilanls  renfermes  dans 
leursinstruclioQS,  qui  vont  jusqu'à  taxer  arbitrairement  les  denrées 
et  les  marchandises  dont  ils  diront  avoir  besoin. 

C'est  aussi  de  cette  manière  qu'ils  avoienl  préparé  la  conjuration 
du  9  au  10  mars,  dont  le  but  etoil  de  massacrer  un  grand  nombre 
des  membres  de  la  Convention  qui  les  incommodoient  ;  conjuration 
qui  n'a  écboué,  que  parla  mésintelligence  des  agents  qu'ils  avoicnt 
employés. 

C'est  encore  avec  les  mimes  moyens  qu'ils  sont  parvenus,  le 
37  mai,  â  faire  casser  Is  commission  des  douze,  chargée  de  découvrir 
les  auteurs  de  cette  conspiration  et  des  complots  que  l'on  méditoit 
encore.  Le  lendemain  le  décret  fut  rapporte;  maisdés-lors  ils  jurèrent 
de  dissoudre  la  Convention.  C'est  dans  celte  vue  que,  le  jr  mai.  ils 
6rcnl  sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme  et  battre  h  générale. 
Onvouluil  faire  entre-égorger  les  habitants  de  Paris.  Au.\  uns  l'on 
disoit  que  les  autres  avoieni  arbore  le  drapeau  blanc  ;  ceux-ci,  on 
les  incnaçuil  de  les  désarmer.  Le  combat  engagé,  on  peut  raisonna- 
blement conjecturer  qu'ils  se  seroient  dirige  du  cAte  de  la  Convention, 
et  qu'un  grand  nombre  des  membres  auroicnt  péri  ;  mais  la  bonne 
iateltigencc  des  Parisiens  fit  échouer  ce  complot,  et  la  tyrannie  se 
■    "  la,  ce  joor-tà.  â  casser  la  commission  des  douze. 

fi  f  t\  2  juin,  nouvelles  alarmes  :  le  2  juin  sur-tout  la  violence 
\  9on  comble.  Un  consigna  la  garde  ordinaire  de  la  Convention, 
)psijtoa  les  députés  ;  ils  le  furent  au  point  qu'on  ne  leur  pcrmet- 
iU  de  sortir,  même  pour  hs  besoins  les  plus  prcssanis.  Mon  col- 
iMichet,  fui  conduit  par  deux  fusiliers  pour  les  satisfaire. 
f  excès  d'oppression  révolta  jusqu'à  ceux  qui,  se  croyant  à  la 
le  la  Convention,  n'étoicnt,  ou  du  moins  ne  paroissoicnt  pas 
Bitiés  dans  ces  mystères  affreux,  L'un  deux  proposa  de  sortir 
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en  corps  ;  la  Convention  sortit  de  la  salle  et  parcourut  le  jardin  des 
Tuileries.  On  a  eu  l'audace  de  rendre  celte  promenade  ridicule  et  bur- 
lesque, comme  une  fraternisation  avec  le  peuple  de  Paris.  Imposture 
étrange  !  A  chaque  porte  du  jardin,  le  président  ne  rencontra  que 
des  hommes  armés.  Leur  commandant,  Texécrable  Henriot,  l'un  des 
chefs  des  massacres  du  2  septembre  et  des  prisonniers  d'Orléans, 
lui  ordonna  de  retourner  à  son  poste  et  de  rendre  justice  au  peuple; 
et  cette  scène  outrageante  fut  terminée  par  une  dérision  incoDcevable. 

Un  député  paralysé  de  ses  jambes,  qui  n'étoit  pas  sorti  de  la  salle, 
dit  à  la  Convention  quand  elle  fut  rentrée,  qu'elle  venoit  de  vérifier 
elle-même  combien  elle  étoit  libre,  qu'alors  elle  ne  devoit  plus  diffé- 
rer de  rendre  justice  au  peuple  ;  et  cette  justice,  comme  on  voyoit 
qu'on  ne  pouvoit  pas  dissoudre  entièrement  la  Convention,  consis- 
toit  à  mettre  en  état  d*arrestation  trente-deux  de  ses  membres.  La 
motion  en  fut  faite  et  décrétée  au  bruit  des  hurlements  les  plus  affreux. 
Trente-deux  représentants  du  peuple  françois  furent  donc  ainsi  prives 
de  leur  liberté,  arrachés  à  leurs  fonctions,  sans  qu'on  osât  alors,  et 
sans  qu'on  ait  pu  le  moindre  leur  imputer  aucun  délit.  Et  le  scélérat 
lienriot  ne  permit  même  pas  la  levée  de  la  séance,  que  le  décret  ne 
fût  expédié,  tant  il  étoit  pressé  de  consommer  son  crime. 

Tel  est,  Citoyens,  le  résultat  de  ces  trois  fameuses  journées.  De- 
puis ce  temps,  la  grande  moitié  de  la  Convention  ne  prend  aucune 
part  aux  délibérations.  Tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  cette  époque,  n'a 
été  voté  que  par  environ  deux  cents  cinquante  membresau  plus,  qu'on 
appelle  Li  Montagne.  Je  n'ai  participé  à  aucune  résolution.  Je  pouvois 
me  croire  exempt  de  persécution  individuelle  ;  mais  l'intérêt  direct 
que  j'avois  pris  pour  la  ville  de  Lyon,  à  l'occasion  du  décret  du  1 5  mai, 
qui  a  empêché  rétablissement  d'un  tribunal  de  sang,  m'a  valu  d'être 
proposé  trois  fois  d'être  mis  en  état  d'arrestation  ;  enfin,  le  dimanche 
30  juin,  ma  maison  fut,  pendant  la  nuit,  investie  de  six  sentinelles  et 
de  trois  espions  ;  le  lundi  premier  juillet,  je  me  suis  évadé,  et  je  suis 
venu  dans  le  sein  de  mes  concitoyens. 

Voilà  ce  qui  m'a  fait  quitter  mon  poste.  Je  l'ai  tenu  tant  que,  libre 
de  ma  personne,  j'ai  pu  espérer  de  voir  renaître  l'ordre  et  le  rétablis- 
sement de  la  (Convention  dans  son  intégralité.  C'est  maintenant  à 
vous,  Citoyens,  de  prendre  des  mesures  pour  parvenir  à  ce  but  ;  ce 
que  vous  avez  fait  peut  y  conduire  ;  votre  sagesse  fera  le  reste  : 
mais  permettez-moi  une   réflexion. 

Ne  croyez  pas  que  celte  horde  scélérate  ait  en  vue  d'établir  la  Re- 
publique en  France  une  et  indivisible.  Ces  mots  ne  sont  que  dans 
leur  bouche  comme  celui  de  patriotisme.  Dans  leurs  écrits,  dans  les 
bulletins  qu'ils  vous  font  passer,  la  vérité  de  leurs  sentiments  est 
aussi  altérée  que  celle  des  faits.  Par  la  terreur  et  la  violence  ils  se 
sont  emparés  de  toutes  les  presses.  Jamais  l'ancien  régime  n'a 
porté  TauJaje  et  relTronterie  aussi  loin  pour  la  violation  de  la 
îiberio  de  la  presse  et  du  secret  des  lettres.  Nos  despotes  rois 
avoient  du  moins  l'attention  de  nous  laisser  ignorer  qu'on  avoit 
fouille  notre  correspondance  ;  mais  ceux-ci  ont  l'insolence  de  prouver 
à  l'univers  qu'ils  l'ont  souillée  de  leurs  regards  par  un  cachet,  et 
leur  chiffre  qu'ils  appliquent  après  avoir  ouvert  les  lettres.  C'est  ainsi 
qu'ils  voun  trompent,  et  qu'ils  masquent  leurs  projets  et  leur  conduite. 

lis  joignent  à  tout  cela  de  grandes  distributions  d'argent,  et  re- 
marquez bien  qu  ils  ne  s'adressent,  pour  la  propagation  de  leur  doc- 
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lenrcrse,  qu'à  des  personnes  qu'ils  croienl  pouvoir  séduire  par 
d'uD  gain  sordide  cl  illégal.  Mais  &  quoi  donc  tendent  toutes 
OQcuvres,  que  la  vertu  et  la  vérité  n'employèrent  Jamais,   el 

!&  méchants  seuls  ont  dans  tous  les  temps  fait  usage.  Le  voiti, 

Us  veulent  s'emparer  exclusivement  du  gouvernement,  ils  abusent 
l'idêes  populaires  et  républicaines  les  habitants  des  campagnes,  les 
îocietcs  de  Paris  et  celles  des  dûpartetnents.  Us  veulent  sur-tout 
^rc  servir  celles-ci  à  leurs  projets,  parce  qu'ils  croienl  que  dans 
l'eioignemcnt  elles  les  devineront  moins.  Ils  ont  établi  pour  base,  que 
3ul  De  pourra  avoir  la  moindre  place  s'il  n^est  membre  de  ces  sociétés. 
Déjàdepuisia  moniagne  de  la  Convention,  depuis  les  ministres  jus- 
qu'aux gai<;ons  de  bureau,  dans  les  armées  et  par-toul,  tout  est  jaco- 
bin, lout  doit  être  jacobin,  sinon  chassé  de  son  poste.  Ainsi  ils  ont 
Toodc  une  secle  privilégiée  qu'ils  veulent  faire  succéder  A  celles  que 
la  raison  a  proscrites.  Ainsi,  avec  cette  caste  subver.<«ivc  de  l'égalité 
et  de  tous  les  principes  républicains,  ils  ont  élevé  dans  l'étal  un  corps 
CCDl  fois  plus  dangereux  que  la  ci-devant  noblesse. 

Celte  base  posée,  ils  veulent  resserrer  le  gouvernement.  Déjà  il 
est  enti^  les  mains  des  seuls  membres  du  comité  de  salut  public  el  de 
«quelques  membres  de  la  commune,  car,  ce  qui  reste  de  la  Conven- 
tion n'est  qu'un  simulacre  qui  prend  toutes  les  formes  qu'ils  veulent. 
Les  coopiiraleurs  qu'ils  veulent  avoir  dans  les  déparlenienls,  ils 
les  voudroient  placer  dans  des  comités  de  salut  public,  semblable  à 
celui  qu'ils  avoieol  établi  à  Lyon,  par  le  moyeu  duquel  tous  les  ma- 
gistrats, tous  les  administrateurs  du  choix  du  peuple  éloient  paralysés. 
Avec  cet  échafaudage  monstrueux,  ils  n'ont  d'autre  but  que  de  ré- 
duire le  gouvernement  dans  un  petit  nombre  de  mains,  pour  ensuite 
le  transmettre  à  une  seule  ou  bien,  si  leur  ambition  y  trouve  des  obsta- 
cles par  une  opposition  réciproque,  ils  le  concentreront  dans  le 
corps  municipal  de  Paris,  qu'ils  érigeront  en  sénat  romain,  ensuite 
ils  réduiront  les  départements  à  l'éiat  des  provinces  proconsulaires, 
et  les  habitants  peut-être  à  celui  des  ilotes,  sur  lesquels  ils  ne  crain- 
dront pas  de  rétablir  la  dime,  les  droits  féodaux,  tous  les  impâls  et 
tons  les  signes  de  l'esclavage  de  l'ancien  régime. 

C'est  CD  vain  qu'ils  ont  cherché  à  déguiser  leurs  projets  par  l'envoi 
d'une  constitution.  Quand  on  vaudra  bien  l'examiner,  on  verra  que  le 
fond  des  idces  de  ce  travail  est  de  concentrera  Paris  IoukIcs  pouvoirs, 
et  comme  ils  sont  assurés  de  dominer  Paris  par  les  mêmes  moyens 
qu'ils  ont  déjà  employés,  si  l'on  veut  y  réfléchir,  on  verra  que  cette 
eoostilution  elle-même  fera  la  chaîne,  avec  laquelle  ils  entraveront 
tes  départements  el  tous  les  citoyens  françois. 

Elle  e^l  en  effet  un  système  d'anarchie  ;  car  que  veut-on  faire,  en 
tenant  continuellement  le  peuple  assemblé  )  on  veut  l'agiter  sans 
cesse,  on  veut  que  l'intrigue  soil  le  seul  aliment  du  peuple  françois,  on 
Tctil  qu'il  n'ait  jamais  de  repos,  et  comme  on  sait  bien  que  les  ha- 
bitants des  départements,  surtout  ceux  des  campagnes,  ont  des  tra- 
vaux conliouels  qui  ne  leur  permettent  pas  de  s'occuper  de  la  chose 
'itîqae,  aussi  souvent  que  cette  conslilutioo  l'exige  ;  on  espère 
"Mairer  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  des  désccuvrés  des 
ides  villes,  parucullérement  de  celle  de  Paris  ;  ainsi  l'on  veut 
per  Paris  par  t'intrigue,  et  par  Paris  tous  les  départements. 
lesail  pas  que  dans  cette  ville  immense  afflue  de  tout  l'univers 
i  rorui-jkiiia  Mfpi/nuctiMK  "ii 
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cette  espèce  d'hommes,  le  rebut  de  tous  les  états,  qui  n*a  d*autres 
moyens  de  subsister  que  de  se  vendre  ou  premier  venu.  Eh  bien  !  la 
constitution  appelle  tous  ces  hommes-là,  elle  en  fait  en  un  clin-d'œil 
des  citoyens  François,  qui  doute  qu'avec  ce  ramas  d'hommes  qui 
n'apportent  que  le  crime  pour  héritage,  on  ne  puisse  bouleverser 
Paris  à  chaque  instant,  et  par  Paris  désorganiser  les  autres  départe- 
ments }  Depuis  4  ans  nous  en  faisons  l'épreuve  ;  c'est  principalemeot 
par  les  étrangers  qu'on  a  fomenté  tous  les  troubles  ;  dans  le  comité 
révolutionnaire  quia  dirigé  les  attentats  du  31  mai,  premier  et  2  juiD, 
on  compte  plusieurs  étrangers,  pourtant  il  n'est  composé  que  de  dii 
personnes.  Dans  la  Convention  même  ne  voit-on  pas  un  Anacharsis 
Cloots  qui  se  dit  l'orateur  du  genre  humain  }  mais  qui,  prussien  de 
naissance,  n'a  de  propriété  que  sous  la  domination  du  roi  de  Prusse, 
et  qui  ne  s'est  signalé  que  pour  avoir  publié  dans  ses  écrits  qu*OD 
n'avoit  pas  en  France  assez  septembrise,  c'est  à-dire  qu'on  n*avoit 
pas  assez  massacré. 

Ainsi,  par  le  moyen  des  étrangers  et  de  tous  les  désœuvrés  ou  des 
malheureux  qui  n'ont  rien  à  perdre,  on  veut  tenir  Paris  dans  une 
agitation  continuelle  ;  par-là  on  veut  le  dominer,  et  comme  on  y  con- 
centre tous  les  pouvoirs,  on  veut  ainsi  dominer  les  autres  dépar- 
tements, que  l'on  sait  ne  pouvoir  se  défendre  des  ruses  d'une  intri- 
gue journalière. 

Tel  est  le  résultat  de  cette  Constitution  que  Ton  nous  présente, 
avec  une  simplicité  séduisante,  mais  encore  plus  trompeuse;  on  voit 
par  là  combien  est  faux  ce  raisonnement,  quand  on  dit  qu'il  faut  ac- 
cepter la  Constitution,  qu'elle  sera  un  point  de  ralliement,  et  qu*après 
on  la  corrigera.  C'est  avaler  le  poison,  et  recourir  ensuite  à  Panti- 
dote  pour  se  guérir.  11  est  bien  plus  sage,  plus  prudent  de  com- 
mencer par  rétablir  Tordre,  par  faire  réviser  cette  Constitution.  Elle  a 
été  faite  en  dix  jours,  au  milieu  des  orages,  sans  discussion,  par  un 
parti  bien  prononcé,  par  une  secte  tyranniquement  dominatrice,  qui 
a  usurpé  tous  les  pouvoirs,  qui,  par  conséquent  n'a  travaillé  que 
pour  s'affermir  dans  son  usurpation.  Si  l'on  veut  agir  sagement,  si 
nous  ne  V(julons  pas  compromettre  notre  liberté,  et  celle  de  nos  descen- 
dants, il  faut  donc  rétablir  la  balance,  l'égalité,  remettre  cette  caste  privi- 
légiée au  niveau  des  autres  citoyens  ;  ensuite  on  révisera  la  Constitu- 
tion avec  tranquillité,  avec  liberté,  et  avec  cette  égalité  qui  fait  la 
base  des  gouvernements  républicains.  Si  au  contraire  nous  acceptons, 
sans  avoir  préalablement  détruit  la  faction  dominante,  se  sera  à  elle- 
même  que  nous  soumettrons  la  révision,  ce  sera  nos  oppresseurs  que 
nous  prendrons  pour  juges,  et  qu'elle  justice  pouvons-nous  attencie 
de  ces  hommes  } 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Vatnr-Dolaroche,  aux  Hallas  do  la  Grenette,  1793. 
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(Vers  le  10  Juillet). 

Dép:irlemcnts  réunis, —  Assemblée  centrale  de  résistance  à  l'oppression. 

Présidence  de  J.-B.  Gaultier. 

Les  députés  nommes  par  les  communes   et  assemblées  primaires 
des  doparlementa  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côles-du-Nord,  de 
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Hayenoe,  de  l'Isle-el-Vilaine,  de  la  Loire- Inférieure,  du  Calvados, 

fais  k  Caen  ; 

sidérant  que  la  gravité  des  circonstances  ne  leur   permet  pas 

fatcadre  plus  long-temps  l'arrivée  des  députés  des  autres  dêparte- 

nis  (fui  doivent  se  joindre  à  eux  ; 

Considérant  que  la  lormation  de  leur  assemblée  ne  peut  étredilTérée 
[as  compromettre  la  chose  publique,  dont  le  succès  dépend  de 
msemble  et  de  l'unité  des  mesures.  Vérification  faite  de  leurs 
pouvoirs:  Jurent  guerre  éternelle  aux  tyrans,  aux  traîtres,  aux 
anarchistes  ;  jurent  de  maintenir  la  Liberté,  l'Egalité,  la  République 
une  et  indivisible,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  jurent 
de  n'employer  les  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  que  pour  faire 
respecter  la  souveraineté  du  Peuple;  et  déclarent  au  nom  de  leurs 
commettants,  qu'ils  se  constituent  en  AssemHée  centr-ile  de  résistance 
a  l'opprestion. 

L'assemblée  arrête  que  le  présent  acte  sera  imprimé  et  af&cbé  dans 
retendue  des  départements  reunis,  et  envoyé  aux  autres  départements 


^ 


de  la  République. 
Ce.  ■"■■ 


.erlifié conforme,  Gaultier,  président;  L.  Caille,  secrétaire. 
Lyon,  ilfi  l'imprlmirie  d'Aimé  Vilar-Uclaroche,  aux  Halles  de  la  GrenoUe,  1793. 
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et- 
»■   Sian 

W 

Il      rfr-  U 


République  une  el  indiiisible,  résistance  à  l'oppression,  rcprêsenUlion 

Hulionale  libre  cl  entière.  — Extrait  des  délibérations  de  la  Commission 

populaire,  répatlicaine  et  de  SatuI  public  du  département  de  Rhône- 

et-Loire. 

S^nce  du  jeudi  soir  (sic)  (malin)  1 1  juillet  J79J.  I'.in3'de  ta  République 

~  Françoise. 

ne  dépuiation  de  la  commune  provisoire  de  la  ville  de  Lyon,  a 
ne  lecture  d'une  lettre  datée  de  Bcajcairc,  du  8  juillet,  à  elle  adres- 
par  le  Comité  général  des  sections  de  cette  ville.  Suit  la  teneur 
delà  lettre: 

a  A  Beaucaire,  le  Sjuillet  1703,  l'an  second  de  la  République  une 
el  indivisible.  Le  comité  général  des  sections  de  Beaucaire,  à  la  muni- 
■    iliie  provisoire  de  Lyon,  salut  el  fraternité. 

'loyeas,  frères  et  amis,  l'événement  a  rempli  nos  espérances  et 
vcêux.  Un  exprès,  dépéché  parla  municipalité  de  Villeneuve, nous 
pris  c«  malin,  à  quatre  heures,  que  le  commandant  avignonnoJs 
premier  poste,  ayant  refusé  d'obéir  aux  ordres  du  commandant 
]  et  de  faire  feu  sur  l'armée  des  Bouches-du-Rhône,  elle  est 
hier  à  Avignon,  sans  éprouver  aucune  résistance,  sur  les  cinq 
.  do  soir.  Les  brigands  sont  arrêtés,  quelques-une  d'entre  eux, 
lieu  de  Sorgucs,  ont  voulu  sortir  et  s'échapper  de  la  ville  par  la 
"  Saini-Lazarc  ;  ils  ont  été  fusillés.  Tels  sont  les  détails  qui 
15  sont  parvenus  jusqu'à  ce  jour. 

*        ajoutons  que  Villeneuve  ctoit  occupée  par   un  détacbemcnt 
ux  et  choisi  de  gardes-nationaux  du  Gard,  avec  du  canon.  Il 
Mi  concourir  vigoureusement   à  l'attaque  d'Avignon,  si  elle 
it  pas  été  rendue  inutile  par  le  courage  indomptable  des  tiers  et 
tueus  Marseilluis,  réunis  aux   bons   citoyens  qui  étoicot  accourus 


1 


37^  ANNEXES 


des  diverses  communes  du  Comtat  et  de  leur  département  :  ils  for- 
mulent un  corps  de  huit  à  dix  mille  hommes,  lorsqu'ils  se  sont  pré* 
sentes  devant  Avignon  ;  et  un  renfort  de  vingt  mille  étoit  à  portée  de 
les  seconder  au  besoin. 

Au  surplus,  il  est  difficile  d'avoir  une  juste  idée  de  la  bravoure,  de 
Tardeur,  et  surtout  de  la  discipline  qui  distinguent  les  cohortes  mar- 
seilloises  :  elles  vaincront  tous  les  obstacles  que  la  perfidie  de  Dubois- 
Crancé  pourroit  opposer  à  l'audace  et  à  la  rapidité  de  leur  marche. 
Leurs  frères  d*armes  de  ce  département  les  joindront  bientôt  ;  ils 
brûlent  de  se  réunir  aux  braves  Lyonnois,  pour  assurer  tous  ensemble 
le  succès  de  la  sainte  coalition  formée  par  le  Midi,  pour  le  salut  de 
la  République  une  et  indivisible. 

Signé,  Brisse,  président  ;  Bonnet,  secrétaire. 

La  Commission  a  arrêté  que  ladite  lettre  sercit  imprimée,  affichée 
sur  lechamp,  et  envoyée  conjointement  avec  son  procès- verbal  de  ce 
jour. 

Signé,    GiLiBERT,  président  ;   Raymond,   Dutroncy,   Loyer,    Gris 
et  Florentin  Petit,  secrétaires. 

A  Lyon,  de  rimprimerio  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  Ha1lo«  de  la  Grenette,  17^^. 


XII 

(12  Juillet). 

Comité  général  des  trente-deux  sections  de  Marseille,  —  Vigilance 

et  fermeté. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  comité  général,  par  le  citoyen  Rousselet, 
commandant  général  du  bataillon  des  sections  de  Marseille,  aux 
citoyens  composant  le  comité  général  des  trente-deux  sections 
de  Marseille. 

Avignon,  le  7  juillet  1*793,  l'an  second  de  la  République  françoise, 

à  7  heures  du  soir. 

(citoyens,  je  viens  d'entrer  dans  Avignon  à  la  tête  du  bataillon  Marseil- 
lois  et  de  toutes  les  forces  fournies  parles  communes  du  département. 
Hier  je  formai,  à  coups  de  canons,  le  passage  de  la  Durance,  qui 
m'avoit  ctc  disputé  par  les  factieux;  je  n'ai  pas  à  me  reprocher  d'avoir 
été  l'agresseur.  Les  scélérats,  malgré  une  proclamation,  et  dans  le  temps 
que  je  travaillois  à  une  médiation,  ont  osé  tirer  trois  coups  de  cair^n 
sur  nous  ;  nous  les  leur  avons  bien  rendus  ;  et  notre  artillerie,  vigoureu- 
sement servie  par  nos  braves  cannoniers,  a  bientôt  dissipé  cette  bande 
de  coquins.  Nous  avons  passé  la  rivière,  et  nous  nous  sommes  campés 
sur  territoire  d'Avignon.  J'aurois  pu  partir  aussitôt,  et  cette  place  étoit 
ànous;  mais  j'ai  craint  les  suites  d'un  ressentiment  trop  bien  fondé,  et 
j'ai  contenu    l'ardeur  de   mes   braves  camarades.  Ce  matin,  j'ai  fait 
sommer  la  ville  de  nous  donner  azile  et  passage.  A  trois  heures,  lors- 
que je   m'atlendois  à  recevoir  l'un  et  Tautre,   un  trompette  est  venu 
me  demander  24   heures  de  réllexion  ;  je  lui  en  ai   donne  une,  pa^sé 
laquelle  je  declarois,  qu'indigné  des  procédés  des   Avignonois,  qui 
traitoient  les  Marseillois  en  ennemis,  j'userois  de   représailles    et 
j'attaquerois  la  place.  Ils  sont  venus  en  députation  à  l'heure  déler- 
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nin^,  et  nous  ont  ouvert  les   portes.  Nous  sommes  entres  de  suite, 
sux  applaudissements  et  aux  cris  de  Vivent  les  Marseillois  ! 

Ce  triomphe  est  bien  doux,  bien  flatteur  pour  moi  et  pour  lous  mes 
braves  camarades  ;  il  ne  nous  a  pas  coûté  une  goutte  de  sang.  Je  dois 
me  féliciter  de  n'avoir  pas  usé  de  précipitation. 

Soldais  de  la  loi,  nous  sommes  déterminés  à  ne  rien  négliger  pour 
proléger  les  personnes  et  les  propriétés.  Je  ne  saurois  trop  louer  la 
Jocililé  de  mes  frères  d'armes,  elle  est  égale  à  leur  bravoure,  le  dra- 
peau marseillois  est  entouré  de  héros  d'autant  plus  dignes  de  ce  nom, 
qu'ils  connoissent  bien  leurs  devoirs  et  les  suivent. 

l.es  braves  canonniers  sont  dignes  de  ramitié  et  de  l'estime  de  leurs 
coQcitoyens  ;  certes,  ce  sont  des  hommes. 

Trop  pressé  par  les  circonstances,  au  premier  moment  je  vous 
fêtai  passer  les  pièces  relatives  à  celle  affaire  et  de  plus  longs  détails, 
]e  [erai  toujoors  m^s  efTorts  pour  me  rendre  digne  de  commander  aux 
gcnéreux  guerriers  qui  m'accompagnent,  et  de  marcher  à  la  léte  des 
nais  protecteurs  des  personnes  et  des  propriétés  et  des  soutiens  de 
Il  Republique  une  et  indivisible. 
]«suiâ  avec  dévouement  et  cordialité, 
Lt  commandant  du  bataillon  des  trente-deux  sections  de  Marseille, 

Signé  à  l'original, Rousselet, 
P.-S  —  Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  ma  proclamation  au  peuple 
îngnonois;  je  ne  puis  vous  en  faire  parvenir  un  plus  grand  nombre, 
pïrce  que  je  n'ai  pas  encore  mes  malles.  Je  vous  prie  de  la  communi- 
<1D»  aux  corps  administratifs  et  aux  trente-deux  sections. 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
i^milé  général  des  trente-deux  sections  de  Marseille. 
Peloux,  président  ;  Castellanet,  Pinatel,  Lantelme  et  Bertrand, 
secrétaires. 
,dc  t'iiuprim«rle  d'Aimé  VaUp-Deiarorho,  aux  Halle?  de  la  Grenelto,  1793. 


[12  Juillet) 

hxhmation   du  commandant  général  du  bataillon  des  trente-deux 
sections  de  Marseille,  au  peuple  avtgnonois. 

Citoyens,  le  Comité  général  des  ^2  sections  de  Marseille,  faisant 
force  avec  tout  le  département  des  Bouches-du-Rhâne  et  celui  du 
Gard,  a  bien  voulu  me  charger  d'une  mission,  et  pour  la  remplir,  m'a 
misa  la  léte  d'une  force  armée.  Pour  parvenir  à  ma  destination,  je 
dois  passer  par  votre  ville.  J'apprends  avec  surprise,  qu'au  lieu  de 
recevoir  de  nos  frères  d'Avignon  l'accueil  qu'avoient  droit  d'attendre 
leurs  braves  frères  de  Marseille,  on  fait  des  dispositions  hostiles  pour 
AOus  disputer  le  passage  de  la  Durance,  et  refuser  aux  généreux  dé- 
feoseurs  de  la  Republique,  l'assistance  et  les  secours  qu'ils  méritent. 
Je  rend^  justice  aux  principes  que  professe  le  peuple  avignonois, 
qui  s'est  montré  l'ennemi  déclaré  de  tout  pouvoir  despotique  et  le 
Uié  partisan  de  la  liberté  républicaine.  Les  elTorls  qui  sont  dirigés 
r  CMire  vos  amis  de  Marseille,  ne  sont  que  les  fruits  de  l'erreur  que 
kiguc  a  semée.  Je  sais  qu'un  petit  nombre  d'hommes  égarés  s'opi- 
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Diâtre  à  ne  pas  reconnottre  dans  les  braves  camarades  que  je  com- 
mande, des  frères  et  des  amis  :  nous  allons  vers  vous  avec  franchise 
et  confiance,  citoyens  d'Avignon,  pour  vous  détromper  et  vous  déve- 
lopper les  principes  sacrés  de  liberté  et  d'égalité  que  nous  professons; 
mais  si,  malgré  la  pureté  de  nos  intentions,  les  hommes  pen'ers, 
intéressés  à  perpétuer  Tanarchie,  s*obstinoient  à  nous  traiter  en 
ennemis,  je  le  déclare  devant  toute  la  République,  au  nom  de  tous 
mes  commettants,  au  nom  de  tous  les  François  que  le  saint  amour 
de  la  liberté  et  de  la  loi  anime,  au  nom  du  généreux  bataillon  de 
Marseille  ;  je  déclare  que  je  déploierai  toutes  les  forces  qui  sont  à  ma 
disposition,  pour  résister  aux  efforts  des  malveillants.  J*aurois  désire 
que,  plus  justes  envers  les  généreux  soutiens  de  la  République,  les 
habitants  d'Avignon  ne  m'eussent  pas  forcé  à  cette  mesure  çxtréme; 
mais  s'ils  oublient  les  serments  qui  les  lient  aux  Marseillois,  si,  par 
une  ingratitude  coupable,  ils  effacent  de  leurs  cœurs  la  reconnoissance 
due  à  ceux  de  qui  ils  tiennent  la  liberté  dont  ils  jouissent,  je  ne  vois 
plus  en  eux  que  des  factieux  et  des  traîtres  ;  et  si  par  malheur  il 
coule  une  goutte  de  sang  de  mes  chers  camarades,  je  jure  d*en  tirer 
une  vengeance  qui  effraiera  les  perfides  qui  oseroient  ne  pas  recon- 
noître  dans  les  enfants  de  Marseille,  les  plus  fiers  défenseurs  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République  Françoise. 

Fait  à  Tarascon,  le  5  juillet  1793,  l'an  second  de  la  République 
Françoise,  une  et  indivisible. 

RoussELET,  commandant  général  du  bataillon  des 
33  sections  de  Marseille. 

Certifié  conforme   à  Toriginal  adressé  au  comité  général  par  le 
commandant  général  du  bataillon  des  32  sections  de  Marseille. 

Peloux,  président;  Castellanet,  Pinatel,  Lantelme 
et  Bertrand,  secrétaires. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  IlaHos  de  la  Grenelle,  1793. 


XIV 

(12  Juillet). 


Observations  sur  le  rapport  fait  par  deux  commissaires  du  départe- 
ment du  Jura,  à  l'assemblée  générale  de  la  Commission  populaire, 
républicaine  et  de  salut  public  du  département  de  Rhône-et- Loire, 

L'assemblée  a  entendu,  avec  le  plus  vif  intérêt,  le  rapport  des  deux 
commissaires  du  département  du  Jura  ;  elle  partage  les  sentiments 
de  fraternité  que  ces  commissaires  ont  énergiquement  exprimes,  elle 
est  pénétrée  de  la  plus  vive  reconnoissance  pour  les  offres  de  secours 
qu'ils  ont  faites  de  la  part  des  citoyens  d'un  département  qui  a  si  bien 
mérité  de  la  patrie. 

A  l'exemple  du  Jura,  l'assemblée  a  déclaré,  au  nom  d'un  million 
d'âmes  qu'elle  représente,  haine  aux  tyrans,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  se  présentent;  horreur  pour  toute  espèce  de  système  de  fé- 
déralisme ;  son  vœu  invariable  pour  la  république  une  et  indivisible  ; 
paix,  fraternité,  concorde  à  tous  les  républicains  françois,  amis  de  la 
liberté,  des  mœurs,  de  la  justice,  de  l'ordre  et  des  lois. 

A  l'exemple  du  Jura,   l'assemblée   reconnoît  que   la   République 
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Françoise  est  un  gouvernement  représentatif;  que  la  représenlalion 
nationale  doit  être  inviolable,  libre  et  entière;  qu'au  moment  oii  la 
rtpreseaialion  naiionale  cesse  d'avoir  ce  triple  caractère,  elle  est  nulle 
et  inhabile  à  proposer  des  lois. 

Hais  si  l'assemblée  partage  ces  opinions  avec  tous  les  républicains 
frui^ois,  et   particulièrement   avec  les   fiers  enfants  du  Jura,  elle  a 
iris,  avec  autant   d'étonnement  que  de  douleur,  que  celte  intéres- 
seclion   du   peuple   frangois  ait  pu  consentir  à  examiner,  en 
ibiée    primaire,  une   consiilution  présentée  par  un  fantôme  de 
mtation  nationale. 

examen  est  contraire  aux  principes  adoplés  par  le  peuple 
^i;ois  depuis  la  révolution  qui  lui  a  rendu  sa  liberté;  il  est  absolu- 
ment opposé  aux  opinions  énergiquement  manifestées  par  le  départe- 
mtnt  du  Jura  et  par  tous  les  départements  où  les  germes  de  la  liberté 
itMDt  développés  sans  obstacle  et  sans  contrainte. 
Si  on  examine  la  constitution,  on  reconnoît,  par  le  fait,  le  droit 
m'une  faible  minorité  s'est  arrogé  de  la  présenter.  Et  quelle  minorité? 
Celle  qui  s'étoit  constamment  opposée  à  ce  qu'on  discutât  aucun  plan 
de  constitution  avant  la  fin  de  la  guerre  ;  celle  qui,  par  les  machina- 
lions  les  plus  criminelles  et  par  les  violences  les  plus  attentatoires 
àla  souveraineté  du  peuple,  avoit  éloigné  de  son  sein  ou  piralysé  une 
majorité  respectable  par  ses  principes  de  justice,  par  son  attache- 
ment aux  intérêts  du  peuple  ;  une  minorité  enfin  qui  s'est  hâtée  de 
présenter  et  d'adopter  en  peu  de  jours,  et  presque  sans  discussion, 
une  constitution  qui,  à  en  juger  par  la  source  impure  d'oii  elle  est 
wrlie,  ne  sauroit  être  que  vicieuse,  insuffisante  et  capable  d'éterniser 
l'anarchie  qui  désole  depuis  si  longtemps  la  nation 'la  plus  généreuse, 
ia  plus  inléressante  de  l'univers. 

La  représention  nationale,  réduite  par  la  violence  à  une  très  faible 
minorité,  est  absolument  nulle  ;  elle  ne  peut  ni  délibérer,  ni  proposer 
desloix,  sans  usurper  la  souveraineté  nationale  ;  et  par  une  consé- 
flueoce  naturelle  de  ce  principe,  le  peuple  François  ne  peut,  ni  ne 
Mil, sans  méconnoître  ses  droits,  examiner  les  actes  et  les  décrets  qui 
puurroient  émaner  de  cette  minorité  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Mais  on  objecte  que  le  peuple  François  est  impatient  d'avoir  une 
CoQstitution  ;  qu'il  lui  est  indifférent  de  quelle  autorité  il  la  recevra, 
pourvu  qu'elle  soit  bonne  ;  que  cette  constitution,  une  fois  acceptée 
pir  le  peuple,  il  sera  entin  débarrassé  du  despotisme  de  la  faction  do- 
simairice,  et  qu'il  se  donnera  des  représentants  plus  dignes  de  lui. 

Dfs  bommes  libres   peuvent-ils  bien  se  livrer  à  des  raisonnements 
îi contraires  aux  principes  de  la  liberté  ? 
Quand  la  constitution  proposée  seroit  le   chef-d'œuvre  de  l'esprit 
Irnmiin  ;  quand  elle  seroit  propre  à  assurer  à  la  nation  Françoise,  la 
iiberlé,  le  bonheur  et  la  paix,  le  peuple  ne  sauroit,  sans  les  plus  dan- 
jereuscs  conséquences   pour  sa   liberté,  recevoir   et  examiner  cette 
cooElituIion  des  mains  d'une  faction  tyrannique  ;  parce  que,  si  des 
iadividus  peuvent  consentir  à  transiger  par  amour  pour  leur  repos, 
sur  des  formes  qui  les  intéressent  personnellement,  tout  est  de  rigueur 
lu  contraire  dans  les  formes  qui  doivent  assurer  la  liberté  d'un  grand 
)>euple;  et  des  hommes   qui  commencent  à  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté,  ne  peu  vent  jaraaislransiger  avec  la  tyrannie,  quelqu'avantageuse 
que  leur  paroissent  les  conditions  qu'on  leur  propose.  Donc,  la  Cons- 
iilution ne  peut  être  examinée  sous  quelque  apparence  qu'on  l'envisage. 
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On  veut,  dit-on,  secouer  le  joug  insupportable  de  la  mtDorili ambi- 
tieuse c|ui  nous  dicte  des  lois;  et  le  moyen  te  plus  prompt  de  ît 
soustraire  à  sa  domination,  est  d'accepter  la  conslitutioD  qu'elle  pi> 
pose.  Celte  objection  est  frivole,  elle  est  indigne  d'un  pi  '  ""' 
a  éprouvé  ses  forces,  renverse  des  millions  de  tyrans,  > 
un  seul  mouvement  de  sa  volonté,  anéaniii  une  p'  ■ 
leurs  que  le  mfpris  cl  l'indignation  des  bons  ciloycn- 
vaincuB.  Mais  qu'on  y  reflcc hisse I  ou  l'acte  ccinsliluiH-m 
ou  il  sera  accepté,  S'il  est  lefusti,  ia  faclion  u^urpatr 
ses  droits:  on  ne  pourra  plus  les  lui  contester,  putsqu'oa  les  aun 
reconnus  par  le  fait  en  consentant  û  e^taminer  le  projet  de  lot  qu'elle 
aura  propose.  Si  l'acte  eonstiiutionnel  est  accepté  avec  loutttt 
vices,  toutes  les  imperfections  qu'il  présente,  alors  la  nation  Fran^oi^e 
reculera  le  terme  de  son  bonheur,  parce  que.  d'après  le  vœu  de  cette 
constitution,  elle  ne  pourra  se  donner  d'abord  qu'une  assemblée  Init- 
iative, et  attendre  au  milieu  des  angoisses  et  des  désordres  de  l'anir- 
chic.  le  moment  de  provoquer  une  seconde  Convention  pour  per- 
fectionner l'acte  constilulionnel.  Et  quelle  sera  celte  ConventioB,  s 
les  éléments  qui  devront  la  composer  sont  vicieux,  s'ils  font  craindre 
les  résultats  les  plus  alarmants  ! 

Il  faut  enfin  que  la  liberté  triomphe,  qu'elle  s'établisse  sur  des 
bases  inébranlables.  Déjà  la  grande  majorilé  du  peuple  Franf  oit  i 
déclaré,  dans  les  assemblées  primaires  oiii  il  exerce  la  soDVcraiscit 
dans  toute  sa  plénitude,  qu'elle  ne  reconnoit  point  la  ConveolIoD. 
depuis  que  la  violence  et  l'intrigue  l'ont  réduite  à  une  minorité  car- 
rompue.  D'où  il  résulte  que  le  petit  nombre  de  représcnlaDts  qui 
s'arrogent  aujourd'hui  le  pouvoir  législatif,  est  rebelle  à  la  volûnK 
-  du  peuple,  usurpateur  de  sa  souverainctéei  coupable  delése-natioo  au 
premier  chef  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  leurs  complices  ou  à  des  csclaiet 
de  s'avilir  jusqu'à  examiner  des  loix  proposées  par  ce  petit  nombre 
de  tyrans  ambitieux. 

Et  par  quelles  manœuvres  fait-on  circuler  ce  poison  dans  les  com- 
munes 1  On  se  cache  dans  les  ténèbres,  on  emploie  la  ruse,  les  intri- 
gues secrètes,  et  une  foule  d'agitateurs  salariés  avec  une  prodigalité 
ruineuse  pour  les  trésors  de  l'état.  Est-ce  là  la  conduite  franche  el 
loyale  des  vrais  républicains  ?  Est-ce  là  la  noble  contenance  des 
vrais  amis  du  peuple  ?  Des  législateurs  vertueux  ont-ils  bcMoia  de 
recourir  à  des  machinations  si  tortueuses  pour  présenter  à  une  (^aode 
nation  des  lois  bienfaisantes)  Non,  la  vérité,  la  justice  onl  tin  lool 
autre  caractère,  et  des  hommes  libres  ne  peuvent  se  laisser  gjdliîie 
et  entraîner  par  des  pièges  aussi  grossiers. 

Telles  sont  les  opinions  fermes  el  courageuses  de  la  fraction  du 
peuple  François,  composant  le  département  de  Rhfiae-el- Loire  ;  en 
les  rendant  publiques,  elle  répond  à  ses  détracteurs  de  manière  ft  la 
confondre,  et  à  ses  frères  de  manière  â  mériter  leur  attache- 
ment  et  leur  estime. 

Ces  observations,  lues  dans  l'assemblée  générale  tenue  le  13  Juil- 
let 1793,  l'an  second  de  la  République  Françoise,  ont  été  approuvées 
d'une  voix  unanime  ;  et  il  a  eie  arrêté  qu'elles  seroieol  imprimées  et 
envoyées  à  tous  les  départements  de  la  République. 

Signé,  G»  iiiEUT,  président  ;  Raymond.  Morillon,  Loyer 
et  DuTRONCY,  secrétaires. 
A  Lyon,  d«  I'liiiprliB«rl«  d'Almi  VAtar-Ualtroehi,  nui  K*ll**  <1. 


(i3-i6  Juillet). 

!  iiae  et  indivisible.  litsislance  à  r<>ppres-fion.  Représenta- 
ionale  libre  et  entière.  Commission  Populaire,  Ripublicaine 
tfw/  PubiiQ  du  département  de  Rhône- et- Loire. 
séance  du  lî  juillet  lygi,  la  Commission  Populaire.  Repu- 
de  Salul  Public  du  département  de  Rhône-el-Loirc,  ayant 
unicaiion  d'une  lettre  de  Dubois  de  Crancè  et  Gaulliier, 
listraieurs  de  ce  département,  a  vu,  avec  les  mouvements  de 
iSle  indignation,  le  langage  hypocrite  el  imposteur  de  ces 
trésenlants  du  peuple;  et  considêranl  qu'il  importe  à  la 
"lérale  de  faire  connollre  le  caractère  de  ces  hommes  perfides 
mê  le  feu  de  la  discorde  civile  dans  la  ville  de  Lyon,  de 
s  de  sang  qui  trahissent  la  Patrie  et  qui,  pour  satisfaire 
îoos  particulières,  affoiblissent  nos  armées  devant  un  ennemi 
:,  cherchent  à  égarer  nos  braves  défenseurs  et  à  les  encou- 
urner  contre  leurs  propres  concitoyens,  des  armes  que  la 
leur  a  coniiées  que  pour  s'en  servir  contre  les  tyrans  et  leurs 

rani  qu'il  est  utile  el  bon  de  prémunir  nos  frères  de  l'armée 
el  ceux  des  départements  voisins   contre  les  suggestions 
le  ces  mandataires  infidèles, 
que  la  lettre  de  Dubois-Crancc  et  Gauthier,  sera  imprimée 
observations  en  marge,   pour  être    distribuée  partout   où 


Dubois   de   Crancé  et 

des  Alpes,  aux  aami- 

de  Lyon. 
yens. 

Bmière  démarche  que 
IS  faite  pour  l'exécution 
de  la  Convention  Na- 
^i  nous  ordonne  de  faire 
les  loix  dans  la  ville  de 
itt  de  rendre  la  liberté 
:Jtoyens  que  vous  aviez 
Oor  fédèraliser  avec  le 
:.  de  leur  remettre  la 
10,  pour  vous  la  pré- 
'  qu'àtouslesciloyens 

ISElCIDCQl. 


Ot-senj  lions 


Les  loix  sont  respectées  dans 
la  ville  de  Lyon,  depuis  que  tes 
vrais  amis  de  l'ordre  y  ont  sub- 
jugue l'anarchie,  Mais  Dubois  et 
Gauthier  ont  foulé  3ux  pieds  les 
loix  protectrices  de  la  liberté,  en 
jetant  arbitrairement  dans  les 
fers  deux  administrateurs  char- 
ges d'une  mission  utile  au  bieo 
public.  Dubois  et  Gauthier  ont 
l'impudeur  de  taxer  de  fédéra- 
lisme une  correspondance  fra- 
ternelle et  oflîciclie.  C'est  ainsi 
qu'en  dénaturant  Ee  seos  des 
mots,  les  anarchistes  ont  sans 
cesse  égare  l'esprit  publie,  en  di- 
sant que  la  modération  est  un 
crime,  que  les  honnêtes  gens 
sont  des  fripons,  et  les  brigands 
de  bons  citoyens. 


} 
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Puissiez-vous  oublier  toutes  vos 
haines,  éteindre  tous  vos  ressenti 
ments,  et  ne  vous  livrer  qu'aux 
douces  expressions  de  la  frater- 
nité. 

Vous  répétez  sans  cesse  que 
vous  ne  voulez  que  la  liberté  et 
légalité  ;  les  droits  de  l  une  et 
dePautresont  exprimés  fortement 
dans  la  constitution  Vous  ne 
voulez  que  la  république  une  et 
indivisible  ;  vous  en  trouverez 
tous  les  faisceaux  unis  dans  la 
constitution  ;  la  grande  majorité 
des  François  s*est  déjà  expliquée 
en  faveur  de  ce   pacte  de  famille. 

Pensez-vous  devoir,  pensez- 
vous  pouvoir  rester  isolés  parmi 
eux  } 


Vous  vous  dites  amis  des  lois, 
et  vous  ne  reconnaissez  ni  la  Con- 
vention Nationale  ni  ses  décrets. 


Vous  accusez  l'ancienne  mu- 
nicipalité de  complots  contre  la 
sûretc  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ;  et  vous  avez  pillé  PArsc- 
nal,  détruit  les  ressources  de  nos 
armées,  vous  avez  puise  dans  les 
caisses  nationales  les  fonds  des- 
tines à  leurs  besoins  ;  vous  avez 
détruit  à  main  armée  une  auto- 
rité constituée  dont  vous  pouviez 
réclamer  la  cassation,  la  punition 
légale,  en  justifiant  qu'elle  avoit 
prevariciué  ;  vous  avez  incarcéré 
sans  distinction  tous  les  citoyens 
qui  n'étoient  pas  de  votre  opinion, 
et  le  premier  que  la  loi  a  inno- 
centé, a  clé  indignement  assassiné 
sortant  de  l'audience  ;  vous  avez 
constamment  violé  depuis  six 
semaines  le  dépôt  des  lettres,  le 
secret  même  de  l'état  dans  la  cor- 


Nous  D*avons  de  haine  que 
contre  les  oppresseurs,  de  ressen* 
timent  que  contre  les  traîtres, 
d^aiïection  que  pour  les  amis  de 
la  liberté  et  des  lois,  et  ces  sen- 
timents dureront  autant  que  nous. 

Oui,  nous  voulons  la  liberté, 
Tégalité,  la  République  une  et  indi- 
visible; mais  nous  voulons  qu*elles 
aient  pour  base,  des  lois  propo- 
sées par  une  représentation  inté- 
grale et  libre,  et  non  pas  des  dé- 
crets arrachés  par  la  violence  et 
rintrigue,  à  une  petite  fraction  de 
cette  représentation,  décrets  que 
la  raison  désavoue,  et  que  des 
esclaves  seuls  se  permettront 
d'examiner. 

Non,  nous  jurons  au  contraire 
de  rester  unis  d'intérêt,  d'opinion 
à  tous  les  François  ;  de  respec- 
ter et  de  défendre  le  contrat  so- 
cial, d'ôtre  soumis  enfin  aux  loix 
que  la  majorité  du  peuple  aura 
librement  consenties. 

Les  vrais  amis  des  loix  ne  con- 
naissent que  celles  qui  sont  éma- 
nées d'une  autorité  légitime,  et 
les  décrets  n'ont  plus  ce  carac- 
tère, depuis  que  la  violence  et 
l'intrigue  ont  réduit  la  Convention 
à  une  minorité  usurpatrice. 

Un  Dubois  qui  a  organisé  Tanar- 
chic  dans  nos  murs,  qui  a  cherche 
dans  des  magistrats  sanguinaires, 
les  dignes  instruments  de  ses 
horribles  projets,  qui  a  provoqué 
le  meurtre,  l'oppression,  le  bri- 
gandage ;  un  Gauthier  qui  a  elc 
le  témoin,  l'ordonnateur,  l'execu- 
cuteurdes  massacres  du  29  mai; 
ont-ils  bien  osé  rappeler  des  évé- 
nements qui  suspendent  sur  leurs 
tôles  les  vengeances  des  loix  ? 
ont-ils  ose  calomnier  un  peuple 
généreux  qui, après  avoirtriomphe 
de  la  plus  atroce  des  tyrannies, 
a  abandonné  les  coupables  au 
glaive  de  la  loi,  au  lieu  de 
souiller  sa  victoire  par  des  actes 
qu'auroil  justifiés  peut-être  le 
premier  mouvement  d'une  trop 
juste  indignation  }  Ils  accusent 
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)ndance  des  représentants 
îuple  avec  le  ministre  ou  la 
ention  Nationale. 


us  avez  méconnu  jusqu'aux 
s  de  rhospitalité  ;  et  tan- 
]ue  depuis  trois  ans  votre 
est  l'asygle  des  malveillants, 
ous  les  conspirateurs  du 
contre  la  liberté,  vous  avez 
irbitrairement  incarcérer  des 
^eurs,  des  fonctionnaires  pu- 
,  des  militaires  qui  se  ren- 
it  à  leur  poste,  sur  la  plus 
rde  dénonciation. 


les  administrations  d^avoir  des- 
titué des  magistrats,  l'opprobre 
des  magistrats  ;  et  Gauthier  a  pro- 
noncé, a  signé  cette  destitution  ! 
Ils  nous  accusent  d'avoir  pillé 
l'Arsenal  et  d'avoir  détruit  les  res- 
sources de  nos  armées,  nous  qui 
n'avons  pas  de  plus  grande  solli- 
citude, que  de  concourir  à  leur 
triomphe,  nous  qui  gémissons  de 
les  voir  affaiblir  par  le  crime  de 
Dubois  et  de  Gauthier  !  ils  nous 
accusent  d'avoir  puisé  dans  les 
caisses  nationales,  et  ils  en  ont 
tiré  18  millions  dans  un  mois,  et 
ils  les  ont  vidées  eux-mêmes  pour 
corrompre  tout  ce  qui  les  envi- 
ronne, par  leur  scandaleuse  pro- 
digalité !  ils  accusent  un  dépar- 
tement entier  do  crime  de  quel- 
ques citoyens  égarés  qui,  au  dé- 
faut de  la  loi,  ont  vengé  le  mas- 
sacre et  l'assassinat  de  leurs 
enfants  ou  de  leurs  pères  !  ils  nous 
accusent  de  violer  le  secret  des 
lettres,  eux  qui  font  arrêter  et  in- 
quisiter  indignement  tous  les  indi- 
vidus qui  passent  sur  le  territoire 
qui  a  le  malheur  de  gémir  sous 
leur  oppression  I 

Les  administrateurs  de  Lyon 
savent  allier  les  droits  sacrés  de 
l'hospitalité  avec  ce  qu'ils  doivent 
à  la  sûreté  générale,  et  dans  un 
moment  où  la  patrie  est  en  dan- 
ger, ils  ne  sauroient  souffrir  dans 
leur  sein,  ni  malveillant,  ni  cons- 
pirateur d'aucune  espèce.  Mais  de 
quel  front  Dubois  et  Gauthier 
osent-ils  se  plaindre  d'arresta- 
tions arbitraires,  tandis  que  les 
cachots  du  département  de  l'Isère 
regorgent  de  pères  de  famille, 
de  femmes,  de  citoyens  vertueux, 
d'administrateurs  irréprochables, 
qu'ils  retiennent  arbitrairement  de- 
puis deux  mois  sans  dénonciation, 
sans  accusation  et  sans  motif } 
tandis  que  des  listes  de  proscrip- 
tions éloignent  de  ce  département 
une  foule  d'innocents,  dont  quel- 
ques-uns n'ont  d'autre  crime  à 
expier,  que  celui  d'être  nés  dans 
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Vous  dites  que  vous  avez 
voulu  détruire  l'anarchie  ;  eh 
bien,  elle  est  détruite  par  la  main 
même  de  ceux  que  vous  accusiez, 
car  ils  ont  présenté  au  peuple 
François  la  constitution,  et  il  ne 
peut  y  avoir  d'anarchistes  que 
ceux  qui  refuseroient  de  s'y  ral- 
lier. 

Vous  prétextez  le  défaut  d'in- 
tégralité de  la  Convention  Na- 
tionale ;  eh  !  qu'importe  cette 
intégralité,  puisque  la  Convention 
n'avoit  que  le  droit  de  présenter 
la  loi  et  que  c'est  le  peuple  qui 
décrète  ? 

D'ailleurs,  vous  ne  faisiez  pas 
ces  réflexions  lorsqu'il  est  sorti 
cent  cinquante  membres  de  la 
Convention  pour  accélérer  le  re- 
crutement dans  les  départements. 
Vous  ne  réclamiez  pas  l'intégra- 
lité de  la  convention  ,  lorsqu'on 
a  décrété  qu'il  y  auroit  constam- 
ment un  nombre  de  députés  dé- 
terminé près  des  armées  ;  vous 
n'aviez  alors  qu'un  cri,  la  cons- 
titution !  Et  parce  que  quelques 
hommes  soupçonnes  de  corres- 
pondances criminelles,  accusés 
d'entraver  constamment  la  mar- 
che de  la  Convention,  ont  été 
dénoncés,  arrêtés,  vous  ne  recon- 
naissez plus  la  Convention  ni  ses 
décrets  ! 


\'ous  ne  voulez  plus  de  la 
Constitution  cjue  vous  réclamiez 
avec  tant  de  force  et  de  raison. 


une  caste  à  laquelle  Dubois  ie 
Crancé  et  Gauthier  des  Orsièra 
ont  voulu  apparteair  par  toutes 
sortes  de  moyens  ? 

11  n'y  a  que  des  esclaves  qui 
puissent  se  rallier  sous  les  lois 
du  despotisme,  et  la  prétendus 
constitution  est  Touvrage  da 
despotisme  le  plus  monstrueux  ; 
elle  est  la  pomme  de  discorde  que 
Tanarchie  a  jetée  au  milieu  de 
nous  dans  les  derniers  efforts  de 
son  impuissante  rage. 

Dubois  et  Gauthier  vouloicot 
sans  doute  qu'on  attendit  sans  se 
plaindre,  qu'à  force  d'intrigues,  la 
Convention  fût  enfin  réduite  à 
trois  membres,  Marat,  Robes- 
pierre et  Danton,  et  qu'on  fléchit 
le  genoux  devant  ces  demi-dieux. 

Les  représentants  envoyés  en 
commission,  étaient  en  quelque 
sorte  les  bras  que  la  Convention 
étendoit  sur  la  République,  pour 
assurer  la  célérité  d'exécutiondans 
les  grandes  mesures  que  les  cir- 
constances commandoient  impé- 
rieusement. Ces  bras  agissoient 
concurremment  avec  le  reste  du 
corps.  Mais  trente-quatre  représen- 
tants mis  en  état  d'arrestation  sous 
les  prétextes  les  plus  absurdes  ; 
mais  quatre  ou  cinq  cents  para- 
lysés par  la  violence  et  la  terreur, 
forcés  au  silence  par  cent  canons 
et  cent  mille  baïonnettes  !  et 
dans  quelles  circonstances  }  lors- 
que, pour  remplir  leur  mandai 
spécial,  ils  dévoient  concourir  â 
assurer  les  fondements  inébran- 
lables de  notre  liberté  I  n'est-ce 
pas  là  l'oppression  la  plus  humi- 
liante dont  on  puisse  accabler  un 
grand  peuple  !  N'est-ce  pas  là  le 
plus  manifeste  attentat  qu'on 
puisse  commettre  contre  sa  sou- 
veraineté } 

Nous  voulons  une  constitution 
convenable  à  un  grand  peuple 
idolâtre  de  la  liberté  ;  une  consti- 
tution méditée,  discutée  dans  le 
calme  de  la  sagesse,  et  non  dans 
les  mouvements   tumultueux  dç 


wrez  l'étendard  de  la 


_j8sez  donc  sur  l'incon- 
.  S  d'une  telle  conduiie,  et 
qne  riofluencc  des  hommes 
;iu  que  vous  recelez  dans 
iin,  TOUS  conduit  à  votre 
et  frappant  votre  imagina- 
prejuges  calomnieux  et  de 
terreurs,  vous  rend,  à 
ISO.  les  instruments  ser- 
^bourgei  des   Dumou- 

\  disant,  comme    vous, 

I  républicains. 


\,  quanta  ce  qui  nous 

^OD  vous  acruellement 

F  nos  intentions.    Vous 

retenu   toutes    nos 

fa!  bien,  qu'y  avez-vous 

1    l'expression    la   plus 

!  l'amour  de  la  liberté  et 

«cl  pour  les  lois,  l'hor- 

•s   arislocrales,    qui   sont 

ilables  anarchistes,   el   la 

de  voir  couler  le  sang  des 

9    innocents  ou   égares  ? 

[PUS  vu  que  nous  avions 

^ans    quelque     faction, 

ttques     complots,     que 

wn    entretenu  quelques 

Tinces  secrÉtcs  et  cri- 
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toutes  les  passions;  une  consti- 
tution fondée  sur  la  raison  uni- 
verselle, l'immuable  justice  et  la 
sainte  humanilo  ;  une  constitution 
enfin,  qui  soil  l'ouvrage  de  la 
totalité  des  représentants  du  peu- 
ple réunis  et  délibérant  librement 
non  au  milieu  des  canons  el  des 
baïonnettes,  non  sous  l'influence 
des  tribunes  vociférantes,  sala- 
riées par  des  factions,  mais  au 
milieu  d'un  peuple  calme  et  tran- 
quille qui  a  le  sentiment  de  sa 
dignité. 

Non.  nous  résistons  à  l'oppres- 
sion, nous  voulons  anéantir  l'anar- 
chie. 

Des  hommes  libres  ne  sont  in- 
conséquents, que  lorsqu'ils  ont  la 
foiblesse  de  se  livrer  aux  perlïdes 
insinuations  de  quelques  factieux, 
que  lorsqu'ils  résistent  aux  con- 
seils des  hommes  que  leur  patrio- 
tisme, leur  franchise  et  leur  vertu 
rendent  dignes  de  la  confiance 
publique.  Le  temps  n'es'  pas 
éloigné  p«ut-6tre  où  l'Univers 
verra  tomber  enfin  le  voile  qui  lui 
empêche  de  voir  les  noms  des 
Gauthier  et  des  Dubois,  à  cMé  de 
ceux  de  l'esclave  Cobourg,  du 
trailre,  de  l'exécrable  Dumouriez. 

Les  intentions  de  Dubois  et  de 
Gauthier  ne  sont-elle  pas  asset 
manifestées  par  leurs  actions  } 
Dubois  n'a-t-il  pas  prêché  au  club 
central  de  Lyon,  l'insubordina- 
tion, le  mépris  des  autorités  cons- 
tituées, le  pillage  el  l'oppression? 
Dubois  n'a-t-il  pas  prêche  publi- 
quement l'anarchie,  en  disant 
qu'on  pouvoit  transgresser  les 
lois  dans  les  temps  de  révolution  } 
Dubois  n'a-t-il  pas  commis  un 
crime  capital  en  établissant  arbi- 
trairement à  Lyon  une  énorme 
imposition  d'hommes  et  d'aigcnl, 
en  provoquant  un  tribunal  révo- 
lutionnaire pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cet  acte  effrayant  de  des- 
potisme }  Dubois  n'a-t  il  pas 
excité  la  guerre  civile,  en  invi- 
tant nos  Itères  de  l'Isère  et  de  la 
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La  lettre  même  que  nous  avons 
envoyée  au  général  et  que  nous 
écrivions  aux  Jr.cobins  de  Paris, 
en  exprimant  notre  pensée  sur 
vos  malheureux  événements,  ne 
parle  du  besoin  de  déployer  une 
grande  force  que  pour  assurer  le 
retour  de  Tordre  sans  effusion  de 
sang.  On  nous  aoutragés,  calom- 
niés,dénoncés  dans  une  foule  de 
placards  ;  on  agite  sans  cesse  le 
peuple  de  mouvements  de  crainte 
et  de  haine  contre  nous  ;  on  en- 
voie même  des  diatribes  à  Tar- 
mée,  et  nous  défions  nos  enne- 
mis de  rien  prouver.  Quel  est 
donc  le  motif  secret  qui  les  porte 
avec  tant  d'acharnement  à  outra- 
ger la  Représentation  Nationale,  à 
en  dégrader  les  agents  et  les  pri- 
ver des  moyens  de  remplir  leur 
mission  }  Espèrent-ils  corrompre 
l'armée  r  Elle  est  incorruptible  ! 
Espèrent-ils  nous  rendre  odieux  î^ 


Drôme,  à  tourner  leurs  anoes 
contre  les  vrais  républicaios  de 
Lyon  et  de  Marseille?  Dubois  n'a* 
t-il  pas  trahi  la  patrie,  en  affoi- 
blissant  Tarmée  des  Alpes,  en 
refusant,  sur  la  réquisition  de 
Rouyier  et  de  Brunel,  les  prompts 
secours  que  ces  derniers  sollici- 
toient  pour  les  Pyrénées-Orien- 
tales }  Gauthier  n*a-t-il  pas  souffert 
que  sous  ses  yeux,  des  magis- 
trats prévaricateurs  fissent  verser 
le  sang  de  leurs  concitoyens  }  ne 
les  a-t-il  pas  excités  par  ses  con- 
seils ?  n  a-t-il  pas  présidé  à  Vtxt 
cution  de  ces  assassinats?  Son 
nom  Gauthier  n'est-il  pas  le  nom 
de  ralliement  des  assassins  )  Et 
ces  deux  scélérats  vantent  impu- 
demment la  pureté  de  leurs  inten- 
tions, leur  amour  pour  la  liberté, 
leur  respect  pour  les  loix  1  ils 
sont  membres  de  cette  associa- 
tion sacrilège  qui,  sous  le  titre  de 
Jacobins,  dicte  impérieusement 
des  ioix  à  la  République  ;  et  ils 
osent  affirmer  qu*ils  n*ont  trempé 
dans  aucune  faction,  dans  aucun 
complot  I  Quelle  audace  I 

La  lettre  de  Dubois  aux  Jaco- 
bins, a  découvert  ses  projets  de 
vengeance  ;  nos  instructions  dis- 
séminées dans  le  département  de 
risère  et  dans  Tarmee  des  Alpes, 
sont  rexpression  franche  et  loyale 
de  vrais  républicains  qui  vouent 
au  mépris  et  à  Tindignation  pu- 
blique les  calomniateurs  et  les 
hypocrites.  Nous  avons  voulu, 
non  pas  corrompre  l'armée,  mais 
l'empêcher  d^étre  corrompue  par 
des  hommes  familiarisés  depuis 
longtemps  avec  la  honte  et  1  au- 
dace. Nous  avons  voulu  la  con- 
vaincre que  nous  avons  pris  les 
armes,  non  contre  la  représenta- 
tion nationale,  mais  pour  la  faire 
respecter,  et  lui  rendre  son  inté- 
gralité ;  non  contre  nos  frères, 
mais  contre  les  anarchistes  et  les 
brigands  qui  ont  empoisonné  les 
beaux  jours  de  la  liberté  qui  corn- 
mençoient  à  luire  ;  non  contre  les 
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>mmes  familiarisés  depuis 
ans  avec  la   haine    des 

its,  et  notre  réputation  n'a 
plus  ébranlée  que  notre 

llité. 


Convention  nous  a  ordonné 
)yer  tous  les  moyens  d'ins- 
[  et  de  force  que  nous  juge- 
anvenables,  pour  assurer 
ipte  exécution  de  ses  dé- 
aire  respecter  les  lois,  et 
r  les  citoyens  de  Toppres- 


ation  a  prononcé  par  l'or- 
:  ses  représentants  ;  nous 
^ons  qu'obéir,  et  nous 
ons  dans  Lyon  le  règne 
X,  ou  nous  périrons  de- 
îs  murs.  En  vain  vous 
de  nous  méconnoître,  de 
oir  correspondre  qu'avec 
rai  :  c'est  calomnier  Kel- 
1,  que  de  le  soupçonner 
ssant  aux  loix,  et  Keller- 
era  toujours  prêt  à  obéir 
équisitions. 


cette  vérité  incontestable 
nous  justifier  dans  Pes- 
ceux  qui  nous  déchirent  ; 
leilleure  preuve  que  nous 
toujours  espéré  de  vous 
lux  principes  et  resserrer 


armées  de  la  République  com- 
posées de  nos  enfants,  de  nos 
amis,  de  nos  frères,  mais  con- 
tre les  mandataires  infidèles  qui 
s'efforcent  par  les  moyens  les 
plus  criminels  de  les  égarer  et  de 
les  séduire,  contre  des  fonction- 
naires publics  qui  trahissent  les 
grands  intérêts  que  la  nation  Fran- 
çoise leur  a  confiés. 

Ce  qui  reste  de  membres  à  la 
Convention,  connoit  la  volonté 
souveraine  du  peuple,  qui  du 
Nord  au  Midi  a  déclaré  formel- 
lement qu'il  ne  reconnoîtroit  de 
loix,  que  celles  qui  lui  seront  pro- 
posées par  une  représentation 
libre  et  entière.  Celte  volonté 
étant  une  fois  bien  connue,  les 
représentants  qui  y  résistent  sont 
seuls  coupables  de  révolte. 

Les  menaces  et  les  fanfaron- 
nades de  Dubois  et  de  Gauthier 
ne  sauroient  nous  intimider,  nous 
connoissons  trop  la  fidélité  des  sol- 
dats François  :  nos  braves  guer- 
riers ne  balanceront  jamais  entre 
les  ordres  des  deux  proconsuls  san- 
guinaires et  l'attachement  qu'ils 
ont  tous  voué  au  peuple  qui  les 
salarie  et  dont  ils  sont  les  frères 
et  les  défenseurs.  Kellermann 
n'oubliera  pas  qu'il  est  investi  de 
la  confiance  d'une  nation  géné- 
reuse, il  n'oubliera  pas  qu'il  n'a 
d'autre  mission  que  celle  de  diriger 
les  forces  qu'il  commande  contre 
les  ennemis  qui  menacent  nos 
frontières.  Mais  si  Dubois  et  Gau- 
thier pouvoient  parvenir  à  égarer 
et  à  corrompre  nos  soldats  et  leurs 
chefs,  jusqu'à  leur  faire  tourner 
leurs  armes  contre  leur  propre 
patrie,  cent  mille  hommes  armés 
dans  ce  département  leur  montre- 
ront ce  que  peut  un  peuple  libre 
qu'on  veut  opprimer. 

Soldats  de  la  parie,  et  vous  nos 
frères  et  nos  concitoyens  de  l'Isère 
qui  avez  été  si  souvent  les  té- 
moins des  vengeances  projetées 
publiquement  par  Dubois  et  Gau- 
thier, contre  les  républicains  de 
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entre  vous  les  liens  de  la  frater- 
nité ;  la  preuve  que  nous  n'avons 
pas  voulu  employer  la  force  pour 
le  retour  de  l'ordre,  c'est  que 
nous  ne  Pavons  pas  fait,  quoique 
nous  y  fussions  autorisés  et  que 
rien  ne  s'y  opposât. 

Revenez  donc,  citoyens,  à  des 
sentiments  plus  dignes  de  tous 
les  bons  François  ;  oublions  nos 
erreurs  et  nos  maux  passés,  pour 
ne  nous  occuper  que  des  avan- 
tages que  nous  offre  la  Constitu- 
tion. 


Examinez  de  sang-froid,  et 
dans  le  calme  d'une  conscience 
qui  ne  doit  plus  être  oppressée 
d'incertitudes,  les  propositions 
que  nous  n'avons  cessé  de  vous 
faire  i  croyez  moins  aux  bonnes 
intentions  de  ceux  qui  vous  em- 
portent au-delà  du  but,  qui  n'ont 
d'autre  jouissance  que  d'accu- 
muler les  maux  sur  une  patrie 
qu'ils  méconnoissent,  et  qu'ils 
ont  intérêt  de  déchirer. 

Croyez  davantage  à  ceux  qui, 
placés  depuis  quatre  ans  au  poste 
d'honneur,  ont  combattu  avec 
courage,  sans  dévier  un  jour,  qui 
jouissoicnt,  il  n'y  a  pas  deux 
mois,  de  votre  estime,  et  n'ont 
rien  fait  pour  la  perdre  ;  vous 
verrez  alors  disparoître  tous  les 
nuages  qui  obscurcissent  le  beau 
jour  qui  va  luire  pour  tous  les 
François. 


Lyon  et  de  Marseille,  comparez 
ce  langage  hypocrite  avec  celui 

3ue  vous  avez  entendu,  et  jugez 
e  la  confiance  que  vous  devez  à 
ces  hommes  pervers  qui  ont  l'ao- 
dace  de  vouloir  fraterniser  avec 
nous  ! 

Jamais  nous  ne  nous  sommes 
montrés  plus  dignes  du  nom 
François.  Nos  triomphes  sur 
l'anarchie  nous  ont  fait  oublier  les 
maux  que  nous  avons  soufferts, 
et  nous  braverons  encore  tous  les 
périls  pour  nous  procurer  eofio 
cette  précieuse  liberté  dont  les 
méchants  et  les  factieux  sont  les 
plus  dangereux  ennemis. 

Tout  est  examiné  ;  et  à  Texen- 
pie  de  la  très-grande  majorité 
des  départements,  nous  ne  quit- 
terons les  armes  que  lorsque  la 
Convention  sera  libre  et  entière, 
qu'elle  se  sera  ressaisie  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  délégués  par 
la  nation,  ou  qu'une  nouvelle 
Convention  légalement  choisie, 
reprenne  le  gouvernail  et  conduise 
enfin  le  vaisseau  de  la  République 
au  port  si  longtemps  désiré. 

Jamais  Dubois  et  Gauthier  oe 
mériteront  notre  confiance,  ja- 
mais ils  n'en  ont  joui  ;  ils  s'eo 
sont  toujours  montrés  indignes 
par  leurs  complots  et  par  l'abus 
qu'ils  ont  fait  des  pouvoirs  dont 
ils  ont  été  revêtus.  Nous  espérons 
que  notre  insurrection  sera  la 
dernière,  qu'elle  purgera  le  corps 
politique  de  la  lèpre  qui  le  dévore, 
et  que,  secondés  par  tous  les 
amis  de  l'ordre,  nous  jouirons 
enfin  du  bonheur  et  de  la  liberté. 


Lecture  faite    des  observations  ci-dessus,   la  Commission  les  a 
adoptées,  et  en  a  arrêté  l'impression. 

Sii:nc,  Rambaid,  président  ;  Gras,  Prost,  Meynis, 

FiGURKY,  secrétaires. 

A  Lyon,  df  liinprimerio  dMiino  Vatap-Dolarocho,  aux  Halles  de  la  GrennUe,  1793- 
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XV  bis 

Extrait  des  registres  du  conseil  général  de  la  commune  provisoire  de 

Lyon. 

Du  samedi  13  juillet  1793,  Tan  deuxième  de  la  République  fran- 

;oise. 

Un  membre  a  dit  : 

Citoyens,  nous  avons  juré  de  conserver  notre  liberté  et  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

Cependant,  nos  ennemis  répandent  que  nous  voulons  rappeller  la 
^oyauté  ou  établir  le  fédéralisme. 

Ils  voudroient  sans  doute  pouvoir  montrer  à  nos  frères  de  la  Repu- 
iDlique  quelque  acte,  quelque  pièce  qui  vint  à  l'appui  de  leur  calom- 
[lie  ;  eh  bien  !  écoutez  des  faits  que  nous  avons  reconnus,  voyez  une 
pièce  dont  nous  sommes  nantis. 

Hier  un  détachement  de  gardes  nationales  entre  dans  notre  ville,  il 
y  est  logé  chez  nos  concitoyens. 

Votre  comité  de  surveillance  fait  venir  auprès  de  lui,  à  une  heure  du 
matin,  Jean-Baptiste  Nogaret,  commandant. 

Des  questions  sont  faites  :  Nogaret  prétend  que  son  bataillon 
s*est  débandé  presque  entièrement,  et  qu'il  ne  lui  reste  qu'environ 
45  à  50  hommes  ; 

Que  sa  troupe  vient  de  Bourgoin,etva,  d'après  un  ordre  du  ministre 
Bouchotte,  à  Niort. 

Le  drapeau  est  apporté,  déployé  et  examiné  ;  on  y  lit  ces  mots  : 
Fédérés  du  département  de  la  Drômc  ;  tandis  que  tout  bon  François 
doit  repousser  toute  idée  de  fédéralisme  et  ne  voir  le  salut  de  la 
patrie  que  dans  la  République  une  et  indivisible. 

On  y  voit  de  plus,  deux  fleurs-de-lis  très-apparentes  et  deux  autres 
qui  le  sont  moins 

Nogaret  prétend  que  ce  drapeau  est  ancien  et  qu'il  avoit  fait 
peindre  sur  les  fleurs  de  lis  des  bonnets  de  la  liberté,  qui  se  sont 
effacés. 

Votre  comité  a  dressé  procès-verbal  de  tous  ces  faits  ;  Nogaret 
ra  signé. 

Le  procès-verbal  et  le  drapeau  sont  déposés  dans  la  maison  com- 
mune. 

Qu'il  nous  soit  permis  une  réflexion  :  si  ce  drapeau  eût  été  décou- 
vert dans  nos  murs  par  Dubois-Crancé,  qui  ajuré  notre  perte,  comme 
njus  l'avons  découvert  nous-mêmes,  on  nous  auroit  dit,  sans  doute, 
que  nous  l'avions  fourni  et  qu'il  étoit  le  signe  de  notre  volonté  et  de 
notre  ralliement. 

Ce  drapeau  vient  de  Bourgoin,  et  Dubois-Crancé  dirige,  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  des  forces  et  des  pièges  contre  nous. 

Suivant  l'itinéraire  de  sa  route,  le  bataillon  devoit  aller  aujourd'hui 
à  Tarare,  et  successivement  se  rendre  à  Niort  ;  cependant  les  soldats 
qui  ont  couché  dans  cette  ville  n'ont  point  suivi  leur  route,  ils  se 
sont  dispersés  ;  les  uns  sont  cachés  dans  cette  ville,  d'autres,  au  nom- 
b.j  de  22,  ont  été  trouvés  dans  le  coche  du  Rhône,  où  ils  s'étoient 
embarqués  pour  retourner  dans  le  département  de  1  Isère.  Nous  ne 
savons  pas  s'ils  n'étoient  pas  porteurs  d'ordres  secrets,  pour,  à  des 
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époques  et  dans  des  circonstances  que  nos  ennemis  peuvent  calcaler, 
se  trouver  au  milieu  de  nous  avec  un  signe  qui  caractérise  la  royaoté 
que  nous  avons  juré  de  combattre,  et  nous  opposer  ce  signe  comme 
une  preuve  de  la  rébellion  dont  on  nous  accuse.  . 

Citoyens,  délibérez  sur  les  mesures  quMl  convient  d*adopter,  votre 
comité  se  fera  un  devoir  de  les  suivre. 

Le  procureur  de  la  commune  provisoire  ouï. 

Le  conseil  arrête  que  le  drapeau  décrit  dans  le  procès-verbal  de 
ce  jour  et  sur  lequel  existent  ces  mots  :  Fédérés  du  département  de 
la  Drômc,  et  quatre  fleurs-de-lis,  dont  deux  sont  très-apparentes,el 
les  deux  autres  moins,  restera  déposé  dans  la  maison  commune  ;et 
qu*àrinstant  il  sera  donné  au  commandant  général  de  la  garde  natio* 
nale,  les  ordres  nécessaires  pour  rechercher  et  désarmer  les  soldats 
de  ce  bataillon  et  les  faire  conduire  sur  la  route  de  Tarare  et  Niort; 
qu'expédition  du  procès-verbal  et  du  présent  arrêté  seront  envoyés  à 
la  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  du  dépar- 
ment  de  Rhône-et-Loirc,  au  ministre  de  la  guerre  et  au  ministre  de 
rintcrieur. 

Et  sera  la  présente  délibération  imprimée  et  affichée. 

Extrait   coUationné. 

Signé,  Teillard  aîné,  secr.  greff.  prov. 

A  Lyon,  do  Timprimerie  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  1793. 
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kéfublique  une  et  indivisible  ^résistance  à  Voppression.  Représentation 
Nationale  libre  et  entière,  —  Extrait  des  registres  de  la  Commission 
Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire, 

Lecture  faite  de  la  lettre  suivante:  Vergniaud,  député  du  déparle- 
ment de  la  Gironde,  à  Barrère  et  à  Robert  Lindet,  membres  du  Co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention  Nationale. 

Paria,  ce  28  juin  1793,  l'an  second  de  la  Republique  Françoise. 

Hommes  qui  vendez  lâchement  vos  consciences  et  le  bonheur  de 
la  République  pour  conserver  une  popularité  qui  vous  échappe 
et  acquérir  une  célébrité  qui  vous  fuit  ! 

Vous  peignez  dans  vos  rapports  les  représentants  du  peuple, illéga- 
lement arrêtes,  comme  des  factieux  et  des  instigateurs  de  guerre 
civile  ! 

Je  vous  dénonce  à  mon  tour  à  la  France,  comme  des  imposteurs  et 
des  assassins. 

El  je  vais  prouver  ma  dénonciation  : 

Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car  si  vous  pensiez  que  les  membres 
que  vous  accusez  fussent  coupables,  vous  auriez  déjà  fait  un  rapport 
et  sollicite  contre  eux  un  décret  d'accusation,  qui  flatterait  tant  votre 
haine  et  la  fureur  de  leurs  ennemis. 

Vous  êtes  des  assassins;  car  n'osant  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux où  vous  savez  que  leur  justification  seroit  éclatante  et  vous 
couvriroit  d'infamie,  vous  les  tenez,  par  un  silence  et  des  rapports 
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^^Hucal  calomniateurs,  sous  le  poids  des  plus  odieux  soupçons  et 
^^Wa  hache  des  vengeances  populaires. 

^^Ms  âtes  des  imposteurs,  car  si  ce  que  vous  dites,  si  ce 
^^Btous  avez  à  dire  £toii  la  vérilé,  vous  ne  redouteriez  pas 
^^Hs  rappeler  pour  entendre  les  rapports  qui  les  intéressent  et 
^^B  attaquer  en  préseoce. 

^^^us  êtes  des  assassins,  car  vous  ne  savez  les  frapper  oue  par  der- 
B^;  vous  ne  les  accusez  pas  devant  les  tribunaux  où  la  loi  leur  ac- 
corderoit  la  parole  pour  se  défendre  ;  vous  ne  savez  les  insulter  qu'à 
la  tribune,  après  les  en  avoir  écartes  par  la  violence  et  lorsqu'ils  ne 
|>euvent  plus  y  monter  pour  vous  confondre. 

Vous  £teâ  des  imposteurs,  car  vous  les  accusez  d'exciter  dans  la 
République  des  troubles  que  vous  seuls,  et  quelques  autres  membres 
dominateurs  de  votre  comité,  avez  fomeutés. 
Oui,  vous  seuls  : 

t*  En  trompant  les  départements  sur  ce  qui  passe  à  Paris  ;  et  Paris 
surtout,  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  départements. 

ï*  En  révoltant  et  en  inquiétant  Paris  et  les  départements  par  la 
violation  la  plus  audacieuse  du  secret  de  la  correspondance. 

y  En  ne  faisant  pas,  sur  les  membres  accuses,  le  rapport  que  vous 
deviez  faire  dans  trois  jours. 

En  effet,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  ces  membres  accusés  qu'un 
grand  nombre  de  départements  s'insurgent,  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
représentation  nationale  qui  a  clé  violée. 

Un  prompt  rapport  aurait  prévenu  tout  mouvement  ;  son  résultat 
eOt  été,  ou  la  preuve  de  la  trahison  des  membres  accusés,  ou  la  preuve 
de  leur  innocence.  Au  premier  cas,  leur  punition  eQt  été  demandée 
par  tous  les  départements. 

Au  second,  leur  rappel  à  leurs  fonctions  eût  été  décrété. 
Dans  les  deux,  la  tranquillité  publique  eût  été  maintenue. 
Vous  n'avez  pas  voulu  faire  le  rapport  ;  donc  s'il  y  a  des  (roubles 
dans  les  départements,  c'est  à  vous  seuls  qu'il  les  faut  imputer. 

Vous  êtes  des  assassins  ;  car  les  motifs  par  lesquels  vous  n'avez 
poiot  fait  de  rapport,  sont  connus. 
Les  voici  : 

Les  mcmbresinculpés  n'ont  encouru  d'autre  reproche  que  celui  de 
n'avoir  pas  eléde  votre  avis  dans  plusieursoccasions  ;  par  exemple: 
Lorsque  vous  avez  voulu  créer  une  armée  révolutionnaire  ;  et  si 
c'est  là  un  crime,  hdicz-vous  de  mettre  en  étal  d'arrestation  les  sec- 
tioas  et  les  canonniers  de  Paris  qui  ont  eu  l'audace  de  heurter  votre 
volontéei  de  contrarier  vos  projets. 

Je  reprends  :  Vous  n'aviez  aucune  inculpation  fondée  à   présenter 
contre  icâ  membres  dénoncés, 
y  Vous  avez  dit  : 
i  Si  flous  faisons  sur-le-champ  un  rapport,  il  faut  proclamer  leur 
iDOceDce  et  les  rappeler.  Mais  alors,  i)ii'est-ce  que   notre  rcvolu- 
R)B  du  3t  mai  >  Que  dirons-nous  au  peuple  et  aux  hommes  dont 
ïoUs  nous  sommes  servis  pour  le  mettre  en  mouvement  ? 
u  C'jraracni,  dans  le  sein  de  la  Convention,  soutiendrons-nous  la 
u  prcscnnc  de  nos  victimes  ? 
^^^i  nous  ne  faisons  point  de  rapport,  l'indignation  soulèvera  plu- 
I^^UTj  départements  contre  nous.  Eh  bico  1  nous  traiterons  cette 
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0  insurrection  de  rébellion  ;il  ne  sera  plus  question  de  celle  queooos 
c  avons  excitée  à  Paris,  ni  de  justifier  ses  motifs. 

c  L'insurrection  des  départements  qui  ne  sera  que  le  résultat  de 
((  notre  conduite,  nous  en  accuserons  les  hommes  que  nous  avons  si 
«  cruellement  persécutés. 

((  Leur  crime,  ce  sera  la  haine  que  nous  aurons  méritée,  en  foulaot 
c  aux  pieds,  pour  mieux  les  opprimer,  et  les  droits  des  représentants 
<i  du  peuple  et  ceux  de  l'humanité  :  » 

Lâches  !  voilà  vos  perfides  combinaisons  ! 

Ma  vie  peut  être  en  votre  puissance. 

Vous  avez,  dans  les  dilapidations  effrayantes  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  lesquelles  vous  vous  montrez  si  indulgents,  une  liste 
civile  qui  vous  fournit  les  moyens  de  combiner  de  nouveaux  mouve- 
ments et  de  nouvelles  atrocités. 

Mon  cœur  est  prêt  ;  il  brave  le  fer  des  assassins  et  celui  des  bour- 
reaux. 

Ma  mort  seroit  le  dernier  crime  de  nos  modernes  décemvirs. 

Loin  de  la  craindre,  je  la  souhaite  ;  bientôt  le  peuple,  éclairé  par 
elle,  se  délivrerait  enân  de  leur  horrible  tyrannie. 

Signé,  Vergniaud. 

La  Commission  arrête  que  ladite  lettre  sera  imprimée,  affichée  et 
envoyée  conjointement  avec  son  procès-verbal  de  ce  jour. 

Extrait  collationné,  Lover,  secrétaire. 

A  Lyon,  chez  Aimé  Vatar-Dclaroche,  aux  llaUcs  de  la  Grenette.  1793. 
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Lettre  écrite  par  les    commissaires  envoyés  par  la  ville  de  Lyon  j 

Saint'Etienne. 

Le  1-  Juillet.  Tan  II  de  la  République. 

Chers  Collèçùes,  tout  va  bien  ;  nous  sommes  arrivés  à  Saint- 
Etienne  ce  rr.atin  :  ie  grand  feu  s'etoii  évaporé;  nous  avons  trouve, 
à  la  portée  du  canon  du  faubourg,  toute  la  garde  nationale  sous  les 
arn-ies.  ia  municiralite  e:  le  direct-jire  de  district  à  la  tête  ;  vos  députes 
se  son:  cor.:" -ndus  avec  eux  et  sont  entres  en  ville  :  Tarmée  départe- 
mentri.e  a  scivi.  les  cancns  conduits  à  la  bricolle  ;  elle  pré- 
sent :;t  ur.  arpareil  ver;tarlen:ent  JT.posant  ;  elle  s'est  rangée 
sur  '.a  ri::jc.  ^n  présence  de  ia  carde  nationale  de  St-Etienne,  et  nous 
av  ns  riTC  urc  !e>  fronts,  et  er/.brasse  les  divers  commandants  ;  de 
i^  .;  /:■-:.;  de  \:.:l.  ou  mus  a%-r.s  fait  reconnoiîre  nos  pouvoirs  et 
pr:r.  r...  ^u^icj. s  petits  di-cours  dans  l'esprit  qui  nous  anime  tous: 
n  .:>  >:-.  s  :v.r;.L->  s:rt:>  p  ju:  ai.er  de  nouveau  sur  la  place,  accom- 
pCicr.:-  :  ..;.  j:s  ae  îa  r..:n:c:pa.:te  et  du  n^.aire.  qui  etoit  maintenant 
i'::.  .e  u.  :  .:t  i.  r.  r.de  :lescan:ns  etoienî  en  présence:  le  maire  a 
rd:r.":  c./  r.  d.t:.::r.At  ceux  de  ia  \iiie.  en  signe  de  paix:  no'is 
:r.ur.-  rcr.-.,  2-:\  r. 'très  .a  r/.ê.T.e  r.an  tuvre.  et  après  Texécution, 
r.:..-  ;/.  r.s  :r/.  t.  t  us  ics  canor.r.iers  a  se  donner  le  baiser  fraternel, 
ce  ^-;  à  ete  exjcute  avec  transport  ;  jamais  sceae  n'a  été  plus  altcn* 


JrissaDte;  lout  le  monde  se  disoit  :  C'est  le  plus  heureux  moment  de 
loirc  vie.  La  farandole  a  suivi  autour  de  l'arbre  de  la  Liberté  ;  tout 
It  monde  ctoit  de  la  partie  ;  les  echarpes  ont  oublié  leur  gravité,  et 
Tûs  commissaires  de  même.  Notre  armée  s'est  retirée  dans  ses  loge- 
lueats  ;  les  meilleures  maisons  s'empressent  d'accueillir  tous  nos 
'frires,  et  le  contentement  est  général  ;  it  est  général,  en  ce  que  tout 
lé  parti  Marat.  anarchiste,  adisparu.  Le  représentant  Noèl  Cointre  isic]  a 
«é  respirer  l'air  de  la  campagne  ;  l'autre,  nommé  Leslerbe- Beau  vais, 
est  malade  des  suites  des  altérations  et  des  menaces.  Ce  matin  l'exécu- 
(ion  du  club  &'esl  faite  à  Sl-Chauraond  ;  la  cloche  qui  sonnoit  l'a- 
larme a  été  jetée  à  bas.  On  a  trouvé,  dans  les  tiroirs,  des  lettres 
précieuses  dans  les  circonstances.  Les  bonnes  intentions  de  nos  adver- 
saires ne  seront  plus  un  mystère.  On  expédie  à  présent  les  quatre 
clubs  de  cette  ville,  et  ce  soir  il  n'en  existera  plus.  Tout  le  monde  est 
de  la  partie  ;  les  femmes,  les  enfants,  y  jouent  leur  rôle  ;  peu  de  per- 
sonnes paraissent  mcconlentes,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  tout 
ira  bien  ;  la  seule  peine  que  nous  ayons,  est  celle  de  maintenir  tous 
nos  braves  camarades  dans  les  limites  de  la  modération,  nous  y  réus- 
sirons, car  nous  en  sommes  aimés.  Demain  nous  vous  rendrons 
compte  el  de  ce  qui  sera  fait  et  de  nos  projets  ;  le  plus  difficile  est 
fcit;  et  nous  espérons  que  tout  ira  au  gré  de  vos  désirs.  Nous  rece- 
mas  à  l'instant  l'avis  de  l'arrivée,  à  Saint-Chaumond,  du  citoyen 
'*"":,  avec  le  détachement  de  300  hommes  et  deux  pièces  de  canon 
lit.  Nous  remercions  tous  nos  frères  de  l'empressement  qu'ils 
A  de  voler  à  notre  aide  ;  heureusement  la  précaution  est  devenue 
le  ;  mais  elle  ne  laissera  pas  défaire  connoître  à  nos  ennemis, 
^au  moindre  danger  on  peut  compter  sur  le  dévouement  de  tous 
ki  diovens  de  Lyon .  Nous  écrivons  au  commandant  Blanc  de  ne  pas 
fisïer 'Saini-Chaumond,  et  que  nous  irons  l'y  joindre  le  i-j  au  soir. 
Sous  avons  visité  ce  soir  toutes  les  sections  ;  à  bas  les  clubs,  a  été  le 
îDéral  :  nous  y  avons  été  accueilhs  comme  des  frères.  L'esprit 
;  est  au  niveau  des  circonstances.  Depuis  que  les  citoyens  sont 
d'exposer  leurs  opinions  sans  danger,  les  anarchistes,  honteux 
leur  petit  nombre,  n'osent  plus  prendre  la  parole  ;  enfin  ta  Com- 
mission populaire  et  tout  le  département  de  Rhône-el-Loire,  peuvent 
tompter  sur  la  ville  de  Saint-Eiienne  comme  sur  celle  de  Lyon  même. 
Ba  été  arrêté  dans  les  sections,  et  la  municipalité  a  adopté,  de  faire 

Kir  ■30  hommes  par  bataillon  de  la  garde  nationale,  pour  assister, 
;on,  à  la  fétc  de  la  Fédération  du  14  Juillet.  Ils  partiront  demain 
Satin:  il  n'est  pas  nécessaire  de  recommander  qu'ils  soient  bien 
nçus;  on  ne  peut  leur  faire  plus  de  caresses  que  nous  en  avons  reçu 

Citoyens,  on  nous  avoit  promis,  lors  de  notre  départ,  qu'il  seroil 
apédié  pour  l'armée  deux  courriers  par  jour,  par  lesquels  nous  fe- 
rioos  passer  nos  réponses;  un  seul  nous  est  parvenu.  Nous  étions 
'  u  présence  de  St-Chaumond,  et  tout  nous  annonçoit  alors  une  résis- 
laoce  outrée,  nous  n'avons  pu  faire  aucune  réponse  ;  depuis  nous 
B'irons  reçu  de  Lyon  que  des  nouvelles  indirectes  ;  et  le  temps 
tous  a  manqué  pour  en  expédier.  Citoyens,  nous  vous  prions  de 
«ntir  que  dans  notre  position,  rien  ne  peut  nous  être  aussi  agréable 
qoe  d'être  instruits,  el  ie  plus  souvent  qu'il  est  possible,  de  ce  qui 
K  passe  chez  nous  ;  faites  dire,  nous  vous  en  prions,  à  tous  les  pa- 
rents de  nos  braves   frères,  que  tous,  tous  jouissent  d'une  parfaite 
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santé  ;  il  y  a  eu  à  souffrir  de  la  chaleur,  de  la  poussière,  de  la  fatigue; 
la  gaieté  n'en  a  pas  moins  régné  et  nous  espérons  que  le  1 5  ne  passera 
pas  sans  que  nous  ayons  revu  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher. 

Citoyen  président  I  nous  vous  prions  de  faire  agréer  à  la  Commis- 
sion Populaire  l'assurance  de  notre  entier  dévouement  ;  de  participer 
également  notre  lettre  à  la  municipalité  et  autres  corps  administratifs; 
enfin  de  faire  connoître  à  la  cité  entière,  que  nous  nous  rendrons 
toujours  dignes  d'être  ses  enfants. 

T.  Rousseau,  Martin,  neveu  ;  Birotteau  ;  Martin,  chirurg.- 
maj.  ;  0,  Nervo. 

La  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  de 
Rhône-et-Loire,  après  avoir  ouï  lecture  de  la  lettre  ci-dessos,  arrête 
à  l'unanimité,  qu'elle  sera  imprimée  séparément,  publiée,  affichée 
et  envoyée  dans  toutes  les  communes  du  département. 

Loyer,  secret. 

Signé,  GiLiBERT,  présid.  :  Raymond,  Dutroncy,  Loyer, 
Gras  et  Florentin-Petit,  secrétaires. 

A  Lyon,  de  rimprimerie  d*Amable  Leroy,  place  Saint-Jean,  1793. 


XVIII 

(12  Juillet) 

République  une  et  indivisible^  résistance  à  V oppression.  Représentation 
nationale,  libre  et  entière.  La  Commission  Populaire,  Hépublicaitu 
et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire^  à  tous  les  citoyens  du  départe- 
ment. 

Citoyens  de  Rhône-et-Loire  I 

Vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la  liberté,  votre  courage  a  ter- 
rassé l'anarchie  :  les  brigands  sont  enchaînés,  leurs  satellites  ont  fui 
devant  vous  :  un  ennemi  vous  reste  à  combattre  :  ce  satrape  orgueil- 
leux tombera  sous  vos  coups. 

En  vain  prodigue-t-il  les  trésors  de  la  République,  pour  stipendier 
les  mains  sacrilèges  qu'il  brûle  de  tremper  dans  votre  sang  ;  en  vain 
tient-il  sous  le  couteau  de  la  tyrannie  les  habitants  de  l'Isère  et  de  la 
Drôme,  pour  comprimer  le  sentiment  qui  les  porte  à  s'unir  à  vous  : 
au  premier  choc  de  vos  phalanges  guerrières,  la  tôte  de  Tinfàme  Du- 
bois-Crancc  fera  justice  à  la  souveraineté  nationale,  de  la  violation 
de  ses  droits. 

Républicains  vainqueurs  de  l'anacchie,  vengeurs  de  l'humanité  ou- 
tragée, le  f^^rand  coup  est  porté,  en  vouant  au  mépris  et  à  la  vindicte 
publique,  la  faction  sanguinaire  qui  tramoit  votre  ruine,  vous  avez 
paralysé,  dans  ses  mains,  ses  pouvoirs  usurpés;  vous  n'avez  plus  à 
redouter  que  les  dernières  convulsions  de  sa  rage  ;  déployez  toutes 
vos  forces,  le  signal  est  donne,  vos  bras  et  vos  fortunes  assureront 
la  victoire. 

Vos  représentants  ont  mesuré  vos  resssources  par  l'étendue  de 
votre  courage  et  de  votre  amour  pour  la  liberté,  et  dès  lors  ils  n'en 
ont  pu  voir  ni  fixer  les  bornes.  La  bourse  et  le  fer  à  la  main,  vous 
vous  êtes  levés  en  masse  pour  voler  contre  Tennemi  ;  vous  D*avez 
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c  versement  et  l'emploi  de  vos  offrandes  civiques. 

!  caisse  générale  es!  ouverte  à  vos  dons  généreux  ;  déjà  les  sec- 

s  de  Lyon  se  disputent  !a  gloire  d'y  verser  les  premières  sommes 

Hcftrossir cette  mas»e  commune.  Animées  du  même  esprit,   loules 

T  communes   de    Rhône-et- Loire   partageront  cette  noble    érau- 

lOD. 

Ualheur  aux  insouciants  !  malheur  aux  avares  !  la  Patrie  met  sur 
trs  (êtes  toute  la  responsabilité  des  ns aux  qu'elle  éprouveroit  parleur 
iipable  indifférence.  L'imminence  du  danger  doit  bannir  l'égoïsme  et 
varice  :  le  riche  doit  sentir  la  nécessité  de  faire  les  plus  grands 
frifices  pour  sauver  sa  fortune  et  sa  vie  ;  le  propriétaire  ne  doit 
s  espérer  de  conserver  ses  possessions,  qu'en  les  offrant  pour  le 
I  de  la  force  publique  ;  l'ouvrier,  le  cultivateur  ne  peut 
s  trouver  les  moyens  d'assurer  son  existence  que  dans  le  rétablis- 
jieiil  de  l'ordre  el  de  la  liberté. 

[Tremblez,  tyrans  !  tremble-*,  anarchistes  1  tremblez,  scélérats  ; 
pires  du  pillage  et  du  meurtre  !  vous  avez  exaspéré  nos  âmes  I 
us  avons  dévoue,  pour  votre  destruction,  ces  trésors  dont  la   soif 
'tous  rendoit  avides  de  notre  sang  ;  nous  avons  jure  de  vous  exter- 
miner ;  nous  avons  fait  un  faisceau    de  dos  biens  et  de  nos  forces, 
pour  vous  écraser  sous  le  poids  de  nos  armes  et  de  nos  fortunes. 
En  conséquence  ; 
Citoyens  de  Rhône  et  Loire, 

La  Commission  Populaire,  Républicaine  el  de  Salut  Public  du  dépar- 
tement de  Rhflne-el- Loire  considérant  que  le  peuple  de  Rhône-et- 
Vl^ire    s'étant   levé    pour  résister  à  l'oppression,  veut  soutenir  le 
lOuvcment  que  l'amour  de  la  liberté  lui  a  fait  prendre. 
Arrête  ; 

Article  Premier.  —  11  sera  ouvert,  dès  ce  jour,   unesouscrip- 
I  patriotique  dans  chaque  commune  et  section  de  commune.... 
i  (V.  ci-dessus  p.  75,  séance  du  10  juilleti.V.—  Il  sera  fait  un  tableau 
~  s  chaque  commune. ..   et  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 


Extrait  coUationné, 


A  Lfon,  d«  n[npriiti<>riB  d'Air 


Signé,  LoTER,  secrétaire. 
i  Vilar- Dalarocha.  1793. 


XIX 
(5  Juillet». 


.-_     it  U  i  juillet  ij^j,  l'an  second  de  h  République  française,! 

f  ùidirisiple.  —  tes  adminislrjleurs  Ju  département  de  l'hère  aux 
lorilis  constitHèes  et  citoyens  de  Ij  ville  de  Lyon. 

Citoyens  collègues,  frères  et  amis, 

g  vain  tous  les  tyrans  de  l'Europe  itoienl  armés  contre  nous  ;  en 
D  l'orgueil  le  plus  atroce  el  le  fanatisme  le  plus  incendiaire  «voient 
.  kuts  poignards  el  leurs  torches  dans  des  mains  égarées  ou 
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séduites;  en  vain  l'intrigue  la  plus  criminelle  avoit  fait  prendre  le  m»* 
que  du  patriotisme  à  des  sc<^lérats  qui  n'ont  feint  de  nous  aimer  que 
pour  nous  asservir  ou  nous  égorger  :  tous  les  projets  destructeur?  de 
notre  liberté,  tramés  dans  les  ténèbres  par  la  ruse  et  par  la  perQdic, 
ont  échoué  devant  la  Convention  Nationale^  étayée  de  rassentimeoides 
vrais  François.  Ce  point  central,  signe  de  ralliement,  a  toujours  dé- 
joué les  intrigues  les  plus  adroitement  concertées.   Nos  ennemis  ont 
senti  et  éprouvé  cent  fois  combien  cette  réunion  étoit  un  obstacle  in- 
surmontable à  leurs  manœuvres  ;  c'est  à  la  détruire   qu'ils  emploient 
maintenant  tous  leurs  efforts;  c'est  dans  le  moment  où  la  Constitution 
nous  est  annoncée,  où  elle  va  être  présentée  aux  assemblées  primaires, 
que  ces  irréconciliables  ennemis  redoublent  de  ruses  et  d  intrigues, 
pour  nous  diviser  et  nous  plonger  dans  la  plus  horrible  anarchie. 

Citoyens,  évitons  ce  dernier  piège,  serrons-nous  autour  de  la  Con- 
vention, abjurons  tout  sentiment  particulier,  faisons  abstraction  des 
individus,  dont  quelques-uns  auroient  pu  nous  faire  naître  des  soup- 
çons, et  même  inconsidérément  donner  lieu  à  notre  haine  :  étouffons 
tous  les  germes  de  division  pour  ne  nous  occuper  que  du  danger  de 
la  patrie;  il  est  grand  temps,  sans  doute,  le  glaive  est  suspendu  sur  nos 
tètes  ;  la  guerre  civile  est  à  nos  côtés,  les  fléaux  de  l'anarchie  nous 
environnent;  le  despotisme,  armé  sur  nos  frontières,  intriguant  dansl'in- 
térieur,  nous  prépare  des  fers.  Nous  sommes  perdus  et  perdus  pour 
des  siècles,  si  nous  nous  divisons.  Réunissons-nous,  délibérons  sans 
passion,  sans  souvenir  du  passé,  sans  acception  des  personnes,  sur 
la  constitution  qu'on  nous  présente.  La  victoire  est  à  nous  si,  fidèles 
à  nos  serments  et  écartant  toutes  les  suggestions  perfides,  nous 
maintenons  la  République  une  et  indivisible.  C'est  dans  cette  idée, 
et  au  nom  du  salut  public,  que  nous  vous  faisons  passer  la  manifes- 
tation de  nos  principes  ;  leur  pureté  ne  suffisoit  pas  ;  il  falloit  faire 
taire  la  calomnie  ,  et  quoique,  d'après  l'esprit  républicain  qui  régne 
dans  les  écrits  émanés  de  vous,  nous  ne  doutions  pas  de  votre  façon 
de  penser,  nous  vous  invitons  à  suivre  notre  exemple.  Vous- éloigne- 
rez les  maux  qui  vous  menacent  ;  vous  sapperez  dans  leur  base  les 
espérances  criminelles  des  ennemis  de  la  patrie  et  vous  concourrez 
efficacement  à  procurer  à  la  France  entière  ce  bonheur  si  désire,  et 
que  lui  mérite  sa  persévérance  à  défendre  avec  tant  d'énergie  les  droits 
sacrés  de  l'humanité. 

Certifié  conforme  à  l'original. 

Signés,  Planta,  président  ;  B.  Royer,  secrétaire  général  provisoire. 

Les  administrateurs  du  département  de  r Isère  à  la  Conrcntinn  Natio- 
nale et  à  tous  les  François. 

Nous  ne  voulons  que  la  République  une  et  indivisible  ; 

Nous  maintiendrons  de  tout  notre  pouvoir  la  liberté  et  Tégalité,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  : 

Nous  ne  desirons  rien  tant  qu'une  constitution  populaire, 

Nous  jurons  une  guerre  éternelle  à  l'aristocratie,  à  l'anarchie  et  au 
fédéralisme. 

Nous  respectons  la  Convention  Nationale,  nous  avons  été  et  sommes 
toujours  soumis  à  ses  décrets,  et  nous  les  ferons  exécuter  : 

Fait  et  arrête  en  conseil-général  du  département  de  l'Isère.  A  Gre- 
noble, le  2  juillet  1703,  l'an  second  de  la  République. 

Signés  :  les  administrateurs  du  département  de  l'Isère,  etc. 
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Certifié  conforme  àToriginal.  Signés,  Planta,  président;  B.  Royer, 
secrétaire-général  provisoire. 

A  Grenoble,  chez  J.-M.  Cuchct,  imprimeur  du  département. 
[BibL,  fonds  CoUe,  4479  {934).  56.  -  111.001). 


XX 

(14  Juillet). 

Discours  prononcé  far  le  citoyen  Gi liberté  président  de  l'assemblée 
départementale,  le  jour  de  la  fête  civique  du  j4  juillet  /79J,  Tan 
second  de  la  République  françoise^  une  et  indivisible. 

Citoyens  républicains, 

Le  peuple  souverain  du  département  de  Rhône-et-Loire,  s'étant 
assuré  que  la  représentation  nationale  avoit  été  violée,  que  la  Con- 
vention n*écoit  ni  libre,  ni  entière,  s'est  levé  en  masse,  a  proclamé  sa 
volonté  de  résister  à  Topprcssion,  de  maintenir  dans  toute  Tétendue 
de  son  territoire  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  il  a  dé- 
claré qu'il  résisteroit  de  toute  sa  force  à  la  réintégration  de  toute  es- 
pèce de  tyrannie,  sous  quelque  dénomination  qu'elle  osât  se  pré- 
senter: ces  trois  serments  des  représentants  de  ce  département,  ren- 
fermant une  profession  de  foi  politique,  annoncent  assez  les  senti- 
ments républicains  les  plus  purs  et  les  plus  énergiques. 

A  peine  ces  représentants  ont-ils  été  constitués  en  assemblée  popu- 
laire, républicaine  et  de  salut  public,  qu'ils  ont  sondé  la  profondeur 
des  plaies  de  Tétat;  après  s'être  assurés,  par  Taveu  même  des  députés 
de  la  montagne,  que  la  représentation  nationale  n'étoit  ni  entière,  ni 
libre,  l'assemblée  départementale  a  déclaré  qu*elle  ne  cesseroit  de 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  procurer  l'intégralité  et  la  liberté  tîe 
la  Convention  ;  convaincue  que  la  représentation  nationale  libre  et 
entière  est  le  palladium  qui  doit  réunir  tous  les  François,  son  unique 
dessein  est  de  la  voir  promptement  réunie  et  occupée  à  nous  pré- 
senter une  constitution  vraiment  républicaine.  L'assemblée  départe- 
mentale de  Rhône-et-Loire  sollicite  cette  réunion  de  tous  les  membres 
de  la  Convention,  soixante-cinq  autres  départements  font  la  même 
demande,  marchent  sur  la  même  ligne,  veulent,  en  résistant  à  toute 
oppression  tyrannique,  écraser  le  monstre  de  l'anarchie  et  lui  faire 
succéder  le  règne  des  loi.x  d'un  peuple  libre  et  républicain. 

Citoyens,  vos  représentants  ne  se  sont  occupés  que  des  mesures  de 
sûreté  générale  et -particulière,  qui  toutes  tendent  à  assurer  vos  per- 
sonnes et  vos  propriétés  ;  ils  ont  sagement  arrêté  qu'ils  laisseroienl 
aux  autorités  constituées  du  département,  le  plein  et  entier  exercice 
de  leurs  fonctions.  Tout  occupés  du  bonheur  général  de  leurs  com- 
mettants, ils  ne  se  sont  arrogé  aucun  exercice  d'administration  qui 
pût  les  distraire  des  fonctions  augustes  auxquelles  vous  les  avez 
appelles.  Par  ce  plan  aussi  simple  que  lumineux,  l'assemblée  dépar- 
tementale a  déjà  fait  publier  plusieurs  arrêtés  de  sûreté  générale  cl 
particulière^  qui  émanent  tous  comme  corollaires  ou  conséquences 
immédiates  des  trois  serments  et  de  la  proclamation.  Ces  arrêtés  et 
la  proclamation  ont  été  les  fruits  d'une  longue  et  paisible  discussion, 
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tous  ceux  qui  ont  été  témoins  des  travaux  de  la  Commission  Popu- 
laire, Républicaine  et  de  Salut  Public  de  ce  département,  attesteroot 
que,  pendant  tout  le  cours  de  ses  travaux,  les  passions  ont  garde  un 
silence  respectueux  devant  la  raison,  qui  a  seule  proposé,  discuté  cl 
motivé  les  arrêtés  de  rassemblée  ;  aussi  devons-nous  vous  ap- 
prendre, avec  une  grande  satisfaction,  que  tous  ces  arrêtés  ont  ctc 
pris  à  l'unanimité. 

Citoyens,  la  commission  départementale  ne  s'est  permis  îusqu'à 
ce  jour  aucun  relâche  à  ses  travaux  ;  la  seule  distraction  qui  lui  soit 
accordée,  c'est  de  participer  à  cette  fête  civique  et  républicaine  :  se 
voir  entourée  des  braves  frères  d'armes  de  tous  les  cantons,  être  té- 
moins de  leur  union,  voir  couler  des  larmes  d'attendrissement,  lors- 
qu'ils se  donnent  le  baiser  fraternel  ;  voilà  la  récompense  que  de- 
mandent vos  représentants,  elle  seule  les  soutiendra  dans  le  reste  de 
la  carrière  qu'ils  doivent  encore  parcourir.  Egalité,  liberté,  Répu- 
blique une  indivisible,  représentation  nationale  entière  et  libre  :  voilà 
les  flambeaux  qui  ont  éclairé  et  éclaireront  leur  marche. 

A  Lyon,  de  rimprimerie  d*Aimé  Vatar-Dela roche,  aux  Halles  de  la  Grenelle.  1793. 
{Bibliothèque  de  la  cille  de  Lyon,  Fonds  Coste,  6063  (934);  111,692), 


XXI 

(14  Juillet). 


Discours  prononcé  par  le  président  de  la  municipalité  provisoire  d( 
Lyon^  le  14  juillet  1797,  ^'^^  second  de  la  République  française. 

Citoyens, 

Nous  allons  prononcer  un  serment  solennel  qui  nous  liera  avec 
nos  frères  de  tous  les  départements,  que  ce  serment  ne  soit  pas 
vain  ;  ne  le  regardez  pas  comme  une  cérémonie  insignifiante  ;  songez 
que  rhonnêtc  homme,  que  le  bon  citoyen,  que  le  vrai  républicain 
doit  exécrer  le  parjure. 

Un  des  crimes  à  reprocher  aux  factieux,  aux  anarchistes,  c'est 
d'avoir  appris  à  une  portion  du  peuple  à  se  jouer  de  la  sainteté  du 
serment  ;  dès-lors,  plus  de  saine  morale,  plus  de  frein  aux  passions, 
plus  de  fralernilé  entre  les  hommes,  tous  les  liens  sociaux  sont  re- 
lâchés ou  détruits  ;  le  vice  prend  le  masque  de  la  vertu  ;  la  calomnie 
empoisonne  les  actions  les  plus  pures  ;  les  hommes  de  bien  se  las- 
sent de  lutter  contre  des  scélérats  qui  emploient  tous  les  moyens 
pour  rétablir  le  despotisme,  à  force  de  désorganisation,  d'anarchie 
et  de  crimes. 

C'est  à  CCS  hommes,  ennemis  de  tout  ordre  social,  que  nous  devons 
les  maux  atTreux  dont  nous  gémissons  tous;  c'est  par  eux  que  les 
principes  ont  été  foulés  aux  pieds,  les  propriétés  menacées  ;  c'est 
par  eux  que  la  France  a  offert  le  spectacle  hideux  du  pillage  et  du 
massacre.  Citoyens, n'oubliez  jamais  que  l'abyme  où  nous  sommes  a 
été  creuse  par  des  hommes  ambitieux  et  pervers  qui  n'ont  obtenu  la 
confiance  de  quelques-uns,  que  parce  qu'ils  avoient  corrompu  leurs 
mceurs  ;  n'oubliez  pas  que  le  bonheur  du  peuple  ne  fut  jamais  Tobjcl 
de  leurs  Vieux,  et  d'ailleurs,  quel  bonheur  pourrions-nous  espérer 
d'hommes  qui  ne  veulent  vivre  que  de  rapines  et  de  crimes, 


^toycns  I  il  est  temps  que  la  vertu  reprenne  son  empire  ;  elle 
■le,  aîdCe  du  génie,  peut  fonder  la  République  et  ramener  la  féli- 

Habitants  des  campagnes,  paisibles  cultivateurs,  ces  hommes  de 
e  et  de  sang  voudroient  vous  détacher  de  vos  fràres  des  villes  ;  ce 
let  dCcéle  leur  sctilératesse;  nous  sommes  tous  nécessaires  les  uns 
I  autres,  nous  aimer,  nous  secourir,  voilà  nos  véritables  intérêts, 
"ft  quels  doivent  Être  nos  plus  chers  sentiments,  amis  et  frères, 
s  ne  vous  envions  pas  les  bienfaits  dont  vous  a  comblôs  la  révo- 
\a,  c'est  avec  joie  que  nous  vous  voyons  délivrés  de  la  dîme,  des 
.  féodaux,  ces  liéaux  des  campagnes.  Recevez  l'engagement 
i  que  nous  prenons  tous  envers  vous,  de  vous  aider  de  toutes 
B  forces  ii  repousser  les  barbares,  qui  voudroient  vous  y  asservir 
Inouveau. 

Citoyens,  jurons  tous,  cl  nejurons  pas  en  vain,  une  guerre  élcr- 
elle  aux  royalistes,  aux  tyrans,  aux  factieux  de  toute  espèce,  aux 
anarchistes  de  tout  état  ;  jurons  de  soutenir  de  tout  noire  pouvoir  les 
hommes  assez  vertueux  pour  se  dévouer  aux  honorables,  mais  pé- 
nibles fonctions  de  magistrats,  de  législateurs  ;  jurons  de  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés  ;  jurons  de  reconnoltrc  les  actes  qui 
émaneroDt  d'une  représentation  nationale  libre  et  entière  ;  jurons  de 
maiotenir  la  liberté,  l'égalité,  la  République  une  et  indivisible,  jurons 
enfin  de  ne  poser  les  armes  que  lorsque  le  règne  des  loix  sera 
afTermi,  la  vertu  triomphante  et  la  félicité  publique  assurée. 

A  Lyon,  (la  rimpnmerie  d'Aimé  Valar-DeUroche,  aux  Halles  d«  Ix  Grenett*.  1793. 
l8i6Uothiqiie  delà  ville  de  Lyon.  Fond»  Co3ie,G06i{93i)\ybQ,97€). 
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(M  Juillet). 

'Adrien  Lamouretle,   évéque  méiropolilain    du   départèmeHl 
de  Rhtine-et-Loire,  aux  haHhnls  des  campagnes  de  ce  département. 

La  méchanceté,  mes  très-chers  frères,  épuise,  en  ce  moment,  ses 
derniers  moyens  pour  vous  tromper  ;  cl  nous  apprenons  que  des  es- 
prits turbulens  el  ennemis  de  l'ordre  et  de  toute  auloritc,  se 
répandeol  parmi  vous,  pour  vous  regagner  à  l'anarchie  el  pour 
_,faire  accroire  que  l'événement  du  39  mai,  qui  a  renversé  une  faction 
!  brigands  el  d'assassins,  est  une  victoire  de  l'arislocratic  sur  les 
jÂtriotcs. 

"  Braves  et  généreux  concitoyens,  gardez-vous  de  prêter  l'oreille  à 
^  iosiouations  aussi  insensées  !  L'aristocratie,  qui  voudroit  faire 
elc  despotisme  cl  ramener  l'ancien  gouvernement,  ne  sauroil 
t  réjouir  de  ce  qui  est  arrive  dans  les  murs  de  celte  cité  :  elle  avoit, 
|i  coBtraire,  le  plus  grand  inlérât  à  cnlrclenir  et  à  protéger  des 
nmmes,  dont  l'audace  cl  la  scélératesse  opéroient  sourdement  el 
6  efficacement  Sa  contre-révolution.  C'est  la  sage  liberté  ;  c'est  la 
lerté  soutenue  par  les  principes  de  la  justice,  de  la  morale  et  de  la 

Ttn  qui  est  redoutable  aux  aristocrates  ;    parcequ'une  telle   liberté 

oppOM  une  barrière  iiopéaéirable  au  retour  de  l'ancienac  servitude 


n 


liberté  I 

-vilude         ^^Ê 
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et  des  anciens  abus  :  mais  le  règne  du  crime,  de  la  licence  et  du 
brigandage,  nous  repousse  nécessairement  dans  Tesclavage  ;  et  rien 
n*est  si  contigu  au  despotisme  qu'un  peuple  livré  au  désordre  et  à  la 
confusion  de  l'anarchie. 

Il  est  donc  bien  évident,  iM.  T.  C.  F.,  que  la  chute  de  ce  monstre 
menaçant  et  destructeur,  dont  nous  sommes  redevables  à  rinvincibîe 
courage  de  nos  généreux  concitoyens  de  Lvon,  est  uoe  véritable  dé- 
route pour  raristocratie,  et  qu'elle  doit  s'affliger  de  ce  succès,  comiae 
d'un  contre-tems  qui  déconcerte  toutes  ses  vues  et  qui  anéantit 
toutes  ses  espérances.  Ainsi,  M.  T.  C  F.,  lorsque  vous  voyez  un  con- 
citoyen donner  son  adhésion  et  applaudir  aux  mesures  prises  par 
vos  sages  administrateurs  pour  achever  l'extinction  de  Tanarchie  et 
de  la  licence,  croyez  que  ce  citoyen  est  bien  loin  d'être  un  aristocrate, 
et  que  c'est  un  ami  vrai  et  sincère  de  la  liberté,  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Croyez  encore,  M.  T.  C.  F.,  que  ces  hideux  et  infâmes  suppôts  de 
l'assassinat  et  du  pillage,  qui  attendent  aujourd'hui  dans  les  fers  le 
châtiment  dû  à  leurs  forfaits,  seroient  couronnés  par  les  mains  de 
tous  les  despotes  étrangers  et  par  celles  de  tous  les  émigrés  armes 
contre  leur  patrie,  si  cette  coalition  de  tyrans  et  de  rebelles  vcnoit 
jamais  à  occuper  le  territoire  delà  France  ;  et  que  son  glaive  n'im- 
moleroit  que  les  amis  de  la  sage  et  vertueuse  liberté  !  Pourquoi  • 
parce  que  nos  ennemis  reconnoissent,  dans  tous  les  factieux,  dans 
tous  les  agitateurs,  dans  tous  les  hommes  pervers  du  dedans,  leurs 
coopérateurs  dans  l'œuvre  de  la  contre-révolution;  et  qu'ils  savent 
qu'un  pays  agite  de  toutes  les  passions  et  souillé  de  tous  les  crimes 
offre,  de'  toutes  parts,  des  issues  à  l'irruption  de  leurs  forces  et 
de  leur  vengeance. 

L'infernal  secret  des  scélérats  qui  sont  au  foyer  de  la  manœuvre 
anarchiquc,  a  été  Je  démocratiser  toutes  les  vertus  et  d'aristocraiiscr 
tous  les  crimes.  Par  là,  ils  se  sont  établis  exclusivement  les  arbitres 
suprêmes  Ju  civisme  :  ei  pour  peu  que  cette  abominable  subversi.^n 
de  tout  principe  se  prolon,!L::e,  nous  verrons  les  attestations  de  paîiij 
tisme  ne  se  délivrer  que  sur  des  preuves   d'assassinats  et  de  rapine>. 

(lepenJant,  M.  T.  C,  F.,  ceux  qui  vont  porter  le  venin  de  leurs 
perfides  et  lâches  insinuations,  au  fond  de  vos  douces  et  innocento-^ 
campac^iies,  osent  invoquer  les  saintes  loix  de  la  fraternité,  et  vous 
dire  qu'il  faut  s'entendre  et  s'unir.  .Vh  !  sans  doute,  le  signe  le  plus 
touchant  du  bonheur  public,  c'est  l'unité  et  la  concorde  des  frères  ;  it 
à  Dieu  ne  plaise  que  nous  qui  sommes  les  ministres  de  la  charité  et 
de  la  pai\,  nous  nec:liizions  jamais  aucun  des  moyens  qui  peuvent 
produire  et  maintenir  ce  concert  et  cette  unité  si  précieuses  et  si  dé- 
sirables !  mais  dotie/-vous,  estimables  citoyens  des  campagnes,  de 
ceux  qui  voudraient  faire  servir  les  saints  préceptes  de  la  nature  e: 
de  la  rcliL^ion,  au  rétablissement  de  la  licence  et  de  l'anarchie. In 
mechan:  vjui  dit  a  un  hvMume  de  bien,  soyons  unis,  lui  demande 
d'abjurer  la  pr-^bile  et  d'embrasser  le  crime.  Lorsque  la  fermentation 
de  toutes  les  pa-^^ion-'  déréglées  a  fait  dcizenercr  une  révolution  po- 
litique, eu  une  s-iin-ersion  qui  fait  chanceler  toutes  les  bases  de  la 
sùrete  et  de  la  prvVMiete  des  citoyens,  la  reunion  des  esprits  et  des 
canirs  ne  jH'ut  plus  s'«)perer  que  de  Tune  des  deux  manières,  ou  en 
convertissant  tous  les  méchants  à  la  probité,  ou  en  déterminant  tous 
les  gens  de  bien  à  se  faire  scélérats.  Ne  perdez  pas  de  vue,  M.  C.  P., 
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cette  terrible  alternative,  lorsqu'on  vous  parle  de  réunion  et  d'ac- 
cord ;  et  demandez  avec  la  fierté  qui  convient  à  l'incorruptible  vertu, 
demandez  à  ces  perturbateurs  hypocrites  qui  vont  vous  parler  de  réu- 
nion, s'il  s'agit  de  devenir  aussi  pervers  qu'eux,  ou  s'ils  s'offrent  à 
revoler  avec  vous  sous  les  pavillons  de  la  morale  et  de  l'honneur. 

Bons  agriculteurs  !  portion  intègre  et  pure  d'une  nation  que  la  fa- 
talité de  son  sort  a  mise  à  la  discrétion  de  ce  qu'il  y  eut  jamais  de 
plus  corrompu  et  de  plus  tyrannique  sur  la  terre  I  tandis  que  de  vils 
et  misérables  imposteurs  s'efforcent  de  vous  intéresser  à  la  destinée 
de  ces  faux  patriotes  que  la  justice  du  peuple  lyonnais  a  précipités 
au  fond  des  cachots,  vous  ignorez  peut-être  encore  que  ces  monstres 
qu'on  voudroit  vous  faire  estimer,  étoient  des  conspirateurs  contre 
vous  et  contre  vos  propriétés  ;  que  mille  fois  ils  ont  tenté  de  vous 
rendre  odieux  à  vos  frères  de  la  cité,  qu'ils  s'apprétoient  à  piller  le 
fruit  de  votre  sueur  et  de  votre  sang,  à  forcer  vos  greniers,  à  en- 
vahir le  prix  de  vos  respectables  travaux,  à  vous  ravir  la  substance 
de  vos  épouses  et  de  vos  enfans  ;  et  peut-être  seriez-vous  maintenant 
réduits  à  arroser  de  vos  larmes  les  tristes  débris  d'une  récolte  enle- 
vée par  leurs  mains  insatiables  et  homicides,  si  le  ciel,  le  juste  ciel, 
n'eût  prévenu  l'accomplissement  du  complot  formé  pour  votre  ruine 
et  pour  votre  désespoir. 

Ecoutez  donc,  chers  concitoyens  de  la  campagne,  écoutez  la  voix 
de  votre  pasteur,  de  votre  père  et  de  votre  ami.  Le  Ciel  m'est  témoin 
que  je  vous  dis  la  vérité,  et  que  je  vous  parle  d'après  une  connois- 
sance  profonde  de  l'état  des  choses  et  du  caractère  des  hommes  qui 
s'appliquent  à  vous  égarer.  J'ai  juré  de  vous  prémunir  contre  les  er- 
reurs des  insensés  et  contre  le  souffle  empoisonné  des  méchants. 

Ce  serment  que  j'ai  prononcé  avant  de  commencer  l'exercice  du 
saint  ministère  auquel  votre  choix  m'a  appelle,  est  inscrit  sur 
des  registres  toujours  ouverts  pour  confondre  et  pour  punir 
les  parjures.  Malheur  à  moi,  si  je  cesse  un  seul  instant 
de  justifier  votre  confiance  par  ma  fidélité  à  vous  tenir  parole 
et  par  la  constance  de  mon  courage  à  vous  dévoiler  la  per- 
versité de  ceux  qui  ne  méditent  que  le  malheur  de  la  Patrie  ! 

Recevez,  chers  concitoyens,  les  assurances  de  mon  inviolable  et 
fraternel  attachement. 

Lyon,  le  14  Juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  Françoise, 

Adrien  Lamourette, 
Evêque  du  département  de  Rhône-et-Loire. 

A  Lyon,  de  Timprimerie  d*Amable  Leroy,  place  Saint-Jean,  1793. 
iDibL  de  la  cille  de  Lyon.  Fonds  Cofte,  3436  {918);  350.338), 


XXI II 

(14  Juillet) 

République  une  et  indivisible.  Résistance  à  r oppression.  Représenta^ 
tion  libre  et  entière  —  Proclamation  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public 
de  Rhône-et'Loire^  réuni  au  Comité  militaire. 

L'Anarchie  ose  encore  lever  la  tête  !  et  dans  son  désespoir  elle 
parle  de  vengeances  et  de  fureurs  I  Pour  la  terrasser  et  lui  imposer 
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un  nïlf.urt:  l'tcrncl,  il  f«iijt  montrer  autant  de  courage  que  d'énergie! 
fî'/ii:;  îjv';ii:-.  ioijh/l<:s  propriétés  ou  des  parents  à  défendre^  des  ser- 
iiiriiin  .1  f':iiiplii,  il  faut  ou  combattre  ou  périr  sous  le  fer  des  anar- 
'  tli^lr^,  KiMitiiisons  ^louc  tous  nos  efforts  pour  la  cause  de  la  libert; 
1 1  (|i:  rrf/.ilitc  /:!  pour  le  triomphe  de  la  République  une  et  iDdi\> 
^.ililc  ,  que  l'ius  les  (itr)ycns  qui  ont  quelque  amour  de  Tordre  et  de 
lu   |iir}iii-r,   vH-nnciit   se  ranger  sous  les  drapeaux   des   phalanges 

lviiiiimlM"i. 

Nr  ('i)iii|ili)iis  an  r.'uiK  ilc  nos  ennemis,  et  ne  regardons  comme  sus- 
[irii'i,  que  1rs  lacilcux  et  Ics  dcsorganlsateurs.  Appelons  indis- 
liih  ii-iiti'iil  loUh  les  citoyens  du  département  d  prendre  place 
hiiii  ilaiiN  1rs  brigades  de  la  ville,  soit  dans  celles  des  di$- 
liiiirt  ,  qiir  tous  les  litoyens  Fran^^ois,  animés  de  nos  principes 
i-t  jaliiiix  ilr  rrsister  :\  Topprcssion,  soient  admis  à  concourir 
.i\i-i  hiMiN  i\  la  ilofrnse  des  droits  les  plus  précieux  et  les  plus 
.i(ti  K'i  ;  ne  li's  soumettons  quW  la  condition  de  fournir  le  cautionne- 
lUi'ni  il'un  v'iii»wi\  de  ce  département  ;  empressons-nous  d'an- 
non.iM  s\\w  tous  Cv*u\  qui  se  feront  inscrire  jouiront  d*une  solde 
du  uhMtunt  vK'  leur  inscription  sur  les  registres  des  sections  ou 
sU-y»  tuniucipaUt*s  T'est  en  rounissànt  nos  forces  et  nos  cœurs,  q-e 
nous  coMiicnJions  les  n\a!vcillants.  que  nous  détruirons  à  jamais  les 
n»;»na'ii\u -^  eî  les  cspciancos  des  anarchistes,  et  que  nous  par>*iea- 
duMin  a  latii-  ics|\-cici  !cs  ;M\vvic:es  CI  les  personnes. 

l  A\\  »a  k\mu:c  vÎc  sa:c:<r  »:c:vralc,  Jl  Lyon,  le  14  Juillet  170^  Isa 
NC»  ,*',*. »l  J.c  '.a  Uc.\*. M •.*!','.,*. 

1 

S.»:.*c,  t*cs:':\,  rrcsiiea:  ;  A*:oT.  secrétaire. 
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^^^BuDC  publique  qui  s'écouloit  dans  leurs  mains  avides  ;  nous 
^^^■arrili^  les  insoienls  proconsuls  qui  i^restoient  el  gangrenoient 
^^Hbnlrâes  :  nous  avons  organise  et  dirige  les  forces  départcmen- 
Hjsque  ie  peuple  lui-tnéme  prt:cipite  vers  celle  montagne  fatale, 
TIotÏ  les  laves  auroieol  bientôt  stérilisé  noire  sol,  si  nous  ne  nous  hâ- 
•tions  tl'cn  clcindre  le  volcan.  Six  mille  hommes  sont  en  mouvement 
el  marchent  au  secours  de  Paris,  contre  l'ânarcbie.  Ils  sont  invincibles 
car  ils  combattent  pour  la  liberté,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Repu- 
blique ;  ils  sont  invincibles,  car  ils  sont  l'elitc  de  nos  départements, 
en  État  de  délibérer  comme  de  combattre  ;  ils  sont  invincibles,  car 
ils  ODt  l'amour  pur  de  l'ordre,  des  loix  et  le  sentiment  de  toutes  les 
venus  républicaines  ;  ils  sont  invincibles  en6n,  car  Félix  Wimpfcm, 
1«  héros  de  Thionville,  les  commande. 

Frcrcs  et  amis,  ne  perdez  pas  un  instant,  le  temps  presse,  les  scé- 
lérats ne  dorment  point.  Déjà  l'avant-garde  de  nos  fédérés  est  à 
Evreux,  à  2^  lieues  de  Paris.  Les  bataillons  du  Calvados  el  d'ille-et- 
Vilaine  y  seront  !c  a  de  ce  mois  ;  celui  du  Morbihan,  le  lo  ;  celui  du 
Finistère, le  14  ;  la  Mayenne  et  plusieurs  autres  sont  en  marche  ;  et 
du  30  au  35,  tous  seront  sous  les  murs  de  Paris  ;  aucun  obstacle, 
aucun  événement  ne  peut  ralentir  ni  entraver  leur  marche.  Vos  frères 
de  l'Ouest  attendent  leurs  frères  du  Midi,  pour  partager  et  leurs  tra- 

BBt  leurs  succès  ;  hâtez-vous,  ils  vous  donnent  rendez-vous  sur 
ce  du  Carrousel  :  hâtez-vous,  nos  frères  de  Paris  nous  implo- 
t  nous  tendent  les  bras.  Trois  ou  quatre  mille  scélérats  tout  au 
es  oppriment,  et  les  vainqueurs  des  Tuileries  n'ont  qu'à  se 
er  pour  faire  fuir  ces  lâches  anarchistes,  dont  toute  la  force  est 
'  dans  la  torruption. 

Depuis  longtemps  nous  tentons  tous  les  moyens  de  correspondre 
avec  vous,  de  vous  communiquer  nos  pensées,  nos  sentiments  et 
DOS  mesures.  Nos  efforts  ont  été  vains  ;  les  tyrans  ont  des  yeux 
d'Argus.  Si  celte  lettre  et  la  déclaration  qui  l'accompagne  vous  par- 
vienocDl,  au  nom  du  salut  public,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
tout  ce  que  nous  avons  de  plus  sacré,  nous  vous  conjurons  d'en  faire 
circuler  des  exemplaires  jusqu'à  l'extrémité  du  Midi,  de  les  répandre 
dans  luus  les  lieux  uû  les  loix,  la  patrie  et  la  vertu  comptent  quel- 
ques amis. 

Nous  vous  conjurons  aussi  d'employer  tous  les  moyens  îmagi- 
sables  pour  nous  faire  connottrevos  dispositions  et  surtout  la  mar- 
Cbe  cl  la  route  de  vos  fédéri^s,  afin  que  nous  coordonnions  nos  me- 
sures aux  vôtres. 

N'épargnez  ni  peines,  ni  soins,  ni  dépenses  ;  quand  nos  ennemis 
dilapident  des  millions  par  jour  pour  nous  anéantir,  devons-nous 
compter  quelques  mille  livres  pour  sauver  le  peuple  François  ? 

Aaieu  :  précipitez  votre  marche,  concertez-la  sur  la  nôtre,  eotrons 
ensemble  dans  les  murs  de  Paris  ;  nous  y  consacrerons  l'unité  de  la 
République,  nousy  delivrcron-;  nos  frères  opprimes,  nous  y  sauverons 
la  patrie,  ou  nous  y  périrons  avec  elle. 

Signé,  L.-J.  Koujoux,  président  ;  Louis  Caille,  secrétaire, 
■r  Certifié  conforme  à  l'original. 

^Bp,  le  16  Juillet  179?,  l'an  second  de  la  République  Fr3n>;oise. 
^H  Signé,  Kamuauu,  président. 

^^bvil,  lU  llmprimBris  J'Aimd  VaUr-UeUrooha,  >ut  lliltei  de  la  Gr^neUi,  I7IB. 
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XXV 

(i6  Juillet). 

République  une  et  indivisible.  Résistance  à  Voppression,  Représen* 
tation  nationale  libre  et  entière,  — Les  membres  du  Comité  militaire 
de  la  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  de 
^hône-et-Loirey  à  leurs  concitoyens  du  département. 

Citoyens,  nous  nous  occupons  sans  cesse  de  Torganisation  de  la 
force  départementale,  mais  nous  ne  pouvons  le  faire  avec  succès  sans 
vos  secours. 

Par  l'arrêté  de  la  Commission,  en  date  du  13  juillet,  cette  fores 
doit  être  portée  à  9,600  hommes,  dont  7,200  pris  dans  la  force  armée 
de  la  ville  de  Lyon,  ei  2,400  dans  celle  des  districts. 

Par  l'article  m  dudit  arrêté,  les  citoyens  qui  voudront  concourir 
à  la  formation  de  ladite  force  départementale,  doivent  se  faire  ins- 
crire dans  leurs  sections  ou  communes,  et  être  agréés  par  elles. 

Jusqu'à  présent,  citoyens,  nous  n'avons  reçu  aucuns  renseigne- 
ments,aucunes  communications  des  inscriptions  qui  ont  dû  être  faites, 
et  que  nous  présumons  être  déjà  en  grand  nombre  ;  nous  ne  savons 
point  en  quel  état  se  trouve  cet  enrôlement,  soit  dans  la  ville  de  Lyon, 
soit  dans  les  différents  chef-lieu  de  district  et  autres  lieux  dont  la  po- 
pulation excède  deux  mille  âmes. 

Nous  prions  les  présidents  des  sections  de  la  ville  de  Lyon,  nous 
prions  les  maires  et  officiers  municipaux  des  communes  du  départe- 
ment, de  tenir  des  registres  ouverts  pour  les  inscriptions  volontaires, 
de  les  encourager  par  tous  les  moyens  que  leur  patriotisme  et  le 
salut  de  la  Patrie  leur  suggéreront,  et  de  donner,  sans  délai,  avis  au 
Comité  militaire  de  la  Commission  Populaire,  de  toutes  les  inscrip- 
tions qui  seront  faites,  sur  l'indication  des  domiciles  des  citoyens 
inscrits. 

Nons  prions  également  tous  les  chefs  de  bataillons,  dans  les  com- 
munes dont  la  population  n'excède  pas  deux  mille  âmes,  d'ouvrir  un 
registre  pour  les  inscriptions  volontaires  des  citoyens  attachés  à  leurs 
bataillons,  et  d'en  donner  avis  au  Comité  militaire  de  la  Commission. 

C'est  au  nom  de  la  Patrie,  de  son  salut  général,  c'est  au  nom  de 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  qui  sont  menacées  de  toutes 
parts,  que  le  présent  avis  est  donné. 

l-nc  rcllcxion  nous  étoit  échappée,  citoyens.  Les  gardes  natio- 
nales sont  en  état  de  réquisition  permanente,  a-t-on  dit  ;  le  général 
peut  les  requérir  à  volonté,  et  son  armée  sera  formée  :  non,  citoyens, 
ce  principe  n'est  pas  le  nôtre,  il  ne  s'applique  pas  à  la  circonstance. 
Il  est  Liuestionde  former  une  armée  départementale,  une  armée  per- 
manente ,  il  faut  des  soldats  disposés  aux  travaux  militaires,  dis- 
poses aux  marches  et  aux  campements,  et  qui  puissent  accepter  une 
solde  patriotique. 

(Juant  au  surplus  de  la  force  armée,  elle  est  à  notre  réquisition, 
nous  le  savons,  mais,  citoyens,  le  moment  n'est  point  encore  arrivé 
d'en  disposer.  La  force  départementale  doit  être  en  exercice,  elle  doit 
se  montrer  partout,  elle  doit  être  essentiellement  obéissante  ;  elle 
seule  constituera  ce  département  en  état  de  résistance  à  l'oppression,  et 
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c*est  sur  elle  particulièrement  que  reposent  les  destinées  de  ce  dépar- 
tement et  de  la  République  entière. 
A  Lyon,  le  16  juillet  1793.  Tan  II  de  la  République  Française. 

Signé,  Perrin-Précy,  général  ;  Raymond,  Janin,  Mey-des-Challes, 
Charpin,  Ballet,  Muguet  et  Dumas. 

A  Lyon,  do  rimprimcrie  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  1793. 


XXV  bis. 
(16  juillet). 


Jugement  du  tribunal  criminel  du   déi>artemenl  de  Rhône-et-Loire  ; 

Îui  condamne  Joseph  Challier^  âgé  de  46  ans,  natif  de  Bolard^  en 
Hémont^  président  du  tribunal  du  district  de  Lyon,  y  demeurant, 
place  du  Grand  Collège,  à  la  peine  de  mort ,  pour  avoir  provoqué  au 
meurtre  et  au  pillage  et  attenté  à  I2  liberté  et  à  la  vie  aes  citoyens. 
—  Extrait  des  minutes  du  grejfe  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Rhône- et" Loire. 

Du  16  Juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  Françoise. 

Au  nom  de  la  République, 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
l'acte  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon 
expose  que,  le  huit  de  ce  mois,  le  citoyen  Pontis,  huissier,  attaché 
au  service  de  la  police  correctionnelle,  demeurant  place  Neuve,  can- 
ton de  la  Métropole,  porteur  du  mandat  d'arrêt  délivré,  le  sept,  par 
le  citoyen  Ampère,  juge  de  paix,  officier  de  police  et  de  sûreté  du 
canton  de  h  Halle  au  blé,  contre  Joseph  Challier,  citoyen  de  Lyon, 
prévenu  d'avoir  provoqué  au  meurtre,  au  pillage,  par  ses  écrits  et  ses 
discours  ;  et  d'avoir  préparé  et  concouru  aux  massacres  arrivés  dans 
la  journée  du  vingt-neuf  mai  dernier,  a  conduit,  à  la  maison  d'arrêt,  la 
personne  dudit  Chailier,  et  remis  les  pièces  concernant  les  délits  au 
greflfe  du  tribunal  ;  qu'aussi-tôt  ladite  remise,  ledit  Challier  a  été 
entendu  par  le  directeur  du  juré,  sur  les  causes  de  sa  détention;  que 
les  citoyens  Parizet  et  Bigot,  plaignans  et  dénonciateurs,  ne  s'étant 
pas  présentés,  dans  les  deux  jours  de  la  remise  du  prévenu,  en  la 
maison  d'arrêt  ,  le  directeur  du  juré  a  procédé  à  l'examen  des  pièces 
relatives  aux  causes  de  l'arrestation  et  de  la  détention  dudit  Chal- 
lier ;  il  a  trouve  qu'il  étoit  de  nature  à  mériter  peine  afflictive  ;  d'après 
quoi  le  directeur  du  juré  a  dressé  le  présent  acte  d'accusation,  pour, 
après  les  formalités  requises  par  la  loi,  être  présenté  au  juré  d'accu- 
sation ;  et  déclare,  en  conséquence,  qu'il  résulte  de  l'examen  des 
pièces  que  ledit  Challier  est  contrevenu  à  la  loi  du  vingt-neuf  août 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qui  porte  :  que  les  tribunaux  crimi- 
nels du  département  jugeront  définitivement,  et  en  dernier  ressort, 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  tous  ceux  qui  s'attrouperont 
dans  l'intention  d'occasionner  des  troubles  et  des  désordres,  tcndans 
à  renverser  la  liberté,  ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des  loix,  en  attrou- 
pant au  club  central,  dans  la  journée  et  la  nuit  du  six  février  der- 

COMHISSIOlf  POPULAIRE   nCPUULICAlNB  2G 


402  ANNE3tES 

nier,  des  citoyens  à  lui  affidés,  dont  il  exigea  le  serment  de  garder, 
sous  peine  de  mort,  le  secret  sur  un  projet  qu*il  alloil  communiquer, 
et  en  s'opposant  à  ce  que  les  citoyens  attroupés  audit  club  en  sor* 
tissent  ;  que  le  projet  qu'il  proposa  tendoit  tout  à  la  fois,  et  à 
renverser  la  liberté,  et  à  employer  la  force,  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion de  la  loi,  qu'il  proposa  effectivement  d'établir,  à  l'instaot,  un  tri- 
bunal populaire,  quidevoit,  de  suite,  et  la  même  nuit,  faire  égorger 
des  citoyens  désignés  dans  une  liste  de  proscription  ;  de  placer,  à  cet 
effet,  la  guillotine  sur  le  pont  Morand,  avec  des  pièces  de  canon  aux 
deux  extrémités  ;  que  les  membres  de  ce  tribunal  furent  désignés; 
et  que  le  projet  eût  été  exécuté  par  un  attroupement,  sans  la  vigilance 
du  maire  Niviére,  qui  fit  battre  la  générale  et  tenir  les  citoyens  sur 
leurs  gardes  ;  que  jamais  ledit  Challier  n'a  perdu  de  vue  l'exécution 
de  ce  projet;  qu'il  a,  à  cet  effet,  entretenu,  au  dedans,  une  corres* 
pondance  suivie  avec  les  désorganisateurs  ;  tels  que  Lau^, 
Gaillard,  Gravier  et  Fillion,  dont  il  existe,  au  procès,  des  lettres 
écrites  à  Challier,  où  ils  ne  parlent  que  des  moyens  d'agiter  le  peuple, 
de  le  faire  insurger  ;  qu'il  a  rédigé  et  envoyé  à  la  Convention  une 
adresse  injurieuse  pour  tous  les  bons  citoyens,  dans  laquelle  il  solli- 
citoit  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  à  Lyon  ;  que,  le 
trois  février  dernier,  Challier  écrivoit  à  Gaillard,  que,  le  dimanche 
précédent,  il  s'étoit  rendu,  avec  les  sans-culottes,  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté  ;  qu'ils  y  avoient  juré  d'exterminer  tous 
ceux  désignés  sous  le  nom  d'aristocrates,  de  feuillantins,  de  mo- 
dérés, d'égoïstes,  d'agioteurs,  d'accapareurs,  d'usuriers,  que  la 
ville  avoit  besoin  d'une  forte  purgation  ;  qu'il  a  publiquement  pro- 
noncé des  discours  tendans  au  meurtre  et  à  l'assassinat  ;  témoin, 
celui  a  l'occasion  des  honneurs  rendus  à  la  mémoire  de  Michel  L^ 
pelletier,  dont  le  projet,  écrit  de  sa  main  et  de  lui  avoué,  existe  au 
procès  et  où  on  lit  :  «  Jurons  de  purger  la  terre  de  la  liberté,  de  ceux 
qui  n'ont  encore  donné  aucune  marque  de  civisme  »,  et  celui,  relatif 
à  rorganisation  d'une  armée  révolutionnaire  ;  que,  sous  le  prétexte 
faux  d'un  projet  de  contre-révolution  en  cette  ville,  appuyé  sur  une 
supposition  fausse  que  dix-huit  mille  ennemis  étoient  cachés  dans  les 
environs,  il  a  composé  et  publié  un  placard  tendant  au  même  but, 
intitulé  :  Serment  des  trois  cents  républicains,  et  où  on  lit  :  Aristo- 
crates, Feuillantins,  Rolandins,  Modérés,  Egoïstes,  Egarés  !  trem- 
blez ;  le  peuple  est  debout  :  le  dix  août  peut  encore  renaître  ;  à  la 
première  atteinte  portée  à  la  liberté,  les  ondes  ensanglantées  de  la 
Saône  et  du  Rhône  charrieront  vos  cadavres  aux  mers  épouvantées; 
que,  toujours  dans  les  mornes  vues,  il  est  aile,  le  vingt-deux  mai 
dernier,  avec  deux  clubistes  de  la  section  de  la  rue  Neuve,  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  faire  donner  demi-livre  de  poudre  à  cha- 
que particulier  muni  d'une  carte  de  civisme;  et  ce,  parce  que  des 
sections  se  mcttoient  en  permanence  ;  que,  dans  les  assemblées  pu- 
bliques, il  a  prêché  le  massacre  et  le  pillage  ;  que  Ton  a  trouvé,  dans 
ses  papiers,  des  listes  de  noms  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  avec 
des  apostilles  de  sa  main  et  des  qualifications  calomnieuses  ;  plus, 
la  demeure  précise  desdits  citoyens  ;  liste  qu'on  peut,  à  juste  titre, 
appeller  liste  de  proscription  ;  que  dans  la  séance  des  Jacobins,  du 
vingt-sept  mai  dernier,  il  a  dit  qu'il  falloit  arrêter  nuitamment  tous 
les  prêsidcns  cl  secrétaires  des  sections  permanentes,  leur  couper  la 
tète,  ainsi  qu'aux  membres  du  département,  en  faire  des  faisceaux. 
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•t  se  laver  les  mains  dans  leur  sang  ;  que ,  dans  la  matinée  même  du 
■jour  du  massacre  arrivé  en  cette  ville,  le  vingt  neuf  mai  dernier,  il  a 
.Écrit  au  citoyen  Bertrand,  maire,  pour  l'engager  à  soutenir  le 
choc  avec  inircpidité  ;  que,  le  soir  de  celle  mime  journée,  il  a 
été  vu,  en  différcnles  reprises,  à  l'Hôlel-Commun,  d'où  l'on  tiroit  sur 
les  citoyen»  ;  qu'il  a  conséquemment^  tant  par  ses  discours,  que  par 
ses  écrits.  pr<lparé  le  massacre  arrive  ledit  jour,  et  qui  n'a  été  qu'une 
exécution  au  projet  formé  dès  le  mais  de  février  précédent  ; 
et  qu'il  a  participé  audit  massacre  ;  qu'il  est  enfin  établi  au 
procès,  par  une  lettre  missive  d'Oberlustat,  sous  la  date  du 
viogt-deux  mai  dernier,  qui  paroit  être  la  vingtième  écrite 
audit  Challier,  portant  le   timbre   de    Rcinhauzen  ;  et  une   signature 

mystérieuse  M"  de  S'....  V interceptée  au  bureau  de  la  poste,  le 

lendemain  ou  le  sur-lendemain  de  l'arrestation  dudil  Cballier,  en  con- 
séquence d'un  arrêté  du  conseil-général  provisoire;  que,  sous  le  man- 
teau du  patriotisme,  Challier  servoil  la  cause  des  ci-devant  nobles, 
et  qu'on  lui  promet  de  grandes  récompenses  de  leur  part  ;  que  celte 
lettre  atteste  un  projet  de  contre-révolution  par  lui  conçu,  qui  a  été 
fortement  goûté  du  prince,  et  que  Challier  a  des  relations  avec 
divers  parliculiers  de  Vinlérieur,  qui  se  sont  engagés  à  marcher  au 
métne  but. 

Sur  quoi,  les  jurés  auront  à  prononcer,  s'il  y  a  lieu  d'accuser  Joseph 
Cb&llier  d'avoir,  en  contravention  à  la  loi  du  3g  août  1793,  provoqué 
et  préside  des  attroupements,  dans  l'intention  d'occasionner  des  trou- 
bles et  des  di;sordres,  lendans  à  renverser  la  liberté,  et  faire  exécuter, 
par  d'autres  attroupements,  des  meurtres  et  pillages,  auxquels  il  avoil 
provoqué  par  ses  discours  et  par  ses  écrits  ;  ce  qu'il  se  proposoit  de 
laire  exécuter,  en  opposant,  aux  autorités  constituées,  la  violence  et 
la  force  -,  d'avoir  préparé  les  massacres  arrivés  dans  la  journée  du 
TiORt-neuf  mai  dernier  et  d'y  avoir  concouru. 

Fait  et  arrêté  à  Lyon,  ce  treize  juin  mil   sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  II  de  la  République  Françoise. 

Signé,  Renard,  directeur  du  juré. 
Va  aussi  la  déclaration  du  juré  d'accusation  du  tribunal  du  dis- 
trict delà  ville  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudit  acte,  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  l'accusation  meoiionnée  audit  acte;  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
rendue  parle  directeur  du  juré  dudil  district,  contre  ledit  Joseph  Chal- 
lier et  le  procès-verbal  de  la  remise  de  sa  personne  en  la  maison 
de  iustice  : 

Après  avoir  entendu  l'accusateur  public  et  le  citoyen  Moulin, 
conseil  et  défenseur  de  l'accusé,  ainsi  que  l'accusé  lui-même;  et 
d'après  la  déclaration  des  jures  de  jugement,  portant  : 

I*  ■  Qu'il  a  été  formé  un  complot  d'égorger  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  cette  ville,  qui  dcvoit  être  mis  en  exécution  dans  les 
premiers  jours  de  fé\Ticr  dernier  ;  n 

3*  a  Que  ce  complot  a  été   développé   dans   une  assemblée   tenue 

le  six  du  même  mois,  au  club  central,  où,  les  portes  fermées,  on  a 

prC.iUbl?!ment  exige  le  serment  de   garder  le  secret,  sous    peine  de 

i;rés  la  prestation  de  ce  serment,  on   y  annonça  que   les 

Huiel-commun  etoient  des  aristocrates  contrc-rcvolution- 

Jevoit  exécuter  el  juger  sur-le-champ;  qu'à  cet  effet,  on 

I  ■  ..ik- un  tribunal  populaire,  dont  lesjugcs  et  les  jurés  furent 

j^haLst:i  parmi  les  membres  que  les  di0éreiits  clubs  y  avoient  envoyés 
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en  qualité  de  commissaires;  que,  sur  la  motion  de  l'un  des  conjurés, 
il  fut  arrêté  que  la  guillotine  seroit  placée  sur  le  pont  Morand,  aûo 
que  les  têtes  de  ceux  que  l'on  exécuteroit  tombassent  dans  le 
Rhône,  et  que  les  corps  puissent  y  être  ensevelis  à  l'instant  ;  que 
Ton  mettroit  deux  pièces  de  canon  aux  deux  extrémités  du  pont  ;quc 
les  citoyens  des  clubs  seroient  armés,  pour  protéger  les  jugemenset 
les  exécutions  ;  que  les  autorités  constituées  seroient  paralysées  par 
une  forte  garde  ;  et  que  si  le  maire,  ou  quelqu'autre,  vouloit  s'opposer 
à  ces  exécutions,  il  seroit  guillotiné  le  premier;  » 

3®  «  Que  Joseph  Challier  est  convaincu  d'avoir  été  l'un  des  chefs  de 
ce  complot.  » 

4**  «  Que  si  ce  complot  n'a  pas  été  exécuté,  c*est  parce  qu'il  fut 
dévoilé  au  citoyen  Nivière,  maire,  qui  fit  mettrç  de  suite  sous  les 
armes  une  force  imposante  ;  » 

5®  «  Qu'il  est  constant  qu'on  a  cherché  à  faire  revivre  ce  com- 
plot, sous  la  forme  d'un  tribunal  révolutionnaire  ;  et  qu'à  cet  effet, 
on  a  cnlrelenu  la  fermentation,  pardes  discours  prononces  dans  ic> 
lieux  publics,  par  des  affiches,  et  par  toutes  sortes  de  moyens  ;  » 

0°  «  Que  Joseph  Challier  est  convaincu  d'avoir  concouru  à  ce  nou- 
veau projet  ;  » 

7°  ((  b'avoir  provoque  au  meurtre,  parscs  discours  publics  et  ses 
écrits  aflichcs  ;  et  d'avoir  fait  prêter,  à  cent  de  ses  affides,  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté,  le  serment  d'exterminer  tous  ceux  désignes  sous 
ce  nom  d'Aristocrates,  de  Feuillantins,  de  Modères,  d'Egoïstes, 
d'Agioteurs,  d'Accapareurs.  d'Usuriers,  et  de  la  caste  sacerdotale 
fanatique  et  d'être  Taiitcur  du  placard  intitulé  :  Serment  des  trois 
cents    rcpuMioains  ;  » 

(((y'Que  ledit  Joseph  (Challier  est  convaincu  d'avoir  provoqué  la 
guerre  civile,  clans  cette  cite,  en  armant  les  clubisles  contre  les 
citoyens  des  seclii)n<,  en  sollicitant,  auprès  du  Comité  de  Salut 
public,  deini-livre  de  pondre  à  tirer  pour  chacun  de  ceux  d:  son 
parti  ;  en  soulevant  le  peu])le  contre  les  administrateurs  du  dcpar- 
leinenl  ;  >/ 

()"  «  !Jn"il  est  aussi  convaincu  d'avoir,  le  vinj^t-neuf  mai,  prov^-quc 
à  l'assassinat,  en  disant  dans  ra>S(.nih!.e  du  club,  dit  des  Jacobin-^  : 
qu'il  falloit  l'aire  un  fair-ceau  des  i^-e^iJens  et  secrétaires  des  se:* 
tit)ns  ;  leur  trancher  la  îeie  et  se  laver  Ls  niain^  dans  leur  san,4  : 
qu'il  lalloil  aiissi  Liiiiiloiiner  les  aJnîinisiraieuis    du   départe iiKnl  :  ■' 

lo"  c(  (Ju'il  est  confiant  que  l'^iueiile  qui  eut  lieu  à  Lyon,  le  ju  ni::i 
dernier,  a  ele  suscitée  y.rur  occasionner  des  lri>uMes,  detiuire  !j 
liberté  des  citoyens,  et  leur  enî|)echer  de  s\issLnibIer  dans  leurs  >  \'- 
tions,  quoiqu'ils  lussent  aut<MisLS  parla  1<»:  du  vini;t-un  mars  dernier 
et  j^ar  un  arrête  du  département  du  vin-,  cinq  mai  dernier  ;  que  cc5 
irouhles  tendoient,  par  une  suite  nece^sa  re,  à  armer  les  C!io>cns 
contre  les  autorites  le.i^ilinies  ;  » 

1 1"  «  Ou'il  est  con-tant.  qu'à  cette  journée  du  via;;t-neuf  mai  der- 
nier, il  y  eut  un  i;rand  nombre  de  cil»'\cns  lues  (ni  blesses  ;  » 

12"  €  l:^t  entin,  que  Joseph  Challier  est  convaincu  d'avoir  été,  par 
l'ensemble  de  sa  conduite,  ses  provocations  au  meurtre,  ses  écrits, 
sa  correspondance  et  ses  elïoiis  pour  cmj">ècher  la  permanence  des 
sections  et  les  dissoudre,  l'un  dc<>  principaux  auteur^  de  celte  journée 
malheureuse,  dans  l'intention  de  renverser  la  liberté  et  de  s'opposer  à 
l'exécution  des  loix  ;  » 
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Le  tribunal  condamne  Joseph  Challier  à  la  peine  de  mort,  sans 
recours  au  tribunal  de  Cassation,  conformément  à  Tarticle  11  de  la 
seconde  section  du  titre  premier  du  code  pénal  ;  à  l'article  1 1  du  titre 
III  des  complices  des  crimes  ;  et  à  la  loi  du  vingt-neuf  août  dernier, 
dont  il  a  été  fait  lecture,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  II  de  la  II®  section  :  a  Toutes  conspirations  et  complots,  ten- 
«  dansa  troubler  Tétat,  par  une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens 
c  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre  Texercice  de  Tautorité  légi* 
«  time,  seront  punis  de  mort.  »  Art.  1 1  du  tit.  III  :  a  Lorsqu'un  crime 
«  aura  été  commis,  quiconcjue  sera  convaincu  d*avoir provoqué  direc- 
«  tement  à  le  commettre,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  les  lieux 
a  publics,  soit  par  placards,  ou  bulletins,  affichés,  ou  répandus  dans 
«  lesdits  lieux,  soit  par  d^s  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  Tim- 
«  pression,  sera  puni  de  la  même  peine,  prononcée  par  la  loi  contre 
«  les  auteurs  du  crime,  loi  du  29  août  1792.  » 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  que  rien  n*est  plus  pressant 
que  de  punir  les  ennemis  de  la  Patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que 
les  tribunaux  criminels  des  départements  jugeront  définitivement,  et  en 
dernier  ressort,  sans  recours  au  tribunal  de  Cassation,  tous  ceux  qui 
s'attrouperont  dans  l'intention  d'occasionner  des  troubles  et  des  dé- 
sordres, tendant  à  renverser  la  liberté  ou  à  s'opposer  à  l'exécution 
des  loix  ;  ainsi  que  les  prévenus  du  crime  d'embauchage.  Et  sera, 
le  présent  jugement,  mis  à  exécution,  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public. 

Fait  à  Lyon,  en  l'audience  du  tribunal,  Tan  II  de  la  République, 
après  une  séance  de  vingt  heures,  le  16  juillet  1793  ;  présens  :  Jean- 
Bernard-François  Cozon,  président  ;  Jean-Baptiste-Pierre  Régnier, 
François-Alarie  Maret,  et  Barthélémy-Antoine  Pourret,  juges  audit 
tribunal  ;  qui  ont  signé. 

Signé  sur  la  minute  :  Cozon,  Régnier,  Pourret  et  Maret. 

Collationné.  Signé  Berger,  greffier. 

A  Lyon,  chez  Mairo  et  Mars,  libraires,  rue  Mercière. 


XXV  ier, 
(16  Juillet). 


Jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire,  qui 
déclare  Joseph  Julliard,  ci-devant  commandant  de  la  garde  natio-- 

nale  de  la  ville  de  Lyon,  acquitté  de  Vaccusation  contre  lui  portée, 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône^et^Loire. 

Du  16  Juillet  1793,  Tan  II  de  la  République  Françoise. 

Au  nom  de  la  République, 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Rh6ne-et-Loire, 
l'acte  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon, 
eipose  :  que  le  vingt-un  juin,  présent  mois,  le  citoyen  Renaud,  huis- 
sier, au  service  de  la  police  correctionnelle,  porteur  d'un  mandat 
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d'arrêt  délivré  le  même  jour  par  ic  citoyen  Ampère,  ji: 
canton  de  la  halle  au  bled,  contre  Joseph  Julliard,  ci--l 
danl  de  la  garde  nationale,  prévenu  de  compljcilé  de- 
tramée  contre  les  citoyens  de  Lyon,  d'avoir  donne  :  ■ 
pour  armer  les  clubisles  contre  les  sections,  et  d'av..i 
s'être  trouvé  dans  la  journée  du  vingt-neuf  mai  dernier  à  la 'roJûîM 
commune,  a  conduit  en  la  maison  d'arrél  la  personne  dudJt  Julliard, 
et  a  déposé  les  pièces  concernant  les  délits  su  greffe  du  irib^uL 
Aussi-tôl  leur  remise,  ledit  Julliard  a  été  entendu  par  le  directeur  da 
juré  sur  les  causes  de  sa  détention  ;  que  les  dcnoncialcurs  ne  s'etut 
pas  présentés  dans  les  deux  jours  de  la  remise  du  prtvenu  ea  la  »«i- 
ÊOn  d'arrêt,  le  directeur  du  juré  a  procédé  à  l'examen  des  piic«&,  " 
dressé  le  présent  acte  d'accusation,  pour,  après  les  formalilts 
quises  par  la  loi,  être  présenté  au  juré  d'accusation  et  déclve, 
conséquence,  qu'il  résulte  de  l'examen  desdites  pièces,  que  Julliard 
étoit  l'agent  de  la  municipalité  dans  ses  complot!!  liberticidcs  ;  qu'il 
a,  le  vingt-huit  mai  dernier,  fait  dissoudre  par  la  force  nrmée  Itt 
citoyens  du  bataillon  de  Saini-Nizier  cl  de  celui  de  Saint-Vinccnt  légale- 
ment  assemblés;  qu'ayant  re^u  une  réquisition  du  dépaiicmcni,  dis 
le  vingt-six  mai,  dont  l'éxecution  auroil  prévenu  ci  empéclié  k» 
meurtres  arrivés  en  cette  ville  le  vingt-neuf,  il  l'a  laisse  sans  eiéo* 
lion,  et  qu'il  a  pleinement  rempli  celles  que  lui  donnoil  la  muoicipii- 
lilé  ;  qu'il  a  fait  marcher  des  gens  armés  sur  la  pince  des  TerreJU 
dans  la  journée  du  vingt-neuf  mai.  qu'il  leur  a  distribué  des  or* 
louches,  qu'il  a  donné  des  signaux  convenus  pour  que  l'on  fil  feu; 
que  postérieurement  au  feu  fait  à  l'hAtel  commun  sur  le  baCaillon  de 
Brutus,  et  vers  les  trois  heures  de  relevée,  il  est  allé  lui-mftme,  en 
passant  par  le  quai  et  le  pont  St-Vîncent,  chercher  les  bataillons  de 
St-Paul  et  Pierre-Scize,  s'est  mis  à  leur  tête  et  les  a  amenés  sur  la 
place  des  Terreaux,  d'où  il  résulte  qu'il  a  concouru  et  participé  wi 
meurtres  du  vingt-neuf  mai.  Sur  quoi  les  j'urés  auront  à  prononcer  si. 
Il  raison  des  faits  ci-dessus,  il  doit  y  avoir  lieu  à  accusaiiOD  contre 
ledit  Julliard. 

Lyon,  le  vingt-sept  juin  mil  sepi  cent  qualre-vingt-trcizc.  l'an  It  de 
la  République, 

Sigtié.  Renard. 

Vu  aussi  la  déclaration  du  juré  d'accusation  du  tribunal  ia  district 
de  la  ville  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudit  acte,  portant  qu'il  y  a  Uen  à 
l'accusation  mentionnée  audit  acte  ;  l'ordonnance  dé  prise  do  corps 
rendue  par  le  directeur  du  juré  dudit  district  contre  ledit  Joseph 
Julliard,  et  le  procés-vcrbal  ac  la  remise  de  sa  personne  en  la  mai- 
son de  justice  : 

Après  avoir  entendu  l'accusateur  public  et  le  citoyen  Dugèoe,  cûo- 
seil  et  défenseur  de  l'accusé  ; 

Et  d'après  la  déclaration  des  Jurés  de  jugement,  rendue  A  Tuaioi- 
mité,  portant  qu'il  est  constant  :  0  ["(juc  Joseph  Julliard  a,  dans  la 
nuit  du  vingt-huit  mai  dernier,  dissipe  et  arrêté,  à  l'aide  de  la  force 
armée,  une  fausse  patrouille  du  bataillon  de  Si- Vincent  ;  mais  qu'il 
n'a  fait  dans  cette  circonstance  que  remplir  son  devoir  en  ubeissant  1 
ta  réquisition  d'un  oflicier  municipal  qui  se  mil  à  la  téie  de  la  force 
^  armée,  e 

3"  Que  le  citoyen  Julliard  a  reçu,  à  la  date  du  vîi 
riquisilioD  du  département  qui  est  restée  s&os  elTel;  i 
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kisition  n'a  pas  été  exécutée,  c'est  parce  qu'elle  a  été  anéantie  par 
p  décision  du  Comité  de  Salut  public,  " 

1  î*  Qu'il  est  constant  que  Julliard  a  fait  marcher,  le  vingl-neuf 

K,   (les  gens  armés  sur   la   pl?ce  de  la   Liberté,  et   que  notam- 

"  il  estallé  dans  l'après  dinè  du   même  jour,  chercher  les  bataîl- 

'c  Pierre  Seize  el  Juiverie,  pour  les  amener  sur  ladite    place: 

.ue  ledit  Julliard  a  agi  d'après  la  réquisition  par  écrit  du  comité 

alut  Public  et  la  réquisition  verbale  d  un  commissaire  de  la  Con- 

on^  et  qu'il  n'a  fait  armer  que  les  bataillons  désignés  dans  ces 

|ui»tions.  a 

t  4°Qu'il  est  constant  que  le  citoyen  Julliard  a  été  dépouillé  du 
nmandement  génêrclpourralTairedu  vingt-neuf  mai,  que  toulesles 
iipes  CI  gardes  nationales  furent  mises  ce  jour-là  à  la  disposition 
Id  commandant  général  des  troupes  de  ligne  et  que  ledit  Julliard 
I  donna  aucun  ordre  dans  ladite  journée.  ■ 

t  î' Et  enfin,  que  ledit  Julliard  n'a  distribué  aucune  cartouche  ni 

dirige  aucune  opération  militaire,  en  ctief  ni  en  sous-ordre.  * 

li  tribunal  déclare  Joseph  Julliard  acquitté  de  l'accusation  contre 
lui  portée  ;  en  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  mis 
CD  liberté. 

Fait  à  Lyon,  en  l'audience  du  tribunal,  l'an  II  de  la  République, 
el  le  seize  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingl-lreî^e.  Présens  :  Jean* 
Bernard -François  Cozon,  président  ;  Jean-Baptisie-Pierre  Régnier, 
François-Marie  Maret,  el  Barthelemi-Anloine  Pourret,  juges  audit 
Iribunal  ;  qui  ont  signé. 

Signé  sur  la  minute,  Cozon.  Régnier,  Maret  et  Pourrel. 
Gollalionné, 
Signé,  Berger,  secrétaire-greffier. 


'   Btreoeing, 
£nt:e.  i 


(Bibl.,/oneU  Cotte,  4510(934.  IIIÛSS). 


1"' 

■9».' 


,  député  de  h  Gironde,  et  membre  de  la  commiainn  des 
ze,  i  ses  commellants  el  à  tous  les  citoyens  de  la  'îiépublique. 

Français,  s'il  est  une  pensée  afiligeante  pour  l'humanité,  c'est  celle 

*  représente  chez  une  nation  éclairée  et  juste,  l'innocente  opprimée 

le  crime,  l'homme  de  bien  frappé  par  le  coupable  au  sein  même 

Ib  sanctuaire  des  loix  I...    Et  pourtaoE,  voilà   le  tableau  hideux  dont 

Dotrc  malheureuse  Patrie  étonne  aujourd'hui  le  monde  ! 

Oui,  Français,  vingt-neuf  de  vos  mandataires  ont  été  décrétés 
d'arrestation;  non  qu'on  ait  allègue  aucun  délit  contr'eux;  mais  parce 
qu'une  faction  l'a  voulu,  parce  qu'elle  l'a  demandé  au  nom  de  la 
bacbc  parricide  levée  sur  la  Convention  Nationale. 

Ainsi,  celte  fraction,  composée  de  tous  les  genres  de  corruption 
io»sibIc  ;  c'est-à-dire  de  ces  hommes  qui,  au  deux  Septembre,  immo- 
ent  dix  mille  victimes  dont  ils  avoient  eux-mêmes  encombré  les 
>as  à  dessein  ;  de  ces  hommes  qui  entravèrent  par  tous  les 
reas  imaginables  ta  marche  de  la  Convention  pour  avoir  quelques 
DD3 plausibles  de  l'avilir;  de  ces  hommes  qui  disposèrent  tout 
Tllfalremassacrerdans  lanuit  du  9au  lo  mars,  et  ne  relinrenl 
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le  coup  que  parce  qu'ils  virent  qu'ils  ne  pouvoient  le  frapper  avec 
sûreté  :  cette  faction,  dis-je,  vient  enfin  d'accooiplir  ses  Donibles 
desseins...  La  Représentation  du  Peuple  Français  n*est  plus  ;  et  ce 
n'est  pas  lui  qui  Va  dissoute,  mais  bien  quelques  brigands,  sous  le 

nom  d*une  section  du  Peuple Le  plus  grand  attentat  national  a 

donc  été  commis...  Français,  vous  devez  à  votre  dignité  outragée, 
une  vengeance  éclatante...  Si  vous  différez,  la  Républiaue  périt,  et  il 
ne  nous  restera  qu*à  disparoitre  d'une  terre  indigne  de  la  liberté. 

Mais  lisez  encore  :  c*est  un  extrait  textuel  d'une  petite  partie  des 
pièces  de  la  commission  des  Douze,  dont  j'étois  dépositaire,  et  que 
j'ai  remise  dans  les  mains  des  dignes  administrateurs  du  Calvados. 
Je  ne  vous  fais  aucune  réflexion  sur  leur  contenu.  Je  me  borne  à  vous 
observer  seulement  que  mes  neuf  collègues  et  moi  ajrant  été  décrétés 
d'arrestation  sans  être  entendus,  c'est  à  vous.  Français,  à  juger  et  les 
conspirateurs  qui  vous  poursuivent,  et  nous-mêmes. 

N*.  —  (L'oppression  sous  laquelle  gémissent  les  bons  citoyens  de 
Paris,  me  fait  un  devoir  de  supprimer  les  noms  des  dénonciateurs  et 
des  déposants,  je  n'en  conserverai  que  les  lettres  initiales). 

Assemblée  de  la  Mairie. 

N^I.  Lettre  d'invitation  des  administrateurs  de  police  de  la  commune 
de  Paris  au  comité  dit  révolutionnaire  de  la  section  de  92,  pour  la 
formation  de  l'assemblée  de  la  Mairie.  —  Cette  pièce,  en  date  du 
14  mai,  est  signée  Léchenard  et  Soulès. 

11.  Copie  du  registre  des  délibérations  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Temple.  Cette  pièce  contient  les  rapports  faits  à  ce 
comité  par  les  membres  qu'il  a  envoyés  à  l'assemblée  de  la  mairie.  — 
Le  20  mai,  le  citoyen  B...  a  rendu  compte  de  la  séance  du  19;  ce 
compte  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'ouverture  de  la  séance,  on  a  proposé  la  censure  des  adminis- 
trations qui  ont  perdu  la  confiance.  Ensuite  il  a  été  proposé,  comme 
mesure  de  salut  public,  de  faire  enlever,  dans  une  nuit  qui  seroit 
indiquée  et  à  la  même  heure,  trente-deux  membres  de  la  Convention, 
et  tous  les  citoyens  suspects  (i)  des  sections,  dont  la  liste  seroit  re- 
mise par  les  comités  révolutionnaires;  qu'ils  seroients  conduits  aux 
Carmes,  près  le  Luxembour^î,  et  que  là  on  les  ferait  disparoitre  du 
falote  ;  que  dans  le  cas  où  le  local  seroit  insuffisant,  on  avoit  à  sa 
disposition  la  maison  de  Bicclre  ;  qu'on  feroit  passer  tous  ces  indi- 
vidus pour  émigrés,  et  que  pour  accréditer  ce  bruit,  on  avoit  une 
très-grande  quantité  de  pièces  contre  Icsdits  membres  de  la  Con- 
vention désignes,  qui  justifieroient  que  la  crainte  d'être  découverts  les 
a  fait  cmigrer;  que  plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  au  nombre 
de  sept  à  huit,  ont  parlé  dans  ce  sens  ;  qu'un  citoyen  qui  prenoit  des 
notes  a  ctc  chasse  comme  suspect,  qu'un  autre  citoyen  a  été  égale- 
ment chasse  pour  avoir  dit  qu'une  pareille  mesure  étoit  contre  les 
lois;  que  si  ces  individus  étoient  coupables,  il  falloit  les  dénoncer 
aux  tribunaux; 

ce  Que  celte  assemblée  a  été  présidée  par  un  administrateur  de 
police  ; 

«  Que  quand  un  membre  de  cette  assemblée  vouloit  sortir,  il  en 
ctoit  empêché,  et  que  lui  rapporteur  est  sorti  avant  la  fin  de  la  séance, 

(Il  Iloinmc  suspci  signillo,  à  Paris,  tous  ceux  qui  no  sont  pas  amis  dt 
l'anarchie. 


Il  heures  du  soir,  en  profitant  d'un  moment  où  on  at  s'est 

isperi;u  de  sa  sortie  ; 

'joule  au  surplus  que  dans  le  cours  de  la  séance,  il  a  élé  décidé 
ne  seroil  pas  tenu  registre  des  délibérations,  n 
Lt  21  mai,  le  citoyen  C...  qui  avoit  été  envoyé  la  veille  à  la  mairie, 
afsi'l  ainsi  rapport  :   . 

■  Le  maire  a  pris  le  fauteuil,  et  on  a  renouvelé  les  propositions 
«J(  la  veille.  Quelques  membres  les  ont  combattues.  Deu.t  membres 
se  sont  levés  et  l'un  d'eux  a  dit  que  si  l'on  vouloit  lui  donner  un  pou- 
voir, il  prendroit  un  poignard  et  serviroil  de  bourreau.  Plusieurs 
Ditnibres  ont  invité  le  maire  à  engager  ce  citoyen  à  se  retirer.  Le 
commissaire  de  noire  comité  a  déclare  qu'il  n'enlendoit  prendre  au- 
nae  part  à  l'arrête  de  la  veille,  qu'il  Irouvoit  horrible  ;  que  quelques 
membres  l'ont  appuyé,  et  qu'alors  le  maire  s'est  levé  et  a  dît  que  si 
l'on  iraitoit  encore  ces  matières,  il  lèveroit  la  séance. 

•  Après  plusieurs  débats,  il  a  élé  arrêté  qu'on  regarderoit  la  pro- 
position de  la  veille   comme  non-avenue. 

«  Quelques  membres  ont  demandé  que  le  lendemain  tous  les  co- 
ffiitès  révolutionnaires  seroienl  tenus  de  porter  la  liste  des  gens  sus- 
pecis,  et  qu'il  seroit  écrit  à  ceux  qui  n'avoienl  pas  de  représentans 
à  l'assemblée.  » 

U  2^  mai,  le  citoyen  T.,.  qui  avoit  dû  assister  la  veille  à  l'assem- 
blée de  la  mairie,  a  déclaré  que  la  séance  n'avoil  pas  eu  lieu, 
parce  qu'il  ne  s'étoit  trouvé  que  13  commissaires,  et  qu'il  s'étoit 
tendu  au  club  des  Cordeliers,  dont  il  est  membre.  Sur  l'invi- 
lalioQ  du  comité,  il  a  rendu  compte  par  écril  des  séances 
du  club  des  Cordeliers  des  22  et  23  mai,  et  ce  compte  a  été  consigné 
tu  registre  ;  nous  le  transcrivons: 

Séance  du  22.  u  Léonard  Bourdon  (i)  ayant  annoncé  à  la  tri- 
btiBe  que  les  efforts  de  !a  Montagne  ne  pouvôient  sauver  la  Répu- 
blique, si  le  peuple  ne  se  levoil  en  corps,  pour  agir  comme  â  la 
révolution  du  10  août,  plusieurs  membres  s'étant  succédé  à  la  tribune, 
femmes  et  hommes  exhalèrent  des  opinions  à  faire  trembler  tous  les 
citoyens  de  Pans  ;  il  ne  s'agissoit  rien  moins  que  d'enlever  nuitam- 
ment vJDgt-dfux  députés  de  la  Convention  ;  ce  nombre  même  se  por- 
loil  à  300  et  quelques-uns.  sans  designer  ce  qu'on  en  feroil.  Une 
ftmmc  surtout  parla  avec  toute  l'énergie  de  son  sexe.  Son  résumé  fut 
«lue  tous  les  patriotes  sans-culottes,  ainsi  que  les  citoyens,  eussent 
i  M  réunir  le  lendemain  27  â  la  place  de  !a  Réunion,  pour  rédiger  et 
ipporter  en  corps  à  la  Convention  Nationale  l'adresse  des  Cordeliers, 
et  de  ne  pas  désemparer  sans  avoir  obtenu  des  décrets  pour  sauver  la 
République,  terrasser  les  ennemis  de  la  Révolution,  Celte  motion 
Yiïement  applaudie,  fut  succédée  par  celle  du  citoyen  Varlet,  qui  pro- 
posa, en  15  articles,  des  moyens  extrêmes  de  salut  public,  entr'autres, 
Mlévemeni  des  députés  de  la  Plaine  et  autres  députés  de  l'Assemblée 
constituaalc  et  législative,  tous  les  nobles,  prêtres,  robins,  ctc.exler- 
oiaer  toute  cette  race,  les  Bourbons,  avec  suppression  entière  des  mi- 
nistres ;  envois  de  commissaires  dans  tous  les  departemens  ;  Droits  de 
l'homaie  promenés  en  traversant  l'assemblée  couverts  d'un  voile,  enfin 
BDcinsurrection  telle  qu'on  ne  peuts'en  faire  une  idée;  renouvellement 
ei entier  licenciement  de  tous  les  officiers  de  nos  armées.  Descendu  de 

fi)  DépatË  monlagnard  ;  on  voit  quels  sodI  les  chçts  de  l'iosurrocUon, 
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la  tribune,  le  citoyen  Legccidrc,  malgré  les  huées  el  mouvcmEu 
d'agilaiion  qui  rdgnoicnl,  parvint  à  se  faire  écouler,  et  ramcaa  ua 
principes  l^s  tètes  déjàexaltËes  ;  car  il  ne  s'nzissoit  ûe  rien  moiiir 
que,  dans  la  nuit  du  34,  le  tocsin  seroit  sonné, Te  caoon  d'alarai<  utt, 
et  la  guerre  civile  déclarée  à  Paris.  L'heure  de  miouit  arriv«e,là 
citoyens  en  majeure  partie  retirés,  le  président  _lcva la  staacc,  l'ajuw 
nant  au  lendemain. 

«  La  séance  du  33  (c'est  toujours  T,..  qui  parlc)futmoinsoragw«. 
les  motions  plus  modérées, mais  toutes  parlant  de  faire  .1  la  »ourdiK 
les  projets  d'exécution  et  de  se  lever  en  corps,  quand  te  momcsl 
seroit  arrivé  ;  beaucoup  d'orateurs  tentèrent  d'cmouvoir  les  âioe£,  tt 
dans  des  phrases  coupées  et  non  déterminées,  ils  disoical  au  Peupk  : 
«  Léve-toi  et  agis  d'après  les  mouvements  de  mon  âme;  puisqtie|( 
ne  puis  le  donner  des  conseils  qui  rerotcnt  fuir  ceux  que  tu  don 
frapper  1  »  Legendre  a  encore  parlé  dans  cette  séance  «t  dcnOMi 
tous  les  coquins  du  c6té  noir,  coquins  qu'il  vcrroil  périra  c6té  de 
lui  sans  s'opposer  à  leur  des-truction,  mais  pour  lesquels  il  exposerait 
ea  vie,  si  on  les  attaquoît  dans  le  sein  de  la  Convention,  les  {[ardnt 
là  comme  inviolables  ;  mais  hors  de  l'assemblée  ce  ne  sont  que  dts 
scélérats,  et  dont  la  mort  sauveroit  la  République,  sans  que  la  Fnou 
entière  pût  trouver  mauvais  celte  justice  du  Peuple. 

«  Bourdon  le  rouge  invita  tous  les  volontaires  qui  n'étoicDt  pas  __ 
core  partis,  ainsi  que  les  sections  de  Paris,  de  présenter  une  seule  et 
même  pétition,  portant  la  demande  d'une  organisation  d'une  garde 
soldée  de  (j  à  13,000  hommes,  pris  dans  tous  les  sans-culolles  ik 
Paris,  à  l'effet  que  nos  braves  citoyens  volontaires  panent  avec  le 
creur  tranquille  sur  le  sort  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants.  Celle 
proposition,  applaudie  el  appuyée,  a  été  arrêtée  par  la  société  de4 
Cordeliers,  el  qu'extrait  seroit  porté  dans  chacune  des  sections  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  efTei  par  la  société  des  Cordeliers. 

(  La  séance  a  été  levée,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Marinsnid 
à  la  tribune,  se  plaignant  de  ce  que  la  société  n'avoît  plue  ta  mène 
énergie  des  10  Août  et  7  Septembre,  et  qu'il  falloil  agir  et  000  pro- 
poser de  le  faire.  » 

m.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  T...  membre  do 
comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Temple,  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  la  Mairie  et  au  club  des  Cordeliers,  tes  33  et  33  nui. 
(Voyez  n"  !  1). 

IV.  Déposition  farte  à  la  commission  des  Douze,  par  L..,,  membfc 
du  comité  de  surveillance  de  la  section  du  Panthéon  François,  sur  ce 
qui  s'est  passé  ù  l'assemblée  de  la  mairie  les  1  g  et  20  mai. 

•  Il  a  déclaré  que  le  dimanche  19,  il  se  rendit  un  peu  tard  i  l'as- 
semblée qui  se  lenoit  ù  la  mairie.  Il  y  avoit  â  cette  assemblée  des 
députés  de  3  5  à  37  sections,  et  des  administrateurs  de  police,  l'n 
homme  pâle,  d'un  certain  âge,  qui  parloit  lentement,  assis  h  gauche 
en  entrant  dans  la  salle,  presque  contre  la  cheminée,  paroibsant  de 
l'âge  de  40  ans,  dit,  lorsque  l'on  parloit  des  homme*  suspects  :  «  Je 
n'en  connois  pas  d'autres  que  dans  la  Convention  Nationale,  el  c'eïl 
là  qu'il  faut  frapper.  Je  propose  donc  de  saiiiir  les  33  membres  deU 
Convention  Nationale,  plus  huit  que  je  désignerai,  de  les  mettre  en 
lieu  sûr,  el  11  nous  les  scptcmbriscrons  :  non  pas  nous,  mais  avM 
un  peu  d'argent  nous  trouverons  des  hommes  pour  les  lucr;  lore; 
qu'ils  seront  morts,  nous  supposeroos  de  fausses  Ictircs  âcLjH 
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Hnugers,  et  nous  prouverons  qu'ils  sont  émigrés.»  Tel  est  le  sens 
de  ce  que  cet  homme  dit  et  à  peu  près  ses  expressions  ;  il  s'est  servi 
deuK  fois  du  mol  septembriser.  Le  déclarani  a  pris  la  parole,  et  a  dit 
jk  l'assembli^e  qu'il  ne  concevait  pas  comment  l'on  pouvoit  faii^:  de 
pareilles  proposilions;  que  le  républicain  nefrappoit  pointa  l'ombre, 
qu'il  combailoit  son  ennemi  front  à  front,  corps  à  corps  ;  que  si  l'on 
Aecoulumoit  le  Peuple  à  détruire  son  ouvrage,  l'ayant  fait  une  fois, 
Wjiù  detruiroit  toujours  ;  que  nous  n'aurions  jamais  de  represen- 
^^B  nationale. 

^HËosuite  l'on  s'est  occupé  des  hommes  suspects,  et  on  a  mis  en 
l^^^cju'il  falloit  tous  les  arrêter  dans  le  même  moment.  Le  deda- 
dmia  du  :  •  La  chose  est  impossible  ;  où  sont  nos  pouvoirs  >  El 
quelle  est  la  force  armée  qui  voudra  marcher  sous  nos  ordres  ?»  On 
a  fini  par  demander  des  listes  de  ces  hommes  suspects,  et  on  s'est 
Bjourné  au  lendemain  quatre  heures. 

«  Dans  la  séance  du  lundi,  le  maire  a  dit  :  u  Vous  êtes  assembles 
pour  donner  la  liste  des  hommes  suspects.  •  Le  déclarant  ne  croit  pas 
qu'il  y  eût  de  liste.  A  ce  mol,  un  citoyen,  assis  à  droite  en  entrant, 
le  visage  grêlé  et  basané,  taille  de  5  pieds  3  pouces,  dit  au  maire  : 
«  Il  avoit  été  question  hier  d'arrêter  23  membres  de  la  Convention 
Nationale,  de  les  mettre  dans  un  endroit  sûr,  de  les  tuer 
après,  et  de  supposer  qu'ils  étoieni  émigrés  :  je  demande  que 
l'oa  engage  la  discussion  sur  cet  objet,  a  Pendant  ce  temps,  le 
déclarant  dîsoit  au  citoyen  R...,dela  section  du  Luxembourg,  rue  des 
Canettes  :  a  Cet  homme  paroit  payé  pour  venir  troubler  l'assemblée 
et  ioculper  tous  les  membres.  »  Le  déclarant  demanda  la  parole  au 
maire,  et  lui  dit  :  a  J'ai  combattu  hier  cette  proposition  avec  avan* 
tage  ;  les  membres  ici  présens  m'ont  appiaudi  ;  et  je  ne  conijois  pas 
comment  on  vient  aujourd'hui  la  mettre  sur  le  lapis,  tandis  que  hier 
au  soir  il  n'en  étoit  plus  question,  n  Le  déclarant  ajouta  ;  «  La  pro- 
position faite  hier  a  effrayé  tous  les  comités  de  surveillance  auxquels 
die  a  été  rapportée,  d  Et  les  membres  présens  ont  tous  répondu  ;  cela 
est  Trai.  Le  maire  a  répondu  :  ■  Il  n'est  point  ici  question  d'exécu- 
tion, ni  d'arrêter  aucun  représentant  du  peuple;  nous  sommes  ici 
rassemblés  pour  connoître  les  hommes  suspects  de  ta  capitale.  Je 
demande  que  l'on  passe  A  l'ordre  du  jour  et  que  l'on  regarde  cette 
motion  comme  non  avenue.  »  Il  a  ensuite  demande  le  nom  des  hommes 
suspects  auc  l'on  connoissoit  ;  et  comme  on  est  venu  le  demander 
deux  fois  a  la  Commune,  il  a  levé  la  séance. 

V.  Déposition  de  Louis  P...,  de  la  section  des  Tuileries.  —  Il  déclare 
que  Froidure,  administrateur  de  la  police,  lui  a  dit  que  Marineau  et 
Michel,  tous  deux  administrateurs  de  la  police,  étoieni  auteurs  de  la 
proposition  faite  à  l'assemblcc  de  la  mairie,  de  massacrer  33  deputes- 

N».  Froidure, àqui  cette  déposition  3  étc  communiquée,  en  a  reconnu 
Tcrbalemeni  la  sincérité,  en  observant  que  Manneau  et  Michel  étant 
■es  collègues,  il  ne  croyoilpas  pouvoir  être  leur  dénonciateur. 

VI.  Déposition  de  D...,  membre  du  comité  de  surveillance  de  la 
seclioQ  de  Vi  Fontaine-de-Grenetle  :  u  lequel  a  déclaré  que  le  19  de  ce 
mois  (de  mai),  il  s'est  rendu  ù  l'hôtel  de  Iq  mairie,  d'après 
nne  lettre  d'invitation  qu'avoit  reçu  le  comité  dit  révolutionnaire 
de  ea  section  ;  que,  ses  pouvoirs  ivcriûcs,  il  a  pris  séance  ;  que  l'As- 
■Moblee  étoil  présidée  par  un  membre  du  comité  de  police  de  la 

■ikie  qu'il  connoitde  vue  seulement,  mais  dont  il  ignore  le  nom; 
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qu*il  étoit  question  de  la  priorité  à  donner  à  Tune  des  questions  qui 
formoient  Tordre  du  jour  ; 

Que  ces  questions  à  l'ordre  du  jour  avoient  rapport  à  trois  objets  : 
I®  À  la  liste  qu'il  falloit  donner  des  hommes  suspects  ;  2®  A  ceux  des 
membres  de  la  Convention  qu'il  falloit  proscrire  ;  3*  A  raristocraiie 
des  sections  contre  laquelle  il  falloit  prendre  des  mesures  révolution- 
naires. 

Qu'un  membre  de  l'assemblée  avoit  dit  que  les  patriotes  de  laCoo- 
veniion  Nationale  n'étoient  pas  en  force  pour  sauver  la  chose  publique: 
«  Je  vais  vous  indiquer  un  moyen  certain,  a  ajouté  ce  membre  ;  il 
faut  que,  dans  la  même  nuit,  tous  les  membres  de  la  Convention  qui 
sont  suspects,  soient  saisis  et  déposés  dans  un  lieu  secret,  pour  cire 
septembrisés  sur-le-champ.  Je  suis  républicain  :  que  les  trcnte-lrois 
membres  périssent,  et  que  je  périsse  le  trente-quatrième,  je  serai  con- 
tent. Après  le  coup  fait,  on  fera  partir  des  courriers  pour  les  depar- 
temens,  afin  de  répandre  qu'ils  ont  émigrés.  »  Ajoute  le  citoyen  D... 
que  le  membre  qui  a  fait  cette  motion  se  nomme  Bise, 

Qu'un  autre  membre  a  répliqué  :  a  Cette  mesure  est  inexécutable, 
citoyens,  il  faut  attendre:  Robespierre  et  Marat  sont  occupes  en  :e 
moment,  aux  Jacobins,  à  dresser  un  plan  d'insureclion.  »  Que  plu- 
sieurs voix  ont  crié  :  w  II  ne  faut  nommer  personne.  »  Que  le  membre 
qui  parloit  a  repris  en  ces  termes  :  «  Citoyens,  ils  font  aussi  des  re- 
cherches contre  trois  administrateurs  en  chef  des  postes,  qu'il  s'agit 
d'envoyer  à  Téchafaud.  » 

Que  la  motion  a  été  appuyée  par  un  gros  homme  de  la  section 
du  Panthéon  François»  qui  a  dit  qu'avant  tout,  il  falloit  purger  les  sec- 
tions ;  ajoutant  qu'on  venoit  d'élever  à  la  présidence  l'infâme  La- 
vigne,  qui  avoit  été  président  du  club  de  la  Sainte-Chapelle. 

Qu'un  autre  membre,  respectable  par  son  âge,  président  du  comité 
dit  révolutionnaire  de  la  section  de  92,  a  représenté  qu'il  ne  conve- 
noit  pas  d'assassiner,  lorsqu'il  y  avoit  des  tribunaux  pour  juger  cl 
punir  les  ennemis  de  la  Liberté;  que  ses  réflexions  avoient  étc  sinî^j- 
lièrementmal  accueillies  ;  qu'un  des  conjurés  avoit  dit  :  u  Citoyens, 
il  ne  faut  souffrir  parmi  nous  que  des  hommes  à  la  hauteur  de? 
événements,  que  des  hommes  capables  de  mettre  à  exécution  les  me- 
sures révolutionnaires  les  plus  énergiques  ;  je  demande  que  le  membre 
qui  vient  de  parler  soit  exclus  de  l'assemblée  :  »  que  la  motion  fût 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Qu'un  membre  de  la  section  de  la  Fraternité,  prenant  des  notes 
sur  ce  qui  se  pnssoit,  a  été  également  déclaré  suspect,  et  en  consé- 
quence exclu  de  rassemblée. 

Qu'ensuite  on  a  dit  qu'il  falloit  décidément  exclure  tous  ceux  qui 
ctoient  incapables  de  seconder  les  grands  efforts  et  les  grandes  entre- 
prises de  l'assemblée  ;  qu'il  falloit  que  chacun  examinât  son  voisin  et 
le  dénongât,  s'il  avoit  des  raisons  de  le  faire. 

Qu'un  membre  a  mis  en  motion  de  présenter  au  bureau  les  listes  de 
gens  suspects  des  sections  ;  qu'il  croit,  sans  cependant  pouvoir  l'affir- 
mer, qu'il  en  fut  présenté  un  petit  nombre;  qu'un  autre  citoyen  avoit 
dit  qu'il  en  falloit  de  toutes  les  sections  ;  qu'elles  dévoient  être  appor- 
tées ici,  pour  être  ensuite  déposées  dans  un  lieu  où  elles  ne  seroient 
pas  trouvées. 

Que  l'on  a  invité  les  membres  de  chaque  section  à  avertir  les  sec- 
tions voisines,  qui  n'avoient  pas  envoyé  de  commissaires,  à  le  faire. 
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Que  l'on  a  demandé  un  local  pour  déposer  les  gents  suspects  ;  au'il 
a  été  repondu  par  le  président,  qu'on  avoit  fait  beaucoup  de  recher- 
ches pour  cela  ;  qu'alors  on  avoit  nommé  cinq  ou  six  lieux  de  dépôt. 
au  nombre  desquels  ctoit  la  maison  des  Carmes  du  Luxembourg, 
que  Ton  a  dit  pouvoir  contenir  400 personnes,  et  ayant  un  faux-fuyant 
commode  par  derrière  (i  ). 

Le  citoyen  D. . .  n'a  pu  se  rappeler  le  nom  des  autres  endroits;  il 
croit  seulement  avoir  entendu  parler  des  Minimes. 

Déclare  encore  le  même  citoyen,  qu'un  membre  a  combattu  la 
motion  relative  à  la  septembrisation  des  députés  proscrits  ;  qu'on 
autre  vouloit -qu'elle  eût  lieu  dans  la  nuit  même;  que  l'on  s'y  est 
opposé,  en  donnant  pour  raison  qu'il  étoit  nécessaire  d'avoir,  avant 
tout,  les  listes  de  gens  suspects  des  différentes  sections;  qu'un  autre 
a  répliqué  en  ces  termes  :  u  Coligny  étoit  à  minuit  à  la  Cour,  et  à 
une  heure  il  étoit  mort  »  ;  que  le  même  citoyen  avoit  ajouté,  après 
avoir  annoncé  qu'il  étoit  membre  du  comité  de  police  de  la  mairie: 
^  Nous  avons  des  hommes  tout  prêts  que  nous  payerons  bien.  » 

Que  Ton  a  présenté  une  série  de  questions  pour  l'ordre  du  jour  du 
lendemain  ;  que  cette  série  étoit  :  l'enlèvement  des  députés  ;  —  le 
dépôt  de  la  liste  des  hommes  suspects  de  chaque  section  ;  —  l'épure- 
ment  des  sections ,  de  leurs  bureaux ,  présidents  et  comités  de 
surveillance. 

Qu'alors  on  a  fait  observer  que  la  septembrisation  feroit  l'épuration 
du  tout,  et  que  la  séance  a  été  levée,  après  avoir  été  ajournée  au 
lendemain,  heure  de  six  du  soir. 

Que,  le  lendemain,  il  a  fait  part  de  ces  projets  à  trois  de  ses  amis,  qui 
sont  les  citoyens  (ici  sont  les  noms  el  les  demeures  de  ces  trois 
citoyens,  nous  les  supprimons);  qu'ils  avoient  tous  quatre  résolu  de 
donner  communicnlion  de  ces  faits  au  citoyen  Isnard,  président  de 
la  Convention  ;  mais  que,  n'ayant  pu  icussir  à  lui  parler,  ils  se  rendi- 
rent à  leur  poste  pur  procaution,  tandis  que  lui  se  rendit  à  la  mairie, 
pour  assister  à  la  séance  de  l'assemblée  du  Comité  central,  après 
être  convenu  avec  ses  amis  qu'en  casque  le  coiip  dût  se  faire  pendant 
la  nuit,  il  les  avertiroit  ;  qu'alors  le  maire  presidoit  ;  qu'il  avoit  onze 
ou  douze  listes,  et  qu  il  fe-oit  remarquer  qu'il  ne  falloit  pas  appeler 
ces  listes  autrement  que  lisles  de  gens  suspects. 

Que  plusieurs  membres  ont  dit  qu'ils  ne  vouloient  pas  que  Ton 
connût  les  écritures  dj  ceux  qui  avoient  fait  ces  listes,  qu'il  falloit 
les  copier  sur  papier  mort  ;  qu'un  auîrc  a  répliqué  qu'un  bon  républi- 
cain ne  devoit  rien  croindre  ;  que  le  maire  a  observe  que,  pour  lui, 
il  lui  etoit  é-^al  que  l'on  sût  qu'il  etoit  muni  de  ces  listes,  puisqu'elles 
concernoient  la  police  de  Paris. 

Qu'un  membre  a  dit  au  maire  qu'il  ne  connoissoit  pas  l'ordre  du 
jour,  puisqu'il  n'avoit  pas  assiste  à  la  séance  précédente;  qu'il  s'agis- 
soit  du  projet  d'épurer  la  Convention,  et  que  ce  membre  parla  alors 
des  vingt-deux  proscrits;  mais  que  le  maire  répondit  que  c'étoit  un 
dépôt  confié  à  la  ville  de  Paris,  et  que  si  on  commettoit  un  attentat 
sur  un  seul  membre,  il  en  résulteroii  une  guerre  civile;  enfin  qu'il  fit 
des  représentations  sages  à  cet  égard,  et  demanda  que  l'on  cessât  de 
s'occuper  de  cet  objet. 

Qu'alors  le  citoyen  qui  a  lu  la  pétition  dite  des  quarante-huit  sections 
à  la  Convention,  relativement  à  la  proscription  des  vingt-deux,  avoit 

(t)  C*étoU  ane  des  maisons  de  massacre  le  2  septcmbrr 
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dit:  a  Comment  se  fait-il  que  vous,  citoyen  maire,  qui  avez  signéli 
pétition,  qui  avez  paru  avec  nous  à  la  barre  pour  la  présenter,  voos 
veniez  aujourd'hui  inviter  l'assemblée  à  ne  pas  s'occuper  de  ces 
mesures  révolutionnaires  ?  » 

Que  le  maire  a  répondu  :  «  J*ai  signé  la  pétition,  parce  que  je  le 
devois  ;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  Ton  s'occupe  ici,  à  la  mairk, 
d'une  telle  discussion,  ji  (i) 

Le  citoyen  D. . .  dit  que  s'il  ne  rapporte  pas  littéralement  dans  sa 
déclaration  les  expressions  dont  on  s'est  servi,  rien  cependant  n'est 
altéré  dans  les  choses. 

Le  citoyen  D...  a  déclaré  encore,  que  ceux  qui  la  veille 
fesoient  les  motions  les  plus  cruelles,  étoient  absens  pendant  cette 
séance,  et  que  cinq  ou  six  membres  de  l'assemblée  demandoieot  i 
parler  contre  les  motions  proposées,  si  la  discussion  avoit  eu  lieu; 
mais  que  l'assemblée  s'est  décidée  à  ne  pas  s'occuper  de  ces  mesures, 
et  que  la  séance  a  été  levée  sans  ajournement. 

lia  observé  que,  dans  l'assemblée,  on  ne  qualifie  la  réunion  quepar 
le  nom  de  Comité  central  révolutionnaire. 

Vil .  Déclaration  de  Salle,  député,  sur  le  même  objet.  —  Salle  y  com- 
munique les  rapports  qui  lui  ont  été  faits  ;  ils  sont  conformes  aux 
détails  contenus  dans  les  pièces  précédentes. 

Autres  pièces  sur  les  projets  de  massacrer  des  députés^ 
et  de  dissoudre  la  Convention. 

VIII.  Déposition  faite  à  la  commission  des  Douze  par  Etienne]..,  de 
la  section  du  Temple.  —  Le  citoyen  rapporte  que  le  nommé  Malletadil, 
dans  l'assemblée  de  la  section  du  Temple,  qu'il  avoit  manqué  le  plus 
beau  jour  de  sa  vie,  en  ne  se  trouvant  pas  dans  les  tribunes  de  la 
Convention  le  jour  qu'on  la  réclamé  la  liberté  d'Hébert,  qu'il  auroit 
fait  effectuer  la  bonne  volonté  des  tribunes,  en  se  mettant  à  leur  tête, 
pour  descendre  entourer  la  Convention  et  en  extraire  les  Brissotins, 
Girondins  et  crapauds  du  Marais. 

IX.  Dèposilion  de  Bernard  T..,  de  Bordeaux,  actuellement  à  Paris.— 
Déclare  que  le  jeudi  i6  de  ce  mois  (de  mai),  autant  que  la  mémoire  le 
lui  rappelle,  après  la  Convention,  en  traversant  les  Tuileries,  il  ren- 
contra sur  la  terrasse,  près  la  principale  porte  de  la  Convention,  un 
citoyen  en  habit  de  garde  national,  suivi  de  beaucoup  de  personnes; 
que  ce  jeune  homme  s'arrêta  dans  ce  lieu,  posa  sa  bannière,  pionta 
sur  une  chaise,  et  après  avoir  fait  le  panégyrique  de  Marat,  harangua 
le  peuple  en  ces  termes  :  «  Avant  de  partir  pour  la  Vendée,  il  faut  que 
je  vous  dise  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  déjouer  les  projets  de  ces 
foutus  noirs;  car  vous  voyez  quel  est  leur  dessein  par  les  cartes  de 
privilège  qu'ils  donnent  aux  aristocrates  comme  eux.  11  est  temps  de 
les  faire  finir.  11  ne  faut  plus  guillotiner  de  cuisiniers,  de  cochers, 
de  pauvres  bougres  de  sans-culottes  ;  mais  il  faut  guillotiner  des 
tètes  (Conventionnelles,  telles  que  celles  desBrissotins,des  Girondins, 
des, etc.,  et  vous  m'entendez.  » 

X.  Traduction  de  la  lettre  écrite  par  Thomas  Paine  à  la  commission  des 
Douze,  en  date  du  2.\  mai.  —  Trois  ou  quatre  jours  avant  que  le  bruit 
d'une  conspiration  se  répandit  dans  Paris,  une  personne  vint  chez  moi 

(1)  Il  est  als»!  (!«'  VDir,  racine  jiar  h'd  diacoups  «ie  Pacho,  qu'il  s'opposoit,  non  pu 
û  l«i  pi'oscriplioi)  lies  iléuulés,  mais  à  c<}  que  celle  proscripliou  fût  discutée  à  Ui 
rnaifît'  :  aussi  n'y  cul-il  plus  d'assembloc  a  la  mairie,  les  conspirateurs  s'assemble* 
ront  à  l'evéché. 


Urne  rapporta  une  conversalion  qui  s'èloit  passée  entre  Maratetlc 
Fioéral  Ward,  irlandais.  La  politique  de  Marat  parut  aux  yeux  de 
Iilandais  si  affreuse,  qu'il  n'y  6t  pas  grande  ailentioa  ;  elle  ëloit 
l'ailleurs  trop  extravaganle  pour  y  croire  et  en  dfisirer  la  réalisation. 

Le  ig.  je  vis  que  par-tout  on  parloit  d'un  complot,  je  me  rendis 
diez  Ward  (jusqu'alors  je  ne  l'avois  pas  VU),  et  je  le  priai  de  me  dire 
ce  qui  s'ctoit  passé  entre  lui  et  Marat.  11  me  rapporta  que  l'étant  allé 
Irouver,  Marat  lui  dit  :  «  Vous  êtes  sûrement  Anglais  ?  —  Non, 
rcpondit-il,  je  suis  Irlandais.  —  Les  Français  sont  bien  fous,  répliqua 
Marat,  de  permettre  aux  étrangers  de  vivre  parmi  eux;  ils  devroient 
leur  couper  les  oreilles,  laisser  couler  le  sang  quelques  jours,  ensuite 
kur  couper  la  té!e.  —  Mais  vous-même,  vous  êtes  elrangers,  répondit 
Ward.  —  Marat,  après  lui  avoir  parle  avec  beaucoup  de  brutalité,  finit 
par  dire  ;  «  Dans  la  Convention  Nationale,  il  existe  près  de  -300  bri- 
gands; leurs  tètes  sauteront,  a 

Cette  conversalion  se  passa  peu  de  jours  avant  les  deux  assemblées 
(juise  tinrent  le  dimanche  et  le  lundi  à  la  ville. 

Il  paroît  que  cette  conspiration  étoit  tramée,  et  contre  la  Convention, 
tt  contre  les  étrangers  ;  ce  qui  se  rapporte  parfaitement  avec  les  pro- 
pos de  Marat  ;  et  s'il  se  couve  quelque  complot,  il  est  probable  qu'il 
(nsait  quelque  chose.  Le  général  Ward  loge  à  l'hôtel  de  White, 
passage  des  Petits-Pères.  Il  pourroit  mieux  que  moi  vous  rapporter 
telle  conversation- 

Je  n'ai  nul  désir  que  l'on  cache  mon  nom,  et  le  comité  fera  de  ces 
observations  l'usage  qu'il  trouvera  convenable. 

XI.  Note  sur  le  nommé  Laforêt  et  sa  femme,  fripiers  sur  le  quai  du 
Uuvre,  agens  de  pillage  et  de  meurtre.  —  Laforèt  a  figuré  dans 
let  GCËnes  du  2  septembre  ;  il  a  dit  qu'ils  étoient  au  nombre  de 
Siioc'sans-culottes,prèsà  massacrer  au  premier  signal  les  maoï'jisdépu- 
UtelSooo  pétitionnaires  ;  qu'ensuite  le  pillage  auroit  lieu  ;  que  pour  sa 
pan  il  avoit  cinquante  maisons  à  piller. 

XII.  Déclaration  de  Saurine,  député,  portant  quele  21  mai,  des  indi- 
•iilus  rudoient  autour  de  la  Convention  Nationale,  pour  empêcher 
urtain s  députés  de  s'échapper. 

Xin. Extrait  du  registre  des  délibéralions  de  la  société  de  Mon- 
Ireuil-sor-Mer.  —  Celle  pièce  contient  l'exposé  de  la  conduite  de 
lois  émissaires  de  Bouchotte,  des  Jacobins  et  desCordelîersde  Paris. 
Ces  trois  individus  ont  prêché  haulemenl  dans  la  société  de  Mon- 
Ireuii,  que  les  loîx  etoient  le  palladium  des  contre-révolutionnaires; 
iju'il  ne  falloit  pas  s'adresser  à  la  Convention  entière,  mais  seule- 
ment à  la  Montagne. 

XIV.  Note  qui  renferme  des  renseignemens  sur  l'envoi  de  ces 
sortes  d'émissaires.  —  Nous  ne  transcrivons  pas  ces  détails  ;  la  France 
eniiére  connoït  ces  hommes  qui  l'ont  infestée,  sous  le  nom  de  com- 
missaires, soil  du  Conseil  exécutif,  soit  de  la  commune  de  Paris. 

XV,  Lettre  de  Rennes,  signée  Cournel.  —  EUeannonce  que  deux 
envoyés  de  Bouchotte  et  d'autres  correspondans  des  Jacobins  de 
Paris,  prédisotent  â  Rennes  qu'une  grande  crise  s'apfrochoil,  qu'il 
tepréparoit  une  grande  affaire  à  Pciris. 

a\'I.  Copie  certifiée  d'une  lettre  de  Paul  Capon  à  la  société  républi- 
caine de  Marseille,  en  date  du  13  "lai,  —  Capon  y  annonce  que  le 
[rand  coup  va  se  frapper  à  Paris,  il  invile  ses  frères  de  Marseille  à 
miter  l'exemple  de  ceux  de  Paris. 


L 
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XVII.  Déclaration  deD...  sur  l'existence  d*un  comité  secret  de  U 
Commune,  dès  le  mois  de  mars,  et  d'une  liste  d'hommes  sur  lesquels 
on  pouvoit  compter  pour  des  massacres.  —  D. . .  a  déclaré  le  2;  mai, 
que  le  municipal  B...,  actuellement  inspecteur  et  régisseur  des 
fourrages,  lui  avoit  dit,  il  y  a  environ  deux  mois  :  c  J*ai  de  Famitit 
pour  vous,  ne  vous  mêlez  plus  de  rien,  car  vous  n'êtes  pas  bien  dans 
les  papiers  de  la  commune.  Il  y  a  quelques  jours  que  nous  eûmes  un 
comité  secret  ;  il  y  fut  question  d'une  grande  expédition  où  ilfalloit 
des  patriotes  sur  lesquels  on  puisse  compter  ;  on  en  donna  une  liste,  et 
lorsque  votre  nom  fut  prononcé,  Ton  s'écriât  :  c  Ah  !  point  de  D..., 
il  ne  sait  pas  donner  un  coup  de  poignard  à  propos.  Il  veut  savoir 
pourquoi  il  tue  ;  il  nous  a  escamoté  plusieurs  particuliers  au  a  sep- 
tembre. » 

XVIII.  Déposition  du  citoyen  B. . .  de  la  section  du  Luxembourg.— 
Elle  porte  que  Soulès,  administrateur  municipal  de  la  police,  dcDDi 
sa  démission  le  20  mai,  parce  qu'il  ne  vouloit  pas  tremper  dans 
un  complot  qui  se  tramoit  pour  égorger  une  partie  des  citoyens 
de  Paris. 

XIX.  Déclaration  de  Salle,  député.  —  Il  déclare  que  le  citoyen 
F..., membre  du  comité  civil  de  sa  section,  lui  a  dit  :  qu'un  citoyen  de 
sa  section  lui  avoit  déclaré  avoir  entendu  dire  à  Billaud  de  varen- 
nes,  qu'il  ne  falloit  pas  trop  presser  le  recrutement,  qu'avant  peu 
on  auroit  besoin  à  Paris  des  hommes  qui  se  levoient  actuellement. 

XX.  Dénonciation  faite  par  le  citoyen  H...  —  «D'après  une  conver- 
sation d'un  bon  citoyen  avec  des  volontaires  et  un  bourgeois  habillé  de 
bleu,  à  Chaillot,  dans  le  cafc  faisant  face  au  comité  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  il  pnroit  que  quelques  volontaires  ont  trame  le 
complot  de  faire  un  coup,  avant  de  partir  pour  la  Vendée,  car  un 
volontaire  lui  a  dit  par  deux  fois,  avoir  repondu  à  un  citoyen  qui  lui 
témoii^noit  que  les  volontaires  partoient  pour  venger  la  République: 
«  Nous  ne  partons  point  pour  vous  vcns^er,  mais  pour  nous  venî^er 
nous-mêmes,  et  avant  de  partir  n  uts  ferons  un  coup  ;  nous  sommc^ 
caserne-^  à  (^ourrevoie.  »  -  Nota.  (On  sait  que  ce  coup  a  ete  fait  ;  car 
ce  sont  CCS  volnnlaircs  qui  se  sont  emparés  des  couloirs  de  la  Conven- 
tion, dans  la  journjc  da  2  juin». 

X\  his.  l'Air. lit  diinc  lettre  du  2\  Mai  i'j()U  adressée  par  les 
Comniissaiics  à  orlcans,  au  comité  des  Douze:  «  Nous  croyons 
devoir  vous  provenir  d'un  f^nit  qui  peut  tenir  à  la  conjuration  dont 
vous  devez  informer.  Hier,  à  huit  heures  du  soir,  on/c  membre^ 
de  la  Commune  provi^^oire  se  renJr.nt  au  même  moment  dans  les 
onze  sections  de  la  ville,  et  font  lever  la  séance  en  disant  aux 
citoyens  qu'il  faut  se  reunir  au  (^lub.  pour  y  concerter  de  grandes  me- 
sures dont  on  va  s'occuper.  Là,  nu  milieu  de  deu.\  à  trois  mille 
personnes,  Santerie  monle  à  la  tribune,  y  prêche  la  doctrine  des 
Jacol^ns  C');itre  la  m;iiorite  de  la  (^)nvcntit)n  Nationale,  nous  attaque 
direc'.jmeiU  comme  faisant  partie  de  cette  majorité,  et  linit  par  pro- 
mettre de  revèi.ir  avec  les  nJcles  soldats  vainqueurs  dans  la  \'endee, 
pour  exterminer  tous  ceux  qui  osent  en  ce  moment  comprimer  la 
sainte  insurrection  des  Jacobins  et  de  la  Mt)ntagne,  contre  la  repré- 
sentation nationale.  l>'n  homme  à  moustaches,  qu'il  traîne  à  sa  suite, 
lui  succède  pour  parler  dans  le  même  sens,  et  se  trouve  remplacé  par 
Harbazan,  colonel  des  dragons  en  garnison  dans  cette  ville,  qui  a  ctc 
l'instrument  g*^  l'oppression,  et  actuellement  maréchal-de-camp,  des- 
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1  servir  contre  les  rebelles.  Tout  ce  mouvcmenl  que  le  peuplen'a 
llgC  que  par  curiosité,  s'est  réduit  à  rayer  de  la  société  le  procu- 
■genéral-syndic  du  departemeoi,  qui  avoil  osé  réclamer  contre 
iTété  delà  veille,  pris  pour  nous  refuser  l'entrée  du  club,  si  nous 
■  y  présentions,  et  à  rédiger  une  adresse  à  la  Convention,  pour 
«fer  que  11  Commune  provisoire  avoit  toute  sa  confiance,  et  que 
Ëenne  municipalité  i'avoil  perdue;  mais  cette  adietse,  destinée  à 
Battre  la  réclamation  de  la  Commune  destituée,  doot  le  rapport 
^tre  fait  incessamment  à  la  Convention,  n'a  pas  paru  conlorme 
JBU  des  assistans,  qui  se  sont  retirés  sans  vouloir  la  signer,  mal- 
fes  invilations  pressantes  d'un  otficier  municipal  provisoire,  et  du 
Blaire  de  la  municipalité,  qui  s'étoieni  mis  â  la  porte  pour  retenir 
gtoyens  qui  s'évadoient. 

put,  union  et  vigilance,  et  nous  résisterons  à  l'intrigue  et  â  l'op- 
'ion.  Voscollègues  commissaires  à  Orléans,  Signé  Lesage,  Duval, 
Ipré  et  Mariette. 

,   Déposition  du  citoyen  P...  de  la  section  de  l'Unité.  — 

Kroix,  président  du  comité  révolutionnaire  et  de  l'assemblée  géné- 

jc  lasection  de  l'Unité,  cumule  ainsi  deux  fonctions  redoutables. 

Mgn6,  sous  ce  double  titre,  les  mandats  d'arrêt  lancés  le   i  ^  mai 

c  plusieurs  citoyens  de  cette  section.  L'arrestation  de  ces  citoyens 

^ foitc  sur-le-champ  à  onze  heures  et  minuit,  contre  les  décrets  qui 

r  opposent.  Point  de  procès- verbal  dressé,  nichez  lescitoyenssaisis, 

m  après  leur  traduction  au  Comité  révolu tio;inaire.  t.e  lendemain. 
l6  mai.  Lacroix,  présidant  l'assemblée  gCnCtale  et  rendant  compte  des 
arrestations  de  la  ville,  ses  agens  on!  proposé  d'avoir  ta  tète  des 
dAlenus,  alléguant  qu'il  ne  suffisoil  pa^  de  les  tenir  en  arrestation.  Il 
y  a  des  conférences  fréquentes  entre  les  principaux  membres  de  ce 
comité  et  plusieurs  membres  de  la  municipalité,  particulièrement  avec 
Chaumet.  Dimanche  ig  ou  lundi  20  mai,  entre  onze  heures  et  minuit, 
il  a  ete  propose  d  l'assemblée  ^jenéralc  de  la  section  de  l'Unité,  de 
se  transporter  aux  casernes,  auprès  des  volontaires  destines  pour  la 
Vendée,  à  l'effet  de  leur  faire  prêter  le  serment  de  purger  la  Ci^ni'enlicTn, 

Értsons  et  tous  les  modérés.  Rolandins,  etc.  > 
tl.Noie  remise  à  la  commission  le  16  mai.  — «Hébert,  substitut  du 
ureur  de  la  Commune,  un  des  premiers  jours  de  la  semaine,  a  dit 
l'assemblée  de  la  section  de  Bouoe-Nouvelle,  dans  laquelle  il 
hit  sa  résidence,  que  sous  peu  de  jours  il  y  nuroil  une  grande  révo- 
lution  a 

XXil.  Déposition  de  la  veuve  R. .  ,  du  36  mai.  —  u  Deux  mille  poi* 
gnvds  sont  prits  et  doivent  être  distribués  mercredi  ;QaTnns'attendà 
iiK  coup  décmf  p(^ur  jeudi {i*.  —  D'après  Varnier,  ancien  garde-frao- 
çaise,  espion  des  Jacobins,  il  est  dit  qu'on  va  faire  venir  des  letlres  de 
SanlCTrc,  pour  obtenir  d'autres  bataillons  de  Paris,  pris  dans  les 
marchands;  pour  y  réussir,  on  tiendra  des  pétitions  prèles,  qui 
demanderont  que  l'homme  aisé  marche.  —  Les  Jacobins  voutoieol 
avoirdouicc  cents  hommes  pour  fiirc  le  coup-de-tnain  du  30;  ils  n'ont 
n  en  trouver  oue  trois  ou  quatre  cents,  s 

'~^IL  Avis  donné  â  la  commission  des  Douze,  le  2S  mai  au  soir^sur 
ti  s'est  passé  le  soir  même  à  l'assemblée  de  l'ETèché.  Voici  les 

■li  i|U>  i(i  iDoiaa  Honu^.— Pour  rBir«ir>d«apoi)[nmnl«, 


détails  de  cette  note  importante  qui  donne  le  fil  de  la  conspiratioD  du 
31  mai:  —  «On  n'entroit  au  club  électoral,  appelé  central,  qu'en 
justifiant  d'une  carte  de  société  patriotique.  Uassemblce  éloit  com- 
posée d'environ  500  personnes  délibérantes,  parmi  lesquelles  il  y 
avoit  100  femmes.  Les  tribunes  étoient  occupées  par  enviroi 
100  personnes.  Dufourny,  au  nom  d*une  commission  dite  des  Sis, 
formée  depuis  hier,  proposoit  de  nommer  six  commissaires,  pour 
aller  demander  à  la  municipalité  qu'elle  avisât,  sans  délai,  à  la 
nomination  provisoire  d'un  commandant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne ;  sans  cela,  point  d'ensemble  dans  les  mesures  à  prendre,  l'nc 
femme  a  parlé  sur  cet  objet  et  a  généralisé  ses  vues...  Elle  a 
dit  qu*il  ne  falloit  désormais  espérer  de  salut  que  par  des  mesures 
promptes  et  vigoureuses,  et  qu'en  portant  des  coups  tels  que  les 
ennemis  que  l'on  avoit  en  vue  ne  pussent  jamais  s'en  relever.  Elle 
s'est  beaucoup  attachée  à  prouver  que  la  Convention  étoit  mauvaise.. 
Elle  a  appuyé  la  proposition  du  comité  ;  elle  a  entraîné  tout  le  monde. 
On  a  délibéré  conformément  à  la  proposition  du  comité,  et  elle  a  ete 
la  première  désignée  pour  cette  commission. 

On  a  demandé,  au  nom  du  comité  des  Six,  une  confiance  sans 
borne,  et  la  promesse  de  mettre  à  exécution  toutes  les  dclibératioos 
qu'il  prendroit,sans  autre  examen.  On  a  paru  accéder  à  ces  propositions. 

Dufourny  a,  par  deux  ou  trois  fois,  imposé  silence  à  des  orateurs 
qu'il  a  taxés  d'imprudence,  parce  qu'ils  sembloient  vouloir  loucher  la 
question  des  moyens  à  prendre.  Il  a  interrompu  un  autre  orateur  pour 
dire  ces  mots:  «  Je  crains  bien  que,  si  vous  perdez  autant  de  temps  à 
délibérer,  vous  ne  soyez  pas  de  la  fête.  » 

L'objet  dont  généralement  les  orateurs  se  sont  occupés,  a  été  une 
insurrection  prompte,  générale  et  à  grandes  mesures  dans  Paris. 

Un  des  moyens  proposés  par  un  membre,  qui  s'est  dit  de  la  section 
du  Théâtrc-F'rançois,  est  de  désarmer  tous  les  riches,  les  aristocrates, 
les  Feuillans,  les  modères,  comme  il  a  annoncé  que  cela  avoit  clc 
pratiqué  dans  cette  section  et  dans  une  autre,  aujourd'hui,  par  un 
procédé  très  simple  :  «  Nous  avons,  dit-il,  réuni  quelques  canonnicr>; 
nous  leur  avons  représenté  que  la  Convention  avoit  promis  de  les 
armer,  qu'elle  n'enfaisoit  rien  ;  qu'ils  n'avoient  qu'à  faire  une  visite 
fraternelle  chez  ceux  ci-dessus  désignés,  et  leur  prendre  aujourd'hui 
leurs  fusils,  jusqu'à  ce  que  demain  on  put  leur  prendre  leurs  assignats 
et  leurs  ccus.  » 

Une  autre  mesure  générale,  proposée  par  Dufourny,  au  nom  toujours 
du  comité  des  Six,  a  ctc  d'engager  toutes  les  sections  à  faire  une 
adresse  à  la  Convention,  pour  lui  demander  la  punition  du  cri:;.-: 
d'isnarcl  envers  Paris,  «  atîn,  dit-il,  qu'ayant  une  fois  donné  une 
impulsion  commune  à  tous  les  Parisiens,  on  pût  les  entraîner  vers  un 
même  but.  » 

Au  reste,  il  a  été  parle  de  frapper  de  très  grands  coups;  et  jamaison 
n'a  manque  de  compter  le  cote  droit  de  la  (Convention  et  la  commis- 
sion des  Uoii/c  parmi  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  Paine. 
Du  reste,  tout  se  résume  à  ceci  :  Insurrection  semblable  à  celle  du 
i.|  juillet  et  du  lo  août,  précipitation  dans  cette  mesure;  et  pour  cela 
l'assemblée  s'est  ajournée  à  demain  9  heures  du  matin,  à  compter  Je 
quelle  heure  elle  sera  permanente.  » 

X\l\  .  Note  remise  à  la  commissiondesDouze.su.  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  journée  du  2<;,  à  l'assemblée  de  l'Evéche.  —  a  11  a  été  délibéré 
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^  celte  séaoce  de  faire  une  adresse  à  douze  sections  pour  les 

Iger  à  unir  des  commissaires  à  ceux  que  les  autres  sectious  oot 

mracs  pour  presenler  des  demandes  à  la  Convenlion.    On  a 

fcté  que  les  sections,  avant  qu'elles  pussent  avoir  délibère  sur  celle 

issc,  c'csl-à-dire  ce  soir,  auroient  à  délibérer  sur  des  objets  bien 

I  importans  de  salut  public  ;  et  néanmoins  on  a  arrêté  la  mesure, 
s  que  personne  n'a  pu  disconvenir  qu'elle   n'étoil  point   fausse, 

I  bien  rcvolulionnairc. 

1  a  mandé  à  tous  les  cantons  du  département,  pour  les  engager  i 
r  avec  les  mesures  que  Pans   va   prendre.  Des  commissaires 

Idoivcniscrendrcà  Vcrsailles.aoront  des  instructions  particulières, 
e  espèce  de  bannière  assez  grande,  fond  rouge,  ètoit  sur  Ic5 
_s  de  la  salle  ;  elle  portoit  ces  mots  :  L'instruction   et  les   tonnes 

iirs  peuvent  seuls  rendre  les   hommes  ignux.  Elle   n'étoit  point 

fcUe  à  un  bâton,  et  on  ne  comprend  pas  quel   rapport  celte  ban- 
;,  qu'on  ne  vit  pas  hier,  pourroil  avoir  avec  les  projets  médités. 
E  président  a  dit,  environ  à  une  heure,  que  puisqu'il  ne  parcissoit 

I  que  l'assemblée  eut  d'autres  mesures  à  prendre,  il  falloit  s'ajour- 

ri  demain  malin, ajoutant  que  la  section  devoit  aujourd'hui  occuper 
ï  salle  oii  l'on  déliberoit. 

Un  instant  après,  le  président  a  annoncé  qu'il  venoit  de  recevoir  la 
pouvelle  qu'une  correspondance  entre  les  bommes  d'état  de  la  Con- 
TCDlion  elles  rebelles  de  la  Vendée  avoil  été  surprise;  qu'elle  portoit 
celte  invitation  expresse  :  «  Venez,  accourez  bien  vite  vous  joindre  à 
nous  pour  détruire  Paris.  > 

Le  président  a  annoncé  ce  fait  sans  émotion,  comme  par  manière 
de  conversation  ;  et  l'assemblée  l'a  si  bien  pris  sur  le  même  ton,  que 
pas  un  membre  n'a  fait  la  moindre  observation,  le  moindre  geste,  la 
moindre  exclamation.  Le  Président  a  dît  :  a  On  vient  d'annoncer  cette 
nouvelle  à  la  Convention  ;  elle  s'occupe  de  cet  objet  à  l'instant  même. 
■  Voilà,  a-t-il  dit  en  désignant  un  membre,  le  citoyen  qui  me  l'ap- 
prcod. > 

Dans  cet  intervalle  est  arrive  un  homme  armé;  i!  a  parlé  au  présidenl 
qaî  a  quitté  le  fauieui],  et  ils  sont  sor'is  ensemble. 

Le  citoyen  qui  a  vu  ceci,  est  sorti  en  même  temps  ;  il  a  trouve  dans 
la  basse-cour  qui  sert  d'entrée  à  l'assemblée  électorale,  une  force 
armée  composée  de  quatre  ou  cinq  gendarmes  à  cheval  et  d'environ 
tfentc  hommes  de  garde  nationale,  la  plupart  assez  mal  vêtus.  Deux 
senUnet'es  étoientâ  laporte  de  la  bas^e-cour,  el  ne  laissoient  entrer 
qu'amant  qu'on  exhiboit  une  carie  d'olecteur  ou  de  membre  d'une 
Kirieié  pp.rioiique. . .  On  voit,  dans  les  diiïérens  quartiers,  de  la 
force  année. 

.VXV .  Noie  remise,  le  aq  mai,  entre  7  et  8  heures  du  soir,  sur  ce  qui 
se  passoil  a!ors  aux  Jacobins.  —  Hébert  y  declaroil  que  le  peupicpou- 
voit  CI  devûii  courir  sus  aux  membres  de  la  commission  des  Douze. 
Tous  les  orateurs  s'accoidoient  sur  la  nécessué  d'un  mouvement.  — 
Nota.  iCelle  séance  des  Jacobins  es;  connue  parle  Journal  de  leurs 
àtbats). 

XXVI  Déclaration  de  Richaud,  député,  sur  une  députalion  de 
femmes  qui  s'est  rendue  à  Versailles  le  19  mai,  y  soulever  les  femmes. 
Celle  tenialivc  n'a  pas  réussi. 

XXVil.    Noie    fournie    par    A.    M.    Q.    —   »  Le    ij     mai.  il   y 

1  UD  grand  rassemblement  à  Charenton,  d'environ  soixante    pcr- 
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sonnes,  parmi  lesquelles  étoienl  Robespierre  et  Danton,  b  —  Vove: 
n»  VI. 

XXVIII.  Déposition  de  C. . .  de  la  section  de  la  Fraternité.  —  Elle 
porte  que  le  26  mai,  trois  cents  femmes  se  rendirent  avec  des  dra- 
peaux dans  cette  section,  et  invitèrent  les  citoyennes  ùl  se  joindre 
!^  elles  pour  écraser  le  nouveau  despotisme,  et'  que  C.  fut  frappe 
pour  avoir  voulu  leur  faire  quelques  observations. 

XXIX.  Déposition  de  la  veuve  R...,  contenant  des  détails suria 
fabrication  des  poignards  i  ,et  sur  les  femmes  qui  en  étoient  armées. 
Voici  les  faits  les  plus  frappans:  —  t  On  fait  des  poignards  chez  Cheinard 
ou  Geinard.  maître  serrurier,  machiniste  de  la  Monnoie;  son  premier 
ouvrier  est  Mathieu  Liégeois.  Il  doit  avoir  été  déjà  fait  deux  ou  tro-> 
cents  2  poignards;  et  il  a  été  dit  que  les  femmes  des  tribunes  de 
rassemblée  en  ont  déjà  deux  cents.  On  dit  que.Marat  va  dîner  souvent 
chez  Geinard.  —  Le  coup  doit  se  faire  le  mois  de  juin.  —  Les  femmes 
des  tribunes  vont  boire  et  manger  aux  Jacobins,   et  reviennent  aux 

!  sosies.  Varlei  leurdisoit  :  «  .Xîtendez,  dans  trois  ou  quatre  jours  nous 
erons  quelque  chose.  »  Elles  sont  huit  mille  femmes  enrôlées.  Elles 
avoieni  même  commence  un  exercice  des  poignards  :  mais  elles  ont 
eu  pc*ur.  et  a!ors  elles  on:  cesse  cet  exercice.  —  Hier,  on  a  vomi  dis 
horreurs  contre  la  C.^r.venîion  à  la  section  Bonconseil  ;  elle  a  arrête 
qu'on  ne  rewOnîiv^itroit  pas '.es  lois  Je  la  Convenîion  Nationale,  et 
qu'on  ne  rewonn.^':r,'':t  .',.:e  !c>  ordres  d:  \i  municipalité;  enfin,  qu*'.: 
n'e?.ve:ro:t  p^-^  a  !a  c.*::r.v.:ss:on  Jes  Doi:/e  les  procès- verbaux.  Ce-J. 
qu:  :r.cne  to.:t  c;.'l.i  est  l.'.i'.'ier    projureur-geaeral-syndic  du  di-pr- 

f  .%  r»»  .»  •«  • 

X\\.  Pep  .^sit:  v!  c;:  e::  :y;:r^  F. . .  —  «  Le  ^  mai,  il  y  avoir  six  mili- 
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lïl  est  delà  plus  grande  nccessilé  de  pouvoir  découvrir  et  arrêter 
tous  les  voleurs  en  llagraot  délit.  Je  suis  à  même  de  réussir  dans 
*  cette  opération,  attendu  que  la  confidence  de  ce  vol  m'a  été  faite  par 
t  aa  particulier  t  qui  on  a  communiqué  ce  projet  > 
f  XXXII.  Lettre  d'Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux  au 
t  président  de  la  commission  des  Douze,  en  date  du  36  mai,  en  lui  en- 
'  voyant  la  pièce  précédente.  Ilrendcomptedes  précautions  qu'ilapriâes 

(pour  faire  échouer  le  complot,  a  Aussitôt,  écrit-il,  que  la  lettre  m'a  été 
remiie.  j'ai  fait  prier  le  commandant  de  la  force  armée  de  la  sectioD 
'   du  Mail,  dans  l'enceinle  de  laquelle  est  située  l'administration  des 
'    Domaines  nationaux,  de  se  rendre  auprès  de  moi,  et  je  suis  convenu 
'  avec  lui  qu'à  la  nuit  lombanle  une  trentaine   de  citoyens  de  bonne 
'   ToIoDic  se  rendroient  insensiblement  dans  un  lieu  désigné  de  l'admi- 
Distfalion  ;  qu'il  donneroit  simplement  ordre  à  l'oflicier  du  poste  de 
Teiller  à  ccque  personne  ne  s'en  écarte  passé  neuf  heures  du  soir; 
«tqu'au  surplus  on  ne  changerott  rien  aux  consignes  des  postes,  pour 
ae  paa  faire  soupi^onner  les  précautions  prise?.  Il  a  en  outre  fait 
doubler  la  réserve,  afin  d'en  tirer  des  secours,  si  besoin  en  éloît.  Mais 
toutes  ces   pr<.'c3utions  ont  été  heureusement  surabondantes  pour  la 
nuit  dernière.  Elle  s'est  passée  tranquillement.  J'ai  seulement  vu  avec 
regret  que,  dans  tous  les  citoyens  qui  composoicnt  le  poste  ordinaire 
de  l'administration  (et  ils  éloient  plus  de  35),  il  n'y  en  avoit  que  deux 
qui  eussent  des  fusils.  > 

Aujourd'hui  vingt-huit  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
second  delà  République  françoise  ;  conformément  à  l'arrêté  pris  ce 
matin  par  l'assemblée  générale  de  l'administration  et  députés  des 
cantons  du  département  du  Calvados;  sur  la  demande  du  citoyen 
Bcrgoein,  députe  de  la  Gironde  à  la  Convention  Nationale  et  membre 
de  la  commission  des  Douze,  de  déposer  au  secrétariat  du  départe- 
ment des  pièces  intéressantes  dont  il  veut  faire  imprimer  les  extraits 
textuels,  l'assemblée  a  nommé  les  citoyens  Dubosq  et  Chatry  l'ainé, 
pour  recevoir  ledit  dépôt,  contenant  trente-deux  pièces,  avec  l'inven* 
taire  y  annexé  :  ce  qui  a  été  exécuté  et  remis  au  secrétariat  par  nous, 
soussignés,  en  présence  dudit  citoyen  Bergoein,  qui  a  signé  avec 
nous,  et  ensuite  apposé  son  cachet  sur  le  paquet,  avec  celui  de 
Tadministration  du  département  du  Calvados. 

Fait  à  Caen,  en  la  ci-devant  abbaye  de  St-Etienne,  lesdits  jour  et 
an  qtie  dessus. 

Signé  :  Chatry l'ainé,  Dubosq,  Bercoew,  député  de  la  Gironde. 

A  L-T"",  d"  l'iinprlmcrui  d'Aimé  Vatar-Dolari>chr>,  aiii  Ha'Ara  û»  U  Cr«iietio,  1783. 

(Bibl.  d«la  eiUe  de  Lyon,  Dceument»  poMiqut$.  I793-18Q2). 


Extrait  4e$  registres  des  cU libérations   de  l'assetnbtée  centrait  des 
départements  réunis  à  Coc»,  du  3  Juillet  iy<)-},  fan   3  de  la  Répu- 
'  Mtqnt française,  une  et  indivisible. 

l|.'asseiDblée  centrale  des  départements  réunis  Â  Caen,  considérant 

H  les  droits  de  l'homme  ont  été  méconnus,  nolammeol  dans  l'ai- 

9  11,  qui  porte  ; 
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•  l.c  luit  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits 
natuu'Isct  imprescriptibles  de  Thomme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression.  »  Et  dans  TarticleVl 
qui  porte  :  «  I.a  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale,  tous  lîs 
u'iioYins  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  reprc- 
sentants,  ;\  sa  formation.  Mlle  doit  être  la  même  pour  tous,  soitquViie 
protè>;e,  soitqu*elle  punisse,  etc.  » 

(*onsuloranl  que  les  evèncmenis  arrives  dans  la  ville  de  Paris  à  !i 
tin  du  mois  de  mai  et  dans  les  premiers  jours  de  juin  dernier, oc: 
ovidomuuMii  clo  dirij^cs  par  une  faction  liberticide;  que  la  majesté  dL 
pcuplo  frausois  a  clo  outragée  dans  la  personne  de  ses  reprèseniani>  ; 
quo  la  violation  de  tous  les  principes  a  etë  exercée  à  main  armée: que 
la  (\>n\ention  Nationale  a  cesse  de  représenter  le  peuple  fransoisau 
momi^nl  où  ironic-qualre  de  ses  mandataires  ont  eie  illëgalemeot  mis 
on  e:ai  d\i!rcsiaîioiî; 

^^ousui.Man:  qu'il  est  devenu  indispensable  de  mettre  un  frein  a-i 
pioN'îs  J..*sas:rci:\  des  aiirontes  constituées  de  Paris,  dont  la  coupablî 
ui;en::o'a  i-s:  d'::s;i:  .^rr  tous  les  pouvoirs  et  de  parvenir  a  leur  bi: 
pa:  :o::s  les  a::ea:a:s  c:  :v^".:>  '.es  crimes  : 

l\\\.î:e.  a,:  :î.*:v.  e!e  ses  e.\n:r.e::an:s.  qu'elle  recarde  comme  n:.? 

•      •\i»-i»i.      ••        î»       ■*.••-»»■      •^^•^'.'»     *—    -w,  «>        «^r^i'-T        '^-*     r*i>!*V^nt    T"*  '  ""3" 


>.î 


■•d 


>e<  Ne 


.::>   •' 


<    '    • . 


■1  .•  > 


.     \ 


V  »» 


<    ■  -' 


.N    ■*. 


ANNi.xrs  423 

k;ilsootpariE:vaineniânl.  Indignas  tJ'uDC  oppression  semblable, 
fcpublicains  du  nord  et  de  Touesi  se  sont  levés.  Reunis  dans  leurs 
Kjoset  dans  leurs  assemblées  primaires,  ils  nous  ont  dît;  AllezA 
Irires  du  Calvados  qui  ont  avec  nous  levé  l'élendard  de  la  sainte 
Section  ;  constituez-vous  comité  central  de  résistance  A  l'oppres- 

,  et  nous  nous  sommes  constitues. 
I  midi  cependant,  un  cri  d'indignation  générale  se  faisoit  entendre, 
■cille  bientôt  délivrée  de  ses  anarchistes,  Bordeaux  toujours 
Jte,  I.yon  tout  récemment  victorieuse  de  ta  tyrannie,  et  le  Gard, 
ftrdàche,  et  l'Hérault,  et  dans  trente  départements  circonvoisins, 
Villiers  de  républicains  surpris  qu'on  eut  espéré  de  les  asservir, 
Bndoicnl  réparation  prompte  et  prompte  vengeance.  On  osoit  ne 
5  les  écouter.  L'Ain,  le  Doubs,  le  Jura  se  soulevaient  impatients 
1  ÏJd  joug,  on  feignoit  de  ne  les  point  appercevoir.  Assis  sur  un  trône 
municipal  a  Paris,  quelques  factieux  en  écharpe,  et  dans  le  sein  même 
I  delà  CoQvealion,  plusieurs  représentants  infidèles  ne  craignoient  pas 
I  d«  se  constituer  en  révolte  ouverte  contre  le  peuple  françois  dont  la 
I  majorité  veooit  de  s'e-xpliquer.  Surprise  d'une  telle  audace,  Marseille, 
en  un  jour,  organise  et  fait  partir  ses  légions.  Le  midi  tout  entier 
»'<!branle.  Des  diverses  extrémités  de  la  République,  du  Jura,  des 
Alpes  et  des  Pyrénées  à  la  fois,  de  nombreux  bataillons  descendenL 
El  vous  aussi,  nos  commettants,  fiers  habitants  de  ces  contrées,  si 
peu  faites  pour  l'esclavage,  enfants  de  l'Armorique  et  de  la  Neusirie, 
TOUS  aussi,  vous  en  appeliez  à  vos  arme&! 

Déjà  les  bannières  du  Calvados,  de  l'IlIc-et-Vilaine  et  de  l'Eure,  se 
tout  réunies  aux  cris  de  l'alégresse  commune.  Dcjù  votre  avant-garde 
Mt  dans  Evreux,  toute  entière  insurgée  contre  les  usurpateurs.  Vous 
voulez  qu'on  les  punisse,  et  ils  seront  punis. 

Ils  seront  punis,  pour  avoir  commis  les  vols  cl  les  assassinats  de 
septembre;  pour  avoir,  à  ce'te  époque  à  jamais  exécrable,  demandé 
l'établissement  d'un  triumvirat  ;  forcé  l'élection  d'un  Maral  et  de  ses 
Yils  complices,  et  dès  les  premiers  jours  de  l'assemblée  convcniion- 
QcUc,  préparé  son  avilissement  et  provoqué  sa  dissolution. 

Ils  seront  punis,  pour  avoir  peuplé  les  armées,  le  ministère,  tous 
les  bureaux  de  l'administration,  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  de 
leurs  créatures,  d'une  foule  d'individus  également  ineples  et  malveil- 
lants; pour  avoir,  en  violation  des  loix,  usurpe  pour  eux-mêmes  les 
principaux  emplois  de  l'Elat,  pour  avoir  soutenu  le  ministre  Pache. 
dont  les  inépuisables  complaisances  ont  coQté  plusieurs cenismillions 
au  peuple;  dont  la  négligence  volontaire  a  laissé  les  Alpes  sans 
défense,  ouvert  à  l'Espagnol  un  chemin  facile  à  travers  tes  Pyrénées, 
fait  périr  dans  le  dénuement  nos  légions  du  Rhin  et  compicttemeni 
désorganisé  les  armées  du  Nord  ;  pour  avoir  ruiné  notre  marine,  et 
par  conséq^ucnt  livré  aux  Anglois  notre  commerce   et  nos  colonies  ; 

" '-"iir  rendu  aucun  compte  des  deniers  remis  en   leurs  mains, 

11  favorise  les  énormes  dilapidations  de  tous  leurs  agents; 
nrcu  même  de  Pache,  accapare,  au  mois  d'août  de  celte  année, 
frhuit  mois  de  subsistances,  tandis  que  nos  departemenls  rccla- 
■  CD  vain  les  approvisionnements  de  quelques  jours. 
Iseronl  punis,  pour  avoir  tenté  de  corrompre  à  prix  d'argent  la 
^ie  du  peuple  ;  pour  avoir  conseillé,  prépare, accompli  les  pillages 
I  f£Trier;pour  avoir,  le  même  jour,  au  bruit  de  la  générale,  et  en 
MAI  d'une  émeute  nouvelle,  arraché  de  nouveaux  millions  à  la 
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Convention  ;  pour  avoir  insulté  à  la  morale,  à  la  raison,  àlaju>:iLe 
publique,  dans  le  prétendu  jugement  de  Marat,  pour  avoir  fait  de  la 
municipalité  de  Paris  une  puissance,  d'abord  rivale  de  Taul-jr.:- 
nationale,  et  bientôt  supérieure  à  la  Convention  ;  pour  avoir  >a'.ari: 
des  femmes  pubiques  et  des  gladiateurs  chargés  de  prodiguer  à  vo^ 
représentants  des  huées,  des  injures,  des  menaces,  des  cris  de  pros- 
cription. 

Ils  seront  punis,  pour  avoir  forcé  le  rapport  du  décret  qui  chassûii 
ce  Philippe  d'Orléans,  qu'ils  avoient  élu,  qu'ils  prêconisoient  saas 
pudeur,  avec  lequel  ils  se  montroient  constamment  et  dont,  en  îol:î 
occasion,  ils  louoient  les  enfants,  ces  enfants  dangereux,  pour  lesquels 
Dumouriez,  devenu  leur  complice,  osa  bientôt  redemaDdcr  la  consti- 
tution de  ijSget  le  trône  ; 

Pour  avoir  voulu  disperser  les  deux  tiers  de  nos  reprôsentanî$,  tî 
dans  leur  nombre,  égorger  les  plus  inflexibles  républicains,  à  l'epoqiic 
du  10  mars,  époque  remarquable  où,  sans  le  courage  des  homines  d:* 
Finistère,  la  liberté  perissoit  sous  les  poignards  de  l'anarchie. 

Pour  avoir,  à  la  même  époque,  fait  arracher  par  la  violence  i3 
décret  qui,  détruisant  l'institution  sainte  des  jurés,  et  soumettant  n:> 
départements  à  la  seule  juridiction  de  Paris,  a  établi,  sous  le  no. 
de  Tribunal  révolutionnaire,  une  commission  destinée  à  écarter  pjrl; 
glaive  et  contenir  par  la  terreur,  tous  les  républicains  ;  une  commis- 
sion telle  que,  sous  le  régime  des  bastilles,  on  n'en  vit  point  de  plus 
détestable. 

Pour  avoir  aussi  fait  arra:her,  par  la  violence,  une  nomination  it 


leurs  in:ri2[jes  j jrruptrijes.  les  siîspensions,  les  destitutions,  les 
a.-restati  j?.s  arbitriir-js.  les  vexations  de  toutes  les  espèces  exercecî 
par  eux.  r.  jjs  ont  .'■appr^io  cent  fuis  le  despotisme  des  mudern:? 
in::n.1anjcs,  ju  la  tyrannie  de  c-js  anciens  proconsuls  envovcs  par;; 
sup-j.-be  \<jrr.'2  dm-  !e<  pr-jvinjes  conquises. 

pji:r  av jir  en: jre  ie-V.e  njs  départements  des  émissaires  d'une 
corriTiune  i:-.:rra:r;:e  et  de  deux  ministres  conspirateurs,  Boujh.'.ie 
et  Gara:,  émissaires  evi.iem.'Tijnî  unis  dans  rinteniiun  d'anarchire: 
njsv:::e-,  de  m:irati-er  njs  campagnes,  de  diviser  les  citovens  m 
de.:x  JÎnsNe'î.  Je\:.:er  :jj>  je:.x  qui  ne  possèdent  pas  contre  :ei:i 
qu:  p:'S-:den:.  de  :n::'nt-jn:er  le  riche  en  l'inquiétant  dans  sesbier..-.. 
J,-2  ravi:  ;.::  :\i.:vre  :..c:e  espe:e  de  ressource  en  faisant  dévaster  i:s 
pr  <-^::e::s,  de  pr.pace:  la  d ojtrine  du  vol  et  de  l'assassinat,  de  je:er 
:j;::o>  !e- se::vjnje<  de  !a  kicjrre  civile,  de  calomnier  les  représentants 
de  rej;\e.  de  pr  c.air.cr  ia  scprematie  de  la  commune  de  Paris,  eî 
re\:u  .Ln:e  d'::ne  r.in.-rite  faetieuse,  designée  sous  le  nor^  de 
M.'n:r.c:r.e.  :.::?.  qce  n.s  d-rarte:nen:s  devinssent  les  tributaires  J'-r.c 
cnpita.:.  ;.::•:  cce  ;a  C.nventi^n  se  trouvât  réduite  à  une  centaine 
.i'md.'.id.:-.  >jna:e.;:s  :ncr:i  -viries.  encore  avides  de  richesses,  quo.- 
v;::e  :h?.r*:.-  :.  d,r  .-..il-S.  e:  prêts  à  îratiquer  des  droits  du  pecpie, 
.;:..:.;.:,  :  ■..  .ir-^  :-r.:.:\:_jx  de  puissance,  atin  que  la  dissuliiti.'.n 
s-ira.e  nvr."/.  pr.r.-re  le  r.t.'ur  du  despotisme,  on  pût  substituer 
b:cr.:  t  a  .a  iyr::nr:e  d'.:n  ret.t  r.OTr.brc,  la  tyrannie  d'un  seul. 

lis   -er.nt   pcr.is.  p.'cr  av:::  v^ul'c.  dès'le  20  avril,  reprendre  les 
complots  avortes  le  10  mars;  pour  avoir  dans  la  maison  même  do 
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,  préparé  les  faux  Icmoignages,  les  correspondances  calom- 
bses,  cl  les  poignards  par  lesquels  ils  cspiïtoient  ravir  en  même 
jps  H  vos  reprCseniants  fidèles  et  la  Vic  cl  l'honneur, 
poas  lujtirons  sur  voà  armes  !  ils  seront  punis  de  la  râvolle  du  1 1  mai 
s  roTtaits  du  2  juin. 
.  le  seront  pour  avoir,  dans  ces  journées,  les  dernières  de  la 
bvcDlion,  au  bruit  du  lacsin  séditieux,  avec  cent  canons  parricides, 
K  les  baionnciles  desiioces  pour  la  Vendée,  où  leur  absence  livroit 
Ipiaccs  aux  rebelles, ordonné  qu'une  commission  instituée  pour 
liercher  les  complots  trames  contre  la  représentation  nationale, 
Kasséc  sans  qu'on  entendit  son  rapport  déjà  prêt;  que  3a  députes, 
|onc<s  sans  preuves,  vengés  par  un  décret,  accusés  de  nouveau 
i  qu'on  daignât  chercher  de  nouveaux  prétextes,  et  (ellement 
jnpts  de  reproches,  qu'aujourd'hui  même  leurs  plus  cruels  persé- 
Icurs  ne  pouvant  rico  trouver  qui  les  inculpe,  s'imposent  silence 
f  des  dcorcls.  fussent  arrachés  de  leur  poste  et  tenus  en  réserve 
is  Icspoignard»:  enfin,  pour  avoir,  dans  ce  moment  qu'ils  croyoient 
brable,  hasarde,  par  l'organe  du  plus  vil  des  hommes,  une  première 
kative  pour  que  la  nation  prit  un  chef. 

■s  seront  punis,  pour  avoir  dresse,  dans  toute  l'étendue  de  la 
noce,  des  listes  de  proscription. et  désigne  pouric  premier  massacre 
is  la  ville  de  Lyon.  2,500  victimes,  1.000  dans  celle  de  Marseille, 
bons  celle  de  Paris,  8,000. 

^ur  avoir  voulu,  comme  au  temps  de  l'ancien  despotisme,  rem- 
uer la  garde  nationale  par  une  garde  préluncnnc  à  leur  solde, 
■our  avoir,  comme  tous  les  tyrans,  viole  la  liberté  de  la  presse  et 
Bépdl  sacré  des  lettres. 

Pour  avoir  fait  livrer,  par  des  généraux  de  leur  choix,  Saumur  qu'il 
■(  facile  de  défendre,  notre  artillerie  qu'on  pouvoil  sauver,  nos 
ntlions  que  du  moins,  au  moment  de  la  défaite,  on  devoil  détruire; 
pr  ravoir  fait  dans  l'intention  manifeste  d'ouvrir  aux  rebelles  le 
oin  de  la  ci-devant  Bretagne  et  de  la  ci-devant  Normandie,  alîn 
Kiuîéter  et  d'occuper  chez  eux  les  1 2  ou  1 5  départements  que,  dans 
m  partie  de  la  France,  ils  voyoienl  prêts  à  se  soulever  ensemble 
^Ire  les  attentats  du  3  juin. 

k  Pour  avoir,  malgré  mille  et  mille  réclamations,  confié  la  défense  des 
'partements  menacés  par  les  royalistes  de  la  Vendée  à  Sanlerre, 
pplettement  inhabile  au  métier  des  armes  et  l'une  des  plus  anciennes 
■nirfis  de  ce  d'Orléans  que  sa  faction  vouloit  porter  au  trâne,  afin 
^gner  sous  lui. 

ttor  avoir  essayé  de  tromper  le  peuple  et  d'usurper  sa  souverai- 
i,  ea  méconnoissant  avec  audace,  en  ensevelissant  avec  perfidie 
t  les  ténèbres  du  comité  de  salut  public,  cette  foule  d'adresses  où 
femcDse  majorité  des  François  t£moignoil  l'indignation  qui  l'avoil 
Ije  è  la  nouvelle  des  crimes  du  3  juin  ;  pour  avoir  fait  insulter  et 
p  dans  les  prisons  ses  députes  extraordinaires  ;  pour  avoir  appelle 
bmction  ta  révolte  de  quelques  hommes  au  sein  d'une  seule  ville, 
fefolte  l'insurrection  delà  grande  majorité  du  peuple  françois  dans 
Fdéparlements, 

Tisseront  punis,  pour  avoir  enchaîné  les  malheureux  restes  de  la 
p'Cteatation  nationale  ;  pour  l'avoir  forcée  ù  rendre  ce  qu'ils  osent 
cort  appeller  des  décrets  ;  pour  l'avoir  forcée  à  enfanter,  dans  l'état 
f  diftsotulioa  où  ils  l'avoicnt  réduite,  quand  nos  plus  counijcv;^ 
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défenseurs  étoient  écartés,  quand  les  proscriptioDS  étouffoieni  ie  cri 
des  consciences,  quand  le  pillage  attestant  la  nullité  des  loix  dèvorji: 
encore  les  propriétés,  un  fantôme  de  constitution,  nouveau  fermes:  :e 
divisions  intestines,  dégoûtant  squelette  où  rien  n*cst  organise.  ri;a 
que  le  germe  de  l'anarchie  toujours  renaissante,  rien  que  l'asser- 
vissement inévitable  et  prochain  de  toutes  les  parties  de  la  République 
aux  insolents  municipaux  de  Paris. 

lis  seront  punis,  pour  avoir,  dans  l'enceinte  de  leur  ville,  indigne- 
ment  perverti  la  morale  et  trompé  la  confiance  d*une  portion  d^ 
citoyens  recommandables,  mais  trop  crédules,  qui  ne  mcritoit  pi\ 
après  tant  de  combats  et  de  sacrifices  glorieux,  de  voir  ses  trava:! 
perdus  et  sa  gloire  flétrie,  pour  avoir  abusé  les  uns,  opprimé  les  autres 
et  par  une  suite  continuelle  de  vils  artifices,  de  basses  impostures,  de 
lâches  mensonges,  d'intrigues  corruptrices  et  de  proscriptions  sangui- 
naires, régné  despotiquement  sur  eux  tous. 

Parisiens  malheureux,  généreux  Parisiens,  si  telle  est  leur  puissance 
qu'ayant  à  leur  disposition  une  partie  de  vos  forces,  les  principaux 
emplois  de  la  République,  tous  ses  trésors  et  les  débris  d'une  Convea» 
tion  qu'ils  obligent  à  délibérer  pour  eux,  ils  parviennent  à  enchaîner, 
pendant  quelques  jours  encore,  votre  courage  impatient  du  joug: 
ah  !  du  moins,  tournez  vers  nous  des  regards  d'espérance.  Sois 
venons  bientôt,  nous  venons  rétablir  la  représentation  nationale 
depuis  le  27  mai  détruite,  étouffer  l'anarchie  depuis  six  mois  triom- 
phante, terrasser  des  municipaux  tyrans,  briser  vos  fers  et  vous 
embrasser. 

Nous  vous  recommandons  le>  honorables  proscrits  qui  sont  dans 
vos  murs.  Quand  la  fureur  des  brigands  les  menace,  que  le  courage 
des  gens  de  bien  les  rassure  î  Epargnez  à  votre  ville  une  tache  nou- 
velle î  Empêchez  que  la  mesure  du  crime  soit  comblée  î 

Mais  toi,  Pache,  et  tous  le?  tiens,  et  tes  municipaux,  et  tes  corde- 
liers,  et  les  femmes  révolutionnaires,  tous,  tous  vous  nous  rcponJe/. 
vous  nous  réponde/  sur  vos  lètes,  nuus  ne  disons  pas  seulement  -"-- 
mouveme-i-  qui  Jc-erminervit  r3'i>as>inat  de  ces  victimes  devoûo--, 
no'JS  disons  aiis^i,  de  l  ut:s  les  cspxes  d'-wciden!^  qui  pojrroïc:.:. 
d'une  manière  en  arparenje  moins  violente,  terminer  leur  vie  I 

RerL:b!:j:i:ns  J.j  i'i.'i;e<:  et  du  nv>rd.  vous  êtes  prêts.  L'impatient 
ardei::  v;;::  vous  a  sa:<:s,  -cratre^  incessamment  satisfaite.  Njus.  v.s 
mar.dj.:.i:re<,  >pjj:a'.jm;:n:  er.voyjs  po'-ir  cet  objet  de  salut  publ::. 
nous  rui.Tis  a.-j  -ir-plir  i:ne  j^aiition  sainte.  Nous  allons  tout  dispose 
pour  .;::j  r  ^n  ".e  vous  arrête  da:ts  votre  marche  victorieuse  ;  ei  vl-^ 
frjros  du  nv.ù:  n'arriveront  point  avant  vous. 

S  .:r.j  :  L.-I.  R.^N'  l'x.  président.  Louis  Caille,  secrétaire. 

A  î  T   ::,  .:*    '."::::  iv':  .■    :"A  -.  ..<  V  lU^r-f»  l.ir-..  "iie.  dux  Haile«  de  l.i  «..irfniVte,  1T03. 

3.   :  :  :,■.:>  '•:—:;:.•  ij  Lj,-*^  r-  n  u  c  ^:c.  i4!$  934)  !vy,cj:. 
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XXIX. 


(17  Juillet). 

oblique  une  et  indivisible.  Résistance  à  Vof pression.  Représentation 
ziionale  libre  et  entière.  Département  de  Rhône-et-Lotre.  —  Tarif 
ppointements  et  solde  de  la  force  départementale  de  Rhône-et-Loire. 

Etat-major  général. 

énéral  en  chef 25 .000  fr.l 

Pour   équipement ô.ooo      ) 

énéral   de  brigade,   commandant    en 

second 12.000 

ténéraux  de  brigade à  6.000  18.000           H  «era  fait  un 

djudant-major  général 6.000        [S'-pi.^rl.'; 

djadants-generaux à  4 . 000  1 6 .  000        rourraees  à  four- 

ii  de  la  i'" classe 3.000         nîr  à  rétat-ma- 

2  de  la  2*  classe  à  2.000  4.000        J®'"  général. 

5  de  la  3®  classe  à  i .  500  7 .  500 

^hef  d'artillerie 4.000 

adjoints à   2.000  4.000 

Commissaire  des  guerres 4.000 

adjoint 2.400 

Icrivains 2.700 

Ihirugiens-majors  de  Tarmée 6.000 

Bureau  du  général 3 .000 

Bureau  de  l'état-major  général .  3.000 

Total 128.000  fr. 

Cavalerie. 

lolonel 4.000  fr. 

.ieutenants-colonels 6.000 

luartier-maître  trésorier 2.400           H  ««ra  retenu 

djudant-major 2 .  000        «"«•  ^liîî!!!i*  J*  m 

djudant-sous  officier,     à  3  l.  par  jour  i  .095        «oïdau une  som- 

apitaines à    2.000  8.000          me   de  5  s.  par 

jeutenants à    1.500  6.000        Jour»    pour    la 

pus-lieutenants.......           à   .  aoo  4.800        î2"SSt.^"à 

larecbaux-des-logis  en  chef,     à  3  1.  par  sera  fait  le  i*'  de 

jour 4 .  380          chaque    mois    à 

laréchaux-des-logis  en  second  à  2  1. 10  ceux  qui  auront 

e  n  onn          jusiifle,  a  U  re- 

S 7  •  >^^          vue  d'inspection, 

Brigadiers. .' à  2 1.  11 .680        qu'ils  sont  pour- 
Cavaliers  à   I  l.  10  87 .600          vus  de  souliers. 

rompettes à  il.  15  2.555 

Total 147.810  fr. 

ota.  —  Il  faudra  traiter  :  i*  avec  un  maréchal-expert,  pour  la 
ure  et  les  médicaments  :  2^  avec  un  maître  sellier,  pour  rentrç- 
des  baroois  et  pour  la  sellerie. 
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Infanterie. 

8  Colonels à  4 .000  32.000  fr.      ^^    °'*^?*? 

22  Lieutenants-colonels à  3.000  66.000  ro/iT^tn" ouS» 

17  Adjudants-majors à  2.000  34.000  d'un**  niirtn  di 

II  Quartiers-maîtres  trésoriers  à  2.400  26.400  fourrage  pir 

1 1  Chirurgiens-majors à  i .  200  1 3.200  f,^*J|['  qu^iU^ÏÏi 

II  Tambours-maîtres à3l.  par  jour  12.045  montes.  Lj  n- 

5  Armuriers à  i  1.  10  s.  2.737  10  t»on  d**  fonir*» 

160  Capitaines à  2.000  320.000  *7,?^*^P?'*r- 

160  Lieutenants à  1.500  240.000  loiivMsd-uiiUir, 

160  Sous-lieutenants à  1.200  192.000  poids  d*;  inirt. 

160  Sergents-majors à  3  1.  par  jour  175.200  f^.**"  ''*îf  **• 

320  Sergents  ordinaires....  à  2  1.  10  s  292.000  n^'**mesuw  dï 

640  Caporaux à  2  I.  467.200  PaVî». 

7860  Grenadiers,  canonniers 

chasseurs  et  fusiliers. .  à  i  1. 10  s.  4.204.800  ..  *'i!*"ir''^^ 

320  Tambours à  i  1.  14  s.  198.560  sous-oniifrs^i 

32  Adjudants-sous-officiers  ..  à  3  1.  par  soldats  uq^boo:- 

jour 2.1.000  ™®  ^^  ^  *•  ^' 

'  . — J'^ur,      pour    11 

Total 6.300.232(10  chaussur*»,  d'>nt 

Récapitulation.  sera  fait  !H-J« 

Elat-major-général 128.600        chaqu*»    moisi 

Cavalerie 147.810        ?<^"^  /!"]  "f-"» 

Infanterie 6.300.232  10  ats^o^d". 

Total  général 6.576.642 f  10  nu*»^  sont  pour- 

Séance  du  17  juillet  I79^  Tan  second  de  la  République  fraD«;oise. 

La  commission  populaire,  républicaine  et  de  salut  public  de 
Rhône-et-Loire,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  son  comité  militaire, 
arrè:e  que  Tetaî  qj:  lui  a  ete  présenté  des  appointements  et  solde  de 
la  force  djpartemer.rale  ie  Rh*»ne-et- Loire,  est  approuve  et  sera 
e.xejLite  ;  en  j-nseq^en::,  qu'il  sera  imprimé  séparément,  envovj  à 
îou:e>  !es  j;'.T.:nunts,  pubiij  eî  afn:he  par-tout  où  besoin  sera. 

Si^ne  :    Rvmuv-,    prj^'ie-^:  ;  Gr\s.   Petît,    Delolle,    Prost  et 
M:-:yn:s,  se:rL:a:re^. 

A  l  >    r:.   1'  r.:-.::    -.i^r:      l"  \    :.-:'  V.:  i.-:'*:iro?h-,  vi\  Hall- 5    d^  Il  Orf n-;ll^.  17:0. 
;.\*.    :r-<    :  ■  .* -,  -1..     ■.   Lyoa.  A:*!^he9  iryj^m  V/If}. 


Ju^' :-.*::  .i..  7'- :.:*':.:.'  .'■î^i'.iî'  .iu  iitarUm^nt  di  Rh ''ne- et- Loire, pi 
.:...".:•;'  .'  >.  r:  -  :■'■;'-:--';    Z':.;^j'nr.  1,    :.mm:s<jire    des    guerres, 
c'»^^.     .  .:  :•>   .:  ;  .    .:    :<:  *:  •^;.:;j:'-:.  d::'n^:irjnt  j Lym,  quai  Sjin*- 
:.  "  .     -  .:.  ..:;..,>::;  •:  ;  ^z'.rî  .u:  r  "t.:. —  Extrait  des  minuUi 
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....     ^    .    .     :  .     .'-:.'•.•:.:■     .'^:-::"..'    iu    d.rartement   de    Rhln^'Cl" 

■    ...   -.*  :-,     .':•:  Il   -e  '.i  République  fraaçoise. 

i.pirternez:  de  RhOae-ei-Loire.Tactç 
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Le  directeur  du  jaré  près  le  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon 
«pose  :  que,  le  28  de  ce  mois,  le  citoyen  Renard,  huissier  républicain, 
demeurani  à  Lyon,  port  Saint-Jean,  près  le  Pont-Volant,  porteur  du 
mandat  d'arrél   délivré  le  môme  jour  par  ie  citoyen  Ampère,  juge  de 
Mîx  du  canton  de  la  Halle  au  blé,  officier  de  police  et  de  sûreté,  contre 
Frédéric- Joseph  Ducbambon,  commissaire-ordonnateur  des  guerres, 
demeurant  â  Lyon,  quai  Saint-Clair,  prévenu  de  complicité  dans  la 
ilbeureuse  affaire  du  29  mai  dernier  et  d'avoir  lui-même  exécuté  el 
t  exécuter  les  ordres  sanguinaires,  a  conduit  la  personne  du  prévenu 
la  maison  d'arrêt  du  tribunal,  et  remis  sa  procédure  au  greiïe  du 
iNinal,  le  29  du  même  mois;  que,  dans  les  24  heures  de  la  remise 
la  procédure,  et  le  30  de  ce  mois,  le  directeur  du  juré  a  entendu  le 
prévenu  sur  tes  causes  de  sa  détention  ;  que  le  dénonciateur  ne  s'ëtant 
pas  présente  dans  les  deux  jours  delà  remise  du  prévenu  dans  la  maison 
d'arrêt,  le  directeur  du  juré  a  dressé  ie   présent  acte   d'accusation; 
pour,  après  les  formalités  requises  par  la  loi,  être  présenté  au  juré 
d'accusation.  Il  déclare  donc  qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  procédure, 
que  le  2<)  mai   dernier,   Frédéric-Joseph    Duchambon,   commissaire- 
ordonnateur,  s'est  présenté  à  l'Hôpital  militaire  de  cette  ville,  et  a  crié 
aux  soldats  qui  s'y  trouvoient:    Amis,  camarades!   les  aristocrates 
veulent  égorger  la  municipalité  ;  ils  se  sont  rendus  sur  la  place  de  la 
Fédération  ;  marchons  au  secours  de  la  municipalité;  qu'il  conduisit 
les  malades  sur  la  place  de  la  Liberté  ;  que  là  ils  furent  armés  ;  qu'il 
les  incita  à  tirer  sur  les  citoyens  des  sections  ;  qu'il  liroit  lui-même  et 
éloit  arraé  d'un  fusil  â  lance,  ou  flèche,  et  coefTe  d'un  bonnet  rouge; 
qu'il  incitoil  les  suldats,  en  les  faisant  boire  et  buvant  avec  eux  ;  qu'un 
soldai-citoyen,  arrivant  sur  la  place  de  la  Liberté  et  se  retirant,  il  fut 
tiré  sur  lui  ;  le  prévenu  se  porta  ensuite  du  côte  du  pont  Morand,  où 
il  prit  encore  grande  pari  au  combat,  en  faisant  toujours  tirer  sur  les 
sections. 

Sur  quoi  les  jurés  d'accusation  auront  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  à 
Paccusation  contreledil Duchambon.  Cejourd'hui,  ^juillet  1793,  l'anll 
de  la  République  françoise.  Signé  Renard. 

Vu  aussi  la  déclaration  du  jure  d'accusation  du  tribunal  du  district 
de  la  ville  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudit  acte,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
l'accusation  mentionnée  audit  acte  ;  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
rendue  par  le  directeur  du  juré  dudit  district,  contre  ledit  Frédéric- 
Josepb  Duchambon  ;  et  le  procés-verbal  de  la  remise  de  sa  personne 
eo  la  maison  de  justice  ; 

Après  avoir  ouï  l'accusateur  public  et  le  citoyen  Dugène,  défenseur 
de  l'accuse  ; 

El  d'après  la  déclaration  des  jurés  de  jugement,    portant   a  que 

•  Joseph-Frédéric  Duchambon  a  rassemblé,  à  l'Hôpital  militaire,  les 

\    «  soldats  qui  pouvoient  prendre  les  armes,  et  qu'il  les  a  conduits 

J    'sans  armes,  sur  ia  place  de  la  Liberté,  où  ils  ont  été  armés   par  le 

J   •  comité  militaire; 

ri     «  Qu'il  ne  paroil  pas  constant  que  le  citoyen  Duchambon  ait  donné 
_..!   «  ordre  de  tirer,  ni  tiré  lui-même  ; 

g      «  Qu'au  surplus,  ledit  Duchambon  étoit  autorisé  à  amener  les  sol- 
J    «  dats  de  l'hôpital  militaire,  et  à  donner  des  ordres  dans  la  journée 

■  f  du  29  mai  ;  ainsi  qu'il  l'a  justifié  par  la  représentation  qu'ila  faite  à 

■  ■  l'audience  de  deux  réquisitions:  l'une  du  comité  de  Salut  public,  el 
'     m  l'autre,  du  citoyen  Gauthier,  député  de  la  Convention  Nationale  ; 


^ 
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c  Enfin,  que  le  citoyen  Duchambon  n*est  pas  convaincu  d'avoir 
u  agi  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime  ;  » 

Le  tribunal  déclare  Frédéric-Joseph  Duchambon  acquitté  de  Taccu- 
sation  contre  lui  portée;  en  conséquence,  ordonne  que  ledit  Ducham- 
bon sera  mis  en  liberté  ;  et  que  les  deux  réquisitions,  par  lui  déposées 
sur  le  bureau,  lui  seront  rendues  ;  et  acte  de  la  remise  qui  lui  eo  a 
été  présentement  faite. 

Fait  à  Lyon  en  Taudience  du  tribunal,  Tan  II  de  la  République  et 
le  dix-sept  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  :  Présens  Jean- 
Bernard-François  Cozon,  président  ;  Jean-Baptisle-Pierrc  Régnier, 
François-Marie  Maret,  et  Barthelemi-Antoine  Pourret,  juges  audit 
tribunal;  qui  ont  signé. 

Signé  sur  la  minute,  Cozon,  Régnier,  Maret  et  Pourret. 

Collationné,  Berger,  greffier. 

A  Lyon,  chez  Maire  et  Mars,  libraires,  rue  Mercière,  1793. 
{Bibl,  de  la  ville  de  Lyon,  fonds  Coste,  9932, 113.673). 

Jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loirt 
qui  déclare  François  Fournier^  lieutenant  au  9**  régiment  de  dragons, 
acquitté  de  V accusation  contre  lui  portée,  —  Extrait  des  minuUs  Ji 
gretfe  du  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire. 

Du  17  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République  françoise. 

Au  nom  de  la  République, 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
l'acte  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon, 
expose  :  que  le  citoyen  Renaud,  huissier  à  Lyon,  porteur  d'un  mandat 
d'arrêt  délivré,  le  quinze  de  ce  mois,  par  le  citoyen  Floret  aine,  juge 
de  paix,  officier  de  police  et  de  sûreté  du  canton  de  nord-ouest, 
contre  François  Fournier,  lieutenantau  neuvième  régiment  de  dragons, 
en  dclachementà  Lyon,  caserne  en  Serin,  accusé  d'avoir  tenu  dc5 
propos  séditieux,  et  coopéré  aux  projets  liberlicides  de  la  municipaiiis 
et  provoque  le  désordre  dans  plusieurs  circonstances,  a  conduit  dans 
la  maison  d'arrêt  la  personne  dudit  Fournier  et  remis  les  pièces  au 
greffe  du  tribunal  ;  que  le  lendemain  delà  remise,  ledit  Fournier  a eiî 
entendu  par  le  directeur  du  juré,  sur  les  causes  de  sa  détention  ; 
qu'ayant  procède  à  l'examen  des  pièces  et  vérifié  la  nature  des  delil> 
dont  il  est  prévenu,  il  a  pensé  qu'il  étoit  de  nature  à  mériter  peine 
afllictive;  d'après  quoi,  il  a  dressé  le  présent  acte  d'accusation,  t\ 
déclare  qu'il  resuite  de  Texamen  des  pièces  : 

(Jue  Fournier  a  participé  aux  complots  liberticides  formés  par  \i 
municipalité  contre  les  citoyens  de  Lyon;  que  pour  en  assurer  ic 
succès,  il  a  fait  revenir  à  Lyon  le  détachement  qu'il  avoit  fourni  aux 
administrateurs  du  district  de  la  campagne  pour  arrêter  les  troubles 
qui  avoicnt  eu  lieu  aux  environs  de  Saint-Pierre-la  Palud,  à  l'occasion 
dos  bois  nationaux;  que  ces  faits  résultans  de  la  lettre  indécente  qu'il 
leur  lit  pai  venir  le  24  mai,  à  9  heures  du  soir,  et  dans  laquelle  ii  s'est 
permis  de  dire  que  les  permanens  Girondins  aiguisoient  leurs  poi- 
gnards. 

Le  dimanche  20  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  étant  avec  son  deifr 
chement  sur  la  place  de  la  Fedéraiion,  au-devant  de  la  grande  façade 
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iduRfaïoe,  il  Tit  arrélcr  un  jeune  homme  qui  avoit  une  houpelte 
sur  son  chapeau,  et  le  ht  conduire  à  la  maison  commune,  en 
i  haute  voix  :  Je  ferai  quitter  les  pompons  de  ces  b. , .  de 
les  grenadiers  sont  desj...  f . . ,  à  ^  pieds  et  50000  liv.  de 
ils  ne  portent  cette  marque  que  pour  se  distinguer  dans  une 
;  cl  qu'il  a  cherche  à  exciter  le  trouble  ; 

le  mômcjour,  à  huit  heures  du  soir,  il  se  rendit  à  la  tdlc  d'un 
iment  de  dragons,  dans  la  rue  du-Bois,  au-devant  de  la  maison 
3Ù  il  avoit  été  établi  un  piquet  d'après  les  ordres  du  comman- 
néral  ;  qu'il  enjoignit  aux  soldats  de  se  retirer,  ou  de  se  battre 
troupe  ;  qu'il  menaça  de  sabrer  et  faire  sabrer  par  ses  dragons 
itoyens  rassembles  en  vertu  de  l'ordre  qu'il  refusa  de  voir,  ne 
ersoieot  pas  à  l'instant  ;  qu'il  leva  le  sabre  contre  le  citoyen 
■it  fourni  l'appartement;  qu'il  poursuivit  ces  citoyens,  qui  se 
nt,  en  proférant  contre  eux  des  injures;  que,  passant  dans  ce 
indroit,  àç  heures  el  demie  du  soir,  il  s'arrêta  devant  l'appar- 
où  avoit  été  rassemblé  le  piquet,  dit  à  sa  troupe  :  que  c'étoit 
ùre  d'aristocrates  ;  ordonna  de  cribler  la  boutique  et  de  tout 
Ui  que  la  femme  Gras  ne  parvint  à  le  calmer  que  par  ses 

Bi  les  jurés  auront  âse  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  â  accusation 
Rit  Fournier,  à  raison  des  faits  cotés  au  présent  acte. 
n,yon,cevingl-un  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II 
tépubliquc.  Signal:  Renard. 

ussi  la  déclaration  du  juré  d'accusation  du  tribunal  du  dîslricl 
lie  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudit  acte,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
slion  mentionnée  audit  acte  ;  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 

par  le  directeur  du  juré  dudit  district,  contre  ledit  François 

er.etleprocés-verbal  de  la  remise  de  sa  personne  en  la  maison 

;icc: 

ï&  avoir  entendu  l'accusateur  public  et  le  citoyea  Dugcnne, 

el  défenseur  de  François  Fournier; 

'après  la  déclaration  des  jures  de  jugement,  portant:  c  i*  que  le 
ren  François  Fournier  n'a  connu  ni  participé  au  complot  exécuté 
9  mai  dernier; 

Qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  ait  arraché  la  houpette  à  un 
e  homme  grenadier,  le  36  mai  dernier,  ni  injurié  les  grenadiers 
tasse  : 

Qu'il  est  constant  que,  ledit  jour  36  mai,  à  huit  heures  du  soir, 
toyen  François  Fournier  a  dissipé,  avec  la  force  armée,  un 
.et  de  gardes  nalionalcs  légalement  placé  rue  du-Bois,  n*  78  ; 

est  revenu,  quelque  temps  après,  dans  la  même  rue  à  la  léte 
00  escadron  .  mais  qu'il  étoit autorisé,  dans  ce»  démarches,  par 
réquisition  du  Comité  de  Salut  Public,  justifiée  par  la  présence 

adjudant -général  qui  se  mit  A  la  léte  de  la  colonne,  et  aux 
es  duquel  ledit  Fournier  étoit  pour  la  première  opération,  et 
la  présence  d'un  officier  municipal,  pour  la  seconde.  > 
"uiDal  déclare  François  Fournier  acquitté  de  l'accusation  contre 
■  ;  eu  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  rais  en  liberté. 
Lyon,  en  l'audience  du  tribunal,  l'an  II  de  la  République  et 
T  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-trciw  ;  ptésens:  Jean- 
François   Cozon,   président  ;  Jean-Baplistc-Pierrc   Rcgnicr, 
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François-Marie  Marel  et    Barthelemi-Antoine   Pourret,  juge>  aud:: 
iribunaK  qui  ont  signe. 

Sik^nc  sur  la  minute:  C'.ozon,  Régnier,  Maret  et  Pourret. 
Côllalionnê.  Signe  :  Berger,  grefîier. 

A  Lyon,  ohi  z.  M.iiri^  o\  M»ir^,  libraire:^,  rue  Morcîèro, 
.  /?////.  ./i*  Il  rille  tic  Lyon,  .Ao/i./*  C...*rt%  *J'J:i:i  ;  îi:i,  OTt). 

Jui:cmcnt  du  thl'unjl  criminel  du  dcpjrtcmcnt  de  Rh^ne-ei-L  ire.  ju: 
'dcci.irc  Jcjn-Fr.2K^  i.<  /:>/*r.n.z/.  citoyen  de  Lwvt.  demeurjn:  ta', 
>Mnt:-C.athcrine ,  .icquiîiè  de  i'.i:cu$jtion  contre  lui  p  rU.  - 
i.xlr.i:t  jVs  minute.<  du  ^refe  du  tribunal  criminel  du  dfj-.iri.mX 
de  Rh.  ne-et'Ls^irc, 

Du  iS  juillet  170?,  i'an  II  de  la  République  Fran^oiJe. 

Au  noTi  «e  ia  République, 

\\.  par  !e  tnbuna".  jriniinc'.  dj  deparlemcnl  de  Rhône-ci-Lj/:. 
rac:c  d\icciî>j.:i'.  n  d-n:  ia  :cncu:  suit  ; 

l.c  d;::^:..::  du  j-rc  du  :::bur.a'.  du  district  de  la  ville  deL;..: 
cx,'.>c  .  quj  .w  1;  'c:?»  17-».  .0  w.Uyen  Cherco:,  huissier  au  >wr'i.:; 
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ANNEXES  ^']^ 

:  porté  à  l'hâtel  commun,  pour  concourir  aux  massacres  du 
li dernier.  Signé:  Renard. 

Il  A  Lyon,  le  2t  juin  179't,  l'an  II  de  la  République. 
I  aussi  la  dêclaralion  du  juré  d'accusalîon  du  tribunal  du  district 
1  ville  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudit  acte,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
■salion  tnenlionnée  audit  acte  ;  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
ne  par  ie  directeur  du  juré  dudil  district,  contre  ledit  jean- 
Kois  Esbrayal;  et  le  procès-verbal  de  la  remise  de  sa  personne 
Kmaison  de  justice. 
vfis  avoir  entendu  l'accusateur  public, 

Be  citoyen  Dugene,  homme-de-loi,  défenseur  dudil  Esbrayal; 
ïd'après  la  déclaration  des  jurés  de  jugement,  portant  qu'il  est 
MSiant  que,  le  vingt-neuf  mai,  sur  les  quatre  heures  de  l'après- 
p],  six  particuliers,  armés  chacun  d'un  fusil,  se  sont  introduits 
T  force  dans  le  domicile  du  citoyen  Carrére  ;  qu'ils  se  sont  appro- 
i  de  la  fenêtre  ;  et  que  l'un  deux  a  tiré  un  coup  de  fusil  sur  les 
byens  assemblés  sur  la  place  des  Carmes  ;  mais  que  Jean- 
jois  Eàbrayat  n'est  pas  convaincu  d'avoir  été  du  nombre  de  ces 
pmmes  ;  qu'il  est  au  contraire  constant,  qu'à  l'heure  où  le  fait 
fcasse.  le. citoyen  Esbrayat  étoit  à  l'ilùlel-commun,  où  il  avoil 
nmeaé  par  force  et  où  il  est  resté  toute  la  soirée,  sans  armes  et 
H'ioaclion. 

■  tribunal  déclare  Jean-François  Esbrayat  acquitte  de  l'accusa- 
lontre  lui  portée  ;  en  conséquence,  ordonne   qu'il  sera  mis  en 

lia  Lyon, en  l'audience  du  tribunal,  l'aa  II  de  la  République  et 
Kjuillet  179):  présens, Jean-Bernard-François  Cozon,  président; 
•Baptiste -Pierre  Régnier,  François-Marie  Marel  et  Barthelerai- 
Tdc  Pourret,  juges  audit  tribunal  ;  qui  ont  signé. 

Signé  sur  la  minute  :  Cozon,  Régnier,  Pourret  et  Marët. 
Extrait  coUationné  :  Berger,  grefrier. 

A   Lynn,  thrt  Miiire  cl  Mars,  libr«irpB,  rue  Merciipe,  1793. 
bl.  dt  ta  Bille  de  Lyon,  fond*  Cotte,  993à,  1 13676). 

menl  du  tribunal  criminel  du  département,  de  R}t6nt-el-Lmre,qui 
ijiKtie  Pierre  Fitlion,  juge  de  pciix  du  canton  de  l'Hôtel-Dieu  de 
fille,  y  demeurant,  rue  du  Petit-Soulier,  en  six  mois  d'emprison- 

^ent  et  in  $00  livres  d'amende  envers  la  Nation  ;  pour  avoir,  dans 

Jria^midi  de  la  journée  du  21)  mai  dernier,  excilé  par  ses  cris  plu- 

mrs  personnes  à  s'attrouper  ;  lesquelles  se  Portèrent  j  des  voies  défait 
m  des  personnes  qui  se  retiroient  Paisiblement  :  et  tour  avoir  tli 
vaincu  de  s'Hre  parlé  lui-mime  à  aes  mauvais  traitements  envers 
citoyen  blessé,  qui  étoit  assis  à  la  porte  de  la  citoyenne  Ribviel. 

I  tS  juillet  1 793 .  l'an  H  de  la  République  françoise. 
nit  des  minutes  du  greffe  du  Tribunal  criminel  du  département 
lOae-et-Loire. 

Au  nom  de  la  Republique, 

L  par  le  iiibunal  criminel  du  département  de  Rbâne-et- Loire, 

I  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

Idirecieur  du  jure  du  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon, 
:  que  le  citoyen  Chcrcot,  tiuissier  à  Lyon,  porteur  d'uo  mandat 
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d'arrêt  délivré,  le  17  du  présenl  mois  de  juillet,  par  le  citoyen  B' 
juge  de  paix,  officier  de  police  et  sûreté  du  caQion  Nord-est,  conifll 
Pierre  Fillion,juge  de  paix  à  Lyon,  y  demeurant,  rue  du  Petit- Sou  lier, 
accusé  de  complicité  des  assassinats  du  29  mai  dernier,  a  conduit  à 
la  maison  d'arrêt  de  Saint-Joscpb  la  personne  dudjl  Fillion  et  remis 
les  pièces  au  greffe  du  tribunal  ;  qu'aussitôt  ladite  remise,  et  le  lende- 
main, ledit  Killion  acte  entendu  parle  direcleurdu  juré,  surles  causes 
de  sa  détention  ;  qu'aucun  plaignant  ni  dénonciateur  ne  s'élant  pré- 
sente dans  les  deux  jours  de  la  remise  du  prévenu  en  la  maison  d'arril, 
le  directeur  du  juré  ayant  procédé  â  l'examen  des  pièces  et  verifiela 
nature  du  délit  dont  est  prévenu  ledit  Fillion,  il  a  pensé  qu'il  eloil  de 
nature  à  mériter  peine  afflictive  ;  d'après  quoi,  le  directeur  du  juré 
a  dressé  le  présent  acte  d'accusation  et  déclaré,  en  conséquence,  qu'il 
résulte  de  l'examen  des  pièces; 

Que  dans  la  journée  du  vingt-neuf  mai  dernier,  ledit  Fillion,  voyan' 
la  colonne  des  citoyens  qui  se  replioit  sur  le  quai  du  Rhône,  il  s'écrioii; 
Voilà  les  gueux,  les  coquins,  les  scélérats! 

Qu'il  parvint  à  rassembler,  par  ses  cris,  plusieurs  ouvriers  el  les 
engagea  à  se  jeter  sur  la  section  de  la  Guilloliêre,  avec  leurs  bayoil- 
oeltes  ;  qu'il  se  saisissoit  des  chevaux  blessés  en  rue  Grôlée  et  les 
*  faisoit  conduire  et  garder  par  ses  affides  en  rue  Plat-d'Argeot  ; 

Que  ledit  Fillion,  voyant  passer  un  citoyen  blesse  et  porté  pardew 
personnes,  s'ecrioit  avec  véhémence:  Voilà  un  de  ces  scélérats  qu'il 
laut  achever,  plutôt  que  de  le  porter  à  l'hûpital  ! 

Qu'il  se  tint,  pendant  plusieurs  heures,  à  l'angle  des  rues  Grôleetl 
Godinière,  avec  ses  affides,  occupé  à  désarmer  les  passants;  el  qu'il 
y  recevoit  des  cartouches  des  mains  de  la  femme  Barlier. 

Qu'il  tira  un  coup  de  fusil  sur  un  citoyen  déjà  blessé  et  engageoit 
les  femmes  et  les  enfants  à  assassiner  le  citoyen  Gengenne  qui  eloiteo 
leur  pouvoir; 

Que  le  même  jour,  entre  cinq  et  sept  heures  du  soir,  un  citoyen 
blessé  ayantdemande  un  verre  d'eau  à  la  (emme  de  Ribollet,  boulange' 
rue  Grôlee,  au  moment  oii  il  le  portail  à  sa  bouche,  FiUioD  le  saisit  i 
la  gorge,  lui  arracha  son  fusil  et  le  terrassa  par  deux  coups  de  pied; 
qu'un  mconnu  aggrava  par  un  troisième  coup  de  pied  au  visage  de  « 
citoyen  blesse  ; 

Qu'il  menaija,  accabla  d'injures,  fil  jeter  par  des  degrés  et  traduit* 
dans  un  poste  le  citoyen  Ducarre,  qui  avoit  elêforcé,  par  les  blessures 
qu'il  avoii  reçues,  de  se  réfugier  chez  une  ferame  en  rue  Pelil-Soulisri 
et  que  ledit  Fillion  lui  dit;  Vous  êtes  des  scélérats,  vous  voulei  la 
permanence  des  sections  et  détruire  la  municipalité  ; 

Que  sur  les  dix  heures  du  soir,  il  força  quelques  canonniers  du 
Port-du-Temple  à  abandonner  leurs  canons  qu'ils  conduisoicnl  ^ 
retraite; 

Qu'en  différents  endroits,  il  a  excité  et  attroupe  des  femmes,  \fS 
enfants  et  autres  personnes,  contre  les  citoyens  qui  se  rendoieot  i  U 
place  de  la  Fédération,  en  disant  qu'ils  eloieat  des  muscadins,  des 
scélérats,  qui  vouloient  la  permanence  des  sections  et  détruire  1» 
municipalité; 

Qu'au  commencement  du  mois  de  mai,  étant  entré  dans  le  cabaril 
du  nommé  Poncet,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  il  disoit  à  sa  compagniSt 
.qu'avant  de  faire  acquitter  les  mandats  impératifs  de  la  taxe  pouf 
l'armée  révolutionnaire,  il  falloit  commencer  par  former  cette  armée, 


■i  qu'un  iribunal  révolutionnaire  et  s'empaicr  de  l'arscnai  et  de  la 
pdnirc. 

c  ledit  Fillion  a  dénié  au  directeur  du  juré  une  partie  de  ces  faits 
J  lâché  de  pallier  l'autre  ;  sur  quoi  les  jures  aoront  à  pronoiictr  s'il 

■  lieu  à  accusation  contre  ledit  Pierre  Fillion,  à  raison  des  délits 
Btioonès  au  présent  acte. 

f&H  à  Lyon,  le  3i  Juin  179;,  l'an  II  de  la  République  Fran<;oise. 
Signé:  Renard. 

ICVu  aussi  la  déclaration  du  juré  d'accusation  du  tribunal  du  district 
kIb  ville  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudit  acle,  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
icusalion  menlionnee  audit  acte  ;  l'ordonnance  d^  prise  de  corps 
Idue,  par  le  directeur  du  jura  dudlt  district,  contre  ledit  Pierre 
lioa,  et  le  procés-verbal  de  la  remise  de  sa  personne  en  la  maison 
Kusiice. 
Kprès  avoir  entendu  l'accusateur  public  et  le  citoyen  Moulin,  con- 

■  cl  défenseur  de  Taccusi;  j 

Et  d'après  la  dâclaraiion  des  jurés  de  jugement,  portant  :  ■  que  dans 
ajournée  du  vingt-neuf  mai  dernier  et  l'après-midi,  plusieurs  per- 
KiDoes  s'attroupèrent  dans  les  rues  Godinière  et  Plat-d'Argeni,  et 
le  portèrent  à  des  voies  de  fait  contre  des  personnes  qui  se  reti- 
v)ieoI  paisiblement  ;  que  Pierre  Fillion  est  convaincu  d'avoir  excité 

■ar  SCS  cris  cet  attroupement,  et  d'avoir  engagé  ceux  qui  le  for- 
poiealâdes  voies  dcfait;qu'il  est  convaincu  de  s'être  livre  lui- 

pitac  d  ces  voies  de  fait,  excès   et   mauvais  traitements  envers  un 

Ëloyen  blessé  qui  Étoit  assis  sur  la  porte  de  la  femme  Ribollci,  en  le 
Busissanl  à  la  gorge,  lui  donnant  un  coup  de  poing  et  le  renvfr- 
faat  pour  lui  arracber  le  fusil  qu'il  avoit  à  la  roain  ;  ■ 
I  Qu'il  est  pareillement  convaincu  d'avoir  fait  conduire  avec  vio- 
Eencc,  au  corps  de  garde,  un  citoyen  qui  s'etoit  réfugié  chez  lui  et 
Ecoatre  lequel  il  n'y  avoit  aucune  plainte  ;  u 

■  t^dile  déclaration  portant  en  outre,  que  ledit  Pierre  Fillion  n'est 
'  pas  convaincu  d'avoir  Uré  un  coup  de  fusil  à  un  homme  blessé  ;  s 

Ox  tribunal,  statuant  par  voie  de  police  correctionnelle,  condamne 
Xl  Pierre  Fillion  à  un  emprisonnement  de  six  mois,  i.  compter  de 
Hour,  cl  en  cinq  cents  livres  d'amende  envers  la  nation  j  cl  ce  con- 
^diDcnt  à  l'article  XIII  du  code  de  la  police  correctionnelle,  dont 
pure  a  cié  faite;  lequel  est  ainsi  cnrn^u  .  Article  XIII.  Ceux  qui  hors 
s  de  légitime  défense  et  sans  excuse  suffisante  auroieni  blessé  ou 
me  frappe  des  citoyens,  si  le  délit  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui 
it  pBDis  dcA  peines  portées  au  code  pénal,  seront  jugés  par  la 
hce  correctionnelle  et,  en  cas  de  conviction,  condamnes  suivant  la 
VUâdes  faits  i.  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres 
Es'lt  y  a  lieu,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six 

_  ï  Lyon,  en  l'audience  du  tribunal,  l'an   II  de  la  République 

cl  le  dix-huit  juillet  mil  sept  cent  qualre-vingt-lrcize  :  préscns,  Jcan- 
B<:rn3rd-Frani;ois  Cozon,  président  ;  Jcan-Baptiste-Picnc  Régnier, 
Fran4oi«-.Maric    Marct  et   Barlhélcmi -Antoine   Poutrct,  juges  audit 

'^tribunal,  qui  ont  signe. 
cSigaé  sur  la  minute  :  Coton,  Pourret,  Kegnicr  cl  Marct. 

CollattonDé.  Signe:  Bercer,  greflîer, 

A  Lfon,  chu  Malrv  al  Min,  IQiftirea,  ra«  Mfrcitrc 
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(19  Juillet). 

République  une  et  indivisible.  —  Résistance  à  roppression,  —  Repré' 
sentation  nationale  libre  et  entière, —  Proclamation.  —  La  commissim 
populaire^  républicaine  et  de  salut  public^  séante  à  Lyon,  à  la  sectioi 
du  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône^ei-Laire. 

Citoyens, 
Nous  avons  déclaré  à  la  République  entière  que  nous  ne  vouloDS 
voir  dans  tous  les  François  que  des  amis  et  des   frères;  que  nous 
n'avons  d*autre  vœu  que  celui  du  maintien  de  Fégalitô,  de  la  liberté 
et  de  la  République  une  et  indivisible. 

Malgré  la  manifestation  la  plus  éclatante  de  ces  principes,  des  hom- 
mes pervers  calomnient  notre  conduite  et  nos  sentiments. 

Scandaleusement  revêtus  d*un  pouvoir  sans  borne,  de  moderoes 
dictateurs  osent  disposer  arbitrairement  des  armées  de  la  République. 
Avides  de  richesses  et  altérés  du  sang  françois,  déjà,  faute  d'un  secours 
qui  étoit  en  leur  pouvoir,  ils  ont  laissé  égorger  nos  frères  des  Pyré- 
nées et  réduire  en  cendres  nos  villes  et  nos  places  fortes  ;  déjà  ils 
parlent  d'évacuer  encore  le  Mont-Blanc,  et  de  livrer  aussi  les 
Alpes. 

Méprisant  assez  Tarmée  pour  croire  qu'ils  transformeront  de  braves 
soldats  en  féroces  meurtriers,  ils  ont  l'audace  criminelle  de  faire 
marcher  contre  la  République  ses  propres  enfants.  Les  forces  desti- 
nées à  combattre  des  ennemis  étrangers  vous  environnent  et  vous 
menacent. 

Levez-vous  tous,  citoyens,  ne  souffrez  pas  qu'on  vienne  ravir  vos 
propriétés  et  un  bien  infiniment  plus  précieux,  votre  liberté.  Prépa- 
rez-vous à  combattre  et  à  vaincre  ;  quittez  à  Tinstant  toute  affaire  ; 
plus  de  sollicitudes  domestiques  et  commerciales. 

Aux  armes  !  volez  sous  les  tentes,  relranchez-vous  !  présentez  ce 
front  redoutable  de  l'homme  libre  qu'on  veut  opprimer  ;  que  désespé- 
rant d'une  victoire  atroce,  vos  ennemis  se  tiennent  à  une  distance 
respectueuse. 

Hommes  riches  qui,  saisis  d'effroi,  abandonniez  hier  une  grande 
partie  de  vos  biens  à  la  tyrannie  de  magistrats  sanguinaires,  hésiterez- 
vous  aujourd'hui  à  faire  des  sacrifices  pour  la  conservation  de  vos 
femmes,  de  vos  enfants,  le  maintien  de  votre  existence,  la  défense  de 
votre  liberté,  la  défense  de  la  liberté  publique  .^  Cernés  déjà  detotites 
parts,  altendrez-vous  tranquillement  que  vos  ennemis  viennent  à  bout 
de  vous  subjuguer,  et  de  n'avoir  qu'à  choisir  entre  l'esclavage  ou  la 
mort. 

Citoyens  !  Tennemi  est  à  vos  portes;  il  n'est  plus  temps  de  délibérer, 
il  faut  agir.  Et  toi,  jeunesse  superbe  et  guerrière,  entends  la  patrie 
qui  t'appelle  à  haute  voix  I  Guerriers,  courez  aux  armes,  qu'une  tente 
soit  votic  domicile,  que  les  évolutions  militaires  deviennent  votre 
seul  exercice  ;  habituez-vous  à  coucher  sur  la  terre,  à  manger  du  pain 
du  soldat  ;  accoutumez-vous  à  la  tempérance,  qui  fait  les  succès  et 
la  gloire  des  héros. 

Citoyens-soldats  I  rappelez-vous  que  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique Françoise  n'ont  jusqu'ici  résisté  à  des  armées  innombrables, 
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idant  la  saison  rigoureuse,  qu'en  passant  les  jours  et  les  nuits  au 
'eu  des  frimais,  et  reposant  sur  la  neige  leurs  corps  fatigués. 
appelez-vous  la  terreur  qu'une  poignée  de  Spartiates  imprimoil  à 
uiliions  d'hommes  ! 
vous,  braves  canonniers,  qui  avez  si  glorieusement  contribua  au 
ioniphe  de  la  liberté  sur  l'anarchie,  conduisez  nos  phalanges  avec  et 
[Orage  ferme,  ces  talents  exercés  qui  vous  ont  toujours  distingués  ; 
"irrez-lcur  le  chemin  de  l'honneur  et   de  la  gloire  :  le  département 
1  entier  vous  adopte  pour  ses  enfants,  et  récompensera  dignement 
i  ser^-ices. 

Siloyensl  vous  vaincrez  ;  mais  prenez  les  armes  aujourd'hui,  dans 
I  heure;  n'ayez  plus  d'autre  espoir  que  la  victoire,  d'autre  amo\ir 
J  la  liberté,  d'autre  famille  que  la  patrie, 
njlet  arrËié  le  iq  juillet  179),  l'an  second  de  la  Republique  Fran- 

^goé:  Rambaud,  président;    Gras,  Florentin  Petit,  Delolle, 
pRosT,  Meïnis  et  FiGUREY,  Secrétaires. 

I  Lfon,  de  l'imprlmcria  d'Aiiué  Vsiar'[JGliirDcbe,aui  llonss  do  la  UrcneUc,  1TU3. 


XXX  bis 


Jugement  du  Iribunai  criminel  du  difurlement  de  Bh&ns'et-Loire ,  qui 
condamne  Marie-Joseph  Riard  Beauremois,  âgé  de  48  an&,  natif  de 

»Châlons'Sur-Sai'me,  ci-deranl  genlilhtimme  et  chef  de  légion  dans  h 
garde  nationale  de  la  ville  de  Lyon,  y  demeurant,  me  DortV,  à  h 
peine  de  morl,  pour  avoir  occasionné  îies  trouHes  et  des  désordres,  Un 
dans  à  renverser  la  liberté,  attentera  la  yie  des  citoyens,  et  s'opjK'ser 
a  t'exiculion  des  loix  ;  —  Et  déclare  Nicolas  Gâche,  âgé  de  jj  ans, 
ouvrier  en  soie,  demeurant  place  de  la  Métropole;  et  Pwrre- François- 
Alexis- Augustin  Nesme,  dgé  de  jj  ans,  marchand  de  meubles,  petite 
me  'Vomtfarbe,  ac.juittès  de  l'accusation  contre  eux  portée. 
Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhônc-et- Loire. 

Du  31  juillet  1791,  l'an  II  de  la  République  Françoise, 

Au  nom  de  la  République, 
Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône^et-Loire,  l'acte 
.(Taccusalion  dont  la  teneur  suit: 
HL    Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de  ia  ville  de  Lyon 
Hbpose  :  que,  le  vingt-cinq  de  ce  mois,  l'huissier  Neyrod,  demeurant 
^n  Lyon,  place  Neuve,  porteur  du  mandat  d'arrêt  délivre  le  même 
^^orpar  le  citoyen  Bcgot,  juge  de  paix,  officier  de  police  et  de  sûreté 
du  canton  de  la  Métropole,  contre  Marie-Joseph  Riard  Bcauveraois, 
Jeao- Pierre- Franfjois- Alexis  Ncsme   et  Jacques  Gâche,  prévenus  de 
complicité  de    meurtre,  dans  ta  journée  du  vingt  neuf  mai   dernier,  a 
conduit  à  la  maison  d'arrêt  dudit  tribunal  les  personnes  desdits  pré- 
venus ;  et  qu'aussitiM  la  dite  remise,  ils  ont  été  entendus  par  fc  direc- 
teur du  )uré  sur  les  causes  de  leur  détention  ;  que  les  dénonciateurs 
ne  s'étantpas  présentés  dans  les  deux  jours  de  la  remise  des  prévenus 
CD  U  dation  d'arrêt,  le  directeur  du  juré  a  procédé  A  l'examen  des 
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pièces  relatives  aux  causes  de  Tarrestation  et  de  la  détention  desdits 
prévenus  ;  qu'ayant  vérifié  la  nature  des  délits  dont  il  s*agit,  le  direc- 
teur du  juré  a  trouvé  qu'il  étoit  de  nature  à  mériter  peine  affliclivc; 
en  conséquence,  le  directeur  du  juré  a  dressé  le  présent  acte  d'accu- 
sation pour,  après  les  formalités  requises  parla  loi,  être  présente  au 
juré  d'accusation  ;  le  directeur  du  juré  déclare  donc  qu^il  résulte  de 
Texamen  des  pièces  que  depuis   longtems  Riard,  Gâche  et  Nesmî 
préchoient,  dans  les  assemblées  populaires  et  les  clubs,  le  meurtre  îl 
le  pillage  ;  que,  fidèles  agents  de  la  municipalité,  le  dôsaimement  des 
bons  citoyens  leur  avoit  été  confié,  qu'ils  l'ont  exécuté  en  enlevant 
aux  citoyens,  chez  lesquels  ils  se  portoient  toujours  en  force  et  à  mam 
armée,  non  seulement  les  fusils  de  munition,  mais  toutes  les  armes 
défensives  qu'ils  trouvoient,  tels  que  fusils  de  chasse,  pistolets,  sabres 
épées,  cannes,  etc.  ;  que  Gâche  est  l'un  de  ceux  qui  se  sont  portés  chez 
le  citoyen  Coinde,  en  son  absence,  pour  l'arrêter  et  le  desarmer;  que 
Gâche  iioïx  l'un  des  principaux  coopérateurs  de  la  séance  du  club 
èentral  du  6  février  dernier;  que  le   19  du  même  mois  de  février, 
Riard  a  violé  le  domicile  du  citoyen  Coinde,  avoue,  rue  Saint-Jean,  a 
la  tête  d'une  foule  de  clubistes  armés,  dont  il  fit  environner  la  maison, 
qu'il  tint,  pendant  longtemps,  un  pistolet  armé  sur  la  gorge  de  la 
citoyenne  Coinde,  en  proférant  les  injures  les  plus  atroces,  et  voulant 
la  forcer  de  déclarer  où  étoit  son  marî,  en  lui  annonçant  que  s'il  le 
trouvoit,  il  l'égorgcroit  à  ses  pieds  ;  qu'il  se  porta  aussi  à  des  vio- 
lences criminelles  contre  un  citoyen  qu'il  trouva  dans  Tclude  et  qu'il 
vouloit   emmener    au  lieu  et  place  du  citoyen  Coinde;  que  pendant 
cette  scène  d'horreur  qui  se  passoit  dans  les  appartemens  du  citoyen 
Coinde,  les  satellittes  que  Riard  avoit  laissés  lui  crioient  :  «  Si  vou> 
trouvez  ce  scélérat  de  Coinde,  jetez-nous  le  par  les  croisées  et  surie> 
bayonneltes»;  et  qu'au  mépris  d'une  proclamation  qui  avoit  été  faite  a 
la  porte  même  du  citoyen  Coinde,  par  la  municipalité,  qui  meituiila 
personne  et  les   propriétés  de  ce  dernier  sous  la  sauve-garde  deîn 
loi,  Riard  retourna  dans  son  domicile  pour  recommencer  ses  perqui- 
sitions et  se  mit,  lui  cl  sa  bande,  en  sentinelle  dans  un  cabaret  av 
rez-dc-chaussce  de  la  maison  qu'habile  le  citoyen  Coinde,  piuir  Tar- 
rcter  s'il  tut  reste  chez  lui  ;  que  Riard,  Gâche  et  Ncsme  avoient  r.iis-: 
été  choisis  par  la  municipalilé  pour  délivrer,  dans  leur  canton.  "--^ 
cartes  de  section  et  de  civisme,  et  qu'ils  ont  refusé  de  remettre  l-> 
registres  aux  commissaires  depuis  légalement  choisis  par  les  secti^nv 
que  Riard,  Gâche  et  Nesme  ont  voulu  dissoudre,  à  main  armée,  ic^ 
assemblées  des  sections  qui  se  metloient  en  permanence;  que  KiarJ 
est  aile,  à  la  lète  d'une  force  armée,  dissoudre  et  arrêter  les  cilo\cn> 
du  balMillon  de  Saint-Vincent,  cju'il  en  a  conduits  et  fait  empnstmncr 
une  trentoine  dansThôtel  commun,  ce  qui  est  un  attentat  à  la  souve- 
raineté (lu  peuple  et  â  sa  liberté  ;  que  sous  le  prétexte  d'en  cou  mec-' 
les  enrôleiiiens   dons  une  prétendue  armée  révolutionnaire,  Riard  a 
provoque  hautement  dans  les  rues,  au  son  de  la  caisse,   la   furci.r 
populaire  contre  ceux  qu'il  appcloitarietocrates,  riches  et  muscadin>; 
que,  dans  la  nKilheuieusejourncc  du  Jo  mai  dernier,  Riard,  Gâche  et 
Nesme  i>nt  t'«>riiie  des  allroupemens  de    gens  armés,   pour   les   con- 
duire a  l'hôtel  commun  ;  qu'ils  ont  detournebeaucoup  de  citoyens  qui 
vouloient  suivre  les  drapeaux  de  leurs  bataillons  et  marcher  avec  leur 
frères   d'armes  à  l'nrsenal,  pour  défendre  le  département  contre  les 
menaces  des  anarchistes  et  des  assassins,  et  qu'ils  ont  employé  la 
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■encc  ei  la  force  pour  les  réunir  auK  meurtriers  de  l'hôtel  commun  ; 
Ele  onl  distribue  des  armes  ei  des  cariouches  à  ceux  qui  en  man- 
Bicnt  ;  qu'ils  ont  participé  auJt  meurtres,  aux  assassinats  ;  qu'ils  les 
I  commandés,  que  sur  les  cinq  heures  du  soir  de  cette  malheureuse 
Knée,  Nesme  a  clé  vu,  sur  la  place  des  Terreaux,  à  la  tête  d'une 
upc  de  gens  armes  et  auprès  d'un  café  qui  éloit  ferme  :  qu'il  cnga- 
h  ceux  qui  l'accompagnoient  à  enfoncer  la  porte,  disant  que  l'on 
veroit  dans  ce  café  et  que,  de  là,  l'on  tireroit  sur  les  citoyens  sans 
■ir  rica  à  craindre  ;  que  dans  la  même  soirée,  Riard  a  fait  tirer,  sur 
Itlace  des  Terreaux,  sur  un  jeune  homme  qui  »c  sauvoit  et  qu'il  lui 
li-mcmc  plongé  son  êpce  dans  le  corps;  que  dans  la  rue  Saint- 
rre,  relire  et  cache  auprès  de  la  boutique  du  faïencier,  il  a  donné 
h^goal  avec  son  chapeau,  que  les  gens  à  lui  affidés  ont  sur  le  champ 
I  &ur  quelques  citoyens  qui  fuyoîent  le  carnage  et  sur  des  pelotons 
bataillon  du  Change,  et  que  dans  cette  décharge  plusieurs  citoyens 
I  né  tués;  qu'il  a  aussi  fait  tirer,  â  la  place  des  Terreaux,  sur 
IX  citoyens  qui  ont  Été  tués;  enfin  que,  pendant  que  l'on  assassi- 
B,  dans  la  rue  Saint-Cosme,  la  colonne  qui  marchoil  par  ce  côté  en 
pt  sur  elle  des  croisées,  des  portes  d'allées  et  des  jours  des  caves, 
ird,  &  la  tête  d'une  taorde  nombreuse  armée  de  fusils  cl  nantie 
ne  pièce  de  canon,  lit  signe  avec  la  main  aux  citoyens  qui  s'avan- 
KDt  par  la  rue  Saint-Pierre,  de  ne  pas  tirer  ei  d'approcher  pour 
kodre  des  propositions  de  paix  ;  que  Riard  s'avança  lui-même  le 
BDier,  qu'un  des  citoyens  qui  venoienl  par  la  rue  Sainl-Picrre 
■ança  également  pour  entendre  les  propositions,  mats  que  ce  cito- 
\  o'eûl  pas  fait  trente  pas,  que  Riard  lui  fit  tirer  un  coup  de  fusil 
I  le  tua  ;  que,  de  suite,  il  donna  un  signal  avec  son  chapeau,  se 
In  dans  une  allée  et  fit  tirer  la  pièce  de  canon  qui  éloit  chargée  à 
paille;  que  beaucoup  de  citoyens  furent  tués;  sur  quoi  les  jurés 
tODt  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lesdils  Kiard-Deau- 
pois.  Gâche  et  Nesme,  ce  jourd'hui  vingt-un  juin  lygj,  l'an  II  de  la 
mbiique. 

Signé.  Renard. 

PVu  aussi  la  déclaration  du  juré  d'accusation  du  tribunal  du  district 
le  la  ville  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudil  acte,  portant  qu'il  y  a  lieu  h 
accusation  mentionnée  audit  acte;  l'ordonnance  de  pri^e  de  corps 
rendue  par  le  directeur  du  jure  dudit  district,  contre  Marie-Joseph 
RiarJ-Beauvcrnois,  Nicolas  Gâche  et  Jean-Pierre-François-Alexis- 
Augusltn  Nesme,  et  le  procès-verbal  de  la  remise  de  leurs  personnes 
.  'eola  maison  de  justice  : 

^Tb&  avoir  entendu  l'accusateur  public, 

e  citoyen  Valois,  défenseur  dudit  Msrie-Joseph  Riard, 

e  citoyen  Dugenne,  défenseur  de  Nicolas  Gâche, 

1  ledit  Nesme  par  lui-même,  son   défenseur  n'ayant  pas  com- 

i  d'aprÈs  la  déclaration  des  jurés  de  jugement  portant  :  a  t*  Qu'il 

it  constant  qac,  le  19  février  dernier,  Marie-Joseph  Riard-Beau- 

nois  est  entré,  avec  la  force  armée    et  sans  réquisition  légale, 

«le citoyen Coinde,  demeurant  en  celte  ville  rue  Saint-Jean;  qu'il 

B  menace  la  citoyenne  Coinde,  son  épouse,  en  lui  tenant  un  pistolet 

ions  la  gorge,  et  en  lui  disant  qu'elle  pouvoit  faire  le  deuil  de  son 

'""' ,  (ju'll   eioit  un  brigand,  un  scélérat,  qu'il  le  hacheroit  A  ses 


440  ANNEXES 

c  pieds  ;  qu'il  a,  le  même  jour,  en  faisant  la  recherche  du  citoyen 
<t  Coinde  dans  son  domicile,  menacé  un  citoyen  qu*il  y  rencontra,  de 
tt  lui  faire  sauter  la  cervelle,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur  la  tête  peo- 
a  dant  long-temps.  » 

«  2»  Que  le  28  mai  dernier,  ledit  Riard,  en  faisant  une  proclama* 
tt  tionC  pour  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire,  a  provcxiue 
«  publiquement,  et  dans  les  rues,  la  fureur  du  peuple  contre  les 
a  jeunes  gens  qui  ne  s'y  enrôleroient  pas,  et  contre  les  chefs  de 
«  famille  qu'il  qualifîoit  d'aristocrates^  et  des(juels  il  disoit  qu*ils 
c  rougissoient  le  matin,  qu*ils  pâliroient  le  soir  et  que  leurs  tctes 
cr  tomberoient,  que  Farmée  révolutionnaire  seroit  organisée  dans  la 
c  journée  et  que  les  aristocrates  de  la  section  dévoient  trembler  ;  1 

«  3®  Qu'il  est  constant  que  Riard,  dans  la  journée  du  29  mai,  sous 
c  le  prétexte  de  reconnoître  un  bataillon  qui  s'avançoit  vers  la  rue 
ff  Saint-Pierre,  a  fait  un  signe  pour  engager  quelqu*un  de  ce  bataillon 
«  à  s*approcher  ;  » 

<x  4^  Que,  le  bataillon  ayant  fait  halte  et  un  citoyen  s*étant  avancé. 
a  Riard  est  convaincu  de  s'être  retiré  de  côté  et,  se  tournant  vers  les 
0  soldats  qu'il  commandoit,  qui  étoient  placés  à  Textrémitc  de  ladite 
«  rue  Saint-Pierre,  près  des  Terreaux,  avec  une  pièce  de  canoo,  de 
((  leur  avoir  fait  signe  de  faire  feu  sur  le  citoyen  qui  s'étoit  avance 
c  vers  Riard  et  sur  le  bataillon  qui  avoit  fait  halte  ;  » 

a  ^0  Que  les  soldats  aux  ordres  duditRiard,ont  tiré  plusieurs  coups 
«  de  fusil  et  tire  le  canon  ;  que  de  cette  décharge  le  citoyen  qui  s*êtoit 
«  avancé  a  été  tué,  ainsi  que  plusieurs  citoyens  de  son  batail- 
c  Ion  ;  » 

<r  6«  Que  ledit  Riard  est  convaincu  d'avoir  fait  ce  signal  mécham- 
ff  ment  et  par  trahison,  et  dans  le  dessin  d'assassiner  ;  » 

cr  7°  Qu'il  est  constant  que  six  personnes  armées,  conduisant  un 
«  jeune  homme  qu'ils  avoient  arrêté  et  en  traversant  la  place  de  la 
<c  Liberté,  lui  ont  tiré  plusieurs  coups  de  fusil  et  que  ledit  jeune 
«  homme  a  étc  tue  ;  » 

a  8°  Que  Riard  est  convaincu  de  s'être  trouvé  au  nombre  de  ce>  >ix 
€  personnes  et  d'avoir  porté  à  ce  jeune  homme  un  coup  d'cpcs, 
tt  dans  le  dessein  de  l'assassiner;  » 

«  «)®  Que  ledit  Riard  e:^t  convaincu  d'avoir,  dans  la  journée  du 
«  20  mai,  forme  des  atlroupcmens  de  gens  armés,  sans  réquisition 
tt  et  dans  rinlention  d'occasionner  des  troubles  et  des  desordrc>. 
M  tendants  à  renverser  la  liberté,  attenter  à  la  vie  des  citoyens  cî 
tt  s'opposer  à  l'exécution  des  loix.   » 

A  l'cgard  de  Nicolas  Gâche,  la  déclaration  des  jurés  porte  :  «  qu'i! 
«  n'est  p.is  convaincu  d'avoir,  dans  les  assemblées  populaires,  prov.-»- 
«  que  au  meurtre  et  au  pillage,  mais  seulement  donné  à  entendre  dan> 
<c  des  conversations  particulières,  que  si  le  meurtre  avoit  lieu,  il  pren- 
«  droit  part  ;  qu'il  ne  paroîtpas  convaincu  d'avoir  concouru,  le  20  mai 
«  dernier,  à  former  un  rassemblement  d'hommes  armés,  ni  par  con.se- 
«  quenl    Je  les  avoir  conduits  à  l'hôtel  commun.  » 

En  ce  qui  concerne  Jean-Pierre-Franv;ois-Alexis-Augustin  Nesme, 
la  déclaration  des  jures  porte  :  <r  qu'aucun  des  faits  qui  lui  sont  impu- 
tt  tés,  ne  paroit  constant.  » 

Le  tribunal  c«)ndamne  Marie-Joseph  Riard-Beauvernois,  à  la  peine 
de  mort,  conlormeinent  à  l'article  11  de  la  première  section  du  titre  11 
du  code  pénal,  et  à  l'article  premier  du  titre  111,  dont  il  a  été  fait  Icc- 
autre,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 


.  —  n  L'homicide  commis  avec  prémédilatioa  sera  qualifia 
B'assassinat  et  sera  puni  de  morl.  • 

i  du  lilre  III.  —  a  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quicoc- 
buc  sera  convaincu  d'avoir,  par  dons,  promesses,  ordres  ou  mena- 
is, provoqué  le   coupable  ou  les   coupables  à  le  commeltre.  ou 
l'avoir  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime,  procuré  au  coupable 
a  3UK  coupables  les  moyens,  armes  ou  inslrumens  qui  ont  servi  à 
îh  exécution  ;  » 

\  Ou  d'avoir  sciemment,  ei  dans  le  dessein  du  crime,  aidé  et  assisté 
e  coupable  ou  les  coupables,  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou 
ptcilité  son  exécutioa,  soit  dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé,  sera 
i  de  la  même  peine  prononcée  parla  loi  contre  les  auteurs  dodit 
fetime.  u 

T)rdonne  que  la  peine  de  mort  ci-dessus  prononcée  contre  ledit 
fird  sera  excculée,  sans  qu'ils  puissent  user  de  recours  au  tribunal 
■cassation,  conformément  àla  loi  du  39  août  1792.  dont  lecture  a 
I  (aile,  laquelle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  L'assemblée  nationale, 
■prés  avoir  décrète  l'urgence,  décrète  que  les  tribunaux  criminels 
Be&déparlemenis,  jugeront  definitivemeol  et  en  dernier  ressort,  sans 
Kcours  au  tribunal  de  cassassion,  tous  ceux  qui  s'attrouperont  dans 
^inieotioR  d'occasionner  des  troubles  et  des  désordres,  tendans  à 
renverser  la  liberté  ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des-  loix,  ainsi  que 
lies  prévenus  du  crime  d'embauchage,  n 
^t  sera,  le  présent  jugement,  mis  à  exécution,  à  la  diligence  de 
Ecusaieur  public 

ferdonnc  en  outre,   que  les  titres  établissant  la  ci-devant  qualité  de 
Bble  dudit  Riard-Beauvernois,  qui  ont  été  trouvés  dans  le  domicile 
idil  Riard  cl  déposés  en  notre  greiïe.  seront  brûlés  el  anéantis,  dont 
jrocès-vcrbal  sera  dresse. 

En  ce  qui  concerne  Nicolas  Gâche  et  Jean-Pierre-François-Atexis- 
Auguçtin  Nesme.  le  tribunal  les  déclare  acquittés  de  l'accusation 
contre  eus  portée  ;  en  conséquence  ordonne  qu'ils  seront  mis  en 
liberté. 

Fait  à  Lyon,  en  l'audience  du  tribuoal.  l'an  II  de  la  République,  et 
le  31  juillet  mil  sept  cent  qualre-vingt-trciM  :  présens,  Jean-Bemard- 
Fraoçois  Coïoo.  président  -,  Joseph  Aaron,  Benoit  Gayct-Lancin, 
Jean-Baplistc-Picrre  Régnier  cl  Barthelcmi-Anloine  Pourrct,  juges 
audit  inbunai,  qui  ont  signe. 
Signé  sur  la  minute:  Cozon,  Gayet-Lancin,  Régnier  et  Pourret. 
Collationné.  Signé  :  Berger,  grefiier. 

■  A  Lroii,  obm  Muiro  et  Mars,  litirairoa,  rua  Mercièro,  (793. 

W^gemtnl  du  tribunal  criminel  du  département  de  Rhi^m  ell.oire,  qui 

t     Jichre  Jcsn-Louis  Doret,  fatrieant  de  chocolat,  demeurjnl  à  Lyon. 

qu3>  du  ci'dcv2nt  d'Artois,  Jtquilté  dt  raccusatîon  cantre  lui  partie. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  criminel  du  département 

de  Rhftne-ci- Loire. 

Du  aj  juillet  1701,  l'an  11  de  la  République  Françoise, 
Au  DDin  de  la  République, 
Vu  par  le  tribunal  criminel  du  départemcni  de  Rhônc-el- Loire,  Taclç 
d'accusation  dont  la  teneur  suit  ; 
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Le  directeur  du  jure  du  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lvod. 
expose  :  que  le  27  de  ce  mois,  Thuissier  Renaud,  demeurant  à  Lyrin, 
port  Saint-Jean,  porteur  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  le  même  jour, 
par  Boivin,  juge  de  paix,  ofticier  de  police  et  de  sûreté,  du  cantoo  de 
Nord-Est,  contre  Jean-Louis  Dorel,  fabricant  de  chocolat  ei  marchand 
de  tabac,  quai  d*Artois,  prévenu  de  complicité  des  assassinats  dt  la 
municipalité,  dans  la  journée  du  29  mai  dernier,  a  conduit  à  la  maison 
d'arrêt  du  tribunal  la  personne dudit Dorel;  qu'aussi-tôt  ladite  remise, 
il  a  été  entendu  par  le  directeur  du  juré  sur  les  causes  de  sa  dcteati>:n; 
que  le  dénonciateur  ne  s'ctant  pas  présenté  dans  les  deux  jours  d:  à 
remise  du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt,  le  directeur  du  juré  a  procède 
à  l'examen  des  pièces  relatives  aux  causes  de  l'accusation  et  de  la 
détention  du  prévenu  ;  qu'ayant  vérifié  la  nature  du  délit,  il  l'a  reconcu 
à  mériter  peineafflictive  ;  en  conséquence,  ledirecteur  du  jure  a  dresse 
le  présent  acte  d'accusation  pour,  après  les  formalités  requises  par 
la  loi,  être  présenté  au  juré  d'accusation  ;  le  directeur  du  jure  dècjjre 
donc  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces:  que  Dorel  cloit  attache  au 
club  central,  et  ensuite  à  celui  des  Jacobins,  qu'il  étoit  l'un  des  sup- 
pôts de  la  municipalité,  qu'il  a  tenu  des  discours  tendans  à  la  provo- 
cation au  meurtre;  que  dans  la  malheureuse  journée  du  29  mai  dernier 
il  a  conduit  son  bataillon  à  l'hôtel  commun  pour  servir  les  complot* 
liberticides  de  la  municipalité;  qu'il  a  donné  ordre  d'arrêter  deux  crt.'- 
nadiers  qui  lui  observoient  que  ce  n'étoit  pas  à  l'hôtel  commun  qu'il 
falloit  marcher,  et  que  ces  deux  grenadiers  s'étant  détachés  du  batail- 
lon, on  a  fait  feu  sur  eux  ;  que,  lorsque  Dorela  conduit  son  bataillon  a 
l'hôtel  commun,  il  ne  pouvoit  pas  ignorer  les  projets  meurtrier?  ce 
la  municipalité,  puisqu'elle  avoit  déjà  fait  tirer  sur  le  bataillon  de  Bru- 
tus;  que  Dorel  a  fait,  sans  réquisition,  annoncer  par  le  tambour,  dar^s 
la  même  journée,  qu'il  fourniroit  des  armes  à  ceux  qui  n'en  auroient 
pas  pour  marcher  à  l'hôtel  commun;  qu'il  a  distribué  des  carlou-'hef: 
que  la  morne  journée,  sur  l'heure  de  midi,  Dorel  se  présenta  à  la  icte 
d'environ  deux  cents  personnes,  chez  le  citoyen  Trac,  cantinier  à  l'h^v 
tel  commun,  avec  une  prétendue  réquisition  signée  Maillan,  prc>i- 
dcnt  du  prétendu  comité  de  salut  public,  pour  se  faire  donner  du  vin 
par  force  ;  qu'ils  maltraitèrent  le  cantinier  et  s'emparèrent,  par  vio- 
lence, de  son  cabaret  et  de  sa  cave  ;  qu'ils  lui  ont  de  suite  enlevé.  biJ 
ou  verse  2S  ànées  devin;  enfin  que  Dorel  a  été  saisi  muni  de  liste>  de 
proscription  contre  un  tîrand  nombre  de  citoyens  de  celte  ville,  d'oj 
il  resuite  que  Dorel  étoit  l'un  des  plus  sûrs  suppôts  de  la  municipaliic 
et  qu'il  a  concouru  et  participé  aux  meurtres  de  la  journée  du  2«i  mai 
dernier. 

Surqnoi  lc>  jurés  auront  à  prononcer  si,  à  raison  des  faics  ci-des?u?, 
il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Dorel. 

Cejoiird'hui  u)  juin  1793,  Tan  11  de  la  République  Frani;oise. 

Signé,  Renard. 

Vu  aii<si  la  déclaration  du  juré  d'accusation  du  tribunal  du  district 
de  la  ville  de  Lyon,  écrite  au  bas  dudit  acte,  portant  qu'il  y  a  lieu  â 
Taccusaiiun  ineniionnjc  audit  acte  ;  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
renJiie  par  le  JireJleiir  du  juré  dudit  district  contre  ledit  Jean-Loui> 
Dorel.  et  le  procès  verhal  de  la  remise  de  sa  personne  en  la  maison  de 
justice  : 

Aj^rès  avoir  entenJii  l'accusateur  public  ; 

lu  le  citoyen  (^harcot-Franclieu,  défenseur  de  l'accusé  ; 
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Et  d*après  la  déclaration  des  jurés  de  jugement  portant  «  qu'il  est 
m  constant:  i®  que  le  citoyen  Jean-Louis  Dorel  a  conduit,  le  29  mai 
«  dernier,  à  deux  heures  de  Taprès-midi,  son  bataillon  sur  la  place  de 
m  la  Liberté;  mais  qu*il  y  étoit  autorisé  par  deux  réquisitions  du 
c  commandant  général; 

«  2*  Que  Ton  n*a  point  trouvé  sur  le  citoyen  Dorel  les  listes  repré- 
«  sentées  à  l'audience  ;  qu'elles  ont,  au  contraire,  été  trouvées  au 
«  comité  de  surveillance  de  la  section  ;  que  Tune  de  ces  listes,  recon- 
«  nue  écrite  par  le  citoyen  Dorel,  n'a  point  été  formée  dans  Tintention 
m  de  faire  proscrire  ceux  qui  y  étoient  portés,  mais  seulement  pour 
«  diriger  la  délivrance  des  cartes  de  civisme. 

«  Et  à  regard  des  autres  faits  imputés  au  citoyen  Dorel,  aucun  des- 
c  dits  faits  n'est  constant.  » 

Le  tribunal   déclare  Jean-Louis  Dorel  acquitté  de  l'accusation 
contre  lui  portée,  en  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

Fait  à  Lyon,  en  raudien:e  du  tribunal,  l'an  II  de  la  République,  et 
le  vingt-trois  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Présens  :  Jean- 
Bernard-François  Cozon,  président  ;  Jean-Baptiste-Pierre  Régnier, 
François- .Marie  Maret  et  Barthélemi-Antoine  Pourret,  juges  audit  tri- 
bunal, qui  ont  signé. 

Signé  sur  la  minute,  Cozon,  Régnier,  Maret  et  Pourret. 

Collationné  :  Berger,  greffier. 

A  Lyon,  chez  Maire  et  Mars,  li')raircs,  rue  .Mercière,  1793. 
(BibL  de  la  cille  de  Ljon,  fonds  Conte,  9937,  1Î 3.678) 

Jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire,  qui 
déclare  Jacques  Barbier,  ci-derant  commandant  du  bataillon  de 
Brutus,  acquitté  de  Vaccusation  contre  lui  portée. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône-et-Loire. 

Du  22  juillet  1793,  Tan  II  de  la  République  Françoise. 

Au  nom  de  la  République, 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
Tacte  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Lyon 
expose:  que,  le2Q  de  ce  mois,  l'huissier  Pontis,  porteur  du  mandat 
d'arrêt  délivré  le  28  par  le  citoyen  Floret  aine,  juge  de  paix  du  canton 
de  Nord-Ouest, officier  de  police  et  de  sûreté,  contre  Jacques  Barbier, 
demeurant  en  cette  ville,  rue  des  Augustins,  ci-devant  commandant 
du  bataillon  de  Brutus,  prévenu  de  complicité  dans  Taffaire  du  29  mai 
dernier,  a  conduit  en  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  ledit  prévenu  ; 
qu'aussi-tôt  ladite  remise,  il  a  été  entendu  par  le  directeur  du  juré 
sur  les  causes  de  sa  détention  ;  que  les  dénonciateurs  ne  s'etant  pas 
présentés  dans  les  deux  jours  de  la  remise  du  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt,  le  directeur  du  juré  a  procède  à  l'examen  des  causes  de  sa 
détention  ;  qu'ayant  vérifié  la  nature  du  délit,  il  l'a  trouvé  de  nature  à 
mériter  peine  afflictive  ;  en  conséquence,  le  directeur  du  jure  a  dresse 
le  présent  acte  d'acjusation,  pour,  après  les  formalités  requises  par 
la  loi,  être  présenté  au  juré  d'accusation.  Le  directeur  du  jure  déclare 
donc  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  que  Barbier,  sans  réquisition 
qui  s'adressât  à  lui,  n'en  ayant  qu^une  qui  s'adressoit  â  un  capitaine 
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et  cinns  le  moment  où  ledit  bataillon,  commandé  par  Duma>.  q:M 
s'(':toit  choisi  en  Tabsence  de  Barbier,  s'acheminoil  ver>  lapojJncrc. 
aljorda  ledit  bataillon  sur  le  quai  Saint-Vincent  et  lui  donna  ;r^'; 
du  le  suivre  sur  la  place  de  la  Liberté;  que  là,  ayant  propoi^o  .ic  ^:r.r 
(rclrc  lidcle  aux  magistrats  et  quelques  citoyens  ayant  dit  :  a  i'e.u\r- 
lion  de  la  municipalité  qui  avoit  perdu  la  confiance,  Barbier  dit  .;i!'. 
falloit  lui  obéir  ou  recevoir  les  balles;  qu*un  instant  après,  Barî:-.:. 
Kiard  et  un  adjudant,  se  retirèrent  vers  Thôtel  comm'in,  tenant  ]::jri 
chapeaux  en  l'air  et  les  agitant  ;  que  Riard  crioit:  les  voilà  ce-  ^r- 
gands  qui  ne  veulent  point  de  municipalité!  il  faut  faire  :*-.i;! 
i|u'aussi-tôt  on  tira  sur  le  bataillon  de  Brutus  à  coups  de  fusil,  àc-.'\:p^ 
de  canon;  que  beaucoup  de  citoyens  furent  tués  ou  blessée  ;  que  ce- 
pendant Barbier  fut  constitué  prisonnier  à  la  chapelle  de  rUdîei-Je- 
Villc  cl  n'eut  sa  liberté  que  le  jeudi  30  mai,  lorsque  les  sections  s^oî- 
parèrent  de  rhi>tel-commun  : 

»Sur  quoi  les  jures  auront  à  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  à  raccusa:;or. 
contre  ledit  Barbier. 

('ojourd'hui  ?  juillet  1703,  Tan  II  de  la  République. 

Signé,  Renard. 

\u  aussi  la  déclaration  du  jure  d'accusation  du  tribunal  du  di>tr.cî 
do  -i.i  vil-c  do  l.vv^n.  écrite  au  bas  dudit  acte,  portant  qu'il  y  a  lie-  3 
raoo;:s;\:ivV.i  nuntionnce  audit  acte  :  ro.'donnance  de  prise  de  corp> 

Bà>-.o:-.  ot  lo  p.'ooès-verba'.  ie  ".a  reT.ise  It  sa  personne  en  la  rr.a:<;3 
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baptiste- Pierre   Régnier,  François-Marie   Marei   el   Barthclcmi- 

Bc  Pourrel,  juges  audit  tribunal,  qui  ont  signiï. 

BC  surla  minute  :  Cozon,  Régnier.  Maret  et  Pourret. 

Extrait  collationné,  Berger,  greffier. 
A  Ljûn,  chin!  Maire  ol  Mars,  libraire*,  rue  Morei^m.  178S. 
I>(B(AI.  de  la  eillf  de  Lyon,  /ondt  Caste.  &038.  1 13679). 
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[33  Juillet). 

b/t^tie  une  et  indivisible.  —  Résislance  à  l'oppression.  —  Retri- 

Salitm  nationale  libre  et  entière.  —  Liberté.    Egalilé.  —  Pro' 

lalicm  de  la  Commission  populaire,  républicaine  et  de  saluipubUc 

Uipartement  de  Rhône-et-Li)ire,  sur  les  motifs  ijui  ont  déterminé 

e  départementale. 
bves  LyonooisI  vous  avez  longtemps  gémi  sous  le  joug  de 
Tchie,  ce  monstre  que  vous  avez  connbattu  si  vigoureusement  le 
bi  n'est  point  encore  détruit;  c'esi  une  hydre  toujours  renais- 
Lct  vous  ne  sauriez  trop  la  suneiller.  Le  jour  est  arivé  où  il 
Biposer  silence  aux  factieux  el  aux  malveillants,  le  jour  est  arrivé 
Haut  anéantir  toutes  ces  machinations  infernales  ourdies  par  le 
Vel inventées  par  la  calomnie. 

ÏUs  êtes  peut-être  à  la  veille  de  voir  vos  possessions  attaquées  ; 
puvcaux  satellites,  rassemblés  sous  les  ordres  d'un  de  ces  pro- 
Sis  qui  prêchent  le  pillage,  semblent  menacer  votre  ville  :  il  vous 
.  nil  des  moyens  de  défense  et  vous  ne  pouvez  en  trouver  de  prompts 
el  de  ËÛrs  qu'en  organisant  promplement  une  armée  qui,  rassemblée 
dans  des  casernes,  livrée  aux  in&iruclions  militaires,  puisse  toujours 
Ûr«  disponible  el  prête  à  obéir  aux  ordres  du  général. 

Cependant,  par  une  suite  de  cette  malveillance  qui  toujours  a  mis 
des  entraves  aux  établissements  les  plus  utiles,  et  par  des  bruits 
$ourds  et  calomnieux  qu'on  3  soin  de  répandre,  l'on  cherche  à  vous 
persuader  qu'entre  la  troupe  soldée  et  la  garde  nationale,  il  existera 
uDc  ligne  de  démarcation.  Rien  n'est  plusTaux  Nous  sommes  tous  en 
réquisition  permanente;  tous,  nous  devons  être  prêts  à  marcher  et  â 
p<rtf  s'il  le  faut  pour  la  cause  que  nous  défendons.  Or,  si  vos  manda- 
taires ont  cru  devoir  organiser  une  force  départementale  et  soldée, 
c'est  pour  laisser  une  partie  des  citoyens  à  leurs  travaux,  tandis  que 
l'autre  sera  toujours  prête  b.  défendre  vos  vies  et  vos  propriétés; 
aussi  la  Commission,  dans  sa  sollicitude  pour  ses  frères  d'armes,  vient 
d'arrêter,  aujourd'hui  2-j  juillet,  que  la  solde  sera  portée  à  jo  sous  par 
jour,  et  lorsqu'un  détachement  sera  en  marche,  il  aura  l'élape  en  sus, 
nénie  les  jours  d'arrivée  au  lieu  de  sa  destination,  ainsi  que  celui  où 
i)  reviendra  dans  ses  casernes. . . 

Que  ne  pouvons-nous  traiter  de  même  nos  frères  d'armes  qui  sont 
aux  frontières  ^  Mais  laissonsOeur  la  gloire  de  combattre  dos  ennemis 
Oérieurî».  et  bornons-nous  ù  terrasser  ceux  du  dedans. 
[^•it  el  proclamé  au  comité  militaire,  le  23  juillet  1793,  l'an  second 
IJa  République  Françoise. 

Extrait  collationné.  Signé,  Botritek,  secrétaire. 

I,  4*  r imprime rin  <r.Viinû  Va tar-Uel* roche,  »u  Halle*  de  ia  Grcacllc,  1T93. 
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XXXI  bis. 

Jugement  du    tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-ctL^in, 

Kjui  déclare  Jean-liaptiste   Lambert^  écrivain^  demeurant    a  Lxi^n. 

place  des  Cordeliers^  acquitté  de  l'accusation  contre  lui  /sT/cr. 

Kxtrait  des  minutes  du  greiïe  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Rhône-et-Loire. 

Du  24  juillet  1793,  l'an  II  de  la  République  Françoise. 

Au  nom  de  la  République, 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Rhônc-et-Loire  l'acte 
d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

Le  directeur  du  jure  du  tribunal  du  district  de  la  ville  de  Ly^c. 
expose  :  que  le  22  juin  r793,  le  citoyen  Renaud,  huissier  au  service  de 
la  police  correctionnelle,  demeurant  port  Saint-Jean,  canton  de  ;a 
Métropole,  porteur  d'un  mandat  d'arrêt,  délivre  le  21  dudit  mois  par 
le  citoyen  Ampère,  juge  de  paix,  ofticier  de  police  et  de  sûreté  di 
canton  de  la  llalle-au-blè,  contre  Jean-Pierre  Lambert,  écrivain  a 
Lyon,  provenu  d'avoir  concouru  aux  meurtres  de  la  journée  du  2'*  ma: 
dernier  ;  a  conduit  en  la  niaison  d'arrêt  la  personne  dudit  Lamberu: 
a  remis  les  pièces  concernant  le  délit  au  grelTe  du  tribunal,  qu'aussi;  '*. 
ladite  remise,  ledit  Lambert  a  eie  entendu  par  le  directeur  du  jure  ^ur 
les  causes  de  sa  delenlion  ;  que  les  citoyens  Baille  tils  et  Prosî,  par- 
ties plaignantes  et  dénonciatrices,  ne  s'etant  pas  présentées  dans  k> 
deux  jv)urs  de  la  remise  du  prévenu  en  la  maison  d'arrot,  le  directeur 
du  jure  a  dresse  le  présent  acte  d'accusation,  déclare  en  consequc=:c 
qu'il  rc>ulte  de  rexamcn  des  pièces  :  que  ledit  Lambert,  connu  ardcn: 
parti>aii  Je  l'anarchie,  avoii  cie  propose  pour  un  djs  membres  J- 
irihviiial  rc\i>luiioniuure  ;  que  dans  la  journée  du  29  mai  dernier,  \'.  ^: 
rciKlii  a  riK>io;-Cv>:iuiuin.  \  liaraiiv^ua  plusieurs  citoyens  y  ctan:  rcj- 
jiiSvju'a  luiiî  Ik'imcs  ;  qu'en  se  rcîirani,  il  dit  a  un  groupe  de  leir.r.i.- 
qui  eioîL  au  Ci»iii  vie  la  rue  lUusson  qu'il  en  avoit  assez  tue  pour  ^u- 
jv)ui\i*lun.  qu'il  alloit  se  rojH^ser,  les  engagea  d'un  air  tort  con:cr.:  : 
aller  voir  e.^iiraie  il  les  avoit  étendus. 

Sur  quoi  les  jures  aurvMîi  a  prononcer,  s'il  y  a  lieu  à  acca>a:;-.  : 
Cv^atre  le.:::  Lam^ei:  sur  les  ta:ts  lueniionnes  au  présent  ac:e. 

Le  j;  iu::i  i  ;o^  i"a:i  H  de  .a  Re;nibiique  Fran»;oise. 

Signe,  Renard. 

\  .:  a.:>si  la  Jee!a:a::o:i  du  jure  d'accusation  du  tribunal  du  d:>::..t 
de  .a  \;.  e  Je  l.\^vi.  ee:ite  au  bas  duJit  acte,  portant  qu*il  y  a  .;ej  i 
r.iee.;--.!::.':!  .'ae:i:.v»:i:iee  ajvi.:  ae:e  ;  l'ordoiinance  de  prise  je  Cv-rpî. 
reiu:...  .m:  .e  .:  :ee:ew.  à.:  :.::e  Judii  Ji^tnet.  contre  ledit  Jeaa-B^p- 
l:>:e  la.::  \::.  e:  le  ;\  .«ees-N;  ::\i":  de  la  reiui>e  de  sa  personne  en  -J 
n'.a:s.'::  .:.  ■.:-:.ee. 

\>t.         «.  .•  ',..,■.1...     •'^||t^•< 

[•/.  L\:::   l  a/..:-.:".    \i:   .;.:-:ae:-.:e.  son  de  tenseur   n*a\an:    ras  cos- 


■  1     '  • 

{  .....   , 


L:  a  a.-.-  .a  â — i  a:..v:  des  jures  de  jL:*:e:ne:iî,  por:an:   «  ^  ce  les 
:...:>  .::/..:.>  a  .L,..:-Lîa4^:;>:e   LamL^er:   ne  sont  pas  constans.  le 
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tribunal  déclare  Jean-Baptiste  Lambert  acquitté  de  l'accusation  contre 
lui  portée,  en  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

Fait  à  Lyon,  en  l'audience  du  tribunal,  l'an  II  de  la  République  et 
le  24  juillet  1793  ;  présens,  Jean-Bernard-François  Cozon,  président  ; 
Jean-baptiste-Pierre  Régnier,  François-Marie  Maret  et  Barthélemi- 
Aotoine  Pourret,  juges  audit  tribunal,  qui  ont  signé. 

Signé  sur  la  minute  :  Cozon,  Régnier,  Maret  et  Pourret. 

Extrait  coUationné,  Berger,  greffier, 

A  Lyon,  chez  Maire  ol  Mars,  libraires,  rue  Mercière.  1793. 
(Bibl.  de  la  ville  de  Lyon,  fonds  Cofte,  9939,  113680), 


XXXII 

(Vers  le  25  Juillet). 


Réflexions  d'un  véritable  républicain  sur  les  intérêts  du  peuple  français, 
adressées  aux  citoyens  du  département  de  Rhône-et-Loire^  dans  leurs 
asseml?lées  primaires, 

-  Citoyens^  plus  de  quatre  années  de  révolution  n'ont  pas  encore  pu 
procurer  la  paix  à  la  France  ;  le  peuple  le  veut,  et  c'est  à  lui  seul 
qu'appartient  le  droit  de  délibérer  sur  les  moyens  qu'on  lui  propose 
pour  l'établir. 

L'Assemblée  Constituante  avoit  donné  à  la  France  une  constitution 
monarchique  ;  les  vices  de  cette  constitution  ont  prouvé  aux  François 
l'impossibilité  de  son  exécution,  sans  asservir  de  nouveau  le  peuple 
sous  un  maître  ;  et  l'Assemblée  Législative  couvoqua  une  Convention 
Nationale  qui  a  vengé  le  peuple  outrage,  ce  peuple  généreux  qui  veut 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits  sous  un  gouvernement  républicain. 

Ce  fut  là  son  vœu  unique,  lors  de  la  formation  de  la  Convention  : 
ce  vceu  a-t-il  été  rempli  i^  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Le  dernier  roi  des  François,  en  portant  sa  tête  sur  un  échafaud,  a 
mis  le  sceau  à  la  liberté  du  peuple  ;  mais  la  destruction  d'un  gouver- 
nement monarchique,  ne  suffit  pas  pour  rétablissement  d'une  répu- 
blique. 

Depuis  le  10  août,  la  monarchie  a  cessé;  et  depuis  le  10  août, 
aucun  autre  gouvernement  ne  lui  a  été  substitué;  voilà  pourquoi  le 
pillage  du  trésor  public,  les  arrestations  arbitraires,  faites  au  nom  de 
la  liberté,  les  massacres  même,  tous  les  crimes,  en  un  mot,  insépa- 
rables de  l'anarchie,  ont  été  publiquement  commis  ;  et  s'ils  n'ont  pas 
été  autorisés,  on  ne  peut  nier  qu'ils  sont  restés  impunis. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  la  Convention  Nationale,  au  lieu  de  tra- 
vailler sans  relâche  à  assurer  à  la  France  un  gouvernement,  n'a  cessé 
de  s'occuper  de  personnalités  et  d'objets  particuliers.  Vous  savez 
qu'elle  n*a  jamais  été  libre  à  Paris  ;  qu'elle  a  même  été  forcée  de 
dire  qu'elle  l'étoit,  lorsqu'elle  dclibéroit  sous  des  baïonnettes  et  à  la 
bouche  des  canons.  Je  vous  rappellerai  seulement  que  toute  la  France, 
lassée  de  ces  débats  scandaleux,  ne  cessoit  de  demander  une  cons- 
titution, que  la  majorité  de  la  Convention,  voulant  remplir  le  vœu  des 
François,  en  fut  empêchée  par  la  faction  qui  déclara  que  la  cunsti- 
tulioo  ne  seroit  présentée  au  peuple  qu'à  la  paix. 
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ri-ii  lie  jiitiis  ;i|)i('s,  un  complot  contre  les  députes  qui  vouiijien! 
iiiii- •  nii-.iiiiitiiiii  K  |iiil)lu'aitu:,  |iarvicnt  à  faire  mettre  en  arresin'.ion 
iiriiic  ipiaiii*  inciiihii's  (K*  la  (Convention  ;  arrestation  prononcée  fans 
ili  niinriiiiion,  -.ans  apparence  de  preuves,  mais  parce  que  les  nia?>a- 
I  II  iM>.  (lu  j  •.('pliuihie  11*  vouloient. 

Au-.'ii  ii»i  la  l''ianci*  entière  se  lève  :  oui.  la  l'rance  entière,  il  fa;:! 
Miu*.  If  dur,  soiv.uiif  six  départements,  d'accord  avec  leurs  adïiîir.;>- 


|it«*  «pu'U) 


\\\i\    «|iit    «|iu  u|iu '»  .itiiiiiiiiMi  «11^  III  >    v;«iiiit;i  biii.  :«  uw    iiiui  «.iiisiiiv. .     vu»    wj- 

Ji.iMu-  l.i  liî\ii.^  vLs  adîuuu^iirvS.  qui.  maljîrc  la  liberté  dont  -.nliS 
l».  u  ,  .  i\  .»i»'.  p;j  .i.'iu.aii!  uui>  admuusiraieurs.   sans  s  exposer  ajx 
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La  commission  3  voulu  faire  connoilre  ses  principes  à  la  répu- 
bl]({ue  eniiëre  ;  mais  Dubois-Craace,  Albjlle  el  Gauthier,  les  dignes 
ÏBStfumcnU  de  la  faction  iacobite,  ont  inlerceplê  celle  communication, 
loil  4  Grenoble,  soit  à  Valence,  soit  à  Màcoo.  afin  de  pouvoir,   avec 

Plus  (te  SUCCÈS,  employerleurs  armes  ordinaires  contre  les  amis  de 
Ordre  ei  de  la  république  :  en  conséquence,  ils  ont  présenté  à  tous 
seul  qu'ils  tiennent  sous  leur  joug  et  qu'ils  paient  pour  les  croire, 
Ils  ont  présenté  les  habitants  de  Rb&nc-et-Loire,  comme  des  fedéra- 
lieeurs  qui  ne  vouloient  plus  de  Convention,  qui  vouloient  un  roi.  Les 
Icélcrats  ont  eu  l'impudeur  de  dire  que  Louis  WIl  avoit  été 
prodamè roi  â  Lyon  !.. .  Citoyens,  il  seroit  facile  de  prouver  que  ce 
lonicuiqui  veulent  nous  donner  des  tnaltres  î  mais  ces  maîtres, 
^aeis  qu'ils  soient,  ne  régneront  que  sur  nos  cadavres,  les  hommes 
libres,  les  républicains  de  Rfaôue-et-Loire  ne  sauroient  pas  survivre  A 
ta  moindre  atteinte  portée  à  leur  liberté. 

C'est  d'après  leur  système  d'intelligence  avec  lespuissances  coalisées, 
tystème  qui  leur  fait  envisager  les  républicains  comme  leurs  ennemis 
les  plus  dangereux,  que  ces  trois  proconsuls  ont  dégarni  la  frontière 
des  Alpes,  pour  diriger  les  troupes  contre  Marseille  et  Lyon;  qu'ils 
■rrélent  à  Valence  et  dans  les  environs  toutes  les  troupes  que  l'on 
Savoie  pour  renforcer  celles  des  Pyrénées  et  empêcher  l'invasion  des 
Espagnols  ;  qu'ils  donnent  l'ordre  à  Màcon  et  à  Châlons  d'intercepter 
ioule  communication  avec  Lyon,  afin  de  pouvoir  tromper  les  armées, 
sa  lenr  disant  que  Lyon  arrête  leurs  vivres  et  leurs  munitions.  Eh 
Dleo,  citoyens,  les  procés-verbaux  de  la  Commission  départementale 
»>atienneiit  la  preuve,  qu'avec  la  certitude  que  Dubois-Crance  arrétoit 
pour  son  armée  de  Valence,  les  vivres  et  les  munitions  destinés  aux 
innées  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  elle  a  ordonné  le  départ  de  tout 
;e  qui  etoit  destine  à  ces  deux  armées,  parce  que  les  scélérats  ont 
bien  pu  tromper  nos  frères  d'armes,  mais  ils  seront  enân  désabusés 
Bt  la  dictature  cessera.  Qu'ils  tremblent,  les  perfides  I  Dessoldats  répu- 
publicains  n'égorgeront  jamais  leurs  frères  pour  servir  la   haine  des 

tFBilTCS. 

Après  avoir  fait  sa  profession  de  foi  politique,  la  Commission  a  pris 
des  mesures  de  sQrete  locale,  générale  et  particulière,  el  s'est  engagée 
ft  sauver  la  patrie,  et  à  périr  plutôt  que  de  trahir  la  confiance  de  ses 
commettants.  C'est  dans  ces  vues,  et  en  rendant  hommage  à  la  souve- 
taioetc  du  peuple,  qu'elle  a  pris,  le  19  de  ce  mois,  un  arrête  portant 
convocation  des  assemblées  primaires  pour  enaminer  la  constitution 
projetée  par  la  faction  usurpatrice  et  sanguinaire. 

Si  celte  constitution  pouvoit  assurer  un  régime  républicain,  fondé 
«ar  la  liberté,  l'égalité  et  les  vertus  ;  je  vous  dirois  :  CitoyeDS.  bénis- 
sez la  main  de  laquelle  vous  tenez  un  si  précieux  bienfait  ;  mais 
avant  de  prononcer,  voici  quelques  réflexions  : 

1*  Une  autorite  unique  dans  un  grand  état,  est  toujours  contraire  à 

la  liberté,  parce  qu'elle  tend  toujours  à  envahir  les  pouvoîrsdu  peuple 

pour  l'opprimer.  Il  laut,  dans  un  vaste  eiai,  une  balance  de  pouvoirs 

qui  p'JÎssi;  empêcher  la  violation  des  droits  du  peuple   de   la  part  de 

■-   roicnt  le  protéger;  et  le  projet  de  constitution  présenté, 

un  pouvoir  unique  contre  lequel  rien  ne  peut  s'élever. 

■-  le  peuple  en  masse  peut,   en  assemblées  primaires, 

usurpateurs  ei  les  violateurs  de  la  loi;  mais   le  corps 

léc^atif,  unique  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs,  n'a  qu'à  défendre 
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la  réunion  des  assemblées  primaires.  Il  faudra  obéir,  ou  bien  s'io- 
surger  ;  or  la  France  se  lasse  d'insurrections,  et  elle  doit  se  donner 
des  loix  qui,  par  leur  sagesse,  délivrent  le  peuple  de  la  cruelle  néces- 
sité de  s'insurger  en  masse  toutes  les  fois  qu*il  plaira  à  un  ou  plusieurs 
individus  d'attenter  à  ses  droits  ; 

2"^  La  division  du  territoire  françois  doit  être  une  partie  de  Tacie 
constitutionnel  ;  parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  commune  de 
Paris  et  du  corps  législatif,  de  laisser  Paris  avec  un  million  d'habi- 
tants en  un  seul  département,  et  de  diviser  la  France  en  4  ou  s  ceDts 
départements,  afin  de  pouvoir  l'opprimer  plus  facilement.  Cepcndanî 
la  constitution  ne  détermine  point  le  nombre  des  départements  de  la 
France. 

y  Si  le  peuple  françois  doit  nommer  dorénavant,  immédiatement 
ses  représentants,  c'est  le  priver  d^une  portion  de  ses  droits  que  de 
le  soumettre  à  un  intermédiaire  pour  la  nomination  de  ses  adminis- 
trateurs et  de  ses  magistrats,  ainsi  que  le  portent  les  articles  VIll  e: 
IX  de  la  constitution. 

4«  Rien  n'est  au-dessus  du  peuple  souverain  ;  mais  dans  un  étc: 
non  anarchique,  la  loi  que  le  peuple  s'est  donnée  par  lui  ou  par  ses 
représentants,  est  au-dessus  de  la  volonté  même  du  peuple,  jusqu'à 
ce  que  la  majorité  de  ce  peuple  ait  déclaré  qu'elle  ne  peut  lui  con- 
venir. Ces  principes,  base  de  tout  contrat  social,  sont  directement 
méconnus  par  l'article  X. 

5*  Le  scrutin  à  haute  voix,  consacré  par  l'article  XV*I,  est  une 
preuve  de  l'immoralité  de  la  faction  qui  en  est  l'auteur  ;  puisque  c'est 
à  ce  mode  d'élection  adopté  à  Paris,  contre  la  loi,  que  l'on  doit  les 
nominations  de  Marat,  Robespierre,  Danton,  d'Orléans,  Panis. 
Sergent  ;  en  un  mot,  de  tous  les  septembriseurs  qui,  se  présentant 
à  l'assemblée  électorale  de  Paris,  leurs  poignards  encore  dégoûtants 
de  sang  à  la  main,  vinrent  forcer  les  suffrages  des  électeurs. 

6°  L'étendue  du  territoire  doit  être  combinée  avec  la  population 
pour  la  représentation  nationale  ;  ^t  Farticle  XXII  portant  qu'il  y 
aura  un  députe  en  raison  de  40.000  individus,  il  s'ensuit  qu'une  frac- 
tion de  ^S  mille  individus  peut  rester  sans  représentation  ;  et  que 
d'ailleurs  la  population  variant  souvent,  il  faudroit  un  recensemen: 
tous  les  ans  dans  toute  la  Krance,  si  l'on  vouloit  ne  pas  blesser  la 
constitution.  D'ailleurs,  il  faudroit  une  nouvelle  division,  parce  que 
tel  district  ne  comprend  que  ^0  mille  âmes,  et  ne  pourroit  pas  avo;r 
de  députes  ;  tandis  qu^;  tel  autre  district  qui  en  auroit  70  mille,  n\?. 
nommeroit  qu'un  ;  ainsi  ce  seroit  100  mille  âmes  représentées  par  un 
seul  dcputc. 

7"  La  population  de  la  France  nécessite  un  gouvernement  représen- 
tatif. La  constitution  paroit  le  présenter  tel.  Mais  d'un  autre  c():c, 
il  paroii,  par  les  articles  LVl  et  suivants,  que  si  tous  les  jours  le 
corps  IcL^isiaiif  fait  ou  propose  des  loix,  tous  les  jours  le  peuple  doit 
être  assemble  pour  les  examiner.  D'ailleurs,  si  l'on  a  voulu  faire  croire 
que  l'on  prcîcndoit  par-là  mettre  un  frein  au  corps  législatif,  l'impov 
sibilitcdc  rcxccuiion  suftiroit  pour  démontrer  qu'on  a  voulu  le  tromper. 

^•'  Il  est  ^ontrc  t«)Ut  principe  de  mettre  le  mandataire  du  souverain 
au-dessus  du  souvciain  lui-même.  Cette  monstruosité  est  néanmoins 
ct>iisacrêc  par  l'aiiiclc  LUI,  puisque  le  peuple  présenteroil  des  caii- 
didats  pour  le  conseil  executif,  et  que  le  corps  législatif  choisiroil 
ceux  qui  lui  conviendroient. 
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*  Dbos  une  république  qui  a  pour  base  l'égalité,  il  répugne  qu'il  y 
ïuo  deparicmen!  qui  o'ait  iju'une  commune,  taudis  que  les  autres 
Vint  des  centaines  ;  c'est  cependant  ce  qui  est  consacra  par  l'ar- 

E  LXXVill 

Bo*  Il  est  tout  au  moins  absurde,  s'il  n'est  pas  perfide,  de  créer 
■sttlutionnellcment  des  corps  administratifs,  sans  leur  donner cods- 
■tionnellement  aucune  fonction.   La   constitution  crce  des  dépar- 
ilcDEs,  des  districts,  des  munic)palites,etc., laisse  par  l'article  LXXXIII 
|COrps  législatif  à  déterminer  leurs  fonctions,  les  régies  de  leur 
■ordination,  les  peines  qu'ils  pourront  encourir.   En  sorte  que  la 
■slature  peut  encore,  soit  par  elle,   soit  par  les  agents  prétendus 
■stilutioDnels  du  pouvoir  exécutif,  éterniser  les  proconsuls   dans 
1  départements,  tes  investir  de  tous  pouvoirs  administratifs,  et 
ralyscr  les  fonctions  des  administrations  créées  constilutionnel- 
nieni,  mais  sans  fonctions  constitutionnelles. 
11°  L'un  des  plus  beaux  droits  de  l'homme  est  la  liberté  et  l'assu- 
rance de  n'en  être  jamais  privé  arbitrairement,  La  constitution  doit 
donc  déterminer  le  nombre,  l'attribution  et  les  bornes  de  l'arrondis- 
sement des  tribunaux  criminels  :  or,  les  deux  articles  XCVI  et  XCVII, 
qui  seuls  ont  trait  à  la  justice  criminelle,  ne  déterminent  rien  sur  ces 
objets  imporlaots  ;  et  la  constitution  qui  auroit  bien  pu  ne  pas  prévoir 
qu'une  faction  etabliroit  à  Paris  un  tribunal  oiii  elle  feroit  traduire  tous 
les  individus  qu'elle  voudroil  égorger,  pouvoil  au  moins,   d'après  les 
faits,  garantie  la  liberté  des  citoyens  contre  de  pareils  attentats.  La 
coDStitution  devoit  sur-tout  garantir  les  citoyens  contre  l'oppression 
des  administrateurs  ou  des  juges,  et  les  fonctionnaires  publics,  contre 
la  tyrannie  des  corps  législatifs  el  de  leurs  proconsuls  ;  et  te  projet 
présenté  n'assure  rien  à  cet  égard. 

11*  EnËn  l'article  Cl  est  l'unique  sur  les  conlhbutious  publiques; 
la  constitution  n'établit  pas  même  le  mode  de  la  proportion  des  contri- 
butions, laissant  tout  à  l'arbitraire  des  jacobins  qui  sont  bien  plus 
prtcieux  aux  auteurs  de  cette  constitution,  puisqu'on  les  y  honore 
d'une  place  particulière  à  l'article  CXXII,  sans  doute  en  reconnois- 
S3DCC  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  République  les  2  septembre, 
10  mars  et  31  mai. 

Citoyens,  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  saisi  tous  les  vices  de  la  cens- 
litulion  du  24  juin  179;  ;  je  me  suis  abstenu  de  rechercher  ce  qui 
pouvoil  y  manquer  pour  assurer  le  bonheur  de  la  Republique.   Mais 
il  étoil  de  mon  devoir  de  vous  dire,  que  si  voire  intérêt  vous  déter- 
mine à  accepter  la  charte  constitutionnelle  qui  vous  est  oITerle,  sans 
cxantincr  la  main  qui  vous  la  présente,    votre  salut  et  celui  de  la 
"^t^publique  entière  exigent  impérieusement  que,  maigre  ses  vices, 
l^ns  l'acceptiez  purement  el  simplement,  et  sans  restriction   dcter- 
"  JDie  autre  que  celle  :  1'  de  demander  la  prompte  convocation  d'une 
lemblèc  nationale,  à  qui  vous  vous  réservez  de  donner  les  pouvoirs 
Esaots  pour  consolider  votre  bonheur,  en  achevant  el  en   révisant 
le CODSiitution  incompletle  el  informe;   dans  laquelle  assemblée 
loaaie,  aucun  des  membres  de    la  Convention  actuelle  ne  pourra 
e  réélu  ;  3'  de  retirer  les  pouvoirs  donnes  aux  députés  de  la  Con- 
lioD  actuelle,  par  le  département  de  Rhâne-el-Loire,  Â  compter  du 
fMplembre  prochain  ;  ^°  de  déclarer  que   provisoirement  et  pour 
Itte  fois,  la  base  unique  de  la  population  est  rejetée  pour  la  lorma- 

■  ds  la  prochaine  assemblée  nationale,  et  que  le  mode  d'élection 

■  celai  suivi  en  1792  pour  la  formation  de  la  Convention. 
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Il  est  une  mesure  ultérieure  sur  laquelle  il  est  essentiel  de  bien  ré- 
fléchir ;  c'est  renvoi  des  procès-verbaux  des  assemblées  primaires. 
Avant  le  31  mai,  ilsétoient  adressés  aux  districts  qui  les  envoyoicnl 
au  département,  et  le  département  les  iransmettoit  au  ministre.  Cette 
marche  est  encore  la  seule  régulière. 

Citoyens,  en  véritable  ami  delà  République,  je  vous  ai  dît  ce  que 
je  croyois  utile,  et  ce  que  le  peu  de  temps  et  les  circonstances  ne 
m'ont  pas  permis  de  méditer  plus  long-temps. 

A  Lyon,  de  l'imprimerio  d'Aimé  Vatar-Delarocho,  aux  Halles  de  la  GrcnoUe,  17S3. 


XXXIII 
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République  une  et  indivisible.  Résistance  à  Voppression.  Représentation 
nationale  libre  et  entière,  —  Extrait  des  registres  de  la  Commission 
Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire. 

Séance  du  samedi  matin  27  juillet  1793,  Tan  second  de  la  Républi- 
que Françoise. 

La  Commission  Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  de 
Rhône-et-Loire.  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  délibération  de 
la  commune  de  Cuires-la-Croix-Rousse,  en  a  ordonné  l'impression 
séparément  et  la  mention  dans  son  procès-verbal.  Suit  la  teneur  de 
ladite  délibération. 

Extrait  des  délibérations  de  la  commune  du  bourg   de  Cuires-la- 
Croix-Rousse.  Aux  citoyens  composant  la  Commission    Populaire, 
Républicaine  et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire. 
Citoyens,  Frères  et  Amis, 

To  Une  anarchie  affreuse  menaçoit,  non  seulement  d'envahir  nos  pro- 
priétés, mais  encore  vouloit  attenter  à  notre  liberté  individuelle. 

»  Les  sections  se  sont  levées,  et  bientôt  ce  monstre  impur  est  rentre 
dans  l'antre  qui  le  recelé.  La  journée  du  29  mai  fera  époque  dans  les 
fastes  des  vrais  républicains;  mais,  citoyens,  notre  triomphe  est  in- 
complet si  nous  imitons  l'armée  d'Annibal,  àqui  les  délices  de  Capoue 
furent  funestes.  Quand  la  vertu  dort,  le  crime  veille  et  il  n'attend  que 
le  moment  de  notre  assoupissement  pour  se  diriger  contre  nous  avec 
une  nouvelle  fureur. 

»  Nous  faisons  tous  la  triste  expérience  que  les  demi-mesures  ne 
sont  que  des  palliatifs  ;  et  c'est  aussi  avec  les  sentiments  de  la  plus 
profonde  douleur  que  nous  venons  déposer  dans  votre  sein,  non  pas 
nos  alarmes  ni  nos  craintes,  parce  que  les  vrais  républicains  sont  à 
l'abri  des  impulsions  pusillanimes  ;  nous  y  venons  déposer  nos  justes 
sujets  de  dcfiance. 

»  Une  constitution  nous  est  offerte  ;  le  souverain  l'examinera  dans 
sa  sagesse,  et  il  l'acceptera  si  elle  contribue  à  faire  notre  bonheur. 
Quant  à  nous,  citoyens,  nous  vous  déclarons  d'avance  que,  si  nous 
l'acceptons  individuellement,  ce  ne  sera  qu'avec  les  restrictii-ns 
expresses  de  ne  reconnoître  aucuns  des  décrets  locaux  rendus  contre 
notre  résistance  à  l'oppression,  et  que,  pour  nos  autres  restrictions, 
nous  nous  conformerons  à  celles  prises  par  le  département  du  Jura. 
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î  mandataires  du  peuple  de  Rh6ne-ct-Loire  :  vos 
îravaux  et  votre  dévouement  à  h  chose  publique  ont  correspondu  à 
la  confiance  qu'il  vous  a  temoii^née  ;  aussi  nous  flaltons-nous  qu'il 
recoDDoItrj  le  service  important  que  vous  avez  rendu,  non-seulement 
ft  la  cilc  de  Lyon  et  au  dcpartcmenl  de  Rhône-ei-Loire,  mais  encore 
&  toute  lâ  République,  puisque  vous  avez  prouva  que  la  vertu,  aidée 
du  courage,  triomphe  aisément  du  vice. 

>  Daignez  agréer,  frires  et  amis,  au  nom  Je  la  commune  de  Cuires- 
la  Croii-Roussc,  dont  nous  sommes  en  ce  moment  les  organes,  dai- 

SO«r  agréer  le  juste  tribut  de  noire  reconnoissancc.  De  quelques 
^oûts  que  l'on  cherche  à  vous  abreuver,  ne  vous  rcbuieï  point, 
restez  calmes  â  votre  posie  ;  en  vain  les  dcsorganisatcurs  laoceront- 
ils  leurs  trails  envenimés  contre  vous,  l'œil  vigilant  du  républicain 
«SI  là,  et  nos  forlunes,  nos  bras,  nos  vies  sont  à  votre  disposition;  il 
faudra  que  les  scélérats  qui  médiieut  votre  ruine  marchent  sur  nos 
cadavres  sanglants  avant  de  parvenir  jjsqu'à  vous.  Laissant  pour 
quelques  instants  nos  occupations  champêtres  pour  nous  occuper  du 
salul  public,  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  vous  annon- 
çons que  le  désintéressement  de  nos  pauvres  agriculteurs  fait  honte  Â 
I  apathie  et  à  l'egoïsme  de  vos  richards  de  la  Cité  :  une  souscription 
patriotique  est  ouverte  el  déjà  chacun  d'eux  s'empresseà  y  venir  ver- 
ser une  somme  équivalente  au  moins  à  la  moitié  de  ses  contributions. 
Ce  ne  sera  que  demain  que  nous  pourrons  instruire  notre  jeunesse  de 
ia  gloire  qu'ils  pourront  acquérir  en  s'cnrôlant  dans  l'arinêe  départe- 
mentale, et  nous  espérons  que  nos  soins  à  cet  égard  ne  seront  pas 
infructueux. 

•  Citoyens,  vous  connoissez  noire  dévouement  ;  mais  tous  nos 
efforts  scroieni  impuissants  et  se  borncroient  à  de  stériles  vœux,  si 
nous  continuions  à  rester  sans  armes.  Sur  environ  800  individus  qui 
composent  notre  garde  nationale. à  peine  cnpouvons-nousarmercent. 
Nous  vous  réitérons,  citoyens,  que  vous  r'aurez  pas  de  plus  chauds 
défenseurs  que  les  habitants  du  canton  de  Cuircs-la-Croix- Rousse,  et 
qu'en  cette  qualité  nous  espérons  que  vous  déférerez  à  notre  de- 
mande. 

Et  ont  signé:  Freminville,  Put,  Burdkl,  maire;  Rivière,  Giraud, 
CHEf ALLIER, Calas, GiîtnaT.Pinet.Pitiot,  Freminvilliî, F. Fontanelle. 

La  section  de  rue  Buisson  a  adhéré  à  l'hunanlmileàrarrâlé  ci-dessus. 
ALyon.  le  31  iuillet  179},  l'an  second  de  la  République  Françoise. 
Signé  :  Degebando.  président  ;  Etienne  Bozerian,  secrétaire. 

La  sec'iun  de  rue  Neuve  a  adhère  à  Tadresse  ci-dessus,  à  la  réserve 
de  ce  qui  regarde  la  constitution,  cet  objet  étant  réservé  aux  assem- 
blées primaires.  Lyon,  séance  tenante,  le  36  juillet  1751,  l'an  second 
de  la  Republique  FranyOise.  Signé  :  Antoine  Piron,  vice-président  ; 
FisiELz.  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme  à  l'original  ;    Omelle,  secrétaire. 
;  Rabdaod,  président;  Prost,  Mevnis.  Figorkt,  Florentin 
Petit,  secrétaires. 

A  Lyon,  ili  l'imprinicna  il'Aimé  VnUr-L)«l3i'0che,  aux  llallM  dvlaGrencUc,  1793. 
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RépuNique  une  et  indivisiNe.  Résistance  à  roppression.  Re^n- 
sentjtion  nationale  litre  et  entière.  — Extrait  des  registres  de  h  U  m- 
mission  populaire,  rcpuNicaine  et  de  Salut  public  de  RhCme^et-Lire, 

Séance  du  samedi  soir  27  juillet  [703,  Tan  second  de  la  Rcpubiiqu: 
Françoise,  —  Pr^^sidence  du  citoyen  Rambaud. 

La  CommiSîiionaprèsavoirenténdu  la  lecture  du  discours  pronon:e 
par  les  commissaires  de  Saint-Etienne,  en  a  ordonne  Timpressioa, 
pour  être  envoyé  aux  sections  de  la  ville  de  Lyon  el  à  toutes  les  com- 
munes du  département. 

Les  sections  réunies  de  la  ville  de  Saint-Etienne  à  la  Commission 
Populaire,  Républicaine  et  de  Salut  Public  du  département  de  RhL^3C- 
et-Loire,  et  aux  sections  de  la  ville  de  Lyon. 

Citoyens,  Frères  et  Amis, 

Depuis  lonijtemps  vous  gémissez  sous  le  joug  de  la  tyrannie  d'une 
municipalité  corrompue;  les  complots  les  plus  atroces  s'eloicnt  fortr.ts 
dans  ces  assemblées  qui  se  disoient  populaires  :  elles  n'etoient  que  iî 
repaire  de  quelques  brigands  audacieux  qui,  sous  le  voile  de  paîri> 
lisme.  egaroieni  la  multitude  :  des  dictateurs  enroyès  dans  vos  mur?. 
sourds  aux  réclamations  de  justice  el  de  paix,  allumoient  les  torches 
de  la  guerre  civile:  ce  qu'il  y  a  d'hommes  probes  et  honnêtes  etoient 
voues  aux  poignards  des  assassins,  e:  le  piUage  devoil  être  la  recom- 
pense de  leurs  crimes  :  i:ne  \ù\e  îl.^rissante  n'auroit  plus  otTert  que  ie 
spectacle  de  décombres,  de  cendres  et  de  cadavres:  vos  rivières. i^Ui 
entretiennent  l'abondance  dans  votre  cite  et  la  répandent  au  loin, 
teintes  du  sang  de  vos  concitoyens,  auroien;  porte  aux  mers  le  tem.v 
gnage  h.Trib'.e  ie  tant  d'atrocités.  Mais  le  génie  bienfaisant  qui  ve:l".e 
sur  vos  destinées.  vo-.:n  a  :'.v.:  prenire  l'attitude  qui  convenoii  au\cr- 
constances  :  vo'.:>vo.:s  êtes  ".eves,  vov.savec  livre  co'.nbat  â  ranar:"r.^. 
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_  e  leurs  frères  de  Saint-Elienne  ploient  aux  prises  avec  la 
malveillance.  Elle  avoil  éclaté  cette  malveillance  et  les  bons  citoyens 
trop  contianls  sans  doute  sur  l'administration  municipale,  avoieni 
Bpprisquc  tandis  que  l'homme  de  bien  repose,  le  méchant  veille  pour 
le  surprendre  et  lui  porter  ses  coups.  Le  respectable  magistral  qui 
rempli!  la  place  de  maire  avoit  su  contenir  longtemps,  par  sa  sagesse, 
par  son  énergie  et  sa  vigilance,  ces  hommes  audacieux,  ces  agitateurs 
qui,  sous  le  masque  et  le  nom  de  patriotes,  egaroient  un  peuple  boa, 
confiant,  mais  facile  et  crédule.  Ils  savoient  bien,  ces  hommes  per- 
vers, qu'ib  ne  pouvoient  lutter  contre  la  grande  majorité  des  bons 
citoyens  ;  il  (ailoit  saisir  et  profiter  d'un  moment  favorable  pour 
exécuter  leurs  perfides  desseins  ;  à  cet  effet,  ils  se  rendirent  en  grand 
nombre  à  une  assemblée  de  la  commune,  et  par  leurs  interpellations 
injurieuses,  au  nom  du  peuple,  àl'aide  même  de  quelques  membres 
impurs  du  conseil  général  de  la  commune,  ils  jellèrent  le  trouble  cl 
le  découragement  dans  l'âme  vertueuse  du  maire  ;  dès  lors,  ce  digne 
magistrat  put  croire  qu'il  n'étoit  plus  entouré  de  la  confiance  publi- 

3ue,  désespérant  de  faire  le  bonheur  de  ses  concitoyens  dans  l'exercice 
e  ses  fonctions,  il  remit  sa  démission  à  ses  collègues  et  s'éloigna 
de  cette  cité  C'est  alors  que  l'on  vil  les  bons  citoyens,  les  vrais  amis 
de  l'ordre  et  des  lois,  se  porter  en  foule  à  la  commune,  demander 
veageance  et  le  retour  à  ses  fondions  de  ce  vertueux  magistrat.  Ces 
premières  instances  ne  purent  le  vaincre  ;  trop  grand,  trop  généreux 
pour  accuser,  il  conceniroil  ses  peines  dans  son  âme  et  ne  se  permît 
des  plaintes  contre  qui  que  ce  soit;  il  regreltoit  sans  doute  d'avoir 
été  forcé  d'abandonner  son  poste,  mais  il  offroil  en  même  temps  le 
sacrifice  de  sa  fortune  et  de  sa  vie  pour  le  soutien  de  la  liberté  et  le 
triomphe  de  la  République.  Enlin,  une  seconde  députation  portant  le 
xttii  des  sections  réunies,  parvint  à  le  fléchir  et  son  Ame  sensible  ne 
put  résister  au  concours  unanime  de  cette  classe  nombreuse  de  citoyens 
qui  chérissent  l'honneur  el  honorent  la  vertu. 

Vous  fûtes  instruits,  citoyens,  de  ce  qui  se  passoil  dans  cette  cité, 
d  TOIre  surveillance  active  vous  décida  sur-le-champ  à  voler  à  son 
«cours  pour  y  rétablir  le  régne  des  lois  et  maintenir  par  la  force,  s'il 
en  étoil  oesoin.  la  sûreté  des  personnes  et  le  respect  des  propriétés. 
A  votre  voix,  on  vit  sortir  de  vos  murs  une  force  puissante,  l'élite 
d'une  jeunesse  répubiicaioe,  animée  des  vrais  principes  de  la  liberté, 
el  portant  d'une  main,  pour  la  faire  triompher,  le  fer  destiné  i  abattre 
tes  anarchistes  et  les  factieux  :  de  l'autre,  la  branche  d'olivier,  sym- 
bole de  ia  paix,  de  l'union  ;  enfin,  de  vrais  soutiens  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  A  la  nouvelle  de  l'approche  de  cette  armée  de  frères,  les 
malveillants  firent  un  dernier  eïorl  pour  exécuter  leurs  horribles  com- 
plots; ils  curent  l'audace  de  publier  que  cette  armée  avançoit  avec 
des  desseins  hostiles;  à  les  entendre,  une  Iroape  de  brigands  armés 
venoil  porter  le  fer  cl  le  feu  dans  cette  cité,  et  par  mille  suppositions 
plus  atroces  les  unes  que  les  autres,  ils  répandoient  l'alarme,  provo- 
quoicnt  la  résistance  par  tous  les  moyens  capables  de  propager  le 
trouble  et  le  désordre.  Ces  factieux  entrclenuicnt  depuis  longtemps, 
dans  la  ville  de  Saint>Chamond,  des  intelligences,  se  prêtant  mutuel- 
lement des  secours  par  une  association  criminelle,  et  par  des  listes  de 
proscription  désîgaoient  leurs  victimes.  Cette  poignée  de  scélérats 
Hoicai  à  la  veille  de  faire  couler  le  sang  et  de  remplir  leurs  horribles 
lets;  mais  la  contenance  ferme  des  autorités  constituées  et  la 
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réunion  imposante  des  bons  citoyens  ont  fait  échouer  les  ir5!re= 
pcrtidcs  de  ces  hommes  de  sang  et  de  boue.  Sans  doute,  ces  br3\i- 
lAonnois durent  éprouver  un  sentimenl  pénible  en  approchant  de  n.::t 
territoire,  non  que  la  crainte  du  danger  put  les  arrêter,  ils  a\  ■:?:.• 
prouve  par  leur  courage  et  leur  dévouement  à  la  journée  du  2)  z.ii 
qu'ils  craignoient  moins  la  mon  que  la  perte  de  la  liberté  et  qi  ;.? 
savoienl  là  défendre  contre  la  tyrannie  et  roppression. 

C'est  dans  ces  moments  d'agitation  que  ce  maire  tant  désire  vcn  -:: 
reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  dangers  publics  elecins.-.:vr.: 
son  àme  ;  il  rassure  la  mullilude  et,  calme  au  milieu  de  l'orage,  i.  .; 
au-devant  de  l'armée  depar:emeniale  et.  dans  une  conférence  tran:h; 
cl  loyale  qu'il  eut  à  Saini-Chamond  avec  les  commissaires  de  la  C  t.- 
mission,  il  annonce,  par  une  lettre  à  ses  concitoyens,  les  monfs, .:? 
internions  et  les  sentiments  de  nos  frères  de  l-yon.  Dès  lors  lescraic'.e? 
se  dissipèrent,  les  malveillants  déconcertes  dans  leurs  pro-cis  :: 
tirent  que  des  etïorts  impuissants  :  plusieurs  dès  ce  moment,  ci'.ch;:^:: 
par  la  fuite  leurhonteet  leur  desespoir  e:  échappèrent  ainsi  a  la  pe::: 
due  à  leurs  forfaits.  Pès  l'aurore  du  lendemain,  la  carde  nr.::un:i".c  >; 
disposa  à  recevoir  l'armée  départementale,  à  fraterniser  av;.j  n  -^ 
défenseurs  et  leur  entrée  dans  cette  ville  fut  un  jour  de  rejoi::s>:;r.w; 
et  de  tête  pour  les  habitants  de  cette  eiie  Bientôt  leurs  embrasse;"-,  r.s 
et  les  marques  tin:chantes  de  leur  amitié  dissipèrent  le  souvenir  ^. 
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Si  dans  les  districts,  si  dans  les  communes  qui  nous  avoisinent,  le 
monstre  de  Tanarchie  osoit  lever  la  tête,  s*il  étoit  vrai  qu*aux  envi- 
rons de  Montbrison,  à  Boen,  Saint-Germain  et  Feurs,  il  se  manifestât 
quelques  germes  d^oppression  et  d'anarchie,  si  des  agitateurs  éga- 
roient  le  peuple,  enfin  si  les  lois  étoient  méconnues,  ordonnez,  citoyens, 
et  nous  porterons  à  l'instant  secours  à  nos  frères,  la  guerre  aux 
factieux.  Continuez,  citoyens,  à  veiller  sur  notre  liberté,  à  nous  éclai- 
rer sur  nos  dangers  ;  notre  confiance  vous  répond  de  notre  dévoue- 
ment absolu  et  de  notre  soumission  à  vos  arrêtés  pour  rétablissement 
de  la  République  une  et  indivisible,  de  la  représentation  nationale 
libre  et  entière,  et  pour  le  maintien  des  droits  imprescriptibles  de 
rhomme,  la  liberté  et  Tégalité. 

Permettez,  citoyens,  que  ce  témoignage  de  notre  union  fraternelle 
soit  présenté  par  nos  députés  à  la  Commission  populaire  et  départe- 
mentale, aux  présidents  des  sections  de  la  ville  de  Lyon,  pour  y  être 
lu,  afin  que  nos  sentiments  leur  soient  connus  et  qu'ils  soient  consi- 
gnés dans  leurs  registres  et  dans  leurs  cœurs. 

Si^é  :  CouRBON  fils  aîné,  président  de  la  section  de  l'Egalité  ; 
Thiollier-Neyron,  vice-président  ;  J.  Ducoing,  Courbon,  secré- 
taire. 

Bernou,  président  de  la  section  de  l'Union  ;  J.-C.  Couturier, 
secrétaire. 

Marcoux,  président  de  la  section  des  Droits  de  l'homme  ;  Détours, 
vice-président;  Blanchard,  Berthon-Bourlier,  B.  Cham,  Coullard- 
Descos  fils,  secrétaires. 

Laulanhier,  vice-président  de  la  section  de  la  Liberté  ;  Ardaillon, 
Camier  fils  aîné,  Giraud.  F.  Neyron,  Gaultier  et  Gerin,  secré- 
taires. 

.  Signé  :  Rambaud,  président  ;  Florentin-Petit,  Prost,   Delolle, 
Meynis  et  FiGUREY,  secrétaires. 

A  Lyon,  de  l'imprimerio  dWimé  Vatar-Delarocho,  1793. 


XXXV. 

(27  Juillet). 

République  une  et  indivisible.  Résistance  à  Poppression.  Représentation 
nationale  libre  et  entière,  — La  Commission  Populaire,  Républicaine 
et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire  à  ses  Commettants. 

Citoyens, 

Uanarchie  avoit  ébranlé  la  France,  le  département  de  Rhône-et- 
Loire  gémissoit  sous  le  poids  de  l'oppression,  lorsque  vous  nous 
avez  appelés  pour  sauver  la  chose  publique. 

Investis  des  pouvoirs  etde  laconfiance  de  vos  assemblées  primaires, 
nous  avons  apporté  dans  notre  mission  le  caractère  et  l'énergie  de 
vrais  républicains. 

L'arrôtéprisleiSjuin  dernier, parles  administrateursdessixdistricts 
de  ce  département,  avoit  donné  le  signal  de  l'alarme  ;  notre  premier 
soin  fut  de  les  appeler  au  milieu  de  nous. 
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Dans  un  discours  prononcé  à  Touverture  de  nos  séances,  le 
président  du  département  mit  sous  nos  yeux  le  tableau  des  événements 
désastreux,  des  complots  liberticides^  des  mouvements  désorgjnisateurs 
qui,  suivant  ce  même  arrêté,  avoient  rompu  Vunité  et  rindîvisitiliU 
de  la  représentation  nationale. 

Au  nom  des  autorités  réunies,  il  nous  déclara  qu'il  nétoit  plus  tn 
leur  pouvoir  de  sauver  la  chose  publique,  de  prendre  les  granits 
fnesures  que  les  circonstances  exigeoient, 

A  l'appui  de  ces  désolantes  vérités,  le  rapporteur  des  corps  riiuDis 
nous  fit  lecture  des  pièces  officielles  qui  établissoient  les  faits,  rendit 
compte  des  mesures  prises  par  quarante-deux  départements  p'j'jr 
résister  à  roppression,  et  présenta  une  adresse  aux  François,  pour 
leur  retracer  les  maux  de  la  Patrie  et  fixer  sur  elle  Tattention  de  tous 
les  bons  Républicains. 

La  Commission  Populaire  approuva  cette  adresse.  C'étoit  un  tribu! 
de  reconnoissancc  accordé  à  la  vigilance  qu'annonçoient  les  adminis- 
trateurs, et  un  témoignage  authentique  de  la  confiance  que  la  Com- 
mission Populaire  mettoit  en  eux  pour  l'exécution  des  grandes  mesures 
que  lui  inspiroient  son  devoir  et  son  courage. 

En  débutant,  nous  avions  juré  de  maintenir  la  liberté^  régahti. 
r unité  et  rindivisitilité  de  la  République  J'intégralité  et  rinviolatiliU 
de  la  Convention  nationale,  la  soumission  auxloix,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  de  mourir  plutôt  que  de  violer  ce  serment. 

Instruits  que  déjà  la  malveillance  s*agitoit  et  semoit  sur  nos  pas 
la  calomnie,  pour  empoisonner  nos  intentions  et  entraver  d'avance 
les  mesures  que  l'anarchie  redoutoit  ;  poussés  par  un  mouvement 
spontané  et  unanime,  à  développer  notre  profession  de  foi  politique, 
nous  jurâmes,  d'abhorrer  la  royauté^  la  dictature^  le  proconsula!,  U 
fédéralisme,  et  de  courir  sus  quiconque  proposeroit  ou  tenteroit  d*étatîir 
aucun  pouvoir  atlcntaittire  à  la  souveraineté  du  Peuple.  Nous  jurâmes 
encore  dencjamais  souffrir  le  rétablissement  des  droits  féodaux,  dîmes. 
prîvilL'i:cs  et  tous  autres  abus  de  F  ancien  réi^ime. 

Frappée  de  la  crise  terrible  où  les  événements  du  31  mai  avoien: 
jeté  la  France,  rassemblée  porta  ses  premiers  regards  vers  la  cause 
du  mal;  ellediscutamûrcment  lesgrandsprincipessurlesquels  reposent 
la  liberté,  la  f^arantie  des  droits,  la  léii:islation  et  la  solidité  ■J:?'^ 
gouvernements.  Comparant  ensuite  avec  ces  principes  les  violenoo> 
faites  à  la  Convention  les  u  Mai,  »/'"  et  2  Juin,  les  décrets  arrach.> 
d'elle  par  soixante  mille  hiïonncries  et  l'appareil  d'une  artillerie 
formidable,  l'incarcération  de  trente-quatre  de  ses  membres,  la  f'Jiîe 
de  plusieurs  antres,  dissipes  par  la  terreur  ;  elle  déclara  hautemen:. 
le  .|  juillet.  .]ite  la  rcf^rcscntaHini  nationale  n'ctoit  ni  entière  ni  libre  : 
elle  déclara  .ju'cllc  dcmandiiit  la  rcufu>^n,.ians  le  plus  bref  délai,  d'une 
rcprcscnt.iH^ni  nati^^nalc  libre  et  entière  :  que  jusqu'au  rétablissemenl 
de  s>>u  intc^n\i!itc  et  de  sa  libcrti\  les  décrets  rendus  par  la  Qmvent:  n 
depuis  lc;i  mai  et 'icnl  y.\^mmc  n  m  avenus  ;  que  le  peuple  do  Rhône- 
et  Loire  souiiendroit  iusv|u'à  la  mort  la  liberté  et  Tintég^ralitc  de  h 
reprcscnt.Ui.'>n  nati.maL\  et  qu'il  alloil  pren.ire  des  mesures  de  sûnté 
sj  en  craie. 

Cet  arreie  vraiment  républicain,  porta  l'etTroi  dans  TAme  des 
tyrans.  dj>  arist>:raîes  et  des  anarchistes.  Il  etoit  fondé  sur  les  vrais 
principes  de  la  lil-^ertè,  il  maintenoit  le  caractère  essentiel  de  larepré- 
iîLntaîi'»n  nationale,   qui   n'est   plus   qu'illusoire  dès  qu'elle  dèUbêre 
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I  poignards,  et  que  les  représentés  ne  concourenl  pas  tous 
llement  à  ses  délibéraiions  par  l'activité  de  leurs  représentanls. 
M  demandant,  dans  le  plus  bref  délai,  la  réunion  d'une  reprcsenla- 
I  nationale  libre  et  entière,  cet  arrêté  prononçoit  le  vœu  le  plus 
ne  des  vrais  républicains;  il  manifesloit  l'empressement  qu'auroil 
peuple  de  Rhône -et- Loire  à  se  rallier  autour  de  la  Convention, 
iSit6t  qu'elle  eeroit  libre  et  entière.  En  frappant  de  nullité  ses 
retsrendus  depuis  le  v  mai,  il  maintenoit  le  principe  fondamental 
caractère  de  la  loi,  qui  est  d'être  l'e.i-prtssion  librt;  et  solennelle  de 
vtoHlé  générait;  en  annon<;anE  des  mesures  de  sCtrete  générale, 
lortoit  sur  le  plus  saint  des  devoirs,  et  ledroit  sacré  delà  résistance 
oppression. 

7eât  dans  cet  arrêté  solennel  que  l'assemblée  a  fait  la  première 
ilication  de  son  serment  et  des  principes  énoncés  danssaprofession 
foi  républicaine.  C'est  de  là  qu'elle  a  dirigé  sa  marcbe  dans  toutes 
mesures  que  les  circonstances  lui  oui  conamandées  ;  c'est  t  ce  but 
elle  a  rapporté  toutes  ses  opérations. 

il  elle  a  dirigé  ta  force  armée,  ce  n'a  été  que  pour  ta  sûrelédes 
'Soones  cl  des  propriétés. 

ii  elleaétabti  une  force  départementale,  c'est  par  le  droit  naturel 
se  défendre  et  de  résister  à  l'oppression. 

îi,  pour  subveniraux  frais  deses opérations,  elle  a  établi  une  sous- 
[ilioa  volontaire,  c'est  qu'elle  a  voulu  respecter  la  dette  sacrée  des 
itribulions  publiques. 

h,  à  la  demande  de  ses  commettants,  elle  a  fixé  le  mode  et  la 
nme  de  cette  souscription,  c'est  qu'elle  a  reconnu  le  droit  qu'ont 
citoyens  de  s'imposercn  raison  de  leurs  facultés,  pour  concourir 
iur  défense  commune.  Voulant  que  cette  mesure  ne  portât  que 
'  les  citoyens  aisés,  elle  a  laissé  a  ceux  dont  le  revenu  présumé 
ait  au-dessous  de  trois  mille  livres,  la  liberté  d'y  concourir  en 
son  de  leur  bonne  volonté. 

.es  caisses  publiques  ont  été  maintenues  dans  l'ordre  de  leur  des- 
Ition.  Un  décret  désastreux  avoit  interdit  à  ce  département  tout 
sur  de  la  trésorerie  nationale;  il  étoitdu  devoirde  vos  mandataires 
ssurer  au  culte,  aux  fonctionnaires  publics,  aux  pensionnaires  de 
al ,  aux  hOjiitaux,  aux  travaux  publics,  et  même,  en  cas  d'événements, 
armée  voisine  qui  défend  nos  frontières,  tous  les  moyens  qui  font 
)jet  unique  des  contributions  dans  un  sage  gouvernement, 
^décret  du  m.iA-tntum  des  grains  avoit  desapprovisionné  les  marchés, 
nenaçoii  ce  département  d'une  disette  prochaine  ;  il  frappoit  sur- 
,t  rbaoitant  des  campagnes,  en  le  fondant  de  livrer  son  ble  à  un 
x  disproportionnel  avec  celui  de  la  hausse  de  la  main-d'œuvre,  et 
tous  les  objets  qu'il  est  obligé  de  se  procurer:  la  Commission 
ilit  la  nécessité  de  parera  ces  inconvénients. 
lespcclani  néanmoins  un  décret  antérieur  au  31  mai,  elle  se  borna 
QSpendrc  l'exécution  du  tarif  arrête  par  le  dcpariement. 
/os  mand-tlaires  ont,  par  leur  courage,  terrassé  tes  anarchistes, 
ahli  l'ordre  et  fait  respecter  les  personnes  et  les  propriétés  ;  ils  se 
.._-,..  lignes  de  vous  par  leur  conduite  franche  et  loyale. 
I  iccs  de  vos  ennemis,  ils  ont  ose  leur  fournir  des  sub- 
.umes.  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  priver  les 
.  iiurs  CI  aes munitions  nécessaires.  S'ils  ont  été  queU 
clui%  rtiLTHiis  dans  CCS  actes  de  loyauté,  ce  n'a  été  que  pour  assu- 
r«ffet  de  leurs  sacriâces. 
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llri  (irojri 'Ir:  ^ori'vtitijiion  circulait  drins  toute  la  R-^-publiq-je  xi 
foiiii'-.  uni. il'-.'-; '|ir</ri ':fii;)l';yoi!.  pour   le  rOpandrc,   ont   fi;:    jy-tt: 

•  j«i«  l'jii'-.  III  l;iMt .  V'i .   iii.'irrlalairc^  d*:   son    aulh<;nlicitc  :    ma;*  .:â 

•  lniii'  ; '"•' liifi-. ..  il . 'iril 'l'-fjl.ip;  qii':  U:  peuple  «souverain  a  !•:  d'-i: 
'Il  joiiriifi'r  l'iiii  .l'If  cuiisiiliiti'iinicl  ijui  peut  faire  Sun  b>jnh-.-i:r.  :: 
un  ■■■iil''»!  ili  •.'•  'i'Mil  rmpiesses  de  vous  le  soumettre. 

I  l' ff'-iiriiil  (le  ranncc  (les  Alpes  nous  demande  les  dra^^ons  et  les 
I  ;iii'iiiiiiri'),  i|iir  la  siiicti^.  (le  la  ville  exi^coit  de  garder  danN  n-> 
iiiiii'.  ,  il  iiiitiniiir  fil  un'iur  temps  i|ue,  les  dccrcls  de  la  Contcnti  n  i 
h  intni,  il  l'.i  m  n'i  hi'i  «-.«///ri'  luuis  et  nnus  invite  à  conjurer  r'^ri;:e 

N'iii  ;  i-iiv«iY«»ii';  au  ^.it'iicial  les  canonniers  et  les  dragons,  sur  la  f.: 
ilii  iih*  .-..nii  lu". OUI  i|u'('n  ont  les  frontières. 

Nnii-i  ir.lniiMoiis  iraiiiviio  pour  accélérer  nos  moyens  de  dèfenfr, 
iiiuf.  pioi  uiiM  11'*;  IumIs  ijui  nous  manquent  et  comploter  la  for:: 
ili-|>:nirni('nlal(* 

1  II  ui'Hii'.,',  nous  marquons  au  gênerai  notre  ètonnement  di> 
Ax\  i»i'.  qui  11-  loiiï'iouMU  A  marcher  contre  une  ville  où  règne  le  plu? 
piii  i.*l«iiSluam'.mi' cl  la  i^lus  parfaite  tranquillité  ;  nous  lui  tcir.'.i- 
iîihMi'.  iuw  i.xi't'*  »iux*  \\\  lui.  m  p.Msonnc  Je  sa  part  n'ait  voulu  v-nir 
'..' .  »Mi\.ui\,  u- .1/ 1 1  \oîii;'  »U-s  fans  :  nous  lui  disons  qu'au  surp[j> 
n»»ii .  u-.u»;.  ;k>-.  ■.•.>;:n»^'.i<  Ju  p;'upU\  qui.  rcuni  en  assemblées  ;ti- 
luaii»-.  :.'  :*^  ,:/  ./  '.vuvs.  :\>'.'.r  c\a:n::ic;  '.a  constitution,  pr'>n'.»njïr: 
»..:»  11.".:/  ..»a.!.;  :/  »•:  *;.','.  *;:<v;:".i'..>!S.  tiJeles  li  notre  mission,  r.:--* 
i»-.i,-..«i\«. '.,•   •.•/'.  ,\  :îx*:'/  ■\'<:c. 

« 
1   .    .  i       .  -XI  »  *     ■  »    «     \v    K  >'*•'*"'  S    Y*  -*n"*:»'^»     ■?  ■»   r  »  '.-krini  l'î'-» 

■     *  »  .   .      •  »       '  •  \ t*    \  ■  ■•  »  p.  ■    ^     •  .  |f>«  p»*  ^     ■■<-••»*    ^     •  n  *    '  »'  »!  /r  •  ' 
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■S  Fsrréié  des  Cortx  administratifs,  la   Commission  se  rallie  et 
I  lous  les  citoyens  du  département  de  HMne-et-Loire  à  se  rallier 
s  delà  Cnnvenlii'n  Naltonale,  comme  le  point  central  de  la  Repu- 
fa  une  et  indivisible  ;  en  déclarant  néanmoins  :   1'   que  le  dépar- 
ât ayant  été  calomnié  sur  les  principes  qui  ont  dirigé  ses  commis- 
\  et  étant  opprimé  sous  le  poids  des  décrets  surpris  à  la  Conven- 
r  dejaux  rapports,  ii  restera,  conformément  à  la  loi,  en  étal  de 
Ke  à  l'oppression,  jusqu'au  r.ipport  des  décrets  rendus  contre 
trlemenl  de  Hhône-et-Loire  et  la  vilJe  de  Lyon  ;  a"  Qu'il  met  sous 
m-egarde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  du  peuple  de  Rhône-el-Lotre, 
Irsonnes  et  les  propriétés  des  citoyens  de  ce  département. 
k  termes  mêmes  de  ta  conslilution  qui  vous  es!  oiïerle,  la  résis- 
Bà  l'oppression  est  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable 
mvoirs.  Celte  résistance  autorise  le  déparlement  de  Rnône-et- 
ià  conserver  son  attitude  imposante,  jusqu'à  ce  quele  sceptre  de 
Tait  abattu  l'hydre  de  l'anarchie  contre  laquellenous  sommes  armes, 
jqu'ici  la  Commission  Populaire   paroJt  avoir  rempli  sa  tâcbe  : 
les  dangers  qui  menaçoienlvos  propriétés  et  vos  personnes  sonl- 
tetpés  >  tes  autorités  constitui^es,  qui  ont  pris  sur  elles  la  rcs- 
ibiliie  des  êvenemenls,  seront-elles  capables  de  soutenir  l'exécu- 

9  mesures  prises  par  la  Commission  Populaire  ? 
b  décrets  violcnls,  surpris  par  la  malveillance  à  l'aide  de  la  calom- 
ffcseni  sur  ce  dcparlement    et  lui  font  craindre   des   incursions 

s  et  des  violences  terribles. 
koldat  françoip^  est  brave,  mais  il  peut  élre  trompé,    et  l'amour 
Uiberie  a  ccbaufTé  les  esprits,  au  point  de  rendre   possibles   les 
TS  les  plus  funestes. 

Ibravoure  lyonnaise  a,  le  39  mai,  lerrasséet  enchaîne  les  brigands 
lous  le  masque  de  patriotisme  et  décorés  des  signes  tricolores 
Utberlé,  avoient  ourdi  le  projet  de  livrer  ce  département  d  luutcs 
rreurs  du  pillage  el  du  meurtre  ;  mais  l'anarchie  et  le  crime, 
s  i  conspirer  dans  l'ombre,  n'ont  pas  perdu  Tespoir  de  relever 
[rtMil  audacieux.  Les  vengeances  dont  ils  se  Hatteol  raniment 
Krocité. 

^Commission  Populaire  a  réuni  dans  les  mains  de  la  justice,  le 
I  qu'elle  ne  doit  jamais  déposer  que  devant  l'innocence  et  ta 
|:  la  I6le  de  deux  scélérats  est  tombée;  mais  les  mânes  de  leurs 
mes  ne  sont  pas  appaisccs  ;  la  justice,  indignée  de  la  prévarication 
.  Commise  en  son  nom,  n  est  pas  satisfaite . 

La  force  déparlemenlalc  s'organise  el  se  complète  chaque  jour  ; 
'■ajs  l'c(bC8citc  de  SCS  mouvemenis  est  essentiellement  liée  à  l'im- 
pubion  du  pouvoir  qui  l'a  elabtie. 

Les  corps  administratifs  et  la  municipalité  se  sont  engagés  à  ré- 

âàster  à  toutes  oppressions  quelques  formes  qu'elles  prennent;  mais  ces 

administrations  ont  reconnu  plusieurs  fois  leur  impuissance.  Réduites 

h  Dit  1res  pclil  nombre  de  leurs  membres,  elles  ont  souvent    avoué  à 

la  Commission  Populaire  leur  msuflisance  pour  l'effet  des  mesures 

(Jnrit  Cciiculion  leur  étoil  confiée.   La   municipalilé  de  Lyon  n'est 

.     .:■  définitivement  constituée;  ses  membresprovisoiicsn'ont 

is  directement  pour  les  fonctions  auxquelles  ris  se   trou- 

;  il  en  est,  parmi  eux,  qui  joignent  aux  lumières  et  aux 

-  i!eg,  l'énergie  et  l'aclivitc  du  civisme  ;  mais  que  peuvent 

des  administrations  imparfaites  ? 
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Cependant  la  malveillance  vomit  de  toute  part  l'imposture  et  le 
mensonge  ;  c^est  dans  les  campagnes  surtout  qu'elle  souffle  le  feu  et 
la  discorde  ;  elle  accuse  de  royalisme  et  d^aristocratie  les  plus  ardents 
défenseurs  de  la  liberté  ;  elle  corrompt  Topinion,  égare  les  esprits, 
ulcère  les  cœurs  ;  elle  sème  la  division  entre  les  campagnes  et  les 
cités,  pour  faire  des  unes  et  des  autres  le  théâtre  des  scènes  san- 
glantes les  plus  horribles. . 

Telle  est,  citoyens,  notre  position  actuelle  ;  vos  mandataires  ont 
dû  vous  dire  la  vérité.  Si  la  Convention  Nationale  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  des  passions  qu'excitent  les  crises  révolutionnaires,  si  les 
vociférations  du  mensonge  étouffent  le  cri  de  la  vérité,  s'il  n'est  plus 
permis  à  la  vertu  de  se  qualifier  du  saint  nom  de  patriotisme,  si  les 
amis  de  Tordre,  usant  du  droit  sacré  de  la  résistance  à  1  oppression, 
doivent  être  voués  à  la  mort...  fraction  du  souverain,  réunie  eo  ce 
moment  dans  vos  assemblées  primaires,  prononcez  sur  nos  opéra- 
tions, avisez  au  moyen  de  sauver  la  patrie. 

Dans  la  séance  du  matin  27  juillet  1793,  Tan  second  de  la  Rëpo- 
blique,  l'assemblée  ayant  entendu  la  lecture  de  la  présente  adresse 
en  a  arrêté  l'impression  et  l'envoi  à  toutes  les  communes  de  Rhône- 
et-Loire,  et  à  tous  les  départements. 

Signé:  Rambaud,  président;  Florentim-Petit,  Delolle,  Prost, 
Meynis  et  Figurez,  secr  étaires. 

A  Lyon,  de  rimprimeric  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  HaUes  do  la  GrcneUe,  179^ 


XXXVI 

(27  Juillet). 

Extrait  du  procès-verbal  du  directoire  du  district  de  Vienne, 

Du  27  juillet  1793,  l'an  deuxième  de  la  République  Françoise. 

Un  membre  a  dit  :  Il  a  été  adressé  à  Tadminislration  des  extraits 
imprimés  de  plusieurs  délibérations  de  la  Commission  Populaire  Ré- 
publicaine et  de  Salut  Public  du  dcpartement  de  Rhône-et-Loire,  de- 
puis le  premier  jusqu'au  quinze  de  ce  mois,  ainsi  que  les  placards 
contenant  la  convocation  des  assemblées  primaires  au  dimanche  vingt- 
huit  de  ce  mois,  pour  examiner  l'acte  constitutionnel. 

Il  résulte,  etc. 

Vu  les  extraits  ci-dessus  mentionnés,  le  procureur  syndic  ouï: 

Le  directoire,  considérant  qu'il  doit  à  la  soi-disant  Commission 
Populaire  Républicaine  et  de  Salut  Public  du  département  deRhùne- 
et-Loirc,  le  desaveu  des  principes  qu'elle  lui  suppose  par  sa  lettre  du 
20,  et  une  invitation  fraternelle  à  abjurer  l'erreur  où  elle  a  été  induite 
par  des  rapports  insidieux  : 

(Jue  celle  Ojmmission  ayant  fait  circuler  ses  arrêtés  incendiaires 
dans  quelques  communes  de  ce  district  et  enlr'autres  à  Eyrieu.qui  les 
a  voues  aux  llamnies.  il  est  du  devoir  de  l'administration  d'empêcher 
la  propaii^alion  des  mauvais  principes  quMls  renferment  ; 

A  arrêté  d'envoyer  aux  membres  de  ladite  Commission  l'adresse 
suivante,  et  d'en  faire  passer  des  exemplaires  tant  dans  toutes  les 
municipalités  du  district  de  Vienne  où  elle  se  sera  lue  et  affichée  qu'aux 
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IHUoos  de  Lyon;  déclare  au  surplus  qu'il  approuve  la  conduite  de  la 
nunicipalitc  d'Eyrieu,  au  sujet  de  l'envoi  qui  lui  a  été  fail  de  l'arrêté 
de  la  commission  dont  il  s'agit. 

L^s  administrateurs  du  directoire  du  district  de  Vienne  aux  citoyens 
Tfanis  à  Lyon  sous  te  nom  de  Commission  Populaire  Républicaineel 
4e  Salut  Public  du  département  de  Rhône- et-Loire. 
Citoyens  I 
Vous  avez  pensé,  suivant  votre  lettre  du  20  de  ce  mois,  qu'en  nous 
•dressant  des  exemplaires  de  votre  arrêté,  portant  convocation  des 
Assemblées  primaires  pour  examiner  le  projet  de  conslitulion,  nous  y 
Bâfrions  que  vos  sentimens  sont  conformes  aux  ndtres,  et  que,  par  ce 
Mj^ochemenl  de  principes,  les  liens  de  fraternité  qui  nous  ont  lou- 
^^B  uois  n'en  seroient  que  plus  resserrés.  Déjà,  sur  cet  article,  nos 
^Hppes  sont  bien  opposés:  vous  avez  fixé  au  28  seulement  l'cxa- 
Hfide  la  constitution,  que  vous  ne  regardez  point  comme  l'ouvrage 
ms  représentants  légitimes  du  peuple  ;  nous  au  contraire  nous  avons 
sur  l'envoi  fait  par  le  ministre  au  tribunal  de  ce  district,  détermine 
pour  te  ai  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel  aux  assemblées 
pttmaires,  en  exécution  du  décret  du  a;  juin. 

Mais  les  pièces  que  vous  nous  avez  adressées  par  le  même  envoi 
manifestenl  une  opinion  bien  dilTérenle  de  la  ndlre  :  nous  l'avons  vu 
avec  douleur,  et  nous  avons  cru  devoir  vous  rappeler  les  vrais  prin- 
cipes et  vous  tirer  de  l'égarement  où  vous  a  jeles  une  faction  liber- 
ticide. 

■  Depuis  le  71  mai,  dites-vous,  la  Convention  Nationale  n'est  ni 
libre,  ni  entière  et  l'on  ne  doit  plus  recevoir  ni  exécuter  les  lois  qui 
en  émanent.  >  C'est  ainsi  que  les  malveillans,  après  avoir  inutilement 
lente  d'asservir  la  France  en  la  dëctiirant,  sont  parvenus  aujourd'hui 
à  répandre  ie  germe  de  la  dissention  et  de  la  guerre  civile. 

Avant  de  faire  votre  déclaration  du  4  de  ce  mois,  avez-vous  bien 
réfléchi,  citoyens,  sur  son  motif  et  ses  suites  ). . .  Quel  a  été  le  but  de 
l'insurrection  de  Paris  M'arrétaiion  de  quelques  individus  que  les 
détails  publies  par  quelques-uns  de  leurs  collègues,  que  le  rapport  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention,  que  leur  conduite  encore 
dans  quelques  departemens,  et  notamment  dans  ic  vAtre,  vouent  à 
l'indignation  publique.  Leur  devoir  etoit  de  tester  où  la  volonté  du 
peuple  les  appcUoit,  et  ils  fuyenl!...  Ils  ont  craint  les  poignards, 
disent-ils;  mais  si  leurs  intentions  eussent  été  pures,  scroienl-ils 
allés  dans  les  departemens  fomenter  le  trouble  et  la  révolte  et  allu- 
mer le  flambeau  de  la  guerre  civile  > 

Et  quelles  ont  clé  les  suites  de  l'insurrection  de  Paris  qui  n'a  aucun 
caractère  du  crime  ? ...  les  haines  et  les  divisions  qui  depuis  plusieurs 
mois  decbiroient  la  Convention,  ont  cesse  -,  les  reprcsenians  au  peuple 
françois  se  sont  occupés  de  l'objet  de  leur  mission,  ils  ont  décrété 
le  mode  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  et  du  partai;e  des  commu- 
naux ;  ils  ont  pris  des  mesures  pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
et  obvier  aux  suites  funestes  de  leur  falsification  ;  ils  ont  enfin  pré- 
sente au  peuple  l'acte  constitutionnel  depuis  long-temps  demandé  et 
dont  plus  d'une  fois  l'intrigue  avoil  éloigné  la  discussion. 

n  L^  Convention,  dites-vous,  n'est  pas  entière  ;  n  l'étoit-elle  quand 
Maral  lût  traduit  au  tribunal  exlraordinaîTe  ;  quand  d'Orlcans  fût  mis 
jp  «rrèiation.  quand  quatre  de  nos  représentants  ont  ete  enlevés  par 
BHpuricz  ? 
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u  La  représentation  nationale  a  été  violée,  »  et  par  qui  r. .,  le  peu- 
ple Je  Paris  a  craint  pour  la  liberté;  il  a  voulu  la  sauver,  les  rc  :.- 
senians  ont  mis  en  arrolaiion  quekiiies-uns  de  leurs  collc^ue-.  d  i: 
conJuiic  wio  ceux-ci  ne  justifie  que  trop  la  mesure  rigoureuse  qj'jn  j 
dcnuuulec  et  obtenue  contre  eux. 

Il  y  a  eu  une  insurrection  à  Paris  ;  mais  elle  a  été  comme  ceiie<  d^? 
\.\  jùillei  17S0  et  10  août  170-».  avantvijiîeuse  à  la  Kcpublique.  L-:< 
Jeux  premières  seront  â  jamais  mémorables  ;  la  troisième  doit  1"^;::^ 
aussi,  d'autant  plus  qu'elle  s'est  laite  sans  effusion  de  sang  et  san? 
aiioniat.  soii  aux  personnes,  soit  aux  propriétés. 

Vous  dites  que  la  reprc>en:aiion  nationale  n'est  pas  entière,  c: 
vous-mêmes  vous  détenez,  quelques-uns  de  ses  membres  :  vous  abhor- 
re l'oppression,  e:  cependant  vous  l'exercez:  vous  voulez  laR::pj- 
bliqac  une  e:  indivisible  et  vou>  vous  fédérez  avec  les  département. 
\oiis  c.^ncoLîrej  à  la  î'orma:ion  d'une  commission  centrale  â  Bourci*.^. 
vo;:>  ch.vche/  à  prvV>aj:cr  vos  opinio.is  dans  le  département  de  VUtrc, 
p.\r  .c'.iwv.  de  Vv>>  a::j:js  à.:x  c.:rcs  des  communes,  comme  s;  v..::e 
i;::,^r.:.*  s'.'Zc.Kij;:  h.^rs  .ic  v.>:re  :jrri:o:re.  .\insi  vous  serve/  Ij  fci.- 
;.i:.>.v..\  .•:  ;j.::-.*'.:c  .:ic.>r.*  s.*c.ndj.:-vojs.  sans  le  sav.jir.  Ijs  p:ir:r 
sans  .:.'  .a  :\na.i:c  o.î  de  '.'a:i.ircr.:e  q;^i  ne  cherchent  qu'a  diviser  ati: 

»...       ,     ^     ..>  V     ..      .  w*^.»'.   ■   • 

v'::.^\. '.s.  c';:s:  .'a:r.;::.- qc:  v.^js  parle  le  langage  de  la  verirciqu. 
\o,:s  -..'^..c  .1  \,\.s  :.i!.:er  av:c  !js  vra:s  rep-b'.icains   autour  J.  .: 

V.     .,..\« > ...k      ......     «.>.     -.1     >»....«      .^.     .w>w>i.«l>lOil      lw«.ill.ilw      wàU     !•.< 
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(27  juillet). 
i  Adresse  de  la  municipalité  provisoire  à  ses  concitoyens. 
Citoyens, 
^^  !ùx  mois  se  sont  bientôt  écoak-s  depuis  que,  par  un  ccncours  de 
^T^ODSiances  imprévues  et  par  l'asseniiment  de  l'unanimité  des  sec- 
'lioas,  les  citoyens  cotnposant  la  municipalité  ee  sont  vus  appelles 
à  ea   remplir  provisoirement  les    fonctions.  Exacts  à  leurs  devoirs, 
édiles  à  leurs  mandats,  te  bien  public,  i'ialerft  général,  le  bonheur  de 
ectie  cite,  onl  été  les  seuls  mobiles  de  leurs  actions  tes  seuls  vœux 
de  leurs  cœurs,  le  seul  but  de  leur  admiaistralîon  ;  ccpendani  ils  ont 
le  tcgrcl  d'entendre  sans  cesse  des  plaintes  sourdes  el  même  calom- 
nieuses, etde  voir  plusieurs  de  leurs  concitoyens  s'élever  contre  la 
pureté  de  leurs  intentions. 

Citoyens  1   vos  magistrats  sont  douloureusement  affectés    d'une 

Sarcille  conduite,  et  si  le  témoignage  de  leur  conscience  ne  leur  dcfen- 
oit  ici  une  justilïcalLon,  ilspourroieut  aisément  vous  prouver  que, 
bien  loin  de  mériter  des  reproches,  ils  ont  des  droits  à  votre  estime  et 
i  voire  approbation. 

Mais  ce  n'est  pas  de  nous  dont  il  s'agit,  c'est  dcvous  seuls,  citoyens 
dont  nous  devons  nous  occuper,  et  c'est  par  l'épanchemenl  mutuel  de 
nos  âmes,  c'est  par  le  langage  de  la  douce  persuasion  que  nous  vou- 
lons éveiller  dans  vos'cœurs  cette  précieuse  sensibilité  qui  est  l'apa- 
fiage  cl  le  caractère  distinclif  de  l'homme  probe,  honnête  et  vertueux. 
Ecoutez-nous  donc  sans  défaveur,  sans  prévention,  nous  ne  vous 
parlerons  que  le  langage  de  la  vérité,  que  celui  de  la  raison.  Tuissions- 
aoiis  porter  le  calme  dans  vos  cœurs  agités,  mériter  votre  confiance 
et  verser  un  baume  salutaire  et  consolant  sur  les  blessures  de  votre 
imagination!  vous  êtes  hommes,  vous  êtes  citoyens;  à  ce  double 
titre  Q'avcz-vous  pas  des  droits  à  tous  nos  soins }  en  douteriez-vous  > 
Eli  bien!  lisez  alors  tous  nos  arrêtés,  toutes  nos  proclamations,  corn- 

EUlsez  nos  registres,  consultez  nos  délibérations  et  vous  y  trouverez 
I  preuve  la  moins  douteuse  de  notre  sollicitude  pour  votre  bonheur. 
Aosei,  qui  d'entre  vous  nous  a  porte  des  réclamations  sans  qu'elles 
aient  été  entendues)  qui  d'entre  vous  s'est  présenté  dans  notre  sein, 
saas  qu'il  y  ait  été  accueilli  >  l'humanité,  lajustice,  l'indulgence  même 
oat-clles  jamais  été  méconnues  à  votre  égard  )  N'avons-nous  pas 
cocipati  3  vos  peines,  soulagé  autant  qu'i  1  éloit  en  nous  votre  misère, 
essuyé  vos  larmes,  partagé  vos  malheurs -^  que  pouvions-nous  faire 
davantage  ?  que  pouvieî-vous  même  exiger  de  plus? 

Et  cependant  sans  cesse  des  vociférations  clameureuses  s'élèvent 
flans  les  promenades,  dans  les  marchés  et  jusque  dans  les  assemblées, 
sans  cesse  l'on  nous  avertit  qu'il  se  trame  dans  le  silence  les  projets 
les  plus  hostiles,  qu'il  s'y  organise  des  révoltes,  des  insurrections  qui 
Tj'anrciirnt  d'autre  but  que  de  faire  revivre  le  système  d'anarchie  et  de 
'  '         {ui  ont  si  longtemps  désolé  cette  malheureuse  cité. 

',  us  magistrats  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  insensibles 

■i  sur  de  pareils  projets,  sur  de  pareils  avis.  Le  salut  de 

,  Il  leur  est  confié  leur  fait  un  devoir  impérieux   de  veiller 

molveillaolB  ne  secouent  parmi  nos  concitoyens  leurs 
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torches  incendiaires  et  funèbres.  Dépositaires  du  livre  de  la  loi,  wi 
magistrats  dcclarent  formellement  qu'ils  en  assureront  rexcouî.-.a 
invi()lal)lc,  littérale  et  précise,  au  prix  de  leur  sang,  au  pcril  ce  kir 
vie  et  par  tous  les  moyens  que  la  loi  même  leur  assure. 

Mais  si  la  justice  impartiale  et  sévère  nous  impose  ce  rigoureii 
iLvoir,  rhumanité,  la  sensibilité,  les  sentiments  de  fraternité  qui  noL* 
attachent  à  tous  nos  concitoyens  nous  invitent  pareillement  à  dcciarir 
que  nous  sommes  persuadés  d'avance,  que  ce  ne  sera  ni  contre  vous, 
ni  contre  vos  principes  que  nous  nous  verrons  forcés  de  scvire:  ai 
prendre  des  mesures  coërcitives.  Non,  vous  êtes  bons,  vous  êtes  hoa- 
nèics,  vous  abhorez  également  Tanarchiste  et  le  brigand,  le  royalis:e 
et  le  factieux,  le  fédéraliste  et  l'aristocrate  ;  en  un  mot  vous  étés  lon- 
cièrement  vertueux,  et  Thomme  vertueux  peut  bien  être  quelquefois 
égare,  mais  ses  yeux  s'ouvrent  toujours  à  la  lumière  avant  que  soo 
w  rarement  devienne  nuisible  à  la  société  et  â  Thumanité;  aussi  do.s 
devons  à  la  veriio  dédire,  de  publier  que  vous  voulez,  ainsi  que  nous. 
la  iil^cric  et  rcgalilo,  parce  que  sans  égalité  el  sans  liberté,  il  n'y  a 
\\niM  de  république  ;  que  vous  respectez  les  loix,  parce  que  sans  loixil 
n'y  a  poin:  de  sovie:e  ;  que  vous  veillez  au  maintien  des  propricîeît: 
piotege.'  la  siiieie  des  personnes,  parce  que  ces  principes  sont  iss 
garan:s   les  plus   sûrs  de  la  solidité  d'un  gouvernement  républicain. 

Nous  \v*.:s  iTiViterjns  seu'.emen:  â  vous  prémunir,  â  vous  tenir  e: 
c.uJe  eoir.re  ^es  >-cj:ge<;:.>ns  perndes  de  ces  agitatctirs  qui  se  glissen: 
^  .ii'.'.n  :*..^.:<e:  .;•::.  sj-s  le  n^as^je  du  pljs-  chajd  paîri-jîîsme,  abuïcs: 
de  \v»::e  e^':':'..i:''.ee.  ::jr.:rir.:  v.j:re  credul::e  e:  chcrchen:  a  vous  ei^a- 
1er  ;.\\:r\e.;>  :,i.re  serv.:  ensj.re^lejrs  prj;e:>jmb::ieLX  e:  crimintU. 
h\:\e.'-.e>,  /ejrs-iViJ-.i?.  ii7.:2:i2-".e>:  c'^s:  dî  la  sorîe  que,  rallii> 
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XXXVII  bis. 
(Entre  le  27  et  le  29  juillet). 


K  delà  République  Françoise,  signé  Dubois-Crancé  t 
P  Aux  François, 

Seroit-il  donc  vrai  qu'une  portion  importante  d'un  peuple  libre,  que 
les  républicains  de  RhÔne-el- Loire  seront  toujours  impunément  en 
bulle  à  tout  ce  que  la  calomnie  a  de  plus  atroce  et  de  plus  absurde  i^ 
.Seroil-il  donc  vrai  ijue  des  mandataires  du  peuple,  devenus  dicta- 
teurs, se  soient  flattes  de  traiter  le  souverain  avec  ce  ton  d'arrogance 
qui  soulèveroil  des  esclavesiurcs  ?  Seroit-il  donc  vrai  que  l'on  ne  pré- 
sente au  peuple  françois  que  le  fantôme  de  la  liberté,  pour  le  tromper 
cl  l'asservir? 

Oui,  citoyens,  tout  ce  que  la  tyrannie  a  de  plus  traître,  tout  ce  que 
le  despotisme  a  de  plus  dur,  tout  ce  que  la  scélératesse  a  de  plus  per- 
fide, est  dirigé  contre  les  citoyens  de  Rhône-et-Loire. 
Mais  ces  despotes  d'un  nouveau  genre,  ces  despotes  ne  respirant 

a  lie  sang  et  que  pillage,  ont-ils  calculé  les  moyens  d'asservir  un 
Epartement  populeux,  où  20.000  hommes,  idolâtres  de  la  liberté, 
armes  et  ralliés  au  pied  de  son  autel,  ont  juré  de  périr  plutôt  que  d'en 
laisser  approcher  des  Iraîires  qui  nelanomment  que  pour  l'assassiner  ? 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  n'ont  jamais  eu  et  n'auront  jamais  d'au- 
tres moyens  que  celui  de  calomnier  et  de  menlir;  lisez,  et  vous  en 
aorez  la  preuve. 

ils  ODt,  disent-ils,  employé  des  moyens  de  conciliation.  Quelle  con- 
ciliation >  1°  Rendre  la  liberté  aux  scélérats,  atin  que  n'ayant  pas 
'«banales  lé.ooo  têtes  qu'ils  avoient  marquées,  ils  puissent  mettre 
nfio  à  exécution  ce  projet  qu'ils  appellent  patriotique  ;  2"  leur  livrer 
«M  qui  se  sont  soulevés  contré  l'anarchie,  pour  les  sacrifiera  leur 
iNigéance:  voilà  leurs  moyens  de  conciliation. 

Nous  avons,  disent-ils,  assassiné  nos  ennemis  avec  les  formes  les 
plu»  révoltantes.  Et  ce  sont  les  loix  seules  qui  les  punissent  ;  et  les 
oommes  du  29  mai  ont  su  respecter  jusqu'à  leurs  assassins  pris  le 
poignard  à  la  main. 

Nous  avons  méconnu  toutes  les  loi.x.  Les  loix  de  sang  ne  sont  pas 
laites  pourdes hommes  vertueux  et  libres,  et  les  dictateurs  n'en  savent 
pas  donner  d'autresoui;  toutes  les  fois  qu'une  loi  opprime  le  peuple, 
aae  loi  plus  forte  lui  fait  un  devoir  de  mourir  libre,  plutôt  que  de  vivre 
opprimé. 

Qu'ils  avouent,  disent-ils  en  parlant  des  Lyonnois,  qu'ils  ont  reçu, 
3ya  quinze  jours,  de  Pilt,  par  la  voie  de  Genève,  4  millions  en  or, 
pour  servir  leur  infâme  révolte.  Mensonge  absurde  et  révoltant  !  Ce 
I   ne  sont  pas  les  hommes  libres  que  l'on  paie  pour  résister  à  l'oppres- 
sion; ce  sont  les  lâches  et  les  traîtres  que  l'on  peut  tromper  et  cor- 
'   rompre  pour  les  faire  servir  aux  vengeances  personnelles  et  aux  inté- 
■  fêls  des  ennemis  de  la  liberté.  Le  peuple  de  Rhône-et-Loire  n'a  pas 
besoin   de  recourir  à  l'or  des  étrangers  ;  il  a  prouvé  que  lorsque  sa 
sûreté  l'exige,  l'intérêt  particulier  fait  place  à  l'intérêt  général.  Les 
caisses  publiques  sont  respectées,  le  citoyen  jeune  paie  de  sa  per- 
sonne, te  riche  âgé  paie  de  sa  bourse  ;  le  dévouement  est  général,  et 
ses  moyens  lui  assureront  sa  liberté. 
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Qu*ils  avouent  leur  intelligence  avec  les  émigrés,  avec  le  roi  d'Esps* 
gne,  le  roi  de  Sardaignc  et  toutes  les  puissances  coalisées,  dont  ils 
servent  les  interdis  en  retenant  les  munitions  de  guerre  destinées  aui 
trois  armées  des  Alpes,  d'Italie  et  des  Pyrénées. 

Ici  les  traîtres  prononcent  leur  condamnation.  Première  vérité; 
I  von  n'a  rien  retenu.  Deuxième  vérité  :  Tout  ce  qui  a  passe  par  Lyon 
cl  qui  étoit  destine  aux  trois  armées,  a  été  arrête  à  Valence,  pour 
rarmcc  Cartcau,  par  Dubois-Crancé,  Albitte  et  Gauthier.  .Maigre  Tcta! 
de  pénurie  de  l'armée  des  Pyrénées,  ni  les  ordres  du  Comité  de  Salut 
Public  delà  Convention,  ni  les  réquisitions  répétées  des  commissaires 
Rouyer,  Bruncl,  d'Esper  et  Prosjau,  ni  les  dcputations  des  départ^ 
ments  des  Pyrénées  dans  la  détresse,  rien,  en  un  mot,  n'a  pu  vaincre  la 
résistance  des  trois  proconsuls  qui  ont  tout  retenu  et  qui  ont  voulu 
prouver  au  peuple  françois  qu'ils  étoient  au-dessus,  non  seulement  de 
I  urs  égaux  qui  les  requéroieni,  mais  de  la  Convention  elle-même  vju: 
leur  ordonnoit. 

Voilà  les  faits,  citoyens  ;  qui  de  nous  ou  des  proconsuls  sert  ic> 
intérêts  des  puissances  étrangères? 

Un  roi,  des  nobles  et  l'esclavage,  voilà  ce  qu'ils  veulent.  Impos- 
teurs scélérats  !  croyez-vous  donc  pouvoir  aveugler  à  ce  point  le 
peuple  françois  !  (Juoi  !  vous,  dont  la  correspondance  connue  à  Lyca 
atteste  voire  intelligence  avec  les  rois,  prouve  votre  accord  sur  le 
moment  où  la  lloite  espagnole  recevra  une  ,*>aîve  dans  nos  ports  ;  vous 
cl  jnt  le  digne  agent  subalterne,  Chalier,  entretenoil  avec  les  princes 
une  correspondance  consignée  dans  nos  greffes,  vous  osez  nous  accu- 
ser! et  affectant  le  républicanisme,  vous  osez  nous  traiter  en  ennemis' 
Oui,  nous  sommes  l'ennemi  de  quiconque  veut  donner  des  fers  à  la 
France;  oui,  nous  vous  préviendrons,  nous  courrons  sur  vous:  ce 
n'est  pas  en  vain  que  nous  aurons  juré  d*exterminerquiconque  propo- 
scroit  d'attenter  à  la  liberté,  à  la  souveraineté  du  peuple. 

L'égalité,  dites-vous,  la  liberté,  le  respect  des  loix,  voilà  notre  ser- 
ment. Oh!  les  serments!  depuis  longtemps  vous  en  faites,  quel  e?: 
celui  que  vous  n'avez  pas  violé  ? 

L'cgalitô!  Pdus  vous  c'est  un  mot,  un  moyen  de  séduction,  et  rien 
de  plus;  votre  faste,  votre  orgueil,  votre  insolence,  vos  prodigalité^ 
attestent  à  tous  les  yeux,  à  tous  les  instants,  le  mensonge"  et  \2. 
trahison. 

La  liberté  !  Vou'i  voulez  donc  oublier  les  innombrables  victimes  q'uS 
vous  et  vos  complices  avez  arbitrairement,  depuis  huit  mois,  plongcc- 
dans  les  cachots^  La  liberté!  Ht  vous  ne  respirez  que  pour  asservir 
vos  concitoyens!  Nommez  donc  le  climat  qui,  infecté  de  votre  presenc-.. 
n'ait  pas  cii  à  geinir   d'arrestations  arbitraires  ordonnées  par  voj?. 

Le  respect  des  J(mx  !  Oui,  mais  vous  ne  reconnoissez  pour  loi\  que 
celles  de  votre  volonté  despotique  ;  toute  autre  loi  n'est  pas  faite  pt>ur 
vous^èner;  ne  vous  etes-vous  pas  dits  au-dessus  delà  loi?  c'est 
vous  qui  la  faites  ;  et  n'avez-vous  pas  des  pouvoirs  illimites  r  El  sj 
vous  desolvis^e/  à  la  loi,  ne  vous  etes-vous  pas  rendus  inviolables  • 
Lt  cette  vilie  il'où  vous  croyez,  dans  votre  rage  impuissante,  pouvoir 
lancer  l'anatlicine  :  (iicnoble  lui-même,  où  vous  remplissez  si  bien  I: 
serment  du  re>j)ect  des  Inix,  ne  renferme-t-il  pas,  depuis  deux  mo> 
c!  sous  v«.)S  vt.'iix,  j'>.»  prisonniers  incarcérés  arbitrairement,  qui  ne 
c»)nn«)iss(:nl  ni  leurs  dénonciateurs,  ni  la  cause  de  leur  détention,  qui 
n\)ni  nicnie  pas  encore  etc  interroges  (la  loi  vouloil  qu'ils  le  .fussent 
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Rvingt-quaire  heures,  et  à  qui  vous  avez  l'audace  'parce  que  vous 
I  permettez  tout)  de  demander  ^o.ooo,  60.000  et  jusqu'à  100.000 
jft  pour  prix  de  leur  liberté  ) 

totlâ  comme   les  Dubois-Cr.incé,  les.  Gauthier  et  leurs  semblables 
lOoenl  leurs  sermenls.  Les  habitants  de  Rhûne-et- Loire  leur  prou- 
^Kront  qu'ils  savent  tenir  les  leurs. 

J    Attendu   l'iaconvénienl  de  dégarnir  les  frontières,  vous  requérez, 

'pour  m.ircher  contre  les  rebelles  de  la  ville  de  Lyon,  une  partie  des 

gardes  naiiooales  des  départements  voisins.  Vous  avez   bien  voulu 

pcrç'jj.k-r  que  les  Marseillois  éloieot  aussi  des  royalistes;  vous  aviez 

tcquis  contre  eux  les  gardes  nationales  de   toutes   les   communes  de 

risere,  e'.  le  peuple  de  l'Isère  n'a  pas  marché.  Et  vous   pensez  que, 

conn<';^i:'.nl  votre  tactique,  il  prendra  les  armes  contre  ses  frères  de 

RhiMie -ti- Loire  î  Vous  croyez  que  les  habitants  des  neuf  déparlements 

que  vous  requérez,  qui  veulent  ainsi  que  nous  la  république,  qui  sau- 

■  ront,  ainsi  que  nous,  punir  les  Iraitres;  vous  croyez  qu'ils  prendront 

A  les  armes  pour  attiser  le  feu  de  la  guerre  civile,  dont  la  torche  est 

^daos  vos  mains  ?  Vous  croyez  qu'ils  sont  assez  aveugles  pour  ne  pas 

air  que  votre  prétendue  guerre  contre  Lyon  n'est  qu'un  prétexte 

Hir  livrer  aux  soixante  mille  ennemis  qui  vous  pressent  sur  trois 

'Mines,  et  le  département  du  Mont-Blanc  et  celui  de  l'Isère,  et  cela 

S  le  moment  même  où  le  tyran  espagnol,  grâce  à  vous,  n'a  rien, 

k]a'en  disent  vos  journaux,  qui  s'oppose  à  son  entrée  età  ses  pro- 

b;  dans  le  moment  ou  une  flotte  ennemie  est  à  la  vue  de  nos  poris; 

sic  moment  où  l'armée  combinée  de  la  Montagne  et  de  la  Vendée 

tiil  le  tiers  du  lerritoire  de  la  république  ;  dans  le   moment  où   le 

rai  de  l'armée  du  Nord  est   i  Paris,  où  Condé  et  Valenciennes 

|aux  ennemis } 

.,  cette  courte  proclamation,  production  digne  de  ses  auteurs, 
fenne  autant  d'atrocités,  de  mensonges  et  d'absurdi'és  que  de 
B<!);onoe  finiroîl  pas  si  on  vouloit  les  tous  relever,  if  suffit 
nir  nommé  ceux  à  qui  elle  doit  son  existence,  pour  qu'elle 
ï  plus  besoin  d'être  répétée. 

^çois*  François!  peuple  généreux,  mais  trop  crédule,  ouvre  les 
:,  il  en  est  encore  temps;  rallie-toi  en  masse,  arrache  prompte- 
Jt  jusqu'aux  racines  de  cette  anarchie  qui  te  dévore,  extermine 
I  pilie  ces  faux  amis  du  peuple  qui  déchirent  notre  patrie,  et  réu- 
noi  pour  combattre  et  repousser  les  hordes  des  tyrans  ennemis. 
Et  vous,  généreux  guerriers,  François,  citoyens  et  soldats,  braves 
soutiens  de  ta  République,  des  tyrans  lâches  el  intéressés  à  vous  trahir 
vi.iLis   d.'ient  que   les   Lyonnois  veulent  un  roi  !    Les  Lyonnois  sont 
.  les  Lyonnois  sont  françois,  et  c'est  un  million  de  vos  frères 
lisent  et  vous  prouvent  qu'on  vous  trahit. 
i,:e  de  vos  proconsuls  est  diamétralement  opposé  au  nôtre, 
les-vous  donc  trompés)  Le  problème  n'est  pas  difâcile  A 
rcsoudr?  ;  on  vous  détourne  du  chemin  ae  l'honneur  pour  vous  enga- 
ger dans  la  route  du  crime  et  du  remords. 

mc-i^cntoii-  iioii-i  Jp  oilff  PU  p«68U-e:  A  ijiii  popBtt«dMa-t-on  qu'il*  «oulMil 

chi-f  trfi'liuiinslrsliun    .iTilo   et    iniIiUir«,   lie» 

ViriBii  ii'ii  Jucun  fraJe.  ni  civil,   ni 
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Et  vous.  nosvoisÎDS,  nos  frères  des  déparlements,  vous  qui  com 
nous,  avez  craint  l'oppression,  vous  qui  comme  nous  avez  j'urêi 
mourir  plulôl  que  d'être  asser\is,  plutôique  de  souffrir  qu'il  fûlatlea 
à  l'unité  de  la  République,  vous  qui,  plus  à  portée  de  coddoïi». 
vérité  qu'on  cache  aux  armées,  avez  pu  vous  convaincre  par  von 
mêmes  de  la  pureté  de  nos  sentiments  et  de  notre  amour  pour  laliberti 
notre  cause  vous  est  commune,  si  Lyon  pouvoil  recevoir  lejou 
des  dictateurs,  ils  y  fixeroient  le  premier  anneau  de  la  chaînes 
laquelle  vous  seriez  bientôt  asservis. 

Citoyens,  nos  voisins  et  nos  frères,  nous  avons  jure  la  liberté  B 
l'égalité,  le  respect  aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propni 
tés,  la  République  une  et  indivisible  ;  la  Convention  Nationale  deveaii 
libre  et  entière  par  l'appel  des  suppléants  des  députés  absetita,D 
cessera  d'être  notre  centre  commun.  Mais  les  factieux,  les  tyrans,  It 
anarchistes,  les  royalistes,  tous  les  traîtres  en  un  mot,  sous  quelqu 
forme  qu'ils  se  diïguisent,  nous  saurons  les  reconnoilre,  noussauro" 
les  punir,  et  en  vrais  républicains,  nous  vous  en  donnons  noire  b 
nous  vous  jurons  devant  l'Eternel  que  si  les  traîtres  ont  pu  projeteî 
d'asservir  les  habitants  de  Rhôue-et-Loire  pour  pouvoir  donnerplu 
aisément  des  fers  au  reste  de  la  France;  ils  n'aborderont  vos  fojM 
qu'après  que  le  dernier  des  républicains  de  notre  département  Vf 
aura  servi  de  rempart  (i). 


(^0  juillet). 


Extrait  du  procès-verbal  de  l'acceptation  et  proclamation  de  Fat 
constitutionnel  dans  la  ville  de  Lyon,  envoyé  par  un  courierextn 
ordinaire  à  la  Convention  Nationale. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  conseil  général  de  la  commune  dt  l 
ville  de  Lyon,  au  président  de  la  Convention  Nationale.  —  Capît  i 
la  lettre  envoyée  aux  citoyens  Reverckon  et  Laporte,  représentaxis 
du  peuple,  à  Mdcon .  ~-  Copies  des  lettres  adressées  aux  adminis- 
trateurs des  départements  requis  par  Dubois-Crancé,  Gaulkiir, 
Reverckon  elLaporte,  de  fournir  un  contingent  de  troupes  pour 
marcher  contre  Lyon.  —  Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  Kelitr- 
mann.  Le  tout  imprimé  par  ordre  de  la  municipalité  prorîsoirc 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil  général  de  1» 
commune  provisoire  de  Lyon. 

Cejourdhui  ,0  juillet  1791,  l'an  second  de  la  République;  les 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires  de  la  ville  de  Lyon,  con- 
voquées par  les  autorités  constituées,  en  vertu  des  décrets  de  la  Con- 
vention Nationale,  ayant  été  déposés  sur  le  bureau  ;  et  le  dépouil- 
lement desdits  procès- verbaux  ayant  été  fait,  il  en  est  résulte  que  les 
assemblées  primaires  de  ladite  ville  de  Lyon,  ont  accepté  à  l'unaninutf 
l'acte  constitutionnel. 

Sur  quoi  le  conseil  général  provisoire,  réuni  aux  autorités  constituées, 
ayant  délibéré,  il  a  arrêté,  après  avoir  oui  un  citoyen   remplissant  les 


Cl)  lmpr[, 


d  imprimeur. 
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hos  de  procureur  de  la  commune,  que  proclamation  sera  faite 
Kc  jour,  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  ce  «qui  a  été 
■é  dans  toute  retendue  de  la  cite,  avec  toute  la  pompe  que  la 
Bslation  d'un  tel  acte  a  dû  neccssairemenl  délermiaer  et  produire 
■ieu  d'une  nombreuse  population  de  vrais  républicains. 
Il  à  Lyon,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Extrait  collalionné: 

Tcillard  aîné,  secrétaire  greffier  provisoire. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  présiient  de  /j  Convention. 

1  de  la  liberté,  de  l'égalité  el  de  la  République  une  et  indi- 
:.  Le  conseil  général  de  la  commune  provisoire  de  la  ville  de 
I  au  citoyen  président  de  la  Convention  Nationale. 

Citoyen  président, 
fconformilc  de  la  loi,  nous  adressons  ci-joint   à  la   Convention 
talc  le  procès-verbal  d'acceptation  et  de  proclamation  de  l'acic 
Élulionoel  dans  la  ville  de  Lyon. 

^se-t-Il  servir  de  réponse  à  toutes  les  calomnies  qu'on  a   répan- 

Koatre  celte  cilé.  et  prouver  à  la  France  entière,  la  pureté  de  nos 

^es  et  notre  attachement  à  la  loi,   à   la  liberté,  â  l'cgalité,    à 

à  et  à  l'indivisibilité  delà   République  1  et  puissions-nous  enfin 

Bif  plus  â  nous  occuper  des  dispositions  hi:)St!les  dont  nous  mc- 

enl  et  nous  environnent,  en  exécution  des  décrets  de  la  Convention, 

les  représentants  du  peuple  prés  l'armée  des  Alpes,  et  ceux   qui   se 

trouvent  à  Mlcon  I 

Agréez,  elc. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  citoyens  Reverchon  et  Laporte. 
Ad  nom  de  la  liberté,  de  régalilé.de  la  République  une  et  indivisible. 
Citoyens  représentants. 

Nous  nous  empressons  de  profiler  du  courier  qae  nous  expédions 
i  U  Convention  Nationale,  pour  vous  adresser  l'extrait  du  procès- 
verbal  d'acceptation  et  proclamation  de  l'acte  constitutionuel. 

Nous  aimons  à  croire  que,  d'après  un  aveu  si  solennel  de  nos  prin- 
cipes, vous  voudrez  bien  vous  rappeller  que  nous  sommes  François, 
barcbant  dans  la  loi  et  aimant  la  liberlér  l'égalité,  la  République  une 
■^divisible. 

^^fefi-lors,  nous  réclamoas  de  votre  équité  la  cessation  de  toute 
^Hbre  hostile  contre  cette  cité,  et  nous  vous  demandons  en  même 
Hl^ft,  au  nom  de  l'humanité,  d'interposer  vos  soins  et  votre  zèle  le 
Çles  actif,  pour  que  les  bleds  destinas  à  notre  consommation  puissent 
arriver  et  ne  soient  point  arrêtés  sur  la  route. 

Salut,  etc. 

Copie  dt  la  UUre  écrite  aux  jdministr:iteurs  des  départements  de  C Isère 

et  de  la  Côte-SOr. 
Au  Dom  delà  libcrté.derégalitécidclancpubliqucuneelindivisiblc. 
Citoyens  Administrateurs, 
La  ville  de  Lyon  vicnl  d'accepter  la  consliltion  :  c'est  11  meilleure 
ij^ptutsc  qu'elle  puisse  (aire  à  toutes  les  calomnies  atroce  dont  on  l'a 
^^ — IbUc. 
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Administrateurs  de  Tlsère  !  Ton  vous  a  trompés  sur  notre  compte: 
nous  sommes  et  avons  toujours  été  dans  la  loi  ;  mais  nous  avons  eu 
et  avons  encore  des  ennemis  qui  nous  haïssent  sans  motif,  qui  nous 
menacent  et  qui  nous  environnent  de  mesures  les  plus  hostijes: 
rhumanité  en  frémit,  la  raison  s*en  indigne,  et  dès-lors  le  courage 
d'hommes  libres  et  républicains  doit  nécessairement  s'élancer  jusqu^à 
la  limite  du  désespoir  :  si  c^est  là  où  nous  attendent  nos  ennemis, 
quel  en  sera  le  résultat }  du  sang,  et  rien  autre  chose  que  du  saog 
françois  versé  par  des  citoyens  françois. 

Pesez  dans  le  silence  des  réflexions,  de  la  sagesse  et  de  la  prudence, 
CCS  affreuses  vérités  ;  méditez-les,  et  voyez  ensuite  si  vous  cl  les 
administrés  de  voire  département  pourrez  et  voudrez  servir  d'instru- 
ment aveugle  et  malheureux  aux  passions  de  ceux  qui  veulent  noas 
opprimer. 

Salut,  etc. 

Copie  de  la  lettre  écrite   aux  administrateurs  des  départements  du 

Jura  et  de  VAin, 

Au  nom  de  la  liberté,  de  Tégalité  et  de  la  République  une  el  indivisible. 
Citoyens  Administrateurs, 

La  constitution,  voilà  notre  vœu!  La  liberté,  Tégalité,  la  république 
une  et  indivisible,  voilà  nos  principes  I  Recevez-en  la  preuve,  citoyens 
administrateurs,  dans  l'extrait  du  procès-verbal  d'acceptation  et  de 
promulgation  de  la  charte  constilutionnnelle  ci-joint.  Actuellement, 
que  pourra-t-on  nous  reprocher  ?  de  quel  prétexte  plausible  colorcra- 
t-on  Texécution  des  décrets  lancés  contre  notre  ville  ?  comment  pré- 
tendra-t-on  vous  forcer,  vous,  nos  frères  et  nos  voisins,  à  marcher 
contre  nous,  contre  nous  qui  naguère,  dans  des  moments  périlleux, 
sommes  allés  vous  offrir  par  nos  députés,  aide,  assistance  et  emploi 
sans  réserve  de  tous  nos  moyens  physiques  et  moraux  } 

Mais  n'excipons  pas  ici  d'un  sentiment  de  reconnoissance  ;  ne  parlons 
que  de  la  seule  qualité  qui  nous  est  commune,  celle  de  citoyens  fran- 
çois. Quoi  !  vous  tremperez  vos  mains  dans  le  sang  françofs  !  quoi  ! 
vous  qui,  par  votre  position  géographique,  êtes  à  même  de  connuilrc 
pertinemment  notre  conduite  pendant  et  postérieurement  lajournoedu 
29  mai,  vous  voudrez  ensanglanter  vos  armes  dans  le  sein  de  braves 
et  courageux  Lyonnois  !  Non,  vous  ne  vous  rendrez  pas  coupables  d'une 
atrocité  si  révollanle,  d'un  crime  si  abominable.  La  nature,  rbumani:^ 
la  patrie  parleront  à  vos  cccurs;  elles  y  sauront  éveiller  cette  dou:e 
sensibilité  qui  est  toujours  l'apanage  d'une  àmc  vertueuse,  et  prov-v 
queront  parmi  vous  des  réflexions  prudentes,  seules  guides  d'une 
administration  sage  et  éclairée. 

Salut,  etc. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  administrateurs  des  départements  de  /j 

llaute-Saône  et  de  Saône-et-Loire. 

Au  nom  de  la  liberté,  de  Tégalité,  et  de  la  république  une  et  indivisible. 
Citoyens  Administrateurs, 
L\icte  consiitutionnel  vient  d'être  unanimement  accepté  par  les 
assemblées  primaires  de  la  ville  de  Lyon.  La  proclamation  en  a  ete 
faite  hier  avec  la  plus  grande  pompe,  avec  l'appareil  le  plus  imposant, 
et  le  procès-verbal  ci-joint  vous  en  offre  la  preuve.  Que  nous  resleroit- 
il  à  vous  dire  davantage,  que  nous  resteroit-il  à  faire   pour  vous  dc« 
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y>er  sur  les  calomnies  affreuse!:  qu'on  a  disséminées,  qu'on  a 
hrdécs,  qu'on  a  colporlâes  dans  toute  Télcnduc  de  votre  dépar- 
ti ?  Elles  tombent  de  droit  contre  notre  acceptation  de  la  cons- 
K>a  ;  et  Doits  préjugeons  trop  bien  de  vos  principes,  de  ceux  de 
idmlnislres,  pour  croire  que  l'on  puisse  encore  conlinuerà  nous 
Kr  de  royalisme,  de  fédéralisme,  etc.,  etc. 
ht  légitime  rcsisiance  à  l'oppression  nous  a  fait  lever  tous  en 
\e  le  39  mai.  Nous  avons  comballu  au  nom  de  la  loi  contre  l'anar- 
I  Nous  avons  vaincu.  Nous  avons  fait  plus  :  nous  n'avons  point 
■s6  de  la  victoire,  et.  nous  attestons  ici  la  religion  et  l'bonneur, 
poae  d'entre  nous  n'a  souille  ses  mains  du  sang  dcâ  brigands  qui 
ml  projcité  le  massacre  de  seize  mille  citoyens  de  Lyon,  En  pour- 
lil-ils  dire  auiani,  eux,  leurs  fauteurs,  complices  et  adhérents  î 
f  les  murs  de  l'Hôtel-de-Ville  teints  de  sang  et  parsemés  de  cer- 
s  pour  ainsi  dire  encore  palpilanles,  ont  déposa  contre  leurs 
fesinats,  et  les  preuves  multipliées  et  nombreuses  consignées  dans 
instruction  légale  et  juridique,  attesteront  la  violation  la  plus 
"*  du  droit  des  gens  et  de  la  guerre  envers  les  prisonniers  qu'ils 
iDt  Taits  sur  nous  et  qu'ils  ont  inhureiainemenl  massacres. 
Icependaiil  c'est  pour  servir  la  cause  de  pareils  monstres  qu'on 
Vigit  pas  de  vous  ordonner  de  marcher  contre  nous  ;  c'est  pour 
Jer  la  détention  de  quelques  scélérats  que  l'opinion  a  proscrits 
nncc,  et  dont  deux  chefs  ont  été  atteints  par  le  glaive  de  la  loi, 
a'OD  veut  armer  une  fraction  du  peuple  fran<;ois  contre  une  autre. 
t^i  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  ni  la  voix  de  l'humanité,  ni  les 
chances  désastreuses  et  incertaines  des  combats,  ni  la  manifesiation 
des  principes  des  citoyens  de  Lyon,  rien  ne  pourra  donc  rappcller 
nos  ennemis  à  des  sentiments  d'equilé,  de  prudence  et  de  modéralion  > 
Ils  veulent  donc  nous  pousser  à  toute  extrémité?  ils  veulent  nous 
faire  aller  au  delà  même  du  désespoir  ? 

Eb  bien  !  nous  sommes  prêts  ;  mais  nous  en  appelions  d'avance  à 
Dieu,  à  tous  ceux  des  François  en  qui  tout  sentiment  de  morale  n'est 
pas  éteint,  au  jugement  de  l'Europe  entière,  à  celui  de  la  postérité. 

VoiU,  citoyens  administrateurs,  ce  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
dire:  médiiez  celle  lettre,  lisez  attentivement  l'imprimé  ci-joini  ; 
ccmiDiiniquez  loyalement  le  conicnu  de  l'une  et  de  l'autre  à  vos  ad- 
Diinislrés,  et  pui.>  marchez  contre  nous,  venez  vous  baigner  dans  le 
sang  de  vos  frères,  si  la  conscience  vous  le  permet,  si  la  raison  vous 
le  commande,  si  la  prudence  vous  y  invite. 
Salut,  etc. 

t  de  la   lettre   écrite  .tut  adminislrjleurs  des  départements  de 
l'Ardèchc  et  du  Puy-de-Dôme. 
D  de  la  liberté,  de  l'égaliicel  de  la  république  une  et  indivisible. 

Citoyens  Administrateurs, 
1  nous  a  accusés,  l'on  nous  a  calomniés  :  voici  notre  réponse 
xusations,  aux  calomnies. 
KZ  le  procès- verbal  ci-joint,  lisez  l'imprimé  que  nous  vous  adres- 
Let  jugez  entre  nous  et  nos  ennemis. 

■i,  citoyens  administrateurs,  nous  vous  choisissons,  nnn  pas  pour 
BCR.mats  pour  juges.  Foris  de  notre  conscience,  de  notre  conduilc 
I  DOS  principes,  que  pouvons-nous  craindre  ?  rien,  jjuc  pouvons- 
■«spérer  >  un  sincirc  aveu  de  votre  port  que  l'on  vous  a  indigne- 
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ment  trompés,  et  que  Ton  a  cherché  à  vous  égarer,  lorsque  l'on  vous 
a  peints  les  habitants  de  Lyon,  comme  des  factieux,  des  rebelles,  des 
fédéralistes,  des  royalistes. 

Cent  cinquante  mille  âmes  ont  dit  hier  qu'elles  vouloient  un  gouver- 
nement républicain  un  et  indivisible  ;  cent  cinquante  mille  âmes  ont 
émis  leur  vœu  pour  la  liberté,  pour  l'égalité  ;  administrateurs  et  admi- 
nistrés, hommes  et  femmes,  riches  et  pauvres,  jeunes  et  vieux,  tons 
ont  accepté  la  Constitution,  tous  Font  consentie,  ou  par  des  votes 
réels,  ou  par  des  adhésions  et  des  applaudissements  généraux.  Mais 
ces  vœux,  ces  applaudissements,  ces  adhésions,  bien  avant  la  jour- 
née d'hier,  s'étoient  manifestés  dans  l'enceinte  de  notre  ville  ;  bieo 
avant  la  journée  d'hier,  les  citoyens  de  Lyon  étoient  de  vrais  répu- 
blicains, des  hommes  libres  et  égaux.  Et  cependant,  de  quelles  cou- 
leurs ne  nous  a-t-on  pas  peints  }  de  quelle  manière  ne  veut-oo  pas 
nous  traiter  > 

Lyon,  au  dire  de  nos  ennemis,  doit  disparoitre  ;  Lyon  doit  être 
incendié,  pillé,  dévasté  ;  les  habitants  égorgés»  anéantis,  dispersés. 

Et  pour  arriver  à  ce  but,  l'on  vous  requiert,  l'on  vous  ordonne  de 
marcher  contre  nous  :  Obôirez-vous  >  refuserez-vous  ?  le  problcro« 
peut-il  être  difficile  à  résoudre  )  non  sans  doute,  et  nous  ne  feroos 
point  cette  injure  ni  à  votre  administration  ni  à  vos  administrés,  que 
de  le  proposer  sérieusement.  Vous  êtes  François  ;  nous  le  sommes 
aussi  :  cette  qualité  seule,  qui  nous  est  commune,  qui  établit  une  in- 
finité de  rapports  entre  nous,  doit  donner  carrière  à  vos  réflexions  et 
doit  vous  faire  méditer  profondément  sur  la  démarche  à  laquelle  oo 
veut  vous  entraîner.  Au  nom  de  l'honneur,  au  nom  des  vertus  sociales, 
au  nom  d'une  providence  vengeresse  des  crimes  des  humains*  repliez- 
vous  un  instant  sur  l'impulsion  de  votre  propre  conscience,  prenez-la 
pour  guide,  et  soyez  sûrs  qu'elle  ne  saura  vous  tromper. 

Vous  voyez  avec  quelle  franchise,  avec  quelle  loyauté  nous  vous 
parlons  ;  agissez-en  de  même  avec  nous,  avec  nous  qui  ne  désirons 
rien  tant  que  de  vous  rester  unis  par  les  liens  de  la  plusdouce,  de  la 
plus  cordiale  fraternité. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  votre  détermination,  nous  croyons 
devoir  aussi  vous  déclarer  qu'en  tout  temps,  en  tout  lien,  envers  et 
contre  qui  que  ce  soit,  les  Lyonnois  sauront  combattre  sous  réside 
tutélaire  de  la  loi,  résister  à  l'oppression  et  à  la  tyrannie  et  vaincre 
ou  périr  au  champ  de  l'honneur  pour  le  maintien  de  la  liberté,  de 
régalité,  de  la  république  une  et  indivisible. 

Salut,  etc. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  Kellermann. 

Au  nom  delà  liberté,  de  Tégaliiéjet  de  la  république  une  et  indivisible. 

Le  conseil  général  de  la  commune  provisoire,  au  citoyen  général 
Kellermann. 

Citoyen  gênerai, 

Des  décrets  surpris  a  !a  religion  et  à  la  justice  de  la  Convention 
Nationale,  ont  ;:te  lances  contre  la  ville  de  Lyon,  et  les  représentants 
d'j  r>eiip'.e  à  .'.-r.Tiee  des  Alpes,  vous  en  ont  appuyé  l'exécution. 

F:de:e  et  s:)jm:s  a  .i  h:.  \0'JS  nous  avez  écrit  que  vous  vous  dis- 
posiez a  en  remplir  ie  vïj  :  .mais,  citoyen-général,  avez-vous  bien 
reîleehi.  avez-vous  i:^.èn  eaieu'.e  cette  démarche  }  Pouvez -vous  vous 
déguiser  que  c'est  un  crime   que  Ton  vous  commande  ;  que  c'etf 
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bocîtéla  plus  abominable  que  l'on  médite  ;  que  l'on  veut  exécuter) 
ni  !  l'on  vous  peint  la  ville  de  Lyon  comme  révolutionnaire  et  re- 
De,  €l  vous  le  croirez  sur  parole!  L'on  accuse  les  Lyonnois  de  roya- 
pe,  de  fédéralisme,  d'aristocratie,  et  vous  ne  vous  occuperez  pan 
ne  de  peser  à  la  balance  d'une  sévère  impartialité,  la  véracité  d'une 
Kllle  accusation  1  Les  vociféralions,  les  calomnies,  le  dire  de  quel- 
s  iadividus  détruiront  donc  prés  de  vous  la  notoriété  même  des 
t  les  plus  connus,  et  le  vœu  bien  prononcé  d'une  population  de 
Ji  cinquante  mille  âmes  se  trouvera  près  de  vous  complètement 
keoli  par  l'assertion  d'une  poignée  d'ennemis  qui  ont  juré  notre 
|te  !  Général  I  consultez  votre  cœur,  consultez  votre  conscience,  cl 
UoDCez  entre  nous  et  nos  ennemis. 

iToufi  n'aurez  point  de  peine  à  saisir  la  vérité.  Aucun  nuage  ne  l'en- 
pppe  ;  elle  se  présente  à  vous  toute  entière  dans  !c  procès-verbal 
(cccplation  et  de  proclamation  de  l'acte  constitutionnel,  ci-joint; 
[Dcz-y  les  notions  que  vous  vous  êtes  procurées  vous-même  dans 
e  ville  ;  rappellez-vous  votre  dire  à  l'hôtel  de  Milan,  en  réponse  à 
bêputalion  que  le  conseil  de  la  commune  vous  avoit  envoyée  ; 
«liez-vous  votre  profession  de  foi  politique  au  sein  des  adminis- 
jjîons  ;  l'accueil  que  nous  vous  avons  fait,  les  sentiments  d'estime 
ll'altachement  que  nous  vous  avons  témoignés  ;  notre  conduite 
pie  pendant  et  après  la  journée  du  39  mai,  et  ensuite  voyez  si  vous 
fiez  marcher  contre  Lyon. 

Xiioyen  général,  la  loi  n'ordonne  jamais  un  crime.  Si  elle  le  coin- 
bdoil,  dès  lors  elle  n'auroit  pins  le  caractère  de  loi,  et  ne  seroit 
fts  Décessairement  qu'une  honteuse  et  coupable  expression  de  quçl- 
Its  passions  particulières  ou  du  délire  de  l'imagin.ition. 
L'homme  probe,  l'homme  en  qui  tout  sentiment  de  pudeur  et  de 
bâte  n'est  pas  éteint,  oseroit-il  alors  obéir  ?  Ni  vous  ni  nous  ne 
■rions  le  croire  ;  ni  vous  ni  nous  ne  voudrions  admettre  un  pareil 
jicipe. 

Et  puis,  citoyen  général,  la  postérité  est  là,  l'opinion  est  là;  le 
na  de  l'histoire  est  là.  Un  jour  vous  serez  appelle  à  leurs  tribunaux  ; 
Bour,  vous  comme  tant  d  autres,  devrez  y  rendre  un  compte  sévère 
Koules  vos  actions.  Quel  terrible  jugement  pour  un  citoyen  fran(;ois, 
Dr  un  général  d'armée,  pour  nn  honnête  homme  ! 
ftgréez  l'e-ipression  de  nos  sentiments  fraternels. 

El«t),  d«  l'impriRieria  d'Aimé  Valar'Dolai'ochu,  aux  I 


>  Grenelle.  1793 


XXXJX 

(■30  juilleti. 

j  Proclamation.  —  La  municipalité  provisoire  à  ses  concitoyens. 
L'acceptation  de  l'acleconsiituiionnel  appelle  tous  les  babilaotsde 
e  Tille  à  une  réunion  franche,  loyale  et  fraternelle. 
S  municipalité  provisoire  invite  et  adjure  tous  ses  concitoyens  de 
hfier  A  l'intérêt  public,  au  bien  gênerai  de  la  patrie,  à  celui  de  cette 
■eas«C)te,  mute  dissidence  dan«  les  opinions  et  dans  les  sentiments. 
tyoQS  tous  frères,  soyons  tous  amis,  livrons-aous  tous  aux  doux 
'lemeots  de  lacontiaocelaplus  étendue.  1  ceux  de  la  plus  teodic 
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fraternité  ;  prouvons  à  la  France  entière  qne  nous  sommes  tous 
d*accord,  et  que  nous  ne  voulons  autre  chose  que  la  loi,  la  liberté, 
Tégalité,  la  République  une  et  indivisible. 

A  ces  causes,  la  municipalité  invite  ses  concitoyens  à  illuminer  ce 
soir  Textérieur  de  toutes  leurs  maisons. 

Mande  pareillement  au  comité  militaire  et  au  commandant  géDêral 
de  la  force  armée,  de  donner  les  ordres  et  faire  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  le  canon  soit  tiré  en  signe  de  réjouissance. 

Fait  et  arrêté  en  conseil  général,  ce  30  juillet  1793,  Tan  second  de 
la  République. 

Signé,  Teillard  aîné,  secrétaire-greffier  provisoire. 

A  Lyon,  de  l'imprimerio  d*Ainié  Vatar-DeUrocbe,  179H. 
(Bibl,  de  la  ville,  afjlcheê    t789-t793). 


XL 

(31  Juillet). 
Le  peuple  de  Lyon  à  tous  les  François. 

Les  sections  réunies,  composant  le  peuple  de  Lyon,  considérant 
que  depuis  trop  long-temps  la  ville  de  Lyon  est  outragée  par  les 
plus  noires  calomnies  ;  qu*on  a  osé  la  peindre  comme  un  foyer  impur 
de  révolte  et  de  contre-révolution,  tandis  qu'elle  s'est <:onstammeni 
distinguée  par  son  amour  pour  la  liberté  et  son  respect  pour  les  loix  ; 

Considérant  que  la  sainte  insurrection  du  29  Mai,  contre  une 
municipalité  conspiratrice  qui  a  fait  couler  des  flots  de  sang,  n'a  eu 
pour  objet  que  de  secouer  le  joug  d^une  faction  d'anarchistes  féroces 

■»  «1  J  "Il  A^l  A.  "  A.        1  •  A        I 


qu  user  du  droit  de  résistance  â  i  oppressioi 
sacré,  droit  immuable,  qui  lui  est  garanti  par  les  loix  et  parla  nature; 
qu'enfin  il  est  encore  forcé  de  demeurer  dans  Tétat  pénible  de 
résistance  à  roppression,  parce  que  la  Convention  Nationale,  trompée 
sur  de  faux  rapports,  a  porté  contre  la  ville  de  Lyon  en  particulier, 
des  décrets  qui  l'exposent  à  devenir  un  théâtre  de  guerre  civile,  eî 
qui  raniment  les  espérances  criminelles  des  factieux  qu'elle  recel; 
aans  son  sein  ; 

Considérant  que  la  majorité  des  départements  paraît  regarder  ia 
Convention  Nationale  comme  libre  et  entière  et  qu'il  n'a  jamais  ete 
dans  l'intention  du  peuple  de  Lyon  de  s'écarter  du  centre  commun, 
vers  lequel  tous  les  bons  François  doivent  se  rallier  ; 

Considérant  enfin,  qu'à  présent  plus  que  jamais,  et  pour  conserver 
la  paixintérieuredont  la  République  doitjouir,  ilimporte  de  manife>îcr 
hautement  quels  sont  les  sentiments  et  les  vœux  du  peuple  de  Lyon  ; 

Déclarent  à  l'unanimité  : 

1°  Que  le  peuple  de  Lyon  continue  de  professer,  comme  il  Tatou- 
jours  fait,  la  liberté,  l'égalité,  la  République  une  et  indivisible,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  qu'il  a  en  horreur  toute 
apparence  de  guerre  civile,  tout  principe  de  fédéralisme  et  d*anarcbie. 

2**  Qu'il  reconnoît  la  Convention  Nationale  comme  étant  le  centre 
d'unité  de  la  République  françoise. 
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3**  Qu'il  reconnoit  également  comme  loix  de  la  république,  les 
lécrets  généraux  qu'a  rendus  la  Convention  Nationale  depuis  le 
|i  Mai  dernier,  mais  qu'il  ne  peut  reconnottre  les  décrets  particuliers 
lue  Terreur  et  la  calomnie  lui  ont  arrachés  depuiscette  époque,  contre 
a  ville  de   Lyon  et  contre  tout  le  département  de  Rhône-et-Loire  ; 

Iu'il  demeure  en  état  de  résistance  à  l'oppression  jusau'au  rapport 
esdits  décrets,  jusqu'à  ce  que  les  troupes  dont  rapproche  semble  le 
menacer,  aient  été  renvoyées  aux  frontières,  et  qu'il  met  spécialement 
sous  sa  sauve-garde  tous  les  citoyens  généreux  qui  l'ont  aidé  à 
:errasser  l'anarchie  et  à  repousser  l'oppression. 

4®  Que  la  Commission  Populaire  étant  chargée  de  veiller  au  salut 
ie  la  cité  et  du  département,  ne  peut  abandonner  son  poste,  tant  que 
a  cité  et  le  département  seront  en  péril  ;  en  conséquence,  qu'elle 
demeurera  chargée  du  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté 
générale,  de  compléter  et  maintenir  ou  diriger  la  force  armée  néces- 
saire pour  résistera  l'oppression,  et  d'avoir  à  sa  disposition  exclusive 
:ous  les  fonds  destinés  à  cet  usage. 

Après  avoir  ainsi  exprimé  ses  sentiments  et  ses  vœux,  le  peuple 
ie  Lyon  compte  avec  assurance  que  tous  les  François  reconnoîlront 
a  pureté  des  principes  républicains  qui  l'ont  dirigé,  sur-tout  lorsqu'ils 
sauront  qu'il  vient  d'accepter  et  proclamer  la  constitution  ;  il  compte 
sur-tout  que  les  départements  voisins  ne  balanceroient  pas  à  lui 
porter  secours,  si  ses  ennemis  cherchoient  encore  à  l'opprimer;  mais 
iût-il,  contre  son  attente,  être  abandonnée  ses  propres  forces,  et 
•ût-il  certain  de  succomber,  il  périra  plutôt  que  de  voir  renaître 
^anarchie  et  l'oppression  dont  il  a  été  trop  long-temps  la  victime. 

Sera  la  présente  déclaration  communiquée  à  la  Commission  Popu- 
aire  et  à  tous  les  corps  administratifs,  imprimée,  publiée  et  affichée, 
lux  frais  des  sections,  tant  à  Lyon  que  dans  toutes  les  communes 
lu  département,  et  envoyée  à  la  Convention  Nationale,  aux  armées  et 
i  tous  les  départements  delà  République. 

Fait  dans  l'assemblée  générale  des  commissaires  des  sections, 
'éunis  à  l'Hôtel-commun,  à  Lyon,  le  31  juillet  1793,  l'an  second  de 
a  république  françoise. 

Signé:  Montpiney,  président  ;  Rousset,  secrétaire. 

L  Lyon,  de  rimprimerie  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  haUes  de  la  Grenette,  1793. 


XLI 

(31   Juillet). 


République  une  et  indivisible.  Résistance  à  P oppression.  Représentation 
nationale  libre  et  entière.  —  La  Commission  Populaire,  républicaine 
et  de  salut  public  de  Rhône-et-Loire^  aux  gardes  nationales  requises 
pour  marcher  contre  Lyon. 

Citoyens-soldats. 
On  veut  vous  arracher  de  vos  foyers  pour  porter  dans  les  nôtres  le 
er,   le  feu,  la  mort.  Obéirez-vous  à  ces  ordres  aussi  injustes  que, 
»anguinaires  )  Dévouerez-vous  en   aveugles  vos  frères  au  carnage 
»elon  le  caprice  ou  les  calculs  d'un  tyran  }... 
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M  iioiih  «:U:vons  notre  voix,  ce  n'est  pas  par  crainte  :  résistera 
loppi'  /-.loii  o.i  molli  il,  telle  est  notre  devise  ;  mais  nous  vuulocs 
(  l'.iiKnri   11   nos  frères  des  départemenis  des  crimes  et  des  remords, 

ri  il  non-,  des  ir^iets. 

Aviitil  de  iieinpcr  vos  mains  dans  le  sang,  écoutez  des  FraD;;ù:> 
i[iii  voiri  p.'iilenl  le  lan^ra^e  de  la  vérité. 

I.a  lusiue  lie  notre  cause,  votre  intérêt  personnel,  le  salut  delà 
Kl  |iiii)lii|iie,  li's  cris  de  l'humanité,  tout  vous  fait  un  devoir  de  vous 
ii-lii-tci  A  l;i  k^ucrre  iju^on  allume. 

r*  1..1  lu.tiii*  lie  notre  cause.  Avant  le  29  mai,  nous  étions  opprimés 
piii  lUK*  uiunu'ipalilo  coupable,  des  listes  de  proscription,  quL 
li(ii,oii*ni  lie  viats  cannibales,  portoientla  désolation  dans  nos  famille^. 
Aviiul  vi'lli*  i'piu|ue.  nous  voyions  nos  autorités  constituées  avilie*, 
le  ciiiui'  impuni,  lo*;  pro|iriotes  attaquées,  la  sûreté  des  individus 
\ioii\-,  la  moialr  du  peuple  corrompue.  Avant  cette  journée,  noire 
\ilU'  v'ioii  i'ouN.'ito  de  deuil,  et  n*olïroil  pour  tout  spectacle  qu'une 
Usiw  vlv*  »;ladiaiv*uis.  où  la  majorile  vertueuse  eioit  immolée  pi: 
\m/  minoMU'  s.\M.'iau*.  Pans  les  caves  de  la  Maison  commune  les 
Numu.s  ciou'ui  cutas^ccs  par  centaines. 

P.ihn  cciic   pv»si:îv»a.  nv>iie  msurrccîion  n'eloii-el!e  pas  un  devojrcî 

\  *'.:-.  -v.'.x,'.,   V  ;:,>\cii<.   v!;:'a'.:c;:a  excès  ne   sou:. !a  notre  vicîo.re. 
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m 

^^.««  ..  %.«  ■.%.       %-•*•«.        %-««.-r^         ««a        -«••«..•ta  .*  «  ^««         «^ta.^.«   ««   m  «il  .1«^.  ^«.a 

"  X  •  _  i  ... 

..  y  •.     4  .       ■»!,«.■....■«-      •>"x^'*-*  —  *—       «.»»     c'-'*^A       Tir"**' 

'  ..        t  -.  .       »■      .«      *..■».■*'*"*    -''^     *         •»»—  ^C       ^"■*'  ■*»  "■*  A     ■•-'c     ■"^■^■'■'i 

■  ..  ««  ..  •»-  .'  *«         •«       .i.^«««  .      ^  .       m,  ..  ^ 


»  ■»  .  X         .    X 


\ 


AHNËX&S 


An 


ifia,  on  nous  laxe  de  fédéral istne.  Frères  et  amis  !  celle  espèce  de 

crnemenl   nous  révolte.  Si   nous  avons  rompu  t|uelqucs  jours 

[  la  Convention,   à  la  moindre  apparence  d'intdgralite  nous  nous 

pes  ralliés  autour  d'elle,  comme  centre  d'action. 

liment  peui-on    appeller  fédéralistes,  des  hommes  qui  sont 

'  :  aux  loix  de  toute  la  République,  qui  fournissenl  pour  les 

ièrestoules  les  armes  qu'ils  peuvent,  qui  s'exposent,  pour  assurer 

leucces.  à  èlre  frappes  de  leur  propre  fer,  écrases   sous  le  poids 

Kursannes  ?  Cette  calomnie  est  trop  visible  pour  vous  échapper. 

j  vous  trompe  donc,  citoyens,  lorsqu'onnousdit  en  pleine  conire- 

Éution. 

■nous  sommes  armés,  c'est  pour  terrasser  l'hydre  de  l'anarchie, 
[  pour  nous  mettre  à  couvert  de  la  doctrine  sacrilège  qui  veut 
[cr  les  fortunes  et  les  têtes,  c'est  pour  réduire  au  silence  ces 
X  qui  Dous  victimoient  il  y  a  peu,  c'est  pour  résister  aux  efforts 
i  Dubois-Crancé  qui  voudroît  exercer  ses  vengeances,  c'est. . . . 
Mais  n'est-ce  pasassez,  pour  vous  montrerqu'il  n'y  eut  jamaisune 
cause  plus  juste  ?Si  l'on  nous  fait  un  crime  de  résister  à  l'oppression, 
qu'un  anéantisse  la  charte  constitutionnelle  :  ce  droit  y  est  consigné.  Si 
aoirc  conduite  est  illégale,  il  faudra  donc  ensanglanter  les  plages  des 
modernes  Phocéens,  les  landes  de  la  Gironde,  les  habitations  du 
Jura,  etc.,  etc.  Dans  ces  lieux,  comme  chez  nous,  l'anarchie,  en  multi- 
pliant les  victimes,  a  fait  lever  des  héros  ;  le  brigandage  seul  les 
redoute. 

a"  Votre  intérêt  personnel  ne  vous  permet  point  d'obéir  aux 
réouisitions  des  deux  représentants  Dubois-Crancé  et  Albitte. 

Lyon  est  la  seconde  ville  de  la  République.  L'étendue  de  son  com- 
merce, la  grandeur  de  ses  richesses,  son  activité  pour  les  arts,  vi- 
viBeot  les  départements  voisins.  Si  vous  y  entrez  tes  armes  à  la  main, 
si  le  sang  coule,  votre  attaque  ou  votre  victoire  ruinent  des  milliers  de 
citoyens;  si  la  faction  désorganisairice  reprend  le  dessus,  la  crainte 
des  proscriptions  en  fait  une  vaste  solitude  :  Lyon  est  perdu.  Et  quelle 
perte,  par  contre-coup,  pour  les  communes  environnantes  I 

Nous  parlons  ici  d'mterét  personnel  :  nous  le  ferions  taire  ce  sen- 
timent, devant  l'intérêt  gênerai;  nous  le  ferions  taire,  s'il  étoil  con- 
traire aux  inlcréls  de  la  République  :  mais  il  ne  s'agit  dans  cette  lutte 
que  de  servir  des  passions  particulières,  et  l'ambition  de  particuliers 
qui  fomentent  des  troubles  pour  nous  ravir  la  liberté,  que  d'exécuter 
des  décrets  que  la  calomnie  a  arrachés,  que  d'établir  à  Lyon  comme 
à  Paris,  un  système  de  terreur  ;  et  vous  vous  y  prêteriez  5  Ah  !  vous 
seriez  indignes  de  la  liberté. 

7*  Le  salut  de  la  République  vous  interdit  cette  guerre.  Soyons 
vrais,  citoyens.  La  crise  oii  nous  sommes  est  alarmante.  Vers  tes 
Pyréoèes,  un  despote  qu'on  disoit  imbccille,  pénétre  dans  nos  foyers, 
el  fouille  la  terre  de  la  Uberlc.  Du  côte  des  Alpes,  ces  monts  escarpes 
qoe  la  nature  nous  a  donnés  pour  remparts,  nos  dernières  victoires 
nous  échappent  ;  notre  armée  se  perd  sur  les  rochers  de  la  Sardaigne. 
Vers  le  nord,  Mayencc  capitule,  Conde  se  rend,  Valencicnnes  semble 
disparoîtrc.  A  l'occident,  des  hommes  superstitieux  et  idoUtrcs  d'un 
trône,  semblent  Jtcqucrir  des  forces,  quand  on  parte  de  défaites.  Les 
ondes  de  la  mer  se  courbent  sous  le  poids  des  flottes  ennemies.  Quelle 
■gvtion  1  Pour  braver  ces  efforts  combinés,  nous  devrions  être  unis, 
■■bnner  qu'un  faisceau  :  devant  notre  union  viendroicnt  se  briser 
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tous  les  traits  de  nos  ennemis  ;  et  cependant  Ton  cherche  à  allumer  la 
guerre  civile,  on  arme  département  contre  département  ;  au  lieu  de 
réunir  tous  les  cœurs,  on  exaspère  toutes  les  passions. 

Citoyens,  vous  prêteriez-vous  à  ce  système  destructeur  ?  laisseriez- 
vous  nos  frontières  dégarnies  pour  enchaîner  de  vrais  républicains  r 

Frères  et  amis,  si  tant  de  vérités  ne  vous  frappent  pas,  soyez  do 
moins  sensibles  aux  cris  de  l'humanité.  Quand  on  fait  mordre  la  pous- 
sière à  un  brigand  de  TAutriche,  la  vue  des  attributs  de  Tesclavage 
qui  le  couvrent,  irrite.  En  pensant  aux  chaînes  de  Tesclavc,  le  sang 
de  rhomme  libre  bouillonne,  il  frémit  d'horreur.  Mais  à  l'ombre  des 
drapeaux  tricolores,  en  voyant  nos  symboles  de  la  liberté,  en  entco- 
dant  nos  accents  républicains,  oseriez-vous  lancer  un  plomb  meur- 
trier ?  Non,  citoyens  ;  la  nature  se  refuse  à  ces  horreurs.  Un  frère 
n'aime  que  les  embrassements  de  son  frère.  Dans  ces  combats,  toute 
la  honte  est  pour  le  tyran  qui  souffle  la  discorde,  qui  secoue  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  le  peuple  de  Rhône-et-Loire  avoit  à  vous 
dire.  L'amour  de  la  patrie  leur  a  dicté  ces  vérités;  le  môme  amour 
doit  vous  y  rendre  sensibles.  Il  s'agit  peut-être  du  sort  de  toute  la 
République  :  pesez  nos  considérations.  Nous,  portons  Tolivier  delà 
paix  et  des  armes  :  l'olivier  de  la  paix  sera  offert  à  tous  les  vrais  ré- 
publicains ;  nos  armes  nous  serviront  de  défense  contre  quiconque 
voudroit  nous  asservir. 

La  présente  adresse  a  été  lue  dans  la  séance  du  matîn  3 1  juillet,  et 
l'assemblée  en  a  ordonné  l'impression,  et  l'envoi  à  toutes  les  com- 
munes et  départements  environnants. 

Signé  :    Richard,     président  ;    Prost,     Meynis,    Figurh, 
Bertholet,  et  Chaspoul,  secrétaires. 

A  Lyon,  do  rimprimcrio  d'Aimé  Valap-Delarocho,  1793. 


VLII 

(31  Juillet). 

Acte  d'accusation  contre  les  officiers  municipaux. 

Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de  la   ville   de   Lyon, 
expose  que,  le  30  juin  dernier,  Renaud,  huissier,  porteur  d'un  man- 
dat délivré  ledit  jour  par  le  citoyen  Ampère,  juge  de  paix,  contre: 
i  Antoine-Marie  Bertrand,  ci-devant  maire. 

2  Jean  Roullot,  dessinateur,  ci-devant  municipe. 

3  Jean  Richard,  teneur  de  livres,  ci-devant  municipe. 

4  (iilbert  Roch,  revendeur  de  meubles,  ci-devant  municipe. 

5  Louis  Dubois,  fabriquant,  ci-devant  municipe. 

h  Charles  Turin,  faiseur  de  bas,  ci-devant  municipe. 

7  Pierre  Chazot,  faiseur  de  bas,  ci-devant  municipe. 

N  Jean-Bapiisle  Cartcron,  faiseur  de  bas,  ci-devant  municipe. 

(;  X'incent  Noël,  comédien,  ci-devant  municipe. 

10  Pierre  Bourchenu,  ouvrier  en  soie,  ci-devant  municipe. 

1 1  Didier  Fillon,  faiseur  de  peignes,  ci-devant  notable. 

12  Jacques  Monlfalcon,  maçon,  ci-devant  notable. 


13  Jean-Claude-Etienne  Jacob,  tailleur,  ci-devant  ootable. 

14  Jeaa-Baplisie  Forêt,  ouvrier  en  soie,  ci-devant  notable, 

I  ^  Jean-Pierre  Revoux,  ouvrier  en  soie,  agent  et  espion  de  la  muoi- 
ô^litè  et  du  prétendu  comité  de  salut  public. 

Tous  prévenus  de  conspiration  pour  attenter  à  la  liberté,  à  la  for- 
laoe  et  à  la  vie  des  citoyens  de  cette  ville  et  des  environs,  et  d'être 
les  auteurs,  complices  et  fauteurs  des  meurtres  et  assassinats  de  la 
barnée  du  39  mai  dernier,  a  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal, 
fe  personnes  des  prévenus  ;  qu'ils  ont  été  interrogés  ;  que  le  direc- 
teur du  juré  a  procédé  à  l'examen  des  pièces  ;  il  déclare  en  consé- 
■  ijHMicc  qu'il  résulte  de  l'examen  des  dites  pièces,  et  notamment  du 
procÈs-verbal  du  conseil  général  du  district,  de  ce  qui  s'est  passé 
itans  les  journées  des  29  et  30  mai  dernier,  ainsi  que  de  celui  dressé 
pîile  conseil  général  du  département  et  des  districts  de  la  ville  et 
delà  campagne  de  Lyon,  sur  les  événements  desdites  journées,  les- 
qutls  procès-verbaux  sont  annexés  à  la  minute  du  présent  acte  d'accu- 
sation, des  charges  et  déclarations  des  témoins,  des  pièces  servant  de 
torps  de  délit,  et  qui  ont  été  trouvées  sur  les  personnes.des  prévenus 
ou  dans  leur  domicile,  et  des  interrogatoires  et  réponses  desdits  pré- 
:  luiis,  ie  tout  joint  au  présent  acte  d'accusation, 

Miisse  des  crimes  communs  à  tous  les  municipaux. 
Qu'd  y  a  eu  à  Lyon  une  conspiration  formée  par  les  ci-devant  mu- 
nicipaux et  notables  ;  les  ci-devant  juges  du  tribunal  du  district  de  la 
I   tille  el  autres  désorganisateurs  et  anarchistes,  pour  attenter  par  des 
I   iilroupemens  à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  sa  liberté  ;  s'opposer  à 
t   l'uecution  des  loix,  en  attentant  à  la  propriété  et  même  à  la  vie  des 
citoyens,  tant  de  cette  ville  que  des  environs,  le  tout  en  contravention 
i  la  loi  du  29  août  1792  ; 

^u'un  des  premiers  moyens  par  eiix  employés  pour  parvenir  à  leur 
kicriminci,  a  été  d'éloigner  et  de  chasser  des  places  tous  les  citoyens 
bcBoÈtes,  pour  ne  mettre  l'aulorilé  qu'entre  leurs  mains  et  celles  de 
leurs  complices,  qu'ils  ont  ensuite  échauffé  les  têtes  du  peuple  qu'ils 
naitrisoient,  tenu  publiquement  des  discours,  composé  et  publié  des 
iilacards  incendiaires  et   qui    provoquoient   au   meurtre  et  au   pil- 

Quc,  le  6  février  dernier,  les  municipaux  et  leurs  complices  tinrent 

une  séance   au  club  central,  où  ne  furent  admis  que  leurs  affidés, 

iniquels  encoron  fit  prêter  le  serment  de  garder,  sous  peine  de  mort, 

is  secret  sur  tout  ce  qui  se  passeroit;  que  dans  cette  séance  ténébreuse 

l'on  Qsa  proposer  de  créer  à  l'instant  un  tribunal  populaire  qui  devoit 

ftrt  compose  de  trois  membres  de  chaque  club  ;  que  les  membres  de 

ceiribuna!  sanguinaire  furent  nommés  ;  que  l'on  devoit,  au  moyeo  de 

ce,  faire  égorger  dans  la  nuit  une  fouie  innombrable  des  citoyens  les 

jllisrecommandables  de  la  cité;  que  la  guillotine  devoit  être  placée 

^felepont  Morand,  pour  que  les  cadavres  et  les  tètes  tombassent  de 

^■tdans  le  Rhône  et  qu'il  ne  restât  plus,  le  lendemain,  de  vestiges 

iPerime  ;  que  ces  assassinats  dévoient  être  exécutés  par  des  attrou- 

^nnens  fomentés  par  les  coupables  ;  que,  pour  proléger  ces  altroupe- 

mens  et  parvenir  à  l'impunité  des  attentats,  des   pièces  de  canon 

dévoient  être  placées  aux  deux  extrémités  du  pont  Morand;  que  ce 

projet  affreux  eût  reçu  son  exécution,  sans  la  vigilance  du  maire 

Nivière-Chol  : 
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(jw:  les  municipaux  et  leurs  complices  n'ont  jamais  perdu  de  \\:t:t 
projc!,  «jii'iK  ont  au  contraire  cherché  à  le  mettre  à  éxecution  :  que. 
pour  y  r':ii'i*iir  plus  sûrement  et  éviter  toute  resis'ance,  ils  avuieni  pri? 
I:i  picciiitiuii  de  faire»  par  des  attroupemens,  désarmer  les  citoyens 
lioiiiictes,  pour  n'armer  que  les  malfaiteurs  et  les  clubistes;  que  ce 
(I    .ainteinent  a  été  etïectué  dans  la  tin  du  mois  de  février  ; 

(jue  les  municipaux  de  Lyon  et  leurs  complices,  toujours  dans  la 
incnie  intention,  cmt  entretenu  une  correspondance  soutenue  avec  lo.f 
Ir-.  ili.M)i^anisaleurs  et  les  anarchistes,  correspondance  qui  ne  resp::; 
(|ne  le  niciiitre  et  le  pillage;  que  toujours  dans  la  même  intention,  ;!s 
ont  imagine  de  former  un  comité  de  salut  public,  qu'ils  ont  compo^c 
lie  tout  ce  que  les  corps  administratifs  avoient  déplus  gangrenés, co- 
mité auquel  ils  ont  illégalement  et  monstrueusement  attribué  tous  les 
pouvtiirs  ; 

our  U-  i.j  mai  dernier,  dans  une  séance  où  ils  étoient  tous,  ils  on: 
iiiu'ti'  la  Uvcc  d'une  armée  révolutionnaire,  qui  ne  devoit  être  e.T.- 
pio\i.\*  quW  servir  leurs  projets  liberticides  et  parricides,  et  une  cun- 
trilniluM»  torcce  de  c».ooo.ooo  livres  ;  qu'ils  ont  donné  pour  prctcx:e. 
A  un  ahus  d'auivMite  aussi  criminel,  de  prétendus  dangers  de  la  ch>.>>^ 
juiMiqiu',  de  proionJus  projets  de  contre-révolution  qui  n'existèrcn: 
j.uu.iis  dans  celle  ville  et  dont  il  leur  a  toujours  été  impossible  J- 
noiiunei  un  seul  ak^enl  ; 

Oue.  svusn  le  pie:c\:e  de  faire  les  enrôlemens  pour  celle  arm:; 
uw»;u:u>niM:ie.  les  oî!iciers  mi:nicipaux  et  leurs  complices,  par  cw\ 
eî  ;mî  '.ei::s  .ïc-"-^.  p:ovov;'.:v^îen:.  publiquement  dans  les  rues  c:  ai: 
>.»".•  J.e  :a  e.i.>s.'. .».;:  îv.e.:r:re  et  ai:  ri.'.ajie  contre  les  citoyen-^  honnw'.c* 
ei  s^..*  ■>  Jev  »:  \»:e:::  >ocs  .es:'oras  ce  Br:s>c::ns,  leuiliantins.  Hoian- 
e.N.   \:.s:.*e:.r.e>.   Ke\a.:s:es,   M:ce:iS.  E*:j:s:es.  Ei^ares,  Riches. 

jse  cjr.n-z  >ous  *.e  n:-n  de 
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lerm&aence  des  sections  ;  qu'ils  ont  formé  des  allroupemeas 
eux  affidés  pour  aller  à  main-armée  dissoudre  plusieurs 
;S,  nolamment  celles  de  Saint-George,  La  Croizelte  cl   rue 

36  mai  dernier,  ils  ont  paralysé  un  arrêté  du  dcpartemeni 
oil  en  réquisition  permanente  sur  leurs  places  d'armes  rcs- 
,  arrêté  dont  l'exécution  auroit  prévenu  tous  les  massacres 
B  39  ;  qu'au  lieu  de  ce,  ils  ont  atTecté  de  ne  commander  que 
tiers  qu'ils  avoient  séduits,  lels  que  Bon-Renconire,  Plat- 
.  Gourguillon,  ctc  ;  que  c'étoit  â  ces  quartiers  qu'ils  conlioient 
'des  postes  les  plus  importants,  l'Arsenal  et  la  poudrière  ; 

avoient  tellemeol  prévu  et  médité  les   assassinats  du    29, 
voient  écrit  pour  avoir  un  renfort  de  l'armée  du  Mont-Blanc'] 
jour-là  même  ;  qu'il  est  elTectivement  arrivé,  dans  la  soirée  dul 
latailtoo  du  Mont-Blanc,  qu'ils  ont  introduit  dans  l'Hôtel  corn-  1 
impé,  enivre  avec  du  vin  dans  lequel  ils  avoient  délaye   de  la 

canon,  suivant  la  déclaration  qu'en  ont  publiquement  faite  les 
du  Mont-Blaac,  et  qu'ils  les  ont  ensuite  forces  à  tirer  sur  les 

ont  assisté  à  une  séance  des  Jacobins,  le  27  mai  dernier,  dans 
Cballier  proposa  de  couper  la  lêle  à  tous  les  présidents  et 
de  sections  et  aux  membres  du  département,  de  faire  des 
I  de  leurs  corps  et  de  se  laver  les  mains  dans  leur  sang  ; 

mai  dernier,  dés  le  matin,  les  municipaux  et  leurs  com*: 
voient  appelle  à  l'Hâtel-Commun  les  bataillons  de  Bon-Ren-I 
Plat -d'Argent,  Gourguillon,  l'HôIel-Dieu,  etc.;  que,  lorsque" 
îUons  arrivoient,  tes  municipaux  leur  dislribuoienl  eux-mêmes 

du  vin,  des  saucissons,  des  munitions,  des  cartouches,  en 
rec  eux:  Vive  tes  sans-culottes,  à  bas   les   muscadins  cl  les 
mts; 
lans  la  nuit  du  28  au  39  mai,  le  maire  avoit  lui-même  fait  dis- 

.  pièces  de  canon  autour  de  l'Hûtcl-Commun  et  à  l'embou- 

)  rues  qui  y  conduisent,  et  les  a  fait  charger  ; 

ans  la  même  nuit,  ils  ont  fait  entourer  un  piquet  de  la  sectioa  ■ 

Vincent  qui  veilloit  à  sa  propre  sûreté,  l'ont  désarme  parj 
l'ont  conduit  prisonnier  à  1  Hâtel-Commun  en  annooçàntl 
'ut  que  les  arrêtes  seroient  guillotines  dans  te  jour;  qu'ils  les^ 
:és  prisonniers  dans  la  salle  de  Henri  IV  toute  la  journée   du 
vouloir  les  interroger,  et  !cs  faisant  au  contraire  menacer  à 
instant  d'être  égorgés; 

ont,  dans  la  matinée  du  iq,  répondu    à  deux  citoyens  qui 

tés  en  députaiion  auprès  d'eux  pour  les  engager  à  prendre 
iures  sages,  â  l'effet  de  prévenir  le  meurtre  et  l'effusion  du 

empêcher  que  les  citoyens  s'armassent  les  uns  contre  les 
point  de  paix,  nos  mesures' sont  prises,  ceux  qui  se  rendent 
«  de  la  Fêdératioa  seront  pris  entre  quatre  feux,  nocs  avons 
is  les  députes  de  la  Convention  qui  donneront  toutes  les  ré- 
ks  nécessaires  ; 

!3  municipaux,  et  notamment  le  maire,  disoient  hautement: 
■.  du  sang,  nous  en  répandrons  ; 

wndant  toute  la  journée  du  39,  ils  ont  fait  garder  à  vue  Jul- 

mmaodanl  gcnéral,  dont  ils  se  defioient  -, 

la  même  journée  et  vers  les  midi  et  demie,  une  heure,  ils 
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fiiil  l.'iil  introduire  sur  la  place  de  la  Liberté  le  bataillon  de  Brutus. 
i|ii'il>.  -.aviuriii  p.'iif.'iitcmcnt  avoir  demandé,  avec  tous  les  boas  ci- 
luyiii  .J.iilrhiiiuiKMi  (le  la  municipalité,  cl  qu'après  avoir  interpelle  :;: 
liiii.iilluti,  iriidu  MU  la  pliscc,  de  les  rcconnoître,  et  en  avoir  Cbsuvclc 
iilir.  pirvii,  ilMiiit  donne  le  signal  de  faire  feu  sur  lui;  qu'eflfeciive- 
Muni  l'on  a  dr  tous  côtes  fait  feu  sur  ce  bataillon,  qu'on  lui  a  fait  une 
driliaïKc  de  rauous  l'hargés  ù  mitraille;  que  c'est  l'un  des  ofticiers 
nninu  ip.ni\  (Uoullot)  i[iii  a  mis  le  feu  au  canon  ;  que  plusieurs  soldats 
iU-  il*  iMiiullon  ont  c\c  lues,  i{n  grand  nombre  blessés:  que  le  batail- 
liHi  de  HniUiN  n'a  pas  tire  un  seul  coup  de  fusil,  qu'il  navoit  point  de 

nutiulii>n  ; 

^«iiapus  vi's  assassinats,  les  ofticiers  municipaux  se  promenoieni 
liiMdi'uu'ui  N\u  la  place,  tandis  que  leurs  satellites  achcvoient,  sous 
liui-.  \ru\.  U"^  hK'sscs,  A  coups  de  crosses  de  fusils  ;  que  plusieurs 
lUi  intii'r.  p.uticiiluMS  ont  Ole  commis  sur  la  place  de  la  Liberté  sois 
li>  \cu\  dv>  in\ii\u"jpai:\.  eî  par  dos  jions  appelles  par  eux  sur  iaj;:£ 
[»[avc.  c.»nîu'  i!cn  ciiin.'iis  du  l\Ua:llon  de  Brutus  qui  ctuient  dcsar- 
u\%*s  %*i  s\V'\  J.ciu.ukU^îcui  maco  : 

^^i"i.îî.î\\1'.,i:.';'.u:î:  ap'.Vs  lo  tVi:  lait  sur  Brutus,  et  les  3ssa>>inaî> 
jMiiu.  '..•.-*,  »;i'i  /n''.*.:  sui\:,  Cs>iv.ir.:s,  les  :r.ua:c:paux  ont  danse  la  car- 

...       .1^.         •     I    <              .♦,■        .»         «vï-ij»*     •»»•»•        '•^'ÎV'-*CCT*'  C«  ■•••'    \**fJC      W'* 
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,  rtier  de  Bon-Rencontre  ;  que  ces  assassins  tiroient  sur  ceux  qui  se 
présentoicnt  ou  se  sativoienE,  les  arretoienl  et  les  massacroient; 
En  un  mot,  que  les  municipaux,  les  notables  el  les  leurs,  sont  les 
teuts,  fauteurs  el  complices  de  tous  les  crimes,  dc|tous  les  meurtres, 
lous  les  assassinats  commis  dans  la  journée  du  ag; 
Bu'tls  ont  de  plus  méccnnu  les  autorités  légitimes,  en  refusant 
pleœpËrer  à  leur  suspension  provisoire  prononcâcpar  le  dcpartc- 
KAteile  district  réunis,  auxquels  ils  avoient  empêche  de  s'assem- 
r  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances; 

pi'à  tous  les  crimes,  il  faut  encore  ajouter  la  vente  des  faux  certi- 
~s  de  résidence,  le  vol  des  matériaux  provenus  de  la  destruction 
Kmonumens  publics  par  eux  ordonnée,  tels  que  cuivre,  plomb,  fer 
Barbre  ; 

Bue  telle  est  la  masse  des  crimes  commis  par  les  officiers  muni- 
ïux  et  leurs  complices.  Que  quant  aux  crimes  particuliers  à  chacun  : 

Crimes  particuliers. 
teRTRAND.  — Le  maire  Bertrand,  a  pris  partais  journée  du  6  février 
nier;  que  l'on  trouve  à  la  date  dudil  jour,  une  réquisition  signée  de 
^ommc faisant  les  fonctions  de  maire  par  intérim,  à  l'efTet  de  faire 
Jier  la  force  armée,  pour  que  les  crimes  projetés  fussent  commis  avec 
i  de  facilité;  que  Bertrand  a  dit,  auxBroleaux,  avant  la  fatale  journée 
■0,  que  les  sections  vouloîent  se  mettre  en  permanence  malgré  la 
^cipalilé,  qu'elles  le  paieroient  cher  ;  qu'il  avoir  écrit  aux  rcpré- 
JaDtS  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes  qu'on  lui  envoie  des 
Ces,  puisqu'on  vouloit  du  sang  on  en  auroit  : 
_|  "1  a  concouru  à  la  formation  du  comité  du  salut  public  : 
Qu'il  a  pris  part  à  la  séance  du  14  mai  dernier  ;  qu'il  s'est  prêté  à 
la  formation  de  l'armée  révolutionnaire,  qui  n'éloit  qu'un  ramas  de 
"reos  suspects,  et  dont  la  municipalité  devoii  se  servir  pour  exécuter 
j)rojets  sanguinaires  ;  qu'il  a  également  donné  les  mains  à  la 
ribution  forcée  des  six  millions  ; 

D'il  a  participé  aux  faux  commis,  relativement  à  la  vente  des  faux 
ificats  de  résidence  ; 

D'il  a  paralysé  par  sa  signature,  la  réquisition  du  dépariemenl 
6  mai  dernier  ; 

s'il  a  signé  les  réquisitions,  pour  appellcr  à  l'tlâlel  commun  les 
jons  égarées  par  la  municipalité  : 

Joe  dans  la  nuit  du  28  au  24  mai  dernier,  il  a  fait  braquer  cl  cbar- 
Jles  canons  autour  de  l'HAtcl-commun,  et  à  l'embouchure  des  rues 
Reconduisent: 

nnc  c'est  lui  qui  est  allé  au-devant  du  bataillon  de  Brutus,  lorsqu'il 
■ndojt  sur  la  place  de  la  Liberté  ;  et  qu'il  n'a  été  fait  feu  sur  ce 
illlon,  qu'après  que  le  maire  et  ses  complices  en  furent  écartes,  en 
lot  un  signal  en  l'air  avec  leurs  chapeaux; 

■'il  s'est  promené  froidement  sur  la  place,  tandis  que  les  brigands 
Woieot  les  blessés  à  coups  de  crosses  de  fusils,  et  que  les  assas- 
Is  horribles  se  commettoient  sur  des  citoyens  désarmés  ; 
h'il  6lOil  à  la  léle  des  scélérats  qui,  après  le  feu  fait  sur  Brutus, 
Idaiisé  la  carmagnole  autour  des  canons  et  des  cadavres  ; 
■'après  cette  scène  d'horreur,  il  a  lui  même  distribué  des  carlou- 
let  des  gargousses  ;  qu'il  a  fait  le  tour  de  la  place  de  la  Liberté, 
iDuraot  les  rangs  des  bataillons  qui  s'y  ctoical  rendus,  leur  criant  : 
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n  braves  snns-nilollcs,    vive  les  sans-culottes,  »  les  encourageant 
;iit  inriirlrr  ri  leur  dclivrnnt  des  cartouches  : 

nnr  (l.'iim  la  soirée  du  29,  il  alloit  parla  rue  Saint-Pierre,  au-devani 
(1rs  hataillons  i|ui  vcnt)icnt  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  munici- 
paille  i  rmbrnssoit  les  chefs  et  leur  distribuoit  des  assignats  qu'ii 
tinnl  (le  sa  poche  : 

*,Mi(\  sur  les  six  heures  du  soir  de  la  fatale  journée  du  29,  il  csi 
all(^  sur  \c.  i|uai  du  Hhùnc,  au-devant  de  la  colonne  qui  venoit  d'être 
lonipnr  ;  vpril  a  fait  arborer  un  drapeau  ou  un  mouchoir  blanc  par 
un  oavaliiM  ;  ipic  la  colonne  a  pris  cela  pour  un  signe  de  paix,  s'e>i 
iah("r  (M  s'approchoil  avec  contiance,  que  tout-à-coup  il  a  fait  tirer 
une  b(M  vU'o  do  canons  chargeas  à  mitraille,  qu'un  1res  grand  nombre 
de  oitovrns  (>nl  Otc  tues  : 

l-'nlin.  ouc  le  ^o  au  soir,  après  toutes  ces  horreurs  commises,  il  a 
xcUi^i'  il'obtcmporor  A  sa  suspension  prononcée  par  le  département  c: 
\c  JjstiuM  r.Muus. 

Kon  i  or.  v^^uo  Uor.llol  a  cîc  un  des  principaux  acteurs  de  la  sean:e 
hombK*  vîi:  ohib  cciitial  viu  ^  février  dernier,  qu'il  etoil  le  censeur  It 
*\Mî,-a<s/;v.î^lv\'  tonoÎMvr.se  :  qui!  a  longtcmsgarJcia  porte,  pour  >"or- 
pos»M  A  v-e  .;;:c  ptrs.>prf  soî::1  a\an:  ^i:e  les  grandes  mesures  euf-en: 
**î»' a  .oi/^'s.^-îiiv.'.xo'rcn:;  ci.e  Koi.'.io:  :'i::  ircïr.cCw">:Gre  rt-url'trcis 
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Mrl  de  Carteron  qui  vouloil  faire  lirer  sur  les  bataillons  de  Porte- 

c  et  Saint-George  qui  ^e  rendoicDt  à  l'Arsenal  ; 

bue  dans  l3  nuit  du  28  au  29,  Carteron  avec  Jacob,  Revoux  eE  autres 

prurcnt  la  ville  à  la  tête  d'une  troupe  de  gens  armes  ;  que  Carteron 

oit  en  parlant  des  permanents  et  sur-tout  du  balaillun  de  Saint- 

bcr  qu  ils  avoient  trouvé  sous  les  armes  :  demain   ii   sera  jour,  il 

Et  que  les  têtes  de  ces  scélérats  tombeni,  propos  auquel  applaudit 

%)b  son  collègue  ;  que  Carteron  et  Jacob  en  dirent  autant  à  l'occa- 

D  des  députés  des  sections  qu'ils  rencontrèrent  un  moment  après  ; 

I  Carteron  est  auteur,  (auteur  et   complice  de  tous  les  crimes 

WoNTFALCON. —  Quc  Monifalcon  aaussi  été  un  des  principaux  agents 
bs  la  séance  ténébreuse  du  6  février,  que  c'est  même  lui  qui  l'a 
■voquée  suivant  sa  lettre  en  date  du  même  jour  et  qui  est  conçue 
f  ces  termes  :  a  Amis  !  les  scélérals  conspirent  votre  mort,  el  vous 

mez  ;  levez-vous,  courez  au  comité  du  centre  »  ; 
bue  dans  la  journée  du  2q  il  êloit   à  l'Hôlel-commun  et  présidoil 
c  ses  collègues  à  tous  les  massacres  ; 
e  sur  les  cinq  heures  de  l'aprës-dinerde  ladite  journée,  le  citoyen 
Biermet  ayant  empêché  que  l'on  assommai  un  jeune  homme  quc 
^  vcROit  d'arrêter  ei  que  l'on  conduisit  â  l'IIôtel-commun,  Monlfal- 
/  "   *    1  fit  un  crime  sur  le  péristyle  dudit  hôtel,  et  le   menaça  pour 
iVoir  pas  laissé  faire  ceux  qui  vouloient  sabrer  ce  jeune  homme  ; 
'  Que  c'est  lui  qui  a  fait  la  démolition  des  jels  d'eau,  et   qu'il   s'est 
emparé  de  la  majeure  partie  des  cuivre,  plomb  et  aulres  matériaux. 

NOEL,  —  Que  Noël  étoil  aussi  de  la  danse  de  la  carmagnole  ;  qu'on 
l'a  vu  toute  la  journée  du  2q  décoré  de  son  ccharpc  et  armé  d'un  sabre, 
distribuant  des  cartouches  ; 

Qu'il  est  allé  au-devant  du  bataillon  de  Mont-blanc  vers  les  trois 
heures  de  l'après-midi;  qu'il  a  aussi  distribué  des  cartouches  dans 
cette  occasion. 

Qu'ensuite  il  est  allé  requérir  les  deux  bataillons  de  la  Côte  pour 
les  conduire  â  l'HdCel-commun;  que  dans  la  rue  de  la  Vieille-Monnoie 
il  arréCoii  les  passants,  les  fortfoit  à  aller  prendre  leurs  armes  et  leur 
distribuoit  des  cartouches. 

Qu'il  s'est  aussi  permis  plusieurs  arrestations  arbitraires  et  violentes 
dans  la  même  soirée  contre  des  citoyens  qui  se  retiroienl  paisible- 
ment dans  leurs  domiciles  ;  qu'il  les  faisoit  conduire  de  force  à  l'H6tel- 
commun,  emprisonner  et  maltraiter. 

Duaoïs. —  Que  Dubois  assisté  de  Revoux,  de  Pellot  et  autres,  s'est 
présenté  à  la  tète  d'une  iroupe  de  gens  enrôlés  dans  l'armée  révolu- 
tionnaire armés,  et  qu'il  a  dissous  l'assemblée  de  la  section  de  Saiot- 
George  le  36  mai  ; 

Que  le  19  à  minuit  il  a  violé,  toujours  avec  Revoux  et  â  la  t£te  des 

saiellires  armes,  le  domicile  du  président   de   la  section   de  Sainl- 

""*  )Orge,  l'a  arrrélé  el  fait  conduire  à  l'Hôlel-commun  en  lui  disant,  le 

^  de  la  roule,  qu'il  vouloit  jouer  aux  quilles  avec  sa  tète  ; 

ht'il  en  a  fait  autant  à  t'egard  du  secrétaire  de  la  même  section  ; 

Que  Dubois  étant  aussi  dans  la  nuit  du  38  au  l'i  à  la  tête   de  la 

patrouille  qui  vouloit  dissoudre  le  bataillon   de   Saint-Ntzier,  qu'il   a 

teou  a  cette  occasion  les  propos  les  plus  incendiaires  ; 

Que  dans  la  matinée  du  39  il  a  arractié  dans  l'Hôlel-commun  la  hou- 

M|p«e  du  citoyen  Peroussat,  capitaine  des  grenadiers  du  bataillon  de 
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Saint-George,  qui  étoit  de  service  à  rH6tel-commua«  qu'il  lui  a  sauté 
à  la  figure  et  Ta  ensanglantée,  qu'il  s'est  également  jeté  sur  répéedu 
citoyen  Feroussat  en  voulant  la  lui  arracher,  qu'il  lui  a  annonce  que 
ses  propriétés  y  passeroient  ; 

QuMl  étoit  de  la  danse  de  la  carmagnole  après  le  feu  fait  sur  Bru- 
tus; 

Que,  sur  les  six  heures  du  soir  et  pendant  Taction,  il  s'est  porté 
chez  différents  citoyens  avoisinant  r Hôtel-commun,  revêtu  de  son 
écharpe,  le  pistolet  à  la  main  et  à  la  tôte  d'une  troupe  de  brigands 
armés  ;  qu'il  a  violé  les  domiciles,  fait  entraîner  de  force  les  hommes 
à  rilôtel-commun,  menacé  les  femmes  le  pistolet  sur  la  gorge  ;  qu'il 
s'est,  notamment  chez  le  citoyen  Antonio  Spéraphico,  cafetier,  permis 
la  scène  la  plus  horrible  ;  qu'il  a  arraché  ce  vieillard  de  son  domicile 
et  des  bras  de  sept  de  ses  enfants  dont  il  s'étoit  entouré,  Ta  fait  traî- 
ner dans  la  rue  ;  que  Dubois  a  barbarement  porté  le  pistolet  sur  la 
gorge  de  Tune  des  filles  de  ce  citoyen,  âgée  de  14  à  i  s  uns,  et  qui  fai- 
soit  de  vains  efforts  pour  la  défense  de  son  père;  qu  il  a  donné  àuoe 
autre  des  filles  de  Spéraphico  âgée  de  quatre  ans  et  demi,  et  qui  se 
pressoit  aussi  au-tour  de  son  père,  un  coup  de  pied  qui  Va  jetée  â 
quelques  pas  de  là  sur  un  panier  de  cuisine;  qu'il  disoit  au  citoyen 
spéraphico  :  tu  as  tes  fils  à  l'Arsenal  ;  il  faudra  que  tu  sois  tué  par 
eux; 

Qu'il  est  allé  de  suite  chez  dix  autres  citoyens,  qui  en  ont  tous  dé- 
posé ;  qu'il  s'y  est  permis  les  mêmes  excès  ;  disant  toujours  qu'il 
vouloit  faire  tuer  les  enfans  par  les  pères  et  les  pères  par  les  en- 
fans. 

FiLLON.— QueFillon  est  aussi  l'un  des  principaux  acteurs  de  la  journée 
du  6  février,  et  l'un  des  auteurs  du  complot  abominable  qui  a  été  forme; 
que  ledit  jour  il  a  écrit  à  Challier  pour  qu'il  eût  à  se  rendre  de  suite 
au  centre  :  le  salut  de  la  cité,  lui  disoit-il,  repose  sur  les  chauds  amis 
de  la  liberté . . . ,  volez  au  comité  central,  préparez-y  les  sans-culottes, 
organisez-les  par  vos  grands  principes,  rendez-vous  dignes  du  mo- 
ment où  nous  nous  trouvons  ; 

Que  Fillon  est  un  des  grands  meneurs  de  la  conspiration,  que  les 
anarchistes  ravoient  députe  à  Paris  avec  Gravier  pour  concerter  avec 
les  grands  faiseurs  de  la  secte  jacobitc;  qu'il  écrivoit  de  la  capitale  le 
16  avril  dernier,  en  envoyant  une  liste  de  proscription:  qu'il  scroii  à 
propos  que  chaque  citoyen  en  eût  une  copie  dans  sa  poche,  parce  que 
chacun  doit  se  faire  un  devoir  de  savoir  qui  il  fréquente;  demain  vou> 
la  recevrez;  il  est  tems  enfin  que  nous  connoissions  les  contre-révolu- 
tionnaires de  Lyon,  c'est  une  liste  qu'il  faudra  conserver,  etc.  ; 

Dans  une  autre  du  même  jour  adressée  à  Challier  :  il  faut  suivre  le 
peuple  qui  est  encore  dans  l'enfance  et  diriger  ses  mouvements  qui 
sont,  comme  vous  savez,  très-difliciles  à  saisir  ; 

Dans  une  autre  par  lui  écrite  de  Lyon  le  2]  mai  à  Gaillard  qui  etoit 
à  Paris,  il  dit  :  que  la  contre-révolution  est  ouverte  à  Lyon,  qu'il  faut 
que  Gaillard  revienne  de  suite,  que  l'on  a  besoin  de  son  énergie;  qu'ils 
ont  envoyé  des  missionnaires  dans  tous  les  districts,  qu'ils  en  ont 
dans  la  ville,  que  cela  ne  fait  rien,  qu'il  est  tems  de  frapper  ;  il  l'en- 
gage à  amener  avec  lui  quelque  bonb...  homme  de  tête,  pour  se 
mettre  chef  du  comité  ; 

Que  Fillon  a  oralement  participé  à  tous  les  crimes  de  la  journée  du 
29,  qu'il  avoil  préparée  ; 


fil  est  aussi  du  nombre  de  ceux  qui  ont  signé  l'arrfité  qui  a  para- 
B  rCquisilion  du  département  du  36  mai. 

-  Que  Roch  a  aussi  signé  le  même  arrâtË,  ainsi  que  les 
Hsitions  pour  les  quartiers  de  Bon-Rencontre,  Gourguillon, 
TEl-Dieu  et  autres  ; 

*:l  a  trempé  dans  la  conspiration  ; 
tfi  l'occasion  de  la  nomination  du  citoyen  Gilibert  à  la  mairie, 
S  ûl  arrêter  le  citoyen  Franchet,  el  le  fil  jeter  dans  les  caves  de 
iel-commun,  parce  qu'il  s'éloil  opposé,  dans  sa  section,  à  ce  que 
Kl,  qui  n'étoit  pas  secrétaire,  Gt  le  dépouillemeni  du  scrutin  ; 

e  Kocb  est  constamment  reste  à  l'HAtel-commun,  dans  la  journée 

Pil  a  panicipé  et  concouru  à  tous  les  meurtres. 

-  Que  Turin  a  aussi  participé  à  tous  les  crimes  commis, 
tla  journée  du  29,  par  la  municipalité  ; 

Til  étoit  de  l'arrestation  du  bataillon  deSainl-Vinccnl  ;qu'ildisoit 
•le  lendemain,  la  guillotine  scroit  posée  ; 

:,  dans  la  journée  du  aq,  il  est  allé  avec  Chazot  et  Noél  au-de- 
'j  bataillon  du  Mont-Blanc,  leur  e  distribue  des   cartouches; 

PeD  avoit  ses  pleines  poches. 

jCiiARD-  —  Que  Richard,  tout  â  la  fois  municipal  et  membre  du 

lié  de  salut  public,  est  aussi  l'un  des  chefs  delà  conspiration. 

le  sa  signature  se  trouve  au  bas  de  l'arrêté  du  comité  de  salut 
le,  qui  a  paralysé  la  réquisition  du  département,  du  36  maj  ; 

rii  a  signé  presque  toutes  les  réquisitions  données,  le   39,  pour 

uvocaiion  des  bataillons  affidés  aux  municipaux  ; 

D'il  donnoit  et  sigooit  les  mandats  impératifs  pour  la  contribution 

Qu'il  est  constamment  resté  â  l'Hôtel-commun,  avec  les  municipaux. 

gendant  que  les  assassinats  se  commettoienl  ;  qu'il  en  est  auteur, 
lulcur  el  complice. 
Chazot. —  Que  Cha!Ot,  dans  i'après-diner  de  la  journée  du  sg,  est 
allé  avec  Turin  el  Noèl,  à  la  tdte  d'une  troupe  armée,  au-devant  du  batail- 
hio  du  Mont-blanc;  qu'il  avoit  ses  pleines  poches  de  cartouches;  qu'indé- 
pendamment de  ce,  il  avoil  à  côté  de  lui  un  particulier  qui  en  porioit 
une  pleine  serviette  ;  qu'il  a,  conjointement  avec  Noil  et  Turin,  dis- 
tribué des  cartouches  tant  aux  soldais  du  Monl-Blanc,  qu'à  ceux  à  la 
t£te  desquels  il  etoit  ;  qu'il  leur  a  fait  charger  leurs  armes  sur  le  quai 
Saint-Clair,  et  lésa  ensuite  conduits  à  l'ilôtel-commun.  décore  de  sod 
«charpc  et  armé  d'un  sabre  ;  qu'il  est  constamment  resté  à  l'Hfilel- 
commun  dans  la  journée  du  39  ;  qu'il  a  participe  à  tous  les  crimes 
commis  ; 

Que.  lors  de  son  arrestation  et  de  la  perquisition  faite  dans  son 
domicile,  le  7 1  mai  dernier,  par  le  juge  de  paix  Revol,  qui  en  a  dressé 
procès-verbal,  lequel  sera  joint  au  présent  acte  d'accusation  ;  il  a  été 
IrouTé  dans  le  domicile  de  Chazot.  dans  un  papier,  trente  quartiers  Je 
balles  coupccs,  doni  partie  mordues  et  sur  lesquelles  lors  de  son  inler- 
roaaloire  Chazot  a  donne  de  mauraises  explications. 

Jacob.  —  Que  Jacob,  notable,  eioil  à  la  tête  île  la  patrouille  qui  a  couru 
les  rues  dans  la  nuit  du  28  au  29  mai  et  oui  s'est  portée  du  côic  de  Saint- 
Nizicr  ;  qu'il  a  dit  en  parlant  du  bataillon  de  Sainl-Nizier  cl  des  per- 
icnts;  que  lendemain  il  fcroil  jour,  qu'il  ne  falloil  pas  les  mou* 
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Que  c'est  lui  qui,  dans  la  journée  du  ag.  a  répondu  aui  ciioycni 
Colliex  et  Héberl,  dans  la  salle  du  prétendu  comitt;  de  salut  pubU; 
qu'il  n'y  avoit  point  de  paix^  que  les  mesures  éloient  priiies  ;  que  ccui 
qui  s'étoient  rendus  à  la  place  de  la  Fédération,  seroicni  pris  enOl 
quatre  feux  ; 

Que  Jacob  est  reste  toute  la  journée  du  ag  à  l'ildtel-coinmQD 
les  municipaux  ;  qu'il  a  participé  et  concouru  à  tout. 

BouBCHENU.  —  Que  Bourchenu,  officier  municipal,  csl  aussi  rut 
le  agàTHàtel-comniun  avec  ses  collègues  ;  qu'il  est  conséqucmmcU, 
comme  eux,  auteur,  fauteur  et  complice  de  tous  les  crimes  coi — 
dans  cette  fatale  journée. 

Fouet.  —  Qu'il  en  est  de  même  de  Foret,  notable;  oue  c'est  II 
qui,  dans  la  journée  du  39,  a  répondu  aux  prisonniers  du  osltilloa  d 
Saint-Vincent  qui  demandoient  à  être  interroges  :  oui,  oui,  qun 
vos  camarades  les  contre-rCvolulionnaires  auront  été  mis  k  la  ratta 
l'on  verra  ce  que  l'on  fera  de  vous. 

Revoux.  —  Que  Revoux  ctoit  l'un  des  plus  dangereux  Ageoisik 
municipalité  et  du  prélendu  comité  de  salut  public. 

Qu'il  etoil  à  la  tête  de  la  force  armée  qui  est  allée,  le  36  mai  demie 
dissoudre  la  section  de  Saint-George. 

Qu'il  éloit  à  la  télc  des  en  rôles  dans  l'armée  révolutionnaire,  qui,  b 
iq  du  même  mois,  sont  allés  nuitamment  arrêter  le  président  et  le 
secrétaire  de  ladite  section,  avec  violation  de  domicile  ;  que  Revou 
disoit  aussi  qu'il  vouloit  jouer  aux  quilles  avec  leurs  létcs  ;  qu'A  tfl 
cessé  dans  le  chemin  d'insulter  et  demenacerleprésidcntarrtie,caU 
passant  un  sabre  près  de  la  ligure  ; 

Que,  dans  )a  matinée  du  ag  mai.  il  fut  rencontre  pris  du  foor-é' 
chaux,  revenant,  en  qualité  d'espion  de  la  municipalité,  des  section 
de  la  Guillotiére  ;  que  Revoux  dit  :  ils  veulent  aussi  se  mettre  en  ptr- 
manence,  mais  nous  les  rangerons:  je  vais  chercher  la  force  ira" 
pour  les  dissoudre  ;  si  on  ne  me  la  donne  pas,  j'attendrai  le  baiailli 
du  Mont-blanc,  nous  les  dissiperons,  nous  les  arfétcroDs,  nou*  ac 
Irons  la  guillotine  en  permanence,  et  cela  ira  son  train  ; 

Que  le  même  jour  et  sur  les  deux  heures,  Revoux  disoit  A  l'b6p«til 
militaire  :  Je  désirerois  voir  mon  habit  teint  du  sang  de  ces  gueu  4< 
muscadins  ; 

Que  Revoux  a  dans  toute  cette  journée  été  l'agent  le  plus  sûr  delf 
municipalité,  qu'il  est  conséquemment  auteur,  fauteur  et  complice  " 
tous  les  assassinats  commis. 

Sur  quoi  les  jurés  auront  à  s'expliquer  si  ft  raison  des  faits  cÎAlessn 
il  y  a  lieu  de  mettre  les  prévenus  en  état  d'accusation.  Fait  k  )l  jlll^ 
let  179^,  l'an  II  de  la  République  fraaçoise  ; 

La  déclaration  du  juré  est  ;  Oui,  il  y  a  lieu.  (1) 


XLni 
(i»'août). 


Le  conseil  ginérjl  iu  dépjrtemcnl  ie  Rhône-et-Laire  à  ses  1 
Séance  publique  du  1"'  août  1797,  l'an  second  de  la  ] 
Citoyens, 

Deux  époques  mémorables  dans  les  fastes  de  la  Révolution  l 
(1)  Pb8  de  lufliitioa  d'imprimeur. 


,  onl    signalé,    d'une  f  manière  éclatante,    le  triomphe    de  la 

les  lâches  despotes    et    les   vils    insiruments   de    leur 

hs  nous  rappellerons  à  jamais  de  la  journée  du  14  juillet  1 7)^9  ; 
■tle  journée  où  la  cbule  de  la  Bastille,  en  jetant  l'épouvante 
l'esprit  des  tyrans,  ébranla  les  trânes  de  l'univers, 
Bs  avons  depuis  célèbre  tous  les  ans  la  renaissance  de  la  liberté 
Krégalilé;  et  c'est  ainsi  que  nous  perpétuerons  d'âge  en  âge  le 
pir  glorieux  d'une  victoire  qui  nous  a  restitué  l'éclat  de  notre 
Krc  dignité. 
s,  citoyens,  après  avoir  recouvré  nos  droits,  nous  nous  étions 

mis  dans  une  aveugle  insouciance,  nous  n'avions  pas  calculé 

que  nous  n'avions  brisé  que  le  premier  anneau  de  la  chaîne  qui  nous 
'svoit  asservis  ;  que  le  despotisme  terrassé  n'etoit  point  vaincu  ; 
qu'eaoemi  irréconciliable  de  la  liberté  du  peuple,  il  tenteroit  de  le 
subjuguer  par  de  nouveaux  moyens. 

Bienidl  nous  fimes  la  fatale  expérience  que  la  liberté  publique  ne 
'COuroil  des  dangers  que  par  l'imprudence  que  nous  avions  eue  de 
laisser  dans  les  mains  des  despostes  et  de  leurs  agents,  tous  les 
IDOyens  d'entraîner  le  peuple  dans  un  état  encore  plus  terrible  de 
nisire  et  d'esclavage. 

Au  loaoOt  1792,  l'esprit  de  la  liberté  se  réveilla  et  triompha  de 
iltoUTeau  des  atteintes  cruelles  de  l'aristocratie  sanguinaire,  et  le 
,'fivît  de  cette  victoire  fût  l'établissement  d'une  république  fondée  sur 
'  tes  bases  inébranlables  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que  nous  venons 
■de  consolider  par  l'accepiation  volontaire  de  l'acte  constitutionnel, 
qui  règle   le  mode  de   son  gouvernement. 

Voici  donc  de  nouveaux  sujets  d'alégresse  publique  pour  ta  fétc 
eÎTique  et  annuelle  du  10  août,  la  victoire  des  hommes  libres  sur  les 
despotes  orgueilleux,  la  chute  de  l'aristocratie  et  la  proclamation 
a^dmorabk  d'une  constitution  suivant  nos  vœux  el  nos  désirs. 

Ainsi  donc,  tous  les  bons  citoyens,  en  se  reunissant  tous  les  ans  au 
10  aoQI,  consacreront  par  leurs  acclamations  l'époque  de  leur 
.iMobeur. 

Par  ces  considérations,  el  en  exécution  de  l'article  Vil  du  décret 
i-tfu  27  juin  dernier. 

■-  Le  conseil  général,  après  avoir  ouï  le  procureur-géRérai-syndic, 
'Érr«le,  i'  qu'il  sera  célébré  au  10  août  de  cette  année,  une  fête 
.civique,  pareille  à  cclledu  i4Juillet. 

3*  La  réunion  des  citoyens  aura  lieu  dans  chaque  cheMieu  de 
.  districi. 

3*  Seront  tenus  d'assister  â  cette  fédération,  tous  les  membres 
des  autorités  consliluées,  les  fonctionnaires  publics,  chefs  de 
légions,  commandants  de  bataillons,  qui  seront  en  conséqucncs 
TCauis  d'adresser  des  réquisilions  à  tous  les  ofticiers  dépositaires  de 
il  force  armée,  d'y  faire  trouver  les  bataillons  el  compagnies. 

4*  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  fêle  du  10  aoQt,  seront 
liiiles  et  réglées  par  les  directoires  ds  districts,  qui  recevront  le 
Seaneol  prescrit  par  la  loi,  et  qui  en  détermineront  le  mode  sur  les 
liBscs  de  l'unitect  de  l'indivisibilité  de  la  Képubliquc. 
»  El  sera  le  prcscnl  arrête  imprime,  public  et  affiché,  et  envoyé 
'Mai  tous  les  districts  et  muoicipalilés  du  ressort,  pour  être  exécuta 
taivanila  forme  et  teneur. 
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Fait  en  conseil  général  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
jour  et  les  an   susdits. 

Signé  :  Couturier,  président  en  l'absence. 

Pour  extrait,  Gonon,  secrétaire  général. 

A  Lyon,  de  rimprîmerie  d*Aimé  Vatar-Delaroche,  1793. 
[Bibl,  de  la  oille  de  Lyon,  fonds  Conte,  4554  (934)J  11048. 


XLIV 

(I»'  Août). 

République  une  et  indivisible.  Résistance  à  Poppression.  Représentatùm 
nationale  libre  et  entière.  —  Adresse  du  comité  de  sûreté  génirak  k 
la  Commission  populaire  républicaine  et  de  salut  public  du  dépir- 
tement  de  Rhône-et-Loire,  à  lui  réunies  les  autorités  constituées  i» 
département,  à  ses  concitoyens. 

Il  n'est  plus  temps  de  délibérer,  il  faut  agir.  Vous  acceptez  la  cons- 
titution, vous  reconnoissez  la  Convention  comme  point  central  néces* 
saire  à  Tunité  de  la  République  ;  que  peuvent  donc  vous  demander 
encore  les  tyrans  qui  vous  menacent,  qui  aiguisent  les  poignards  de 
la  calomnie,  qui  emploient  tous  les  moyens  du  crime  pour  égarer  vos 
frères  et  les  armer  contre  vous }  que  veulent-ils  donc  ces  hommes  de 
sang,  qui  se  disent  représentants  du  peuple  }  Nous  le  savons,  citoyens, 
et  nous  vous  le  dirons:  ils  veulent  vous  tenir  sous  la  hache  des  bour* 
reaux,  vous  dépouiller  de  vos  fortunes,  exercer  sur  vous,  sur  vos 
familles,  les  horreurs  que  peut  inspirer  le  désir  de  la  vengeance  et  la 
soif  de  1  or.  Vous  parlez  sans  cesse  de  liberté;  et  bien,  voilà  le  mo- 
ment de  prouver  que  vous  voulez  être  libres.  Agissez  en  vrais  répu- 
blicains ;  soyez  maîtres  de  vos  destinées  ;  défendez-vous,  vous  en 
avez  les  moyens  :  votre  cause  est  bonne,  vous  demandez  la  loi,  vous 
voulez  vivre  sous  son  empire  ;  montrez-vous  donc  ses  défenseurs,  et 
écrasez  ranarchie. 

Peuple  de  Rhône-et-Loire,  habitants  de  cette  cité,  généreux  et 
braves,  vous  n'avez  dû  votre  conservation  qu'à  cette  énergie  qui  carac- 
térise le  françois  vertueux,  soyez  donc  aujourd'hui  et  toujours  les 
hommes  du  29  mai.  Ne  réfléchissons  pas  sur  les  dangers,  il  n'y  en 
aura  que  pour  les  traîtres,  les  lâches  et  les  âmes  pusillanimes. 

Citoyens,  à  Paris,  à  la  Convention,  dans  les  départements  voisins, 
dans  la  République  entière,  on  vous  calomnie  d'une  manière  atroce; 
on  dit  que  vous  êtes  contre-révolutionnaires,  royalistes,  fédéralistes, 
aristocrates  ;  que  Pitt  vous  envoie  des  millions;  que  vous  avez  des  in- 
telligences secreltes  avec  les  despotes  coalisés,  etc.  Quelles  absurdités  ! 
quelle  infamie  !  Cependant  ces  moyens  vils  et  bas  ont  leurs  dangers; 
ils  influencent  l'opinion  et  séduisent  une  classe  nombreuse  du  peuple 
peu  instruite  et  contiante  :  ouvrez  les  yeux,  braves  concitoyens,  et 
voyez  le  précipice  ouvert  sous  vos  pas.  Que  l'homme  égaré  revienne 
de  son  erreur,  que  l'homme  vertueux  éclaire  ses  concitoyens,  que 
l'homme  brave  donne  l'exemple  du  courage  et  de  l'énergie,  que 
l'égoïste  sorte  enfin  de  son  apathie,  que  l'homme  riche  ouvre  ses  tré- 
sors. Aux  armes,  citoyens,  aux  armes  !  soutenons  de  tous  nos  moyens 
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Slde  tout  notre  courage  la  République  une  el  indivisible,  prolégeons 
lespersonnes  et  les  propriétés,  faisons  régner  les  loin,  et  lerrassons 
Fasaccbie  (O- 

Signé,  BuRTiN,  président  ;  Abkot,  secrétaire. 

IàLfon,  dn  rimprimeried'Aimé  Valar-Delarocha,  aux  Halles  de  la  Grenette,  1793. 
{Bibiiothique  de  la  eilte  de  Lyon.  Fond»  Coite.  7306  {944),  112.680. 


XLV 

(2  Août). 

tiCorps  Administratifs  séants  à  Lyon,  el  lea  délégués  de  la  section 
ik  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  formant 
k  Cffmité  général  de  salut  public ,  aux  citoyens  maire  et  officiers 
wmicipau-x  de  la  commune. 

Citoyens, 
Le  danger  de  la  pairie  devient  de  jour  en  jour  plus  pressant  :  le  dan- 
ger de  la  patrie  exige  à  chaque  instant  les  mesures  les  plus  promptes; 
dlDs  les  circonslances  où  se  trouve  la  chose  publique,  ces  mesures 
iflitent  décider  du  bonheur  ou  du  malheur  du  peuple  de  ce  dépar- 
Umeol. 

La  Commission  populaire  républicaine  el  de  salut  public  de 
Rhùne-el- Loire,  ensuite  des  pouvoirs  qu'elle  avait  reçus  des  assem- 
Wtes  primaires  du  département,  a  pris,  jusqu'au  28  juillet  dernier, 
iDUIes  les  mesures  desûretégénérale  nécessitées  parles  circonstances, 
psiit  te  maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  république  une  et 
lodinisible,  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Depuis  lors,  le  ralliement  prononcé  à  la  Convention  Nationale, 
,  Tjcceplalion  unanime  de  la  conslilulion,  ont  restreint  ses  Tonctions  à 
Pflbjet  unique  de  la  résistance  à  l'oppression,  résistance  nécessitée 
^les  décrets  particuliers  au  déparlement  de  Rhône-et-Loire  et  à  la 
Tille  de  Lyon. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  avoient  été  nommés  par  elle, 
il'eSet  d'instruire  leurs  commettants  de  ses  travaux  et  des  principes 
qui  les  avoient  dirigés  ;  leur  mission  doit-être  à  son  terme. 

11  est  temps,  el  la  patrie  l'exige,  que  les  délégués  du  peuple,  investis 
desaconfiance,  se  rallient  ;  jamais  le  salut  public  n'eut  plus  besoin 
du  concours  de  leurs  lumières  :  accord  unanime,  union  sincère,  de  là 
dtpead  le  salut  du  département. 

Depuis  le  a8  juillet  toutes  les  administrations  séantes  à  Lyon  se 
sont  réunies  à  la  Commission,  pour  ne  former  désormais  qu'un  corps 
aeique,  délibérant  et  exécutant;  lorsque  la  chose  publique  est  com- 
ise,  toute  indilTérence  devient  un  crime. 

Comité  de  salut  public  nous  charge  donc  de  vous  inviter  exprès- 
Dt  de  ne  pas  regarder  d'un  œil  indifférent  la  position  du  départe- 
de  Rhône-el-Loire,  dont  votre  commune  tait  partie. 
Is  vous  prions  en  conséquence  d'enjoindre  formellement  à  votre 
:ntanl  à  la  Commission,  ou  à  son  défaut  à  un  autre  citoyen 
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que  vous  nommerez  à  cet  effet,  de  se  rendre  à  Lyon  dans  le  plus  bref 
délai,  sauf  l'indemnité  déterminée,  à  l'effet  de  concourir  conjointement 
avec  le  Comité  général  de  salut  public,  aux  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  règne  des  lois  et  protéger  le  département  contre  les  teota- 
tives  hostiles  de  ses  ennemis  personnels. 

Les  membres  du  Comité  de  correspondance  du  Comité  général  de 
salut  public,  (i) 


XLVI 

(6  Août) 

Au  nom  de  la  Liberté^  de  VEgalité^  et  de  la  République  une  et  inim- 
sible.  —  Lettre  écrite  far  les  administrateurs  du  département  de 
Rhône-et'Loire,  les  administrateurs  des  districts  de  la  Ville  et  de  U 
Campagne  de  Lyon,  les  citoyens  remplissant  provisoirement  les  fonc- 
tions municipales,  réunis  aux  délégués  des  assemblées  primaires  ii 
département  de  Rhône-et- Loire,  aux  citoyens  Dubois- Crancé^AlbitU^ 
Ntochey  Gauthier,  Reverchon  et  Laporte,  représentants  du  peuple. 

Citoyens  Représentants, 

Nous  avons  accepté  la  constitution,  nous  reconnaissons  la  Con- 
vention comme  centre  d'unité,  nous  obéissons  à  ses  décrets;  et  cepen- 
dant, par  votre  arrêté  du  25  juillet  dernier,  vous  avez  requis  une  force 
armée  pour  marcher  contre  nous,  et  vous  paroissez  encore  aujourd'hui 
persister  dans  ces  mêmes  desseins. 

La  constitution,  dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  consacre,  article  IX,  «  que  la  loi  doit  protéger  la  liberté  pu- 
te blique  et  individuelle  contre  Toppression  de  ceux  qui  gouvernent.  > 

Article  XXXlll  :  «  Que  la  résistance  à  Toppression  est  la  censé- 
€  quence  des  autres  droits  de  Thomme*. 

Article  XXXV  :  (t  Que  quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du 
«  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple,  et  pour  chaque  portion  du 
a  peuple,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  dc- 
«  voirs.  » 

Entendez  la  voix  d'une  immense  population,  qui  vous  parle  par 
Torgane  de  ses  magistrats.  Nous  vous  sommons,  sous  votre  respon- 
sabilité personnelle,  de  faire  cesser  toutes  mesures  hostiles  contre 
nous.  Nous  vous  déclarons  que  toute  démarche  contraire  sera  consi- 
dérée comme  acte  oppressif  de  votre  part,  dénoncé  comme  tel  à  la 
Convention,  même  à  tous  les  départements  ;  et  voulant  résister  à  l'op- 
pression par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  nous  repous- 
serons la  force  par  la  force. 

Lyon,  le  0  Août  1793,  l'an  second  de  la  République  Françoise. 

Signé,  GiLiBERT,  Durand,  Michel,  Paganucci,  MomiGiNY,  Bureluer, 
secrétaire  du  district  de  Lyon  ;  L.  Ferriol,  Basson, 
Richard  aine,  Pecollet;  Martinière,  procureur-syndic; 
Bregnier,  secrétaire  du  district  de  la  Campagne  de  Lyon; 
RoNCHET,  secretaire-greiticr  par  intérim. 

A  Lyon,  de  rimprimcrio  d'Aimé  V'atar-Dclarocho,  aux  Halles  de  U  Greaelte,  ITS)- 

(1)  Pas  de  mention  d'imprimeur,  l'exemplaire  des  archives  du  Rhône  porte  ki 
signatures  autographes  Uichard,  président,  Hochb. 


(7  Août). 

^tli'jue  une  et  indivisible.  Résishnce  à  l'oppression.  Extrait  des  pro- 
)s-vertaux  des  corps  administratifs  et  des  délégués  de  la  section  du 
Tttpie  François  dans  le  département  de  Rhàne-et- Loire,  formant  le 
Comité  de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 

fedasce  du  soir  du  7  août  [791,  l'an  second  de  la  République  Fran- 

:  jourd'bui   septième    août   mil   sept    cent   nonaole-Uols,     l'an 

llxième  de  la  République  Françoise. 

Dans  h  séance  de  cedil  joar.   tenu  par  le  conseil  gâoêral   de   la 

pmuae  de  Chaponnost,  y  Étant  les  maire,   oflîciers  municipaux  et 

jnbrcs  de  ladite  commune. 

I,cct\ire  faite  des  adresses  des  Corps  administratifs  et  du  Comité  de 

reté  générale  et  de  salut  public  du  département  de  Bhône-et-Loire, 
ainsi  que  la  lettre  du  cinq  du  présent,  à  nous  adressée  par  ces  der- 
orers,  relativement  au  pouvoir  donné  au  citoyen  J. -Claude  Guillot, 
commissaire  député  de  notre  paroisse  pour  assister  aux  assemblées 
de  ladite  commission. 

En  conséquence,  et  après  avoir  ouï  le  procureur  syndic  de  cette 
commune,  qui  a  dit  qu'il  falloit  faire  part  au:c  citoyens  administrateurs 
et  au  susdit  Comité,  des  motifs  qui  ont  déterminé  de  ritirer  par  leur 
délibération  du  4  du  présent,  les  pouvoirs  donnés  audit  Guillol,  les- 
quels motifs  proviennent  de  ce  que  les  malveillants  ou  émissaires  de 
ai>s  ennemis  se  sont  répandus  dans  noire  paroisse  dimanche  dernier  ; 
îJs  y  ont  semé  parmi  le  peuple  le  venin  de  la  discorde  et  de  la  terreur, 
au  point  de  dire  que  vous  nous  trompiez,  que  vous  étiez  des  roya- 
listes, que  vous  vouliez  établir  l'ancien  régime,  que  notre  municipa- 
lité eactoil  d'accord  avec  vous,  que  nous  étions  de  véritables  aristo- 
crates ;  auc  nous  ne  voulions,  ainsi  quevous,  pas  reconnoître  les  dé- 
crets de  la  Convention  ;  qu'en  conséquence  il  falloit  nous  forcer  à 
retirer  notre  députe  près  de  vous  ;  que  ses  biens,  les  vdires,  ainsi  que 
ceux  des  officiera  de  notre  municipalité,  seroient  vendus  au  profit  de 
la  Nation  ;  qu'à  cet  effet  il  y  avoit  un  décret  qui  l'ordonnait. 

Tous  CCS  discours  nous  ont  occasionné  les  menaces  les  plus  vio- 
leoies,  au  point  que  les  femmes  de  nos  officiers  étoîent  éplorées  et 
leur  faisoieot  des  trains  déplaisants,  ainsi  que  le  peuple.  Pour  éviter 
de*  malheurs  et  adoucir  les  esprits,  nous  av^ons  été  forcés  de  faire 
celte  délibération  pour  retirer  les  pouvoirs  de  notredit   député. 

Maisré  ces  menaces,  la  municipalité  et  le  comité  de  surveillance 
fircai  (le  suite  les  recbercbes  de  ces  malveillants,   mais  inutilement, 

ÏiiTcc  qu'ils  passèrent  immédialemeut  aprè^  la  première  messe,  dans 
esparoisties  voisines,  du  cdté  de  la  montagne. 
Mois  heureusement   que   l'énergie   de  vos  grands  travaux   a  fait 
CODOoiirc  à  notre  commune  que  vous  êtes  dans  les  vrais  principes, 
que  vous  soutenez  le  parti  républicain. 
__    Ble  a  aussi  reconnu  que  tes  émissaiics  avoieni  un  but,  qu'ils 
~pBTOt&6oieot  être  sans  fortune,  qu'ils  D'agissoieot  que  pourseœer  la 
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discorde,  la  désunion  et  allumer  la  torche  de  la  guerre  civile,  pour 
trouver  le  moment  de  nous  égorger  et  piller. 

Elle  n*ignore  pas  à  présent  que  Tarmée  de  la  Vendée,  ou  catho- 
lique, n'est  composée  que  de  nobles  et  de  prêtres  ;  que  celle  de  Dubois- 
Crancé  n*est  composée  aussi  que  de  nobles  et  de  personnes  soldées; 
que  c'est  un  noble  qui  agit  politiquement  en  nous  tendant  des  pièges 
sous  le  voile  du  républicanisme  ;  que  son  but  est  d'égorger  les  citoveos 
des  principales  villes,  comme  Lyon,  et  d'avoir  par  ce  moyen  la  force 
en  main,  pour  ensuite  faire  subir  le  même  sort  à  ceux  des  campagnes, 
et  envahir  les  propriétés.  Enfin,  sous  ce  faux  voile,  il  veut  faire  des 
lois  onéreuses  et' rétablir  la  royauté,  les  droits  féodaux,  les  dîmes,  les 
gabelles,  et  nous  plonger  plus  que  jamais  dans  les  fers  du  plus  abo- 
minable esclavage.  Méfions-nous  de  ces  sortes  de  nobles  ;  chassoos- 
les  de  toutes  les  places,  parce  qu'ils  ont  prémédité  notre  perte. 

Les  citoyens  de  notre  commune  out  juré,  ainsi  que  vous,  de  main- 
tenir la  République  une  et  indivisible,  et  de  vivre  en  vrais  républicains. 
Plutôt  mourir  que  de  manquer  à  ce  serment.  Ils  ont  juré  d'être  unis 
avec  tous  leurs  frères  Républicains  ;  et  pour  vous  en  donner  les 
preuves,  ils  offrent  de  voler  à  votre  secours  toutes  les  fois  que  vous 
et  les  Corps  administratifs  le  requerrez,  comme  vous  nous  le  feriez  si 
nous  en  avions  besoin.  Pour  vous  donner  des  preuves  de  notre  zèle  à 
votre  égard,  ledit  procureur-syndic  requiert  que  ledit  citoyen  Guillot, 
auquel  nous  confirmons  tous  nos  pouvoirs  indéfinis,  continuera 
d'assister  dans  les  assemblées  du  Comité  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  comme  ci-devant. 

En  conséquence,  nous,  maire,  officiers  municipaux  et  notables  de 
ladite  commune  de  Chaponnost,  après  avoir  entendu  ledit  procureur, 
nous  empressons  de  rejeter  la  délibération  ci-devant  datée,  et  la  re- 
gardons comme  non  avenue,  nulle  et  de  nul  effet,  et  que  ledit  Guillot 
continuera  d'assister  aux  séances  du  susdit  comité,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  indéfinis  que  nous  lui  avons  ci-devant  donnés  ;  arrête  en 
outre  que  notre  présent  arrêté  sera  de  suite  porté  audit  comité  par 
trois  commissaires  que  nous  députons  à  cet  effet;  savoir,  par  Lau- 
rent Delaréal,  maire  ;  Pierre  Bruyas,  officier  municipal,  et  Aimé  Delà- 
roche,  commandant  en  chef  le  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Chaponnost,  Francheville  y  uni  ;  lesquels  députés  accompagneront 
le  susdit  citoyen  Jean-Claude  Guillot  dans  l'assemblée  du  susdit 
Comité. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Chaponnost  dans  la  chambre  commune,  les 
susdits  jour  et  an  que  dessus  ;  et  ont  signé  ceux  qui  ont   su  le  faire  , 
non  les  autres  pour  ne  savoir  écrire  ni  signer,  ainsi  qu'ils  le  déclarent 
de  ce  enquis. 
Delauéal,  maire;  CouRTALfils,  Brochay,  P.  Bruyas,  Durand,  J.  Co.mbet, 

officiers;    René    Meyrin,   notable;   Brun;   J.   Merle,    procureur 

de  la  commune  ;    Dklaroche,    commandant   en   chef. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  do  J.  llogor,  rue  Confort,  n*  1,  vis  avis  lo  n*  107,  1793. 
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Rtxpecl  à  la  toi.  —  Bulletin  du  département  du  Jura  du  j  anût  lyçj, 
l'an  U  de  la  République  françoise.  ■ —  Imprimé  par  ordre  des  ctirps 
aJiKWtitr.iti/s  séants  à  Lyon,  et  des  délégués  de  la  section  du  peuple 
J'rançi^ts  dans  le  département  de  Rkône-et-Loire^  formant  le  comité 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public. 


Douter  dangereux  détruits. 


K.  —  Qu'est-ce  que  le  fcdêralisme  ? 
. — C'est  une  convention  faite  ou  proposée  de  se  séparer  du 
ccDtrc  commua  de  la  Rèptiblique. 

D.  —  L'adminislralion  du  dcparlemeni  du  Jura  u'a-t-elle  rieo  fait  qui 
ait  pu  donner  lieu  au  reproche  de  (èderaiisme  } 

R.  —  L'administration  dujura  n'a  pas  cessé  de  reconnoilre  le  centre 
commun  du  gouvernemenl  ;  elle  est  républicaine  par  principes,  par 
SCDlimeat;  les  services  qu'elle  a  rendus  â  la  liberté  ne  peuvent  être 

Ilids;  les  commissaires  Bourdon.  Bassal  el  Garnîer  n'ont  pu  lui 
■er  des  éloges,  et  ceux  de  ses  actes  qu  on  a  le  plus  calomnies,  ne 
lent  être  blâmés  ;  ils  prouvent  sa  vive  sollicitude  pour  le  salut  de 
iwrté  liée  essentiellement  à  la  conservation  d'une  représentation 
onalc  indépendante. 
^~  Les  citoyens  du  département  de  Khdne-et- Loire  ont  toujours  pro- 
fessé les  mêmes  principes  :  le  )o  mai  dernier,  les  citoyens  Niocbe  et 
Gftulhier,  commissaires  de  la  Convention,  disoienl,  dans  une  de  leurs 
proclamations,  qu'ils  ont  reconnu  que  les  impressions  qu'on  leur 
avoil  données  étoient  fausses;  il  leur  est  démontré  que  tes  sections 
ne  dêsifeni  point  une  contre-révolution,  q  u'elles  sont  au  contraire  ani- 
mées de  pairiotisme  el  de  sentiments  républicains...  Citoyens,  vos 
opinions,  vos  coeurs  sont  maintenant  connus;  les  inculpations  dirigées 
contre  vous,  par  des  personnes  qui  etoient  accréditées  par  leurs  fonc- 
ttODS,  sont  fausses  ;  les  représentants  du  peuple  s'cmpresscnl  de  le 
publier,  ils  en  porteront  l'assurance  a  la  Convention  Nationale.  C'est 
ainsi  que  s'exprimoient  Niocbe  et  Gauthier  ;  ils  partent,  vont  rejoindre 
Dubois-Crancéei  Albitle,  et  bientôt  ils  changent  de  langage,  sans  que 
les  Lyonnois  aient  changé  de  conduite  ni  de  principes. 

D.  —  Mais  le  département  n'a-t-il  pas  voulu  former  deux  assem- 
blées nationales  en  convoquant  les  suppléants  à  Bourges  } 

R,  —  Le  département,  depuis  plusieurs  mois.  parlageoiC,  avec  tous 
les  boas  citoyens,  la  crainte  de  voir  anéantir  la  Convention  Nationale. 
le  projet  de  son  massacre  avoil  été  annonce  à  la  Convention  elle- 
m£mc  el  dénonce  à  la  France  entière  ;  il  voulut  préparer  un  moyen  de 
ralliemeot  pour  le  uas  oii  s'effcctucroit  celle  affreuse  dissolution,  il 
■  proposa  •  aux  autres  départements  l'envoi  des  suppicantsâ  Bourges, 
nais  sans  qu'ils  pussent  y  avoir  aucun  caractère  de  représentation, 
horn  le  cas  prâvu  de  l'anéantissement  de  la  Convention  ;  cette  mesure 
ne  fat  jamais  qu'un  projet  dont  le  motif  eluit  louable  et  qui,  en  le 
apposant  rempli  d'inconvénients,  ne  pourra  jamais  fitte  un  moyen 
nsation, 
-  Le  département  n'a-t-il  pas  cmp&chc  le  versement  de«  caisses 
B  retson  dans  la  trésorerie  nationale  )  N'a-t-il  pas  caché  quel- 
fidtoeU  avantageux  au  peuple,  depuis  le  31  mai  > 
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R.  —  Non,  le  conseil  de  salut  public,  à  la  nouvelle  des  événements 
du  31  mai  et  jours  suivants,  frémit  d'indignation;  il  apprit  que  la 
représentation  nationale  avoit  été  avilie,  violée,  forcée  et  jetée  en  partie 
dans  les  fers  ;  il  apprit,  par  une  déclaration  de  sept  membres  de  la 
députation  du  Jura,  que  le  temple  des  lois  étoit  fermé  pour  eux, 
puisque  leurs  opinions  ne  pouvoientplusy  être  émises  ;  sentinelle  du 
peuple,  son  silence  eût  été  un  crime ,  il  souhaita  que  le  peuple  pût  se 
prononcer  lui-même  dans  cette  circonstance,  c'est  au  souverain  qu'il 
appela  de  la  conduite  de  ses  mandataires  ;  il  émit  des  c  vœux  »  et  les 
soumit  à  Texamen  de  la  majorité  des  départements,  en  déclarant  qu'ils 
n'auroient  d'effet  qu'autant  que  le  peuple  les  auroit  accueillis.  Mais  il 
sentit,  il  professa  que  la  Convention  Nationale,  nonobstant  son  défaut 
d'intégralité,  devoit  toujours  être  reconnue  pour  le  centre  du  gouver- 
nement ;  que  toutes  ses  loix  dévoient  être  exécutées,  sauf  le  droit  de 
résistance  à  l'oppression  ;  que  les  caisses  ne  pouvoient  cesser  leur 
versement  dans  la  trésorerie  nationale  sans  compromettre  la  sûreté  de 
l'état;  aussi  nulle  loi  n'a  été  suspendue  dans  son  exécution  ;  aussi  les 
caisses  du  Jura  n'ont  pas  cessé  de  verser  au  trésor  public,  et  l'on  deûe 
la  méchanceté  de  citer  un  seul  fait  contraire  à  cette  assertion. 

Les  mêmes  principes  ont  toujours  animé  le  département  de  Rhône- 
et-Loire,  ainsi  que  la  ci-devant  commission  départementale. 

D.  -—  Ne  doit-on  pas  reprocher  au  conseil  de  salut  public  son  arrêté 
pour  l'organisation  d'une  force  départementale  ? 

R.  —  Cet  arrêté  n'est  point  liberticide,  puisque  la  Convention  depuis 
long-temps  en  avoit  décrété  le  principe,  puisque  le  24  mai  dernier, 
elle  s'étoit  mise  a  sous  la  sauve-garde  des  bons  citoyens  »  et  puisque 
l'arrêté  du  conseil  de  salut  public  avoit  expressément  destiné  la  force 
dont  il  ordonnoit  la  levée,  à  protéger  la  Convention.  Au  reste,  en  der- 
nière analyse,  cette  mesure  est  restée  dans  les  termes  d'un  projet  et 
n'a  point  eu  d'exécution. 

Dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,  il  a  été  levé  et  organise 
une  force  ;  elle  subsiste  sous  le  titre  de  Force  de  sûreté,  et  lorsqu'on 
veut  traiter  en  ennemis  des  républicains  francs  et  libres,  quel  est  celui 
qui  blâmera  leur  résistance  quand  la  loi  naturelle  et  la  constitution 
leur  en  font  un  devoir  } 

D.  —  Le  conseil  de  salut  public  est-il  une  autorité  légale  .- 

K.  —  Déjà  on  l'a  fait  connoître  :  une  lettre  du  comité  de  salut  public 
de  la  Convention  exhortoit  les  déparlements  à  former  près  d'eux  dî:> 
comités  de  ce  genre,  en  y  appelant  des  membres  des  autorites  ei 
même  de  simples  citoyens  de  leur  ressort,  et  le  4  juin  dernier,  undecrcî 
a  encore  légalisé  leur  existence  et  les  a  autorises  expressément.  Cc.ji 
du  Jura  vient  de  prendre,  par  la  députation  de  la  majorité  des  assem- 
blées primaires,  une  forme  plus  respectable. 

Dans  un  moment  de  péril  imminent  pour  la  chose  publique,  la 
force  des  administrations  devoit  être  augmentée  par  un  accroissement 
de  lumières  et  de  confiance,  et  ces  comités  sont  devenus  des  boule- 
vards protecteurs  de  la  liberté. 

C'est  ainsi,  et  d'après  les  mêmes  principes,  que  tous  les  corps  admi- 
nistratifs scants  à  Lyon,  se  sont  réunis  en  corps  avec  les  délégués  de 
la  section  du  Peuple  françois  de  ce  déparlement,  pour  former  un  co- 
mité général  de  sûreté  publique. 

1).  —  Pourquoi,  lors  de  la  formation  du  conseil  de  salut  public,  n'y 
a-t-on  pas  appelle  des  membres  des  conseils  généraux  des  communes 
de  campagne } 
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^XësincoDvénients  attachés  aux  assemblées  trop  nombreuses 
s  molifs  d'économie  firent  restreindre  l'appel  des  députés  de  corn- 
es à  celles  qui  etoient  les  plus  populeuses;  mais  la  crainte  de 
inconvénients  parut,  i  la  première  séance  de  ce  conseil,  devoir 
r  à  l'intérêt  qu'il  atlachoit  à  une  confiance  plus  générale  ;  trois 
ites  des  communes  qui,  dans  chaque  district,  n'avoient  pas  de 
iscntantsau  conseil  de  salut  public,  furent  appelles,  et  trois  jours 
à  on  avertit  les  communes  qu'elles  avoieat  toutes  la  faculté  d'en- 
r  un  de  leurs  membres  au  conseil. 

is  le  i8  juin,  l'administration  du  dcparlemeni  de  Rhâae-et-Loire, 
le  réunis  deux  membres  de  chacun  des  six  districts,  invitèrent 
tes  cantons  à  envoyer  des  représentants  pour  concourir  aux 
:ns  de  salul  public.  Quand  des  administrateurs  fidèles  voient  la 
e  publitgue  en  danger,  peuvent-ils  être  coupables  d'en  instruire 
lEdministrés,  et  de  les  inviter  à  leur  aider  à  la  sauver  > 
^■Est-ce  qu'on  auroit  voulu  établir  un  système  de  suprématie 
^■^  sur  les  campagnes  > 

H^e  n'étoit  pas  le  département  du  Jura  qui  s'est  élevé  si  forte- 
Imilre  le  régime  municipal  et  contre  la  suprématie  de  la  com- 
B  de  Paris,  qui  devoit  s'attendre  au  reproche  qu'on  vient  de 
er.  Nos  frères  des  campagnes  savent  trop  combien  les  habitants 
yon  les  portent  dans  leur  cœur,  peur  qu'une  pareille  calomnie,  si 
soit  la  proposer,  ne  fut  pas  par  eux  repoussêe  avec  horreur  et 
,in.  Non,  quels  que  soient  les  efforts  de  nos  ennemis,  tous  les 
[ants  du  département  de  Rhône-et-Loire  resteront  unis  entre  eux 
■ec  les  républicains  françois  qui  veulent  le  règne  de  la  loi.  cl  tous 
iuré  de  périr,  s'il  le  faut,  pour  exterminer  les  tyrans  et  les  désor- 
sateurs. 

—  Le  conseil  de  salul  public  avoit-il  le  droit  de  s'opposer,  par 
iti  des  forces  du  département,  à  l'entrée  de  celles  que  les  com- 
t  Garnieret  Bassai  avoient  requises  pour  appuyer  leurs  déter- 
S  ?  Quel  avantage  est-il  résulté  de  ce  grand  mouvement  1 
fiassal  et  Garnier  avoienl  une  mission  en  apparence  de  paix 
lernité,  et  ils  appelloient  autour  d'eux,  pour  la  remplir,  une 
.Irois  mille  hommes  ;  ils  amenaient  des  baïonnettes  et  des 
ÎBos  UD  pays  constamment  paisible,  qu'on  croyoit  asservir  à 
le  avec  d'autant  plus  de  facilité,  qu'on  le  croyoit  épuisé  par 
^  bcs  et  les  armes  qu'il  avoît  donnés  à  la  frontière  ;  c'étoit  du 
d'une  société  connue  par  son  acharnement  et  par  les  calomnies 
elle  est  depuis  trop  long-lemps  le  foyer,  que  se  dirigeoit  sur 
cel  appareil  de  guerre  ;  et  l'on  demande  si  Von  devoit  appcrce- 
dans  cette  conduite  des  caractères  de  cette  oppression,  à  laquelle 
ua  devoir  indispensable  de  résister! 

s  départements  voisins  se  repentent  hautement  d'avoir  cédé  aux 
isitions  données  contre  nous  ;  ils  admirent  notre  conduite  répu- 
inc  ;  les  commissaires  ont  avoue  eux-mêmes  qu'ils  avoient  clé 
pés  et  cnEralncs  dans  une  fausse  démaichc  et  l'on  nous  demande 
tis  svons  bien  fait  ! . . .  Ragmey,  dans  sa  lettre  à  son  père,  gémit 
1  «  qu'on  n'a  pas  suivi  Ses  conseils  *  et  ceux  de  son  compagnon, 
I  ce  qu'on  a  fait  ■  manquer  le  coup  a  en  l'ébruitant  ;  et  l'on  ose 
indcr  si  1':  mouvement  qui  mit  alors  un  frein  Â  leur  rage,  eût 
^utilité!..  Depuis  ce  temps,  l'anarchie  terrassée,  laisse  respirer 
' — fcle»  citoyens  à  qui  elle  faisoil  souffrir  à  la  fois  tes  vexations 
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du  moment  et  les  transes  d'un  aveair  plus  malbeureux  eaei 
homme,  qui  se  faisolt  payer  au  poids  de  l'or  le  repos  dont  il  ronlcMl 
bien  laisser  jouir  les  citoyens,  cet  autre  qui  égaruit  le  peuple  en  s( 
disant  son  ami,  en  le  llattaDt  de  chimères,  qui  le  corrompuil  ea  tuf 
montrant  le  bonheur  dans  l'iDJusiice  el  dans  la  subversion  de  l'ordri 
social,  en  promettant  à  l'individu  pauvre  la  propriété  de  !ioo  voisin: 
ces  hommes  qui  désignoient  à  la  hache  de  leurs  satellites  ,  dans  des 
listes  de  proscription,  les  tâtes  qu'ils  dévoient  faire  tomber,  laussoDl 
remis  â  leur  place  sous  le  glaive  de  la  loi,  el  l'on  demande  si  le  n»oa- 
vement  qui  produisit  cet  ordre  fut  heureux  dans  ses  effets  I 

Braves  habitants  du  Jura,  les  bénédictions  des  opprimés  que  vow 
avez  délivrés,  ne  sont-elles  pas  un  dédommagement  digcoe  de  vas 
cœurs,  pour  vos  fatigues,  pour  votre  déplacement  ? 

La  loi  justifie  les  mesures  prises  par  le  Jcpariement  de  RhÔDe-cl- 
Loire  pour  résister  â  l'oppression,  les  événements  qui  ^t  [iri-p-irtir, 
les  hostilités  que  nos  ennemis  ont  commencées,  ju-.[!' 
mieux  la  nécessité  de  ces  mesures  ;  les  événemenla  i:-: 
mieux  que  les  habitants  de  Rbônc-ct-Loire,  en   riiM 
dirigées  par  Dubois-Crancé,  ont  voulu  maintenir  la  l<" 
blique  françoise. 

D. —  Quelle  opinion  te  département  a^t-jl  des  clubs  î  Cberclie-Hl 
leur  destruction  ? 

R.  —  Les  clubs  ou  sociétés  populaires  lui  paroisseni  des  foyers  dl 
patriotisme,  lorsqu'ils  sont  dirigés  par  l'amour  de  ses  frères  et  par  Ifl 
désir  de  les  instruire.  Les  clubs  ont  rendu  de  grands  services  A  II 
liberté;  mais,  malheureusement  tombés  sous  l'inlluence  de  quelque 
ambitieux  et  de  quelques  hommes  pervers,  celui  de  I^ns-lc-SauntM 
et  de  Dôle,  ont  attirésurle  Jura  les  maux  qui  l'oppriment  aujourd'hui. 
Le  conseil  de  salut  public  est  loin  d'être  l'ennemi  des  clubs,  il  respecte 
le  droit  qu'ont  les  citoyens  d'en  former,  il  n'a  point  ordonne  la  cidlun 
de  celui  de  Lons-Ie  Saunier,  et  cependant  il  doit  dire  que  souvent  II 
a  gémi  de  ses  excès;  il  n'a  point  coopéré  à  sa  destruction,  mais  il  a'i 
pu  Tempëcher  :elle  fut  l'effet  de  la  lassitude  du  peuple  et  de  l'iBdi* 
gnation  salutaire  que  le  vice  inspire  enfin  aux  hommes  paisibles  qui 
en  ont  longtemps  supporté  le  joug. . .  Ce  fût  par  l'effet  de  celte  nriiDI 
indignation,  que  quelques  citoyens  furent  mis  en  état  d'arrestatloi  el 
dénoncés  aux  tribunaux  sans  que  le  conseil  y  ait  eu  part. 

Ici  l'on  demande  quelle  opinion  le  Jura  peut  avoir  des  clubs.  Dea>n< 
dera-I-on  quelle  est  sur  les  clubs  l'opinion  du  départcmcni  de  RbtMt 
et-Loire  > 

Les  habitants  de  RhAne-el- Loire  répondront  comme  ceux  du  Jcfl, 
que  les  clubs  ont  commence  par  rendre  de  grands  services  A  la  tiiù' 
lution  cl  qu'ils  ont  fini  par  vouloir  perdre  la  République  en  ia  ditùu 
ganisant;  que  c'est  sur  tout  au  club  central  de  Lyon,  que  l'on  doll 
tous  les  massacres,  toutes  les  violations  de  la  loi  qui   pr<'ic|j:   Ici 
personnes  et  les  propriétés,  et  que  s'il  ncdcvoit  cxisIl'i 
pour  propager  et  protéger  le  meurtre  et  le  pillage,  I 
cains  les  rejelleront  avecforce;  et  que  s'ils  ontaccepi'. 
où  les  sociétés   populaires  sont  spécialdmen'  proïc^^    ..        -     -     : 
réservé  le  droit,  conformément  à  l'article  X  de  cette  cctasUli 
n'en  adopter  l'existence  que  dans  le  cas  où  le  corps  tégislltÛ  U 
niseroil  de  tiçan  qu'ils  ne  puissent  pas  à  l'avenir  se  mettre  â 
de  la  loi,  ni  attenter  à  ia  souveraineté  du  peuple  eo  tl 
de  parler  eo  son  nom. 
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-  Pourquoi  a-I-on  refuse  d'exéculer  le  décret  qui  a  ordonné  la 
dilion  à  ta  barre  du  procureur-gén^tal-syndic  el  du  vice-président 

Idépsrtemeni)  Devo]enl-ils  craindre  de  s'y  rendre,  s'ils  etoient 
^occots;  el  s'ils  etoient  coupables,  ne  devoit-on  pas  désirer  leur 
pition)  D'ailleurs,  n'est-ce  pas  un  devoir,  pour  des  républicains,  de 
•irïr  pour  leur  patrie  } 

-  Art.  Il  de  la  première  déclaration  des  droits  1 
I  Lesdroitsnaturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  sont  :  la  liberté, 

^^alité,  la  propriété  et  la  résislance  à  l'oppression.  » 

Art.  XXXIIl  ac  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  prësenCée  par 
la  Convention  Nationale  et  acceptée  parle  peupledujura: 

■  La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  des  autres  droits 
de  l'homme.  • 

O  droit  sacré  de  résistance  à  roppressioQ,toi  que  deui  déclarations 
dévoient  nous  avoir  assuré,  serois-lu  méconnu  par  le  peuple  du  Jura  ? 
Isnore-i-il  encore  que  la  tyrannie  est  là  où  l'on  trouve  l'oppression  ) 
Ne  sai!-il  pas  que  n  le  corps  social  est  opprimé  quand  il  y  a  oppres- 
sion contre  un  seul  de  ses  membres  î'  «  (déclaration  des  droits, 
an.  34) 

Non.  non.  Les  tyrans  n'ont  pas  encore  ici  des  autels  :  nos  vœux 
n'ont  pas  encore  place  Maratau  Panthéon. 

Cependant  l'on  demande  si  les  traduits  à  la  barre,  en  se  rendant  à 
Paris,  avoieot  à  ciaindre  une  injustice  ? 

Ah!  citoyens!  la  haine  avoit  désigné  la  vertu  au  Ter  des  assassins: 
ses  calomniateurs,  assez  forts  pour  empêcher  la  vérité  d'arriver  1  la 
CoDvention,  avoient  annoncé  leurs  projets  de  sang,  et  la  a  guillotine  » 
éloil  lejuge  qui  devoit  se  prononcer  sur  le  sort  des  proscrits. 

L*injustice  du  décret  ne  montre-t-elle  pas  assez  que  la  soif  du  sang 
l'avoit  arraché  ? 

Ses  motifs  sont  des  délits  attribués  à  l'adminislration  entière  du 
département,  mais  deux  membres  devoient-ils  seuls  en  être  respon- 
sables ?  Ses  motifs  sont  des  reproches  de  n  fédéralisme  >,  que  l'on 
Ikil  au  conseil  du  déparlement;  mais  à  quelle  époque  sont- ils  faits  ces 
reproches  ?  c'est  au  moment  où  ce  conseil  venoit  de  refuser  des 
secours  à  Lyon,  parce  que  celte  ville  ne  reconnoissoit  pas  la  Conven- 
tion et  ne  vouloitpas  publier  la  constitution;  c'est  au  moment  où,  par 
ses  commissaires,  le  Jura  oblenoit  de  Rhône  et-Loire  et  la  rcconnois- 
■  Mlice  de  la  Convention  et  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel, 
k.  Pour  mieux  sentir  l'injustice  decedécret,  rapprochez  de  lui  la  lettre 
■^W  de  Besançon  par  les  commissaires  de  la  Convention  Nationale, 
___  tSsal  cl  Garnier,  lisez  cet  hommage  authentique  que  ces  représen- 
tants, qu'on  avoit  environnes  de  tant  de  préventions,  n'ont  pus'empé- 
cher  de  rendre  aux  principes  des  administrateurs  et  des  administrés 
du  Jura  ;  comparez  le  décret  et  vous  serez  convaincus  que,  faute  de 
motifs,  les  prétextes  ont  paru  suffisants  pour  perdre  des  ennemis  que 
la  vertu  ne  pouvoit  soustraire  à  la  hache  tyrannique,  et  vous  applau- 
direz aux  hommes  libres  qui  lui  ont  servi  de  rempart. 

Certes,  l'intérêt  ijencral  devoit  seul  être  écouté  ;  mais  n'est-ce  pas 
cet  laterél  qui  fait  au  peuple  un  devoir  de  défendre  ses  administrateurs 
opprimés  ?  sans  cela,  quel  seroit  le  citoyen  vertueux  qui  désormais 
voudroit  lui  consacrer  SCS  travaux)  Quoi,  citoyens!  vous  eussiez  pu 
lirrerces  hommes  que  la  conscience  géaérale  reconnoissoit  opprimés) 
^^WJ I  vous  eussiez  cru  sauver  la  patrie  par  le  sacrifice  de  leur  sang  ) 
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Avouez  donc  que  ceux  qui  demandent  leurs  têtes,  ressemblent  à  ce 
monstre  de  la  fable,  auquel  il  falloit  dans  chaque  saison  des  victimes 
humaines  pour  appaiscr  sa  colère  et  sauver  le  pays. 

O  ma  patrie  !  est-ce  donc  le  sang  de  tes  fidèles  enfants  qu'il  te  faut  ) 
et  si  c'est  aujourd'hui  à  celui-là,  demain  à  qui  sera-ce?  Etoit-il  donc 
de  rintérèt  du  peuple  du  Jura,  du  devoir  de  ses  mandataires,  d'exécu- 
ter un  décret  qui  humilie  la  raison,  détruit  les  principes,  outrage  l'hu- 
manité et  prépare,  par  ses  conséquences,  la  ruine  de  la  liberté  publi- 
que I  Non,  «  la  résistance  à  Toppression  est  le  plus  sacré  et  le  plus 
indispensable  de  tous  les  devoirs.  » 

Ah!  cette  résistance  est  bien  justifiée  aujourd'hui  que,   foulant  au 

fûed  ce  peuple  dont  la  patrie  se  plaisoità  compter  les  services,  la  ca- 
omnie  vient  d'arracher,  sur  le  rapport  de  Prost  et  Bourdon,  le  a;  du 
mois  dernier,  un  décret  qui  semble  le  complément  de  toutes  leurs 
fureurs. 

Ce  décret  frappe  de  mort  plus  de  cent  citoyens  dont  se  trouve  com- 
posé le  conseil  de  salut  public,  si  dans  24  heures  il  n'est  pas  dissous; 
il  en  annulle  tous  les  actes,  au  mépris  du  décret  du  4  juin,  qui  en  avoit 
sanctionne  Texistence. 

11  suspend  le  cours  des  procédures  intentées  contre  des  hommes 
provenus  de  crimes,  il  ordonne  leur  élargissement  sans  rien  connoiire 
de  la  procédure  dans  laquelle  ils  sont  impliqués,  et  ce,  au  mépris  du 
principe  qu*aucun  pouvoir  ne  peut  arrêter  le  cours  delà  justice,  et  de 
la  dcclarvition  des  droits,  qui  veut  que  tout  citoyen  soit  jugé  par  ses 
juges  naturels  ;  le  décret  charge  une  commission  prise  dans  le  tribu- 
nal du  district  de  Dôle,  de  poursuivre  criminellement  tous  ceux  qui, 
dans  un  instant  d*etTervescence.  ont  coopéré  au  bris  des  meubles  du 
club  Je  Lons-le-Saunier. 

Il  rétablit  dans  ses  fonctions  une  municipalité  qui  avoit  perdu  la 
confiance  Jes  sections  et  qui  avoit  ete  remplacée  par  elles. 

Il  rclab'.i:  i:n  race  je  paix  remplace  de  même  et  poursuivi  actuel- 
lemen:  p.;r  vicvan:   les  :r:b'jc:vjx  poi:r  des  actes  attentatoires  à  la 

Il  f\  .»  r  •  .»      •  1^    ^  «  V  I    ■«  •  •  .»     '  .*• 
«k    V    I    ,V  ■••V«41    •«>.  k-V    t>^    • 

11  tr.uîi:::  er^î^.nà  la  barre  J.e  '.a  Convention  deux  nouveaux  membres 

•  ■ 

ir.ar.vic  A  .e::e  rarre  '.e>  rr.^cv.re ;::<->>?*:•: es  des  cinq  autres    districts 

>:  \o:rc  :rvi:*:?..r.:.''r.  c::.">e?<.  eça'.e  l'o:::rage  que  ce  décret   faiî  2 

!a  l.bcrte,  e!!e  e>:  à  s.^n  .;:::'?;e.  La  ieteriniaatîoa  du  conseil  de  ssliit 

pub!:c  a  etv  .::c:^e  Je>  h;."?::,!?::;  iu  j.:ra,  ses  .-nembres  ont  à   Tunan:- 

..  ••  .^    v>  ^  w    %i.  «.  .  «V .  .  «.  >   ....  ...   .  «p  .  ...... ........    s  ••  •  • .   *  w>i> .  w  I  i.'ICU  k  «1  ce  lie    UOU- 

ve'..e  . /:^.;*<<  .  :\  c.v:r..ir.:>  erc.re  J.îr>   îa  -ustice  de   leur   cause  et 
.:  ::  .^".v.^'^.e  .ie  ".:  ..?:r:e.  :!>  .^r.:  reSvMj  iecîairer  les  lècnslateurs 


-^  '  '  ^  — -•  ■    -•    •*    ■••^  -■"  'er.:errr.ar.:  dans  les   bornes  d'une 


^     .  .. 


-»     ■>  »  ^   .«    ji  < 


::.'-.':  .iv.-.:  :r..\r. Je  .1  "a  barre  trois  ddrai- 
n. >::,::.*.  ->  .■:  ^  .    v  .^■-::  c.  :  1    .^'  iv;.:  :e>:ct:çe  les  satellites  de 

«■  .  ..  -■     -..        ...  .*.    .  w....  «   .«*..««iic^^   ^UuLu    pareil 

.■.\.*-,  :  •  .:  ;.^>  .::  s.  ^-  s  •  ."::.\  c:t:>  r....e  i.^z^mes  libres    vous  le 

v.< >.  ...s.- ->  .i-->  ----î.  j.>.n*iur>,    qu  un 

..•>-.•:.::,*:  .^v    :.    .-    ;.•,>..:,:->>.  .r.  ->".;r;ea:  ;  et  les   habitants 
^e  ■\r.;:ire:-l .    v:  c:z2:.<sez:  i5se- .rs  ïi::-s  repablicaiaes,  les  de- 


vs  de  t'honneur,  pour  s'opposer  eo  masse,  jusqu'à  la  mon,  à  ce 
Bl  soil  porrê  la  moindre  atteinte  à  la  personne  et  à  la  propriété  de 
■X  qu'ils  ont  honorés  de  leur  conliancc.  Le  comité  de  sûrelc  gêné- 
m  du  département  de  Rhône-el-Loire  connoil  trop  bien  les  senli- 
Ibts  de  ses  habitants,  pour  craindre  d'élrc  démenti  par  un  seul 
Bptre  eux. 

■>.  —  Comment  concilier  le  refus  d'obéir  aux  décrets  oppressifs  du 
Set  du  17  juillet,  avec  l'obéissance  à  la  Convention  Nationale  et 
K  Tacceptation  de  la  constitution  > 

■t.  —  Nous  réconnoissons  la  Convention  Nationale,  malgré  son  dé- 
■tde  liberté,  malgré  sa  non-intégralité,  et  ce  sacnlice  de  notre 
Inion  au  principe  de  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  est 
m  preuve  bien  forte  de  la  solidité  de  notre  attachement  au  centre  du 
bvemement  ;  mais  à  ce  sacrifice,  nous  ne  pouvons  pas  joindre 
■ni  de  la  liberté  ;et  la  nature  ainsi  que  la  constitution  nouvelle,  nous 

■  réservé  le  droit  de  ne  pas  être  opprimés.  Nous  avons  accepté  la 
BstilulioQ  parce  que  nous  l'avons  regardée  comme  propre  à  réunir 
■9  les  intérêts,  tous  les  sentiments,  à  éteindre  nos  dissensions  in- 
Beures  et  à  faire  évanouir  l'anarchie,  ce  monstre  que  nous  avons 
kbailu  et  que  nous  combattrons  toujours  avec  énergie,  elle  a  coo- 
■ré  le  droit  de  résistance  à  l'oppression.  Elle  est  pour  nous  encore 
net  des  plus  chères  espérances.  Nous  apercevons  dans  son  exé- 
Boa  prompte,  le  passage  de  la  puissance  nationale  dans  le&  mains 
■ne  représentation  entière  ;  elle  nous  paroit  enlîn  le  salui  de  la 
MtU  et  le  terme  dé  l'oppression  ;  nous  l'avons  jurée  avec  alégresse, 
■s  la  défendrons  avec  courage. 

Les  républicains  de  Rhdne-et-Loire  sont  francs  ;  ils  le  disent  bau- 
pent  :  ils  ne  se  sont  rallies  autour  de  la  Convention  Nationale, 
■algré  son  défaut  de  liberté,  malgré  sa  non-intégralité  s,  que  parce 
m  la  force  qui  l'environnoit  s'étant  retirée,  ils  ont  cru  la  Convention 
■e  ;  parce  que  des  membres  dénoncés  et  accusés,  ayant  été  rem- 
■cés  par  leurs  suppléants,  ils  l'ont  crue  entière  :  et  si  U  Convention 
■urs  yeux  n'éloit  ni  libre,  ni  entière,  ils  sentent  trop  le  prix  de  la 
■rté,  la  dignité  du  vrai  républicain,  pour  composer  avec  leur  cons- 
mce  et  leur  devoir  :  toujours  on  les  verra  prêts  à  mourir,  plutôt  que 
Komposer  avec  les  principes  ou  avec  les  droits  de  l'homme. 
p. — Quel  est  donc  le  devoir  des  républicains  du  Jura  dans  les 
BOnstances  actuelles  t 

K. — Ils  doivent  connoitre  la  pureté  des  principes  du  conseil  de 
bt  public  :  s'ils  désirent  de  nouvelles  lumières  à  cet  égard,  ils  doi- 
Bt  tout  voir,  tout  examiner  avant  de  se  prononcer  ;  ils  doivent  se 
Br  CD  garde  contre  les  calomnies  qu'on  répand  contre  l'adminislra- 
B.  Des  âmes  féroces  qui  ont  entrepris  d'exciter  la  guerre  civile 
faipent  nos  bataillons,  en  leur  faisant  croire  que  nous    voulons  un 

■  que  nous  portons  la  cocarde  blanche  ;  trompent  les  esprits  faibles, 
■nsinuant  que  nous  voulons  te  fédéralisme  ;  trompent  la  Coaventioa 
■loi  arrachant  des  décrets  violents  sur  des  motifs  absurdes  et 
nmaieux. 

Ees  bons  citoyens  doivent  se  réunir  en  un  seul  esprit  autour  de 
Es  autorités  constituées  ;    elles  se    sacrifient  pour  le  salut  de  la 
Brtd:  la  République,  la  liberté,  ne  sont-elles  pas  les  sentiments  com- 
■is  du  peuple  jurassien  > 
mes  bons  citoyens  doivi;ni  avec  soin,  surveiller  tous  ceux  qui  icn- 
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teroient  de  disséminer  des  principes  maratistes,  anarcbiaues  et  pro» 
près  à  diviser  les  citoyens  et  leurs  administrateurs  :  ah  !  D*offroDS 
pas  au  milieu  de  nous  le  tableau  funeste  de  la  division  qui  déchire  le 
sein  de  la  France  I 

Ici  l'administration  du  Jura  retrace  au  peuple  jurassien  l'étendue  de 
ses  devoirs  dans  les  circonstances  actuelles.  Le  peuple  de  Rhône-et- 
Loire  est  à  la  hauteur  des  circonstances  ;  il  sufGt  de  lui  dire  que  sa 
liberté  est  menacée  par  des  proconsuls  qui  veulent  Tasservir,  il  mourra 
plutôt  que  de  ramper  sous  leur  domination  anarchique  ;  il  suffit  de 
lui  dire  que  les  personnes  et  les  propriétés  sont  menacées  par  des  bri- 
gands ;  le  peuple  a  juré  de  les  taire  respecter,  il  mourra  plutôt  que 
de  violer  son  serment  ;  il  suffit  de  lui  dire  que  Tanarchie  fait  les  der- 
niers efforts  pour  dominer  sur  la  France  abymée  dans  le  saog  et  les 
ruines,  et  tous  les  républicains  de  Rhône  et-I^ire  verseront  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang,  pour  se  soustraire  au  despotisme  ar- 
bitraire de  nos  nouveaux  Cromwels.  La  République,  la  liberté,  le 
règne  des  loix  :  voilà  ce  que  nous  voulons,  ou  la  mort. 

P.  S.  —  Quelques  fonctionnaires  ecclésiastiques  se  sont  laissé 
égarer  sur  le  compte  de  l'administration,  quelques-uns  même  ont 
cherché  à  propager  des  préventions  contre  elle  ;  on  invite  tous  ceux 
qui  sont  de  bonne  foi  à  lire  et  à  publier  cette  instruction  :  les  amis 
de  la  vérité  chérissent  tout  ce  qui  tend  à  détruire  des  erreurs,  lors 
même  qu'ils  les  ont  adoptées. 

Signé,  BouvERET  président,  Bechet,  secrétaire-général. 

Collationné,    Signé.   Richard,   président,  Prost,    Figuret, 

Chaspoul  et  Bertholet,  secrétaires. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Valar-Dola roche,  1793. 
(Bibliothèque  de  la  ville  de  Lyon,  Fonds  Coste,  7307(944);  112S81). 


XLIX 

(7  Août). 

République  une  et  indivisible.  Résistance  à  Voppressxon,  Reprèsentaiicn 
nationale  libre  et  entière.  —  Proclamation  des  Corps  Administratifs 
séants  à  Lyon  et  les  délégués  de  la  section  du  peuple  français  dans  U 
département  de  Rhône-et-Loire    formant  le  àomité  général  de  Salut 

Public. 

Citoyens, 

Le  moment  est  venu  où  nous  devons  mettre  à  exécution  les  mesures 
que  les  circonstances  ont  rendues  impérieuses,  et  que  l'amour  delà 
liberté  commande:  agissons  sans  délai;  réunissons  tous  nos  moyens, 
sauvons  par  noire  énergie  et  notre  patriotisme  la  ville  de  Lyôo,  le 
déparlement  de  Khône-et-Loire;  je  dis  plus:  la  République.  Aux 
Arîucs!  braves  citoyens;  Aux  Armes!  la  postérité  aura  peine  à  croire 
que  d'infâmes  calomniateurs  soient  parvenu  à  armer  des  François 
conlre  des  François,  des  frères  contre  des  frères,  des  fils  peut-être 
conlre  leurs  propres  pères,  et  dans  un  moment  où  les  ennemis  cxic- 
rieurs  occupent  nos  frontières  et  s'avancent  en  vainqueurs  sur  notre 
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Kloire.  Citoyens  du  39  Mai  !  donnez  à  vos  fils,  i  vos  neveux,  à  la 

Itêritt  enliére,  un  grand  exemple  de  courage  et  de  fermeté  ;  prouvons 
l  scélérats  ce  que  peut  l'énergie  républicaine,  ce  que  peut  enfin  le 
[espoir  sur  des  hommes  vertueux  et  qui  veulent  éire  libres. 
Citoyens,  vos  administrateurs,  vos  magistrats  veillent  sur  vous,  et 
ht  cesse  de  s'occuper  de  toutes  les  mesures  de  sQrete  générale  et 

Jiculiérc,  ils  défendent  iaménie  cause  et  périront  avec  vous. 

fondes  sur  l'article  XXXV  de  l'Acte  constitutionnel  que  vous  venez 
KCpter,  portant  que  !]uand  le  gouvernement  viole  les  droits  du 
fie;  t'insurrectiivt  est  pour  le  fewfile,  et  pour  chaque  portion  du 
wle,  le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs, 
js  annon<;ons  que  la  ville  de  Lyon  est  en  eiat  de  résistance  à 
Bpression;  qu'au  premier  danger,  le  canon  d'alarme  sera  tiré, 
"   le  tocsin  sonnera  dans  toutes  les  communes   qui   nous  avoi- 

EDt. 

^  est  défendu  aux  femmes,  aux  enfants,  aux  vieillards  hors  d'état  de 
r  les  armes,  d'être  hors  de  leur  domicile  demi  heure  après  que 
mon  d'alarme  aura  été  tiré.  Le  délai  expiré,  les  patrouilles  auront 
Ire  de  dissiper  tous  les  attroupements  par  tous  les  moyens  possibles. 
Ill  individu,  homme,  femme  ou  enfant,  rencontré  dans  la  rue,  sera 
i-lc-champ  arrêté  et  jugé  d'après  les  circonstances, 
■ous  n'avez  pas  oublié,  citoyens,  que  le  39  mai,  les  blessés  de  celle 
Ubeureuse  journée  ont  été  inhumainement  égorges  par  les  femmes, 
*  ces  actes  de  barbarie  leur  ont  été  suggérés  par  des  scélérate 
fedoycH  qui  e'éloient  mélês  parmi  elles. 

Tour  éviter  de  pareilles  horreurs,  toutes  les  portes  d'allées,  toutes 
I  fenêtres  donnant  sur  les  rues  et  places,  seront  fermées  el  les 
pusies  levées. 

D'oui  propriétaire,  sous  sa  responsabilité,  tiendra  en  dedans  de  sa 
pson  une  sentinelle  pour  ouvrir  les  portes  d'allée  à  la  première 
Visition  d'une  patrouille,  attendu  qu'il  est  important  que  l'assassin 

e  échapper   au  supplice,  et  il  sera  de  suite  créé  un  tribunal 

Etaire  aux  nns  de  poursuivre  sans  délai  l'homme  assez  lâche  pour 

r  sur  ses  frères  par  les  fenêtres  ou  par-dessus  les  loils. 

'es   malveillants  pourroienl,  au   moment  de  l'attaque,  arborer  la 

n'de  blanche,  et  chercher  en  se  mêlant  dans  noi^  rangs,  à  justifier 

Bcalomnies  qu'ils  ont  répandues  contre  la  ville  de  Lyon.  En  consé- 

%DCe,  tout  individu  qui  pourroit  être   rencontre  muni  d'un  pareil 

pe,  sera  sur-le-champ  fusille. 

tes  vieux  militaires  qui  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne;  animés 
^<sîr  de  servir  leur  patrie,  son!  invites  à  se  faire  inscrire  de  suite 
Comité  Militaire  de  la  force  de  sûreté  publique,  pour  être  employés 
Ile  citoyen  général  Precy,  pourtour  les  services  nécessaires  à  la 
~c  publique,  il  sera  donni.-  de  ces  braves  militaires  pour  chefs  aux 
igreos  Igés,  maries  et  célibataires,  qui  se  sentiront  assez  d'énergie 
c  dévouer  au  service  inicrieurdc  la  cité,  pendant  que  nos  braves 
fies  se  porteront  au  dehors  et  à  l'aiiaque.  Les  commandants  de  ces 
'odilles,  qui  seront  nombreuses,  auront  avec  eux  un  charpentier  et 
kermricr,  chargés,  par  tous  les  moyens  possibles,  d'ouvrir  les 
les  d'allées. 

elles  sont,  citoyens,  les  mesures  que  vos  admmislraleurs  ont  cru 
^ir  prendre  pour  la  défense  et  la  sûreté  de  la  ville.  Aidez-aous 
t  i'ex^utton,  et  que   tous    les   Lyonnuis,  vrais   rcpublicui 
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s*apprôtent  à  ramener  le  règne  des  lois  et  à  terrasser  les  anarchistes. 
Une  fois  encore,  aux  armes,  citoyens  !  sauvons  la  République. 

Signé  :  Burtin,  Président  du  Comité  particulier  de  sûreté  ;  Pierre 
Loir,  Richard,  Favre,  Gbnet-Bronze  aîné,  Richard 
aîné,  officiers  municipaux  provisoires  ;  Amiot,  secrétaire. 

A  Lyon,   oh6z  Aimé  Vatar-Delaroehe,  1798. 


Lettre  adressée  à  la  Convention  Nationale. 
République  une  et  indivisible.  Résistance  à  l'oppression. 

Lyon,  9  août  1793,  Tan  second  de  la  République  françoise. 

Les  corps  administratifs  séants  à  Lyon,  et  les  délégués  de  la  section 
du  peuple  François  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire,formaQtle 
Comité  général  de  sûreté  publique,  à  la  Convention  Nationale. 

Citoyens  Représentants, 

Au  moment  où  nos  mandataires  portent  à  la  Convention  la  preuve 
la  plus  authentique  de  leurs  sentiments  républicains,  nous  sommes 
traités  en  ennemis  parles  commissaires  de  la  Convention.  Hier  8  août, 
les  hostilités  ont  commencé,  et  le  sang  a  déjà  coulé. 

Un  trompette  envoyé  par  Dubois-Crancé  apporte  une  proclamation 
sur  laquelle  les  citoyens  de  Lyon  doivent  délibérer  dans  une  heure: 
l'heure  n'étoit  pas  écoulée,  que  son  avant-garde  avoit  fait,  sur  la 
nôtre,  une  décharge  de  cinq  coups  de  canon.  Dans  le  môme  instant, 
un  escadron  de  cavalerie  buvant  et  fraternisant  avec  un  détachement 
de  la  nôtre,  venoit  de  Tinvestir,  par  la  plus  odieuse  des  trahisons. 
Deux  de  nos  cavaliers  furent  faits  prisonniers.  La  résistance^  dans  ce 
cas,  étoitde  droit  naturel,  commandée  même  par  Pacte  constitutionnel 
que  la  France  entière  a  proclamé;  aussi  nos  braves  citoyens  oot-ils 
repoussé  la  force  par  la  force  et  mis  en  déroute  les  assaillants. 

Aujourd'hui  les  attaques  recommencent,  le  canon  gronde  de  toute 
part  et  la  résistance  sera  la  même. 

Mais  nous  nous  étonnons  que  la  Convention  Nationale,  qui  aétési 
prompte  à  nous  traiter  en  rebelles,  a  ordonné  de  nous  réduire  par  les 
armes,  soit  si  lente  à  nous  rendre  la  justice  que  nous  avions  droit  d'en 
attendre. 

Nous  nous  étonnons  que,  sur  de  faux  rapports,  elle  ait  donne 
Tordre  de  nous  attaquer,  lorsqu'elle  a  dans  son  comité  toutes  les 
preuves  possibles  de  notre  attachement  à  la  République  et  à  la  consU- 
tution,  et  qu'elle  se  borne  à  un  profond  silence;  ou  plutôt,  nous 
sommes  convaincus  queles  commissaires  qu'elle  a  envoyés,  ont  excède 
les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  en  e.Kcipant  du  décret  du  12  juillet,  qoi 
ne  devoit  plus  subsister,  après  les  déclarations  que  nous  avionsfaites. 

Citoyens  Représentants,  rendez  justice  à  la  ville  de  Lyon  et  aiii 
habitants  de  Rhône-et-Loire;  ordonnez  la  cessation  des  hostilités;  ac 
souffrez  pas  qu'en  votre  nom,  nos  citoyens  soient  égorgés  :  uneeffusioi 
de  sang  seroit  le  résultat  d'une  oppression  plus  longtemps  prolonge; 
car  plus  nous  serons  opprimés,  plus  on  trouvera^  en  nous  c)e  résistance* 
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Tous'  DOS  concitoyens  sont  déterminés  à  mourir,   plutôt   que    de 
retomber  sous  le  joug  de  l'anarchie. 

Telle  est,  citoyens  Représentants,  notre  profession  de  foi,  et  la 
ferme  résolution  que  nous  avons  prise  de  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  ville  de  Lyon,  si  la  justice  que  nous  avons  droit  de 
demander  ne  nous  est  pas  enfin  rendue. 

Signé:  Gilibert,  président;  Peccollet,  président  du  district  de  la 
campagne  de  Lyon;  Coindre, président  delà  municipalité 
provisoire  ;  Richard,  président  du  département,  en 
l'absence;  Matheron,  procureur  syndic  du  district  de 
Lyon,  en  Tabsence  ;  Roches,  Bourdeaux,  secrétaires. 

A  Lyon,  de  rimprimerie  d'Aimé  Valar-Delarocbe,  1793. 


LI 

(10  Août). 
Proclamation  militaire, 

L*on  canonne  la  Cité  :  le  citoyen  qui  ne  prend  pas  les  armes  pour 
la  défendre,  ne  peut  être  que  notre  ennemi  ou  un  lâche.  Nous  déclarons 
la  guerre  à  Tun,  et  vouons  l'autre  au  plus  profond  mépris. 

A  ces  causes,  enjoignons  à  tous  citoyens,  au-dessous  de  50  ans,  de 
se  rendre  au  poste  où  l'honneur  rappelle,  sous  peine  d'être  regardé 
comme  un  lâche,  ou  traité  comme  ennemi. 

Le  général  de  la  force  de  sûreté  :  Signé,  Precy. 

Le  comité  de  sûreté  générale  invite  les  différents  comités  de  surveil- 
lance des  sections,  de  veiller  scrupuleusement  à  re.xécution  de  Tordre 
ci-dessus  ;  et,  à  cet  objet,  de  faire  de  fréquentes  visites  dans  leurs 
arrondissements  et  dans  les  lieux  publics,  tels  que  les  auberges  et  les 
cafés 

Lyon,  ce  10  Août  1793,  l'an  second  de  la  République  françoise  une 
et  indivisible. 

Signé,  Bemani,  président  ;  Pecollet,  vice-président  ;  Couturier  ; 
Amiot,  secrétaire  provisoire. 

fi  Lyon,  de  Timprimerio  d*Aimé  Vatar-Dclaroche,  aux  Halles  de  la   Grenette^  1793' 


UI 

Oisirict  de  Lyon.  —  Extrait  des  registres  du   Conseil  du  district  de 

Lyon,  en  séance  permanente. 

Du  dix  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  second  de  la 
République  Françoise  une  et  indivisible. 

Le  ro  août  ryç^,  Tan  seeond  de  la  République  Françoise  une  et 
indivisible,  les  administrateurs  du  district  de  Lyon,  ayant,  ensuite  du 
décret  du  37  juin  dernier  et  de  Tarrété  du  département,  provoqué 
rexécution  de  la  fête  civique  pour  ce  jourd'bui,  10  du  courant, 
8  heures  du  matin:  et  voulant  dans  cejour  auguste  assurer  uoc  victoire 
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plus  coin  pie  tte  à  la  liberté,  invite  tous  dépositaires  de  titres,  repré- 
sentant des  droits  féodaux,  à  les  apporter  au  district  pour  être  brûlés, 
et  après  en  avoir  prévenu  tous  les  citoyens  par  son  arrêté  du  y 
imprimé  et  affiché  dans  retendue  du  district,  se  disposoient  à  se  rendre 
sur  la  place  de  la  Fédération  où  les  titres  avoient  déjà  été  transportés; 
lorsque  réunis  à  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires  séants  à 
Lyon,  aux  délégués  de  la  section  du  peuple  de  Rhône-et- Loire,  ils 
ont  arrêté  d'envoyer  un  trompette  à  Kellermann,  pour  i*inviter  à 
choisir  trois  ou  quatre  membres  de  son  armée,  à  Teffet  d'assister  à  cette 
fête,  être  témoins  des  sentiments  qui  animoient  le  peuple  de  Lyon. 

Cette  démarche  franche  de  la  part  d*un  peuple  qui  vouloit,  avec  la 
république  entière,  célébrer  Tacceptation  de  la  constitution,  a  fait 
renvoyer  la  fête  jusqu'après  la  réponse  de  Kellermann. 

Le  même  jour  à  3  heures,  le  trompette  ayant  rapporté  que  Keller- 
mann n'assisteroit  point  à  notre  fédération,  attendu  qu*il  la  célébroit 
dans  son  camp,  les  administrateurs  du  district  de  Lyon,  ceux  de  la 
campagne,  réunis  aux  membres  du  département,  de  la  municipalité 
provisoire  de  Lyon,  celles  de  Vaise  et  de  la  Croix-Rousse,  aux  com- 
missaires pris  dans  le  sein  des  délégués  de  la  section  du  peuple  de 
Rhône-et-Loire,  aux  membres  du  tribunal  criminel,  juges  des  districts 
membres  du  bureau  de  paix,  juges  et  assesseurs  de  paix,  se  soDt 
rendus  sur  la  place  de  la  Fédération.  La  gendarmerie  nationale  à 
cheval,  suivie  de  deux  bannières  aux  trois  couleurs,  ouvroft  la 
marche  ;  suivoient  les  compagnies  de  vétérans,  gardes  nationales  de 
Lyon,  et  de  tous  les  districts  de  ce  département,  venus  au  secours 
de  la  ville. 

Les  rues  et  places  étoient  bordées  de  citoyens  sous  les  armes, 
applaudissant  avec  transport  à  cette  auguste  cérémonie. 

Au  milieu  de  la  place  de  la  Fédération,  s*élevoit  un  autel,  orné  de 
la  statue  de  la  liberté  et  de  divers  attributs,  avec  cette  devise  :  Je 
marche  au  bonheur,  quand  je  marche  avec  la  loi.  Du  milieu  de  cet 
autel,  sortoit  un  grand  arbre  de  la  liberté,  surmonté  d'un  drapeau  et 
du  bonnet  tricolore  ;  quatre  colonnes  également  surmontées  d'un 
drapeau  tricolore,  soutenoiént  l'estrade  où  se  sont  placés  les  corps 
administratifs  et  judiciaires. 

Un  peu  plus  loin  s'élevoit  un  bûcher  immense,  dominé  par  la  ban- 
nière donnée  au  département  lors  de  la  fédération  du  14  juillet  17QO. 
sur  lequel  étoient  tous  les  litres  de  droits  féodaux  apportés  jusqu'à  ce 
jour,  tant  au  district  de  Lyon,  qu'au  district  de  la  Campagne. 

Les  compai^nics  de  vétérans,  les  bataillons  de  gardes  nationales,  se 
sont  ranges  en  cercle  autour  de  l'autel  et  du  bûcher. 

A  \  heures  un  roulement  général,  du  milieu  du  canon  qui  grondoit 
de  toutes  parts,  s'est  fait  entendre  pour  annoncer  le  serment  qu'on 
alloit  prêter. 

Aussitôt  le  président  du  district  de  Lyon,  chargé  de  recevoir  le 
serment,  a  dit  : 

('.iloyens, 

Il  est  douloureux  pour  des  républicains  de  n'apporter  que  le  deuil 
dans  une  fêle  où  dcvroit  briller  la  joie  d'avoir  à  célébrer  Tacceptation 
unamine  d'une  constitution  qui  promet  le  bonheur  à  tout  le  peuple 
fran^^ois  ;  il  est  plus  affreux  encore  que  la  ville  de  Lyon  n'ait  que  les 
cris  de  la  douleur  à  pousser,  quand  toutes  les  autres  villes  de  la 
république  entonnent  avec  transport  l'hymne  de  la  liberté.  Cependant 


ANNEXES  509 

I,  comme  elles,  est  enfant  de  la  république  ;  comme  elles,  Lyon 
^nnoil  la  Convealion  ;  comme  elles  enlin,  Lyon  veut  la  conslitutJOD, 
république,  la  liberté,  l'egalilé. 

kbi  si  dans  cet  instant  nos  frères  égarés  pouvaient  nous  voir 
buf  de  cet  auEel  sacré  ;  s'ils  pouvoient  contempler  ces  drapeaux, 
pliaie  de  la  liberté  que  nous  chérissons  tous,  nouant  sur  nos  têtes 
placées  1  vous  les  verriez  bientôt,  reconnoissant  leur  erreur,  mau- 
e  ceux  qui  les  égarent,  célébrer  avec  nous  cette  auguste  cérémonie. 
Hais  s'ils  ne  peuvent  mêler  leurs  transports  aux  aOtres,  si  toujours 
Irés  les  frères  viennent  égorger  leurs  frères,  si  des  Lyonnois  eux- 
'mes  viennent  réduire  leur  patrie  en  cendres,  le  serment  que  nous 
MIS  prononcer,  gravé  dans  le  cœur  du  dernier  citoyen  de  Lyon,  leur 
',  ene^tpiranl,  répété  avec  transport  ;  et  c'est  alors  que  pleurant 
le  sort  de  leurs  frères,  ils  chercheront  Lyon  dans  Lyon  même  ; 
>t alors  qu'ils  s'écrieront,  mais  trop  tard:  Lyon  fut  calomnié,  Lyon 
's  martyr  de  la  liberté, 

'e  nous  cette  idée  !  nos  frères  ne  sont  point  barbares,  ils  sont 
Blablicains,  ils  ne  sont  que  trompés  ;  el  le  drapeau  tricolore,  flottant 

sur  cette  ville,  sera  par  eux  respecte. 
Aujourd'hui  peul-êlrc  ils  se  demandent  pourquoi  ils  viennent  nous 
combattre;  pourquoi  ils  marchent  contre  nous  ;  on  leur  dira  que  c'est 
psrcequc,  comme  eux,  nous  voulons  la  liberté,  que  c'est  parce  que 
nous  avons  abattu  l'anarchie  ;  alors,  oubliant  leur  erreur,  ces  armes 
qui  dévoient  nuuségorger,  serviront  de  nouveaux  trophées  à  la  liberté; 
alors  nous  les  verrons,  dansant  autour  de  cet  autel,  changer  nos  jours 
de  deuil  en  des  jours  de  joie,  et  au  sein  du  plus  vif  transport,  répéter 
avec  ûouB  le  serment  quevous  aller  prononcer.  » 
AussilAI  il  a  prononce  le  serment  en  ces  termes  : 
«  Vous  jurez  de  maintenir  laliberté,  l'Égalilû,  la  République  une  et 
•  indivisible,  la  siireté  des  personnes  et  des  propriétés,  le  respect  à 
■  la  loi,  ou  de  mourir  en  la  défendant,  la  résistance  à  l'oppression, 
M  l'abolition  entière  des  dîmes  et  droits  féodaux.  » 

Ce  serment,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  a  été  répété 
en  Ii:v3nt  la  main  et  en  disant  :  Je  le  jure. 

Après  ce  serment,  le  président  a  annoncé  qu'on  alloit  mettre  le  feu 
au  bûcher  sur  lequel  éloient  tous  les  titres  servant  encore  à  retracer 
la  féodalité.  «  Etouffons,  a-t-il  dit.  étouffons  jusqu'au  dernier  sou- 
venir de  l'esclavage  ;  que  l'union,  la  fralernilé  soient  désormais  nos 
seuls  guides,  et  pour  signe  de  cette  union,  tes  titres  apportés  par  le 
dislrici  de  la  campagne  de  Lyon,  sont  déposes,  avec  les  ndtres,  sur 
ce  mémebijchcr.  > 

Aussilôl  il  est  descendu  avec  les  présidents  des  autorités  constituées, 
pour  mettre  le  feu  au  bûcher,  au  milieu  des  cris  de  Vive  la  République. 
Remonté  sur  l'estrade  :  «  Puissent,   a-t-il  dit,  puissent  nos  frères 
égarés  voir  ce  feu  de  leurs  retranchements,  et  dire  :  Lyon  abat  l'es- 
clavage cl  nous  lui  dressons  des  autels.  » 

A  6  heures  un  roulement  a  annoncé  le  dcparl,  et  aussildl,  les  corps 
administratifs,  judiciaires  el  autres  se  sont  mis  en  marche. 
^-.    Arrives  sur  la  place  de  la  Liberté,  tous  les  corps  administratifs  et 
BJMUres  membres  présents  à  la  fédération,  les  gardes  nationales,  la  gen- 
^^bnnerie,  ont  été  avec  transport  contempler  l'arbre  delà  liberté. 
^P*  -  Extrait  conforme. 

^^  SiRné.  BuRËLLiER,  secrétaire  du  district  de  Lyon. 

A  Ljoa,  d«  rhaprimaris  d'Aimà  Vat*r-tJelar4ClM,  vu  tlalto*  ili:  la  GrenotlQ,  1793  • 
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LUI 

(Vers  le  1 1  Août). 

Les  Lyonnais^  à  V armée  dirigée  contre  eux  par  Dubois-Crancé. 

Camarades,  nos  amis  et  nos  frères, 

A  force  d'impostures,  Dubois-Crancé  est  parvenu  à  obtenir  uq 
décret,  pour  vous  faire  marcher  contre  nous.  En  remplissant  le  devoir 
sacré  de  la  résistance  à  Toppression,  nous  devons,  en  francs  républi- 
cains,vous  dire  la  vérité. 

Avant  les  prétendus  griefs  qui  servent  de  prétexte  à  ses  fureurs 
sanguinaires,  Dubois-Crancé  avait  formé  le  plan  de  détruire  Lyoo: 
au  mois  d'août  1792,  il  étoit  à  Marseille,  au  moment  des  scèoes 
d'horreur  qui  désoloient  cette  ville  ;  là,  à  Thôtel  de  la  Cannebière,  en 

f>résence  d'une  foule  de  citoyens,  et  de  plusieurs  Lyonnois  dignes  de 
oi,  qui  ont  attesté  le  fait,  il  exhala  sa  rage  contre  Lyon  :  Le  peuple, 
disoit  il,  y  est  exécrable,  et  les  riches  y  sont  des  modérés,  pires  que  les 
émigrés  et  les  contre-révolutionnaires.  Il  désignoit  Lyon  comme  uoe 
ville  à  exterminer. 

Jusque  là,  rien  n'avoit  altéré  le  calme  et  les  habitudes  douces  et 
laborieuses  de  notre  cité,  qui,  la  première,  avoit  donné  Texemple  des 
institutionsconnuessous  le  nom  de  SociétédesAmisdelaConstitutioQ. 

Bientôt  le  motionnaire  exterminateur  trouva,  dans  nos  murs, 
d*infàmes  agents  dévoués  à  Texécution  de  ses  projets  :  à  Tinstar  des 
massacres  arrivés  à  Paris,  le  2  septembre,  nos  prisonniers  furent 
égorgés,  leurs  tètes  promenées  au  bout  des  pioues,  et  notre  ville 
livrée  au  pillage  d'une  horde  de  femmes  et  de  bandits  confondus  avec 
elles  et  cachés  sous  leurs  vêtements. 

L'époque  des  élections  arriva  ;  elleoffroit  un  moyen  sûr  à  Texéculion 
des  projets  médites  pour  notre  ruine  :  la  cabale  porta  dans  toutes  les 
places,  des  hommes  atroces,  obscurs,  ou  notes  d'infamie;  la  munici- 
palité, les  administrations  et  les  tribunaux  furent  infectés  d'un  tas  de 
brigands  v]ui  bientôt  dévorèrent  nos  rinances,  trafiquèrent  de  leurs 
fonjtion>.  portèrent  la  desoLiûon  dans  toutes  les  familles,  par  les 
arrestation^  les  plus  arbitraires  et  les  vexations  les  plus  odieuses. 

Pour  renJre  plus  active  ia  marche  de  cette  conspiration  criminelle. 
rintngiie  en  établit  :e  lover  dans  un  jlub  central  où  des  hommes  de 
san»:.  >ou>  le  nom  de  commissaire?  de-  sections,  étoient  parvenus  a 
couvrir  des  apparences  Je  ia  v3'.oate  générale  et  du  bien  public,  les 
trames  les  p"L:>h.^rr:'?;es. 

Les  "isies  J.e  proscription  ê:.^:en:  préparées;  les  victimes  étoient 
en:a>-ees  via?.s  "es  caves  ie  .'îijtei  commua  e:  dans  toutes  les  prisons; 
le  ?  :ev:.er  .iernier.  se. ce  m;'..e  :eres  devoiea:  tomber  sous  la  guillotine, 
p.accc  .ians  .a  ?.:.r,  >^-:  'e  p.^?.:  ie  Sa:?.:-C!i:r  :  des  cartouches  croient 
j;s:r.^.;c:<.  ce<ca::.::s  ^:.:en:  i.sroses  r:>cr  seconder  l'exécution  : 
v^«...    •  >-^  « ^j.n>  ^.1^  >«vî..we  .ijw.urue  *i^  wiUC  ceniiâi 

•     -N    .'■»   '■■>,     ^-^._,-..   ■.. ^   ^,,.^   j-    j^  .,^-j-    ^»   _,      -»nîj» virent 
c   .-, >   ;.  .:  . ->.*    .e  t\..->>e-:-.   ^^  i.^  p--'ri.ere3i  eu 


teaux:  à  coup   sûr  ce  dernier  trait  n'annonçoit  pas  un  acie  de 

:volulion. 
fcpcDdanl,  l'infâme  municipalité,  pour  couvrir  le  complot  de 
(acres  manqué,  nous  dénonça  à  la  Convention  comme  des  contre- 
^utionnaircs  ;  elle  eut  même  l'impudence  d' ajouter  que  nous  avions 
j  l'arbre  de  la  liberté  et  proclamé  Louis  \VI[.  Tallîen,  déploya, 
temphase,  toutes  ces  impostures,  à  iaConvention,  dans  un  rapport 
kieux  qui  manqua  de  mériter  à  nos  assassins  l'honneur  d  avoir 
Emérilé  de  la  patrie. 
I  Convention  nous  envoya  des  commissaires;  si  elle  eut  choisi 
|)ommes  de  paix,  animes  par  l'amour  du  bien,  la  vérité  eOI  été 
,  les  scélérats  auroient  été  destitués  et  punis  ;  l'ordre  el  la  paix 
fient  été  rétablis  parmi  nous. 

Toirigue,  qui  de  loin  avoil  préparé  les  complots,  dirigea  la  nomi- 
Mxles  commissaires:  Rovere,  Basire  et  Legcndre  furent  choisis 
pubois-Crance  lui-même  qui  présidoit  alors  la  Convention. 
D  arrivant  3  Lyon,  les  trois  proconsuls  s'annoncèrent  avec  des 
ftoirs  plus  iltimilcs  que  n'en  eurent  jamais  les  tribuns  du  peuple 
.  fraternisèrent  avec  les  scélérats  qui  avoient  voulu  nous 
[B«r;  rci;urenl.  avec  un  froid  dédain,  tous  les  citoyens  honnêtes 
Mirent  les  aborder  pour  leurdirela  vérité;  trailérentde  brigands, 
ksipèrent,  par  la  force,  les  citoyens  de  toutes  les  sections,  reunis 
i&ugustins  pour  demander  la  destitution  de  cette  municipalité  ; 
nisérenEuQ  club  absoluet  indépendant  des  sections,  dont  le  choix 
membres  et  l'activité  pût  assurer  le  succès  d'une  trame  nouvelle; 
■nirenl,  en  laissant  les  prisons  pleines  des  victimes  de  cette 
nbic  magistrature,  et  après  avoir  déposé  dans  des  mains  infâmes, 
ï  mandats  d'arrêt  en  blanc,  revêtus  de  leuis  signatures. 
Peu  de  temps  après,  Dubois-Crancc  revint,  après  eux,  stimuler 
l'audace  de  nos  egorgeurs,  les  organiser  en  comités  révolutionnaires, 
et  les  exciter  à  établir  un  tribunal  de  sang,  une  guillotine  révolution* 
aaire  cl  permanente,  pour  donner  une  forme  légale  à  son  projet  de 
destruction. 

Voulant  appuyer  d'une  force  puissante  l'exécution  de  ces  complots 
sanguinaires,  la  municipalité,  de  concert  avec  le  club  jacobîle, 
entreprit  de  lever  une  armée  révolutionnaire.  Une  partie  de  cette 
année  dcvuit  rester  dans  les  murs  de  Lyon,  c'éloient  les  affidés,  les 
unies  de  sang,  qui  dévoient  soutenir  les  exécutions:  l'autre  partie 
toit  4tre  envoyée  contre  la  Vendée;  c'ctoit  toute  la  brave  jeunesse 
tODoise  dont  on  redoutoit  la  force  et  le  courage. 
PAusstiâl  les  brigands  sont  enrôlés  au  son  du  tambour,  el  tous  les 
mes  gens  honnêtes  sont  requis  par  dcsordresabsoius.  Cette  mesure 
laferoale  (ournil  encore  un  prétexte  pour  attenter  aux  propriétés,  en 
conséquence,  une  levée  de  six  millions  Tut  ordonnée  par  les  autorités 
constituées,  soutenues  par  la  présence  de  Dubojs-Crance  ;  des  mandats 
impératifs  sont  envoyés  arbitrairement,  pour  faire  payer,  dans  vingt- 
quatre  heures,  100  mille  francs  par  l'un,  )oo  mille  francs  par  l'autre, 
etc.,  etc..  etc. 

L'indignation  étoit  générale  :  nous  crions  contre  l'abus  de  la  loi 
dont  on  ft'eloit  servi  pour  créer  des  comités  révolutionnaires,  âu  lieu 
des  comités  de  surveillance;  nous  demandons  les  assemblées  des 
secUons,  pour  organiser  les  comités  prescrits  par  la  loi.  Le  dépar- 
*~     nt,  jusqu'alors  entrave  par  la  craioïc  el    les  manœuvres  des 
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scélérats,  nous  accorde  la  convocation  de  nos  assemblées  :  nos  brigands 
municipaux,  voyant  avorter  leurs  horribles  projets,  par  Taffluence  des 
bons  citoyens  dans  leurs  sections,  emploient  la  violence  pour  les 
dissoudre;  ils  se  hâtent  d'exécuter  les  scènes  horribles  qu'ils  avoieoi 
méditées.  Nioche  et  Gauthier  se  trouvent  encore,  à  point  nommé, 
dans  nos  murs,  pour  les  seconder.  Vingt-deux  bons  citoyens  sont  enlevés, 
dans  la  nuit;  le  bataillon  du  Mont  Blanc,  requis  par  ces  autorités, 
est  prêt  d'entrer  dans  notre  ville:  le  29  Mai,  un  grand  appareil 
militaire  est  déployé  contre  nous  ;  le  nom  de  Gauthier,  représentant 
du  peuple,  est  le  mot  d'ordre  de  nos  ennemis. 

Nous  courons  nous  emparer  de  TArsenal  ;  le  département,  forcé  de 
se  sauver,  s'y  réfugie  avec  nous,  pour  tenir  ses  séances.  Nous 
demandons,  à  grands  cris,  la  destitution  de  la  municipalité.  Nioche  et 
Gauthier  affectent  denous  servir,  pour  mieux  nous  perdre.  Le  batailloo 
de  Brutus  est  requis  par  la  municipalité;  et  par  ordre  de  la  munici- 
palité, des  canons  à  mitraille,  l'assassinent  en  arrivant  sur  la  place. 

Sur  le  quai  du  Rhône,  Gauthier  ordonne  le  premier  feu  des  batteries 
municipales,  disposées  contre  les  citoyens  qui  s'avançoient  du  côte 
deTArsenal. 

Ainsi,  d'une  part,  les  magistrats;  de  l'autre,  les  représentants  du 
peuple^  abusent  de  leur  autorité,  pour  nous  égorger.  Leurs  satellites 
stipencliés  tirent  sur  nous  par  les  fenêtres,  et  de  toutes  les  issues;  Is 
pavé  de  notre  ville  est  jonché  de  morts...  François,  nos  amis  et  nos 
frères,  reconnoissez-vous  là  le  caractère  des  magistrats  et  des  repré- 
sentants du  peuple } 

Cependant  le  ciel  seconde  nos  efforts  ;  la  justice  de  notre  cause 
triomphe;  la  victoire  est  à  nous;  pas  un  excès  de  notre  part  ne  la 
déshonore;  nous  aurions  pu  sabrer  nos  ennemis;  nous  nous  bornons 
à  les  mettre  hors  d'état  de  nous  nuire  ;  nous  les  tenons  en  arrestation 
pour  soumettre  à  la  loi  la  vindicte  de  leurs  attentats;  Nioche  et 
Gauthier  dévoient  eux-mêmes  tomber  sous  nos  coups  vengeurs  ;  mais 
non,  nous  avons  encore  la  générosité  de  respecter  en  eux,  le  caractère 
de  la  représentation  nationale;  ne  pouvant  plus  nous  nuire,  ils  con- 
viennent de  la  j  usticc  de  notrecause  ;  ils  prononcent,  avec  le  département, 
la  suspension  de  cette  atroce  municipalité,  et  appellent,  pour  la  remplacer 
provisoirement,  les  présidents  et  secrétaires  de  nos  sections. 

Nous  accueillons,  avec  la  même  grandeur  d*âme,  les  regrets  de  nos 
frères  du  bataillon  du  Mont  Blanc,  qui  viennent  déplorer  leur  erreur; 
et  nous  apprenons  de  leur  bouche,  que  nos  municipes  en  ccharpe, 
étoient  venus  au-devant  d'eux,  sur  la  roule,  pour  les  tromper,  qu'ils 
ont  reçu  d'eux  des  cartouches  et  des  ordres  sanguinaires,  avant  d'avoir 
rien  pu  connottre  de  nos  justes  griefs. 

Leçon  terrible  pour  vous,  nos  braves  frères  d'armes:  vous  ne  sauriez 
être  excusables  aujourd'hui.  Depuis  cette  malheureuse  journée,  nos 
principes  de  républicanisme,  notre  amour  pour  l'ordre,  la  liberté  et 
inégalité,  notre  soumission  aux  loix,  ont  éclaté  de  toute  part,  dans  «los 
actions  et  dans  nos  écrits;  vous  êtes  à  même  de  juger  entre  nous  et 
les  hommes  de  sang  acharnés  à  la  poursuite  de  leurs  desseins  criminels. 

A  l'instant,  trente-quatre  commissaires  sont  nommés  par  nos 
sections,  pour  porter  à  la  Convention  le  récit  de  nos  malheurs  et 
demander  justice:  en  arrivant  à  Paris,  ils  trouvent  le  chaos  et  la 
confusion  de  l'anarchie  la  plus  effrayante,  la  représentation  nationale 
violée,  trente-quatre  de  ses  membres  incarcérés,  nombre  d*autres 
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dissipés  par  la  terreur,  réduits  à  se  cacher,  ou  A  chercher  leur  salut 
dans  la  fuite . 

Nos  commissaiies  instruits  du  danger  particulier  qui  les  menace,  et 
n'ayaol  aucun  espoir  d'être  entendus,  se  sauvent  vers  nous  :  l'alarme 
C5I  sonnée  de  toute  part;  le  cri  de  quaranle-deux  départements 
annonce  la  dissolution  de  la  représentation  nationale;  nous  n'apprc- 
3O0OS  le  restede  son  existence,  que  par  des  décrets  révoltants,  rendus 
par  une  poignée  de  ses  membres,  pour  empêcher  la  poursuite  juridique 
<9e  nos  assassins  et  livrer  nos  télés  à  la  proscription. 

Oh  certes!  nos  camarades!  ce  trait  de  lumière  doit  vous  éclairer 
sur  les  motifs  de  la  guerre  impie  qu'on  nous  lait  aujourd'hui;  la  justice 
est  ane  dette  sacrée  ;  la  refuser,  n'est-ce  pas  se  déclarer  complice  et 
fauteur  du  crime }  Si  vous  respectez  la  loi  dans  la  personne  de  voire 
ennemi,  c'est  que  vous  attendez  de  la  loi,  la  justice  qu'elle  vous 
assure  ;  lorsqu'elle  s'appesantit  sur  l'innocent  pour  sauver  le  coupable, 
la  résislaoce  à  l'oppression  n'est-elle  pas  le  plus  saint  des  devoirs  et  le 
plus  sacré  des  droits  !  Or,  qu'avons-nous  fait  contre  ce  devoir  ei  au- 
delà  de  ce  droit  sacré,  en  résistant  à  des  décrets  si  évidemment 
coolraires  aux  principes  de  la  loi  ! 

Dans  ces  conjonctures,  l'impunité  assurée  au  crime,  nous  menaçoit 
de  nouveaux  malheurs  ;  l'anarchie  relevoit  sa  tête  audacieuse  dans 
■otre  ville,  et  alarmoit  notre  département  ;  la  crise  de  Paris  au 
31  mai  faisoit  sentir  ses  secousses  dans  tous  les  points  de  la 
République  :  le  conseil  général  de  l'administration  de  Rhône-el-Loirc, 
justement  alarmé,  appela  dans  son  sein,  une  députation  de  deux  mem- 
mes  des  sis  districts  de  son  arrondissement. 

Le  danger  imminent  de  la  patrie,  fit  prendre,  le  t8  juin  dernier, 
dans  cette  assemblée  générale  des  corps  administratifs  réunis,  un 
arrêté  qui  convoqua  les  assemblées  primaires,  i  l'effet  de  nommer  des 
dtputês  investis  de  pouvoirs  suffisants,  pour  prendre  toutes  les  mesures 
coiomaDdêes  par  les  circonstances. 

Si  la  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  une  illusion  dont  on  le  berce, 
pour  lui  imposer  de  nouvelles  chaînes,  qui  osera  contester  au  peupU 
le  droit  de  se  lever,  de  se  sauver  lui-même,  et  de  résister  à  l'oppres- 
sion, quand  le  gouvernement  viole  ses  droits } 

Aux  termes  mêmes  de  l'acte  constitutionnel  que  nous  avons  accepté, 
il  y  a  oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu'un  seul  de  ses  membres 
est  opprime;  il  ya  oppressionconlre  chaque  membre, lorsque  le  corps 
social  est  opprimé.  (Art.  XXXIV). 

Or.  trois  cents  de  nos  frères  avoient  été  massacrés  le  29  mai,  dans 
nos  murs,  par  des  ordres  barbares  ;  80  mille  baïonnettes  et  200  canons 
avoient  attenté,  le  3 1  mai,  à  l'inviolabilité  de  la  Convention  ;  34  de  ses 
membres  avoient  été  incarcérés,  nombre  d'autres  mis  en  fuite,  la  repré- 
sentation nationale  avoit  été  dissoute,  par  l'anéantissement  de  sa 
liberté  et  de  son  intégralité;  falloit-il  que  la  république  entière  fQt 
réduite  en  cendres,  pour  légitimer  les  assemblées  primaires  de  Rhône- 
«-Loire  et  la  réunion  de  leurs  députes,  pour  user  du  droit  de  résis- 
tance à  l'oppression  commande  par  la  loi  !>  >  ? 

L'insurrection  des  habitants  de  Rhône-et-Loire  est  donc  juste  et 
légale  ;  elle  est  dans  l'ordre  naturel  et  politique,  consacré  par  les  arli- 
cies  XXXIV  et  XXXV  de  la  conslilulion. 

C'esi  donc  au  nom  du  souverain,  que  les  députés  des  assemblées 
'Primaires  de  Rhône-et-Loire  se  sont  rendus,  le  30  juillet,  au  chef-lieu 
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de  ce  département,  et  se  sont  conslîluës  en  CofflmiftsJon  PopnlaîR 
Républicaine  et  de  Salut  Public  ;  la  vcrilicalion  de  leurs  pouvoirs,  i 
constate  le  nombre  de  deux  cents  sept  députés,  dont  ^s  membre*  de 
toutes  les  classes,  fournis  par  le  district  de  Lyon,  et  1*2,  ';■'■■'■•'"■  •■'"- 
agriculteurs,  fournis  par  les  campagnes  des  cinq  iutrc- 
Voiià.  braves  citoyens,  nos  frères  d'armes,  ce  que  I  ' 
et  consorts,   appellent  un  conférés  départemental.  V<.'i<.i 

3u'ils  disent  envoyés  et  soudoyés  par  Piti  el  Cobourg.  i^u  I^^  uanc^ 
s  contre-révolutionnaires,  et  d'intrigants  coalisés  avec  les  canfïTe^ci 
les  puissances  ennemies  de  la  France. 

La  Commission  Populaire  de  Rh6ne-et-Loiri:  a  lempii  ù-'>-  \-z'd\ 
vous  pouvez  prendre  connoissance  de  scsor< 
cipes,  dans  le  compte  qu'elle  a  rendu  le  37  j.i: 
nous  sommes  identifies,  avec  elle  ;  nous  pr^i 
i.ipcs  ;  nous  avons  appuyé  de  notre  adhésion  : 

soutiendrons,  de  toutes  nos  forces,  les  sages  mesures  iju'::!!;:  ne  cc:?: 
de  prendre,  avec  nos  corps  administratifs,  pour  résiftter  k  l'op- 
pression. 

De  concert  avec  nos  mandataires   et  nos  adminislmf^""    '"■  "   ' 
bien   de  la  paix   et   le   maintien  de  l'unité  de  la  rCpti!' 
rapports  dont  nous  aimons  à  croire  la  vérité,  noui  &\-  -.. 
2")  juillet  dernier,  que  la  liberté  el  l'inlégralitê  de  la  <  1 
paroissani  rétablies,  nous  la   reconnoissions  comme  . 
i.ous  avons  accepte  le  38,  la  constitution  présentée  au  ni: 
nous  avons  adhéré  à  tous  les  décrets  d'inierél  général, 
le  31  mai;  nous  avons  déclare  que  nous  resterions  en  . 
tance  à  l'oppression,  jusqu'à  ce  que  les  décrets  particulieT>,  fii::n;r..-- 
contre  nos  personnes  et  nos  propriétés,  soient  retirés. 

Menaces  d'une  guerre  sanglante,  nous  nous  sommes  exposés  à 
manquer  de  tout,  pour  fournir  les  munitions  et  les  siibsistances  Dtces 
saires  aux  armées  ;  à  la  demande  de  Kellermann.  nous  avons  eu  U 
Inyaute  de  laisser  partir  les  dragons,  les  canoniiiers,  les  chevaux  d 
I  artillerie  que  Dubois-Crance  se  disposoît  i  tourner  contre  nou*. 

Braves  citoyens,  nos  amis  et  nos  frères,  vous  nous  nv--  .."t.p.ii. 
soyet  nos  juges.  La  Convention  n'a  écouté  jusqu'iciqi:'. 
leurs  1  nous  lui  avons  envoyé  des  adresses  et  des  ra;  , 
patriotisme  et  de  vérité  ,  Brunel  et  Rouyer,  deux  de  sc^ 
ont  séjourne  parmi  nous,  le  mois  dernier,  lui  oniecri:  1 
événements  et  les  principes  républicains  de  Lyon;  e: 
tous  CCS  rapports  n*ont  pas  même  ctc  lus  à  la  Convcr^: 
ctlaConveniionsc  lait  sur  notre  situation  et  sur  les  or  ! 
qu'elle  3  donnés  contre    nous;    et  dans  la  crainte   que   (iruficl   l' 
Kouyer,  arrivés  à  la  Convention,  ne  dcchîTasscni  aux  yeux  de  la  FnuKc 
le  voile  qui  cache  les  tiorreurs  dont  on  nous  environne,  on  les  a  fait 
descendre  de  la  tribune,  on  les  a  menaces  d'arrestation. 

Dans  cette  conduite,  reconnoissez-vous  l'esprit  oui 
représentants  du  peuple }  Que  veut^n  donc  ?  Ce  que  1  or 
on  veut  se  servir  de  vous  pour  nous  égorger.  Dubois  :r 
veut  exécuter  le  projet  prémédité  de  faire  de  Lyon  .: 
ruines  et  de  ccudrcs.  Il  y  a  deux  mois,  que  dans  une  1:: 
$oH  aux  Jacobins  de  Paris,  et  qui  fut  laterceptce,  il  se  ., 
de  ce  que  la  Convention  ne  iaji<;oit  pas  des  décrets  u.  .l  -,  .•m.-.t 
nous. 
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Il  veut  coQSommer  le  massacre  déjoué  le  6  février;  il  veut  reaou- 
;Ve]er  le  ag  mai  dans  noire  ville;  il  veut  rétablir  la  municipalité,  te  dub 
<CI  les  scélérats  par  qui  ce  massacre  dcvoit  s'opérer;  voilà  ce  qu'il 
appelle  les  patriotes  opprimés  ;  voilà  les  motifs  pour  lesquels  il  refuse 
de  reconnoilre  DOS  autorités  légitimes;  voilà  le  but  de  toutes  les  calom- 
nies qu'il  vous  a  débitées  contre  nous,  en  nous  accusant  d'avoir  ici  la 
cocarde  et  le  drapeau  blancs,  et  de  receler  des  émigrcs  et  des  prêtres 
réfractai  res. 

Rccoanoissez-vous  les  principes  de  la  liberté,  dans  une  obstination 
aussi  tyrannique  à  vouloir  nous  remettre  sous  le  joug  de  magistrats 
sanguinaires  dont  nous  demandons  justice  ?  Est-ce  là  le  droit  qu'a  le 
peuple  de  choisir  des  magistrats  qui  aient  sa  confiance  ? 

Mais  ce  n'esl  pas  tout,  citoyens;  ce  projet  de  destruction  tient  à  un 
plan  gênerai  de  renversement,  dont  il  faut  vous  dévoiler  la  trame. 

Danton  aspire  ù  la  dictature  ;  le  proconsulat,  réparti  en  divers  dépar- 
temenls,  offre  à  ses  collègues  une  portion  d'auloritë  qui  flatte  leur 
ambition;  la  municipalité  de  Paris  doit,  dans  ce  plan,  exercer  la 
suprématie;  à  l'instar  de  l'ancienne  Rome,  ses  décrets  consulaires 
doivent  .faire  loi  pour  tout  le  peuple  François.  Les  campagnes  et  les 
petites  villes  ne  présentent  pas  un  grand  obstacle  à  l'établissement  de 
cette  nouvelle  tyrannie  ;  mais  les  grandes  villes,  par  leur  population 
et  leurs  forces  reunies,  sont  des  boulevards  formidables  qu'il  faut 
d'abord  renverser. 

Voilà  le  but  de  tous  les  projets  criminels  tramés  depuis  long-temps 
coDlre  Lyon,  Bordeaux,  Mar&eille,  et  autres  grandes  villes  de  la  repu- 
blique ;  voilà  l'objet  des  proconsuls  qui  vous  conduisent  aujourd'hui, 
pour  tremper  vos  mains  dans  le  sang  de  vos  frères. 

Braves  soldats,  nous  sommes  armes,  comme  vous,  contre  les  ambi- 
tieux cl  les  anarchistes  qui  veulent  nous  asservir;  nous  avons  juré  de 
résister  à  tous  les  tyrans,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent. 

Voyez  le  système  de  désorganisation  qui  rompt  tous  les  liens  de 
lin  république  :  la  maxime  des  tyrans  fut  toujours  de  diviser  pour 
ligner. 

Avez-vous  entendu  la  voix  de  Danton  annoncer  que  les  maux  de  la 

Frajice  provenoicnt  de  la  faiblesse  de  son  gouvernemenl^el  proposer 

d'ériger  le  comité  de  salut  public  de  la  Convention,  en  comité  de 

gouvernement  provisoire  ; 

Avczvous  remarqué  le  fil  de  l'intrigue  qui  l'a  conduit  à  la  presi- 

iiicc  de  rassemblée,  aux  approches  du  lo  \qÙI>  Encore  un  pas.  et 

dictature  est  établie.  Ne  reconnoissez-vous   pas   les  actes   de    ce 

luveau  Cromwcl  dans  toutes  les  arrestations  arbitraires  qui  bienlAI 

font  plus  de  Pans  qu'une  vaste  prison  J  Tous  les  hommes  à  carac- 

'e,  administrateurs  et  généraux,  dont  la  mdle  énergie  fait  ombrage  à 

I  usurpateur,  sont  mandés  à  la  barre  et  conduits  à  la  guillotine. 

Sans  doulc  le  plan  de  cette  nouvelle  tyrannie  est  concerté  avec  les 

lissaoces  étrangères;  car,  qu'importe  à  celles-ci  la  mort  du  dernier 

',  pourvu  que  la  tyrannie  se  perpétue  eu  France)  Toutes  les  puis- 

ices  de  l'Europe  ne  recoonurent-elles  pas  l'aulorite  de  l'usurpateur 

trône  des  Stuart  ?  Voyez  du  côte  de  l'Espagne  et  du  Nord  les  trabi- 

i  qui  livrent  nos  places  frontières  ;  voyez  la  perfidie  des  proconsuls 

vous  ont  rctiros  dos  Alpes  pour  ouvrir  le  passage  aux  despotes 

ilisés,  cl  tourner  vos  armes  contre  une  ville  puissaDle,  qui  peut 

^vir  de  rempart  a  la  liberté. 
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Souffrirez-vous,  braves  soldats,  qu'on  se  serve  de  vos  mains  pour 
forger  de  nouvelles  chaînes  ^  La  force  armée,  vous  dit-on,  doit  être 
essentiellement  obéissante  :  oui,  mais  c*est  contre  les  puissances 
ennemies  de  la  république,  et  jamais  pour  égorger  aveuglément  ses 
amis  et  ses  frères. 

Eh  !  bien,  braves  soldats,  que  vous  commandent  les  proconsuls  qui 
vous  ont  conduits  contre  nous }  Sommes-nous  François  >Sommes*nous 
républicains }  Jugez-en  d*abord  par  les  signes  tricolores  qai  flottent 
de  toute  part  sur  nos  murs  et  dans  nos  bataillons  I  jugez-en  par  les 
actes  authentiques  où  nous  avons  consigné  notre  profession  de  foi 
républicaine  ;  envoyez  des  commissaires  parmi  nous  pour  s* assurer  de 
nos  principes. 

Le  bataillon  de  la  Côte-d*Or,  qui  passa  dans  nos  murs,  le  17  juillet 
dernier,  avoit  été,  comme  vous,  prévenu  contre  nous,  par  la  calomnie; 
on  lui  avoit  dit  que  nous  regorgerions  à  son  passage;  il  eut  pourtant 
le  courage  de  passer  par  notre  ville;  nous  Taccueillîmes  avec  les 
sentiments  d*amitié  que  l'amour  de  la  liberté  inspire  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ;  nous  lui  dîmes  tout  ce  que  l'anarchie  et  Toppression 
nous  faisoient  endurer  depuis  six  mois  :  il  fut  touché  de  nos  malheurs; 
nous  nous  embrassâmes  fraternellement,  nous  chantâmes  ensemble 
Fhymne  des  Marseillois,  autour  de  Tarbre  de  la  liberté  ;  nous  nous 

auhtâmes,  avec  des  regrets  réciproques,  en  l'invitant   à  voler  à  la 
éfcnse  des  Pyrénées. 

Ayez,  braves  soldats,  la  même  confiance  que  vos  frères  du  batailloo 
de  îa  C6te-d*0r  ;  envoyez  parmi  nous,  ceux  de  vos  camarades  que 
vous  jugerez  les  plus  dignes  de  foi.  Nous  avons  fait  à  Dubois-Crance 
la  même  proposition  depuis  qu*il  nous  assiège.  Vous  reconnoitrez 
que  nous  ne  voulons  que  vous  épargner  de  la  honte  et  des  remords  ; 
vous  ne  verrez  en  nous  que  de  vrais  républicains,  amis  de  l'ordre  et 
des  loix  :  le  bandeau  de  Terreur  tombera  de  vos  veux  :  vous  verrez  à 
nu  la  per:;die  des  tyrans  qui  vous  mèaeaî  au  crime  :  alors  vous  recon 
noitrc  s^uc  rmierê:  de  !arepuM:*:;ue  es:  dans  noire  union  ;  vous  joindrez 
vos  i>rcc>  aux  nôtres:  e:  tous  enser.bîe,  après  avoir  extermine  les 
cnr.c"i:s  du  deùatîs,  nous  volerons  aux  frontières  pour  repousser  le< 
:>ran$  ùu  dehors,  dont  la  marche  audawieuse  souiile  déjà  le  sol  de  îa 
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tralifs.  dans  la  grande  salle  du  conseil  générât  de  la  commune,  après 

la  remise  â  eux  faite,  par  lesdils  corps  administratifs,  d'une  lettre  por- 
lanl  pour  adresse  :  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  pris  l'armée 
des  Àipes,  aux  citoyens  de  Lyon  ;  se  sonl  formés  en  assemblée  délibé- 
rante, et  au  même  instant  tous  les  membres  des  corps  administratifs 
se  sont  retirés. 

Procédant  de  suite  à  la  formation  du  bureau,  le  citoyen  Dupont, 
plus  ancien  d'âge,  a  été  proclame  président,  et  le  citoyen  Burellier,  le 
plus  jeune,  pour  secrétaire. 

Le  bureau  ainsi  formé,  le  secrétaire  a  fait  lecture  de  la  lettre  dont 
est  question,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Lts  Représentants  du  peuple,  envoyés  près  Farmée  des  Alpes,   aux 
citoyens  de  Lyon. 
m  Quelle  est  donc  l'influence  de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  tous 

•  les  pouvoirs  dans  votre  ville  ?  Plusieurs  décrets  de  la  Convention 
»  Nationale  leur  ont  interdits  toutes  fonctions,  et  c'est  sur  leurs  requi- 

■  sittons  que  vous  vous  armez,  en  même  temps  que  vous  jurez  obéis- 
«  sance  à  la  loi  ) 

»  Quel  est  donc  cet  égarement  dans  lequel  vous  persistez?...    On 

•  ne  cesse  de  vous  faire  dire  que  vous  voulez  résister  à  l'oppression... 
»  A  qui  entcndriez-vous  imputer  un  système  oppressif?  Seroit-ce  au 
n  générai  de  l'armée  ?  mais  il  ne  fait  qu'exécuter  les  décrets  de  la 
»  Convention.  Seroit-ce  aux  représentants  du  peuple  ?  mais  ils  ont 
»  été  charges  spécialement  de  vous  pire  rentrer  dans  l'ordre,  soil  par 
a  l'instructiun,  soit  par  la  fora-  armée.  Ils  ont  employé  le  premier 
«  moyen  sans  succès  ;  leur  devoir  leur  impose  la  nécessité  de  recourir 
n  au  second,  et  ils  obéissent  à  la  loi.  Vos  reproches  porteroient  donc 
n  sur  lu  Convention  Nationale  ;  mais  toute  fraction  du  peuple  qui  ne 

•  veut  pas  se  soumettre  à  ses  décrets,  est  dès-lors  en  état  de  rérolte. 
D  Pourquoi  la  constitution  que  vous  dites  avoir  juré  de  maintenir 
>  auroit-elle  créé  des  pouvoirs,  si  chaque  fraction  de  la  société  pou- 
u  voit  dire,  la  Soi  m'opprime,  je  résiste?. . .  Il  n'y  a  pas  de  gouver- 
D  nementsans  obéissance  à  la  loi.  Vous  en  voulez  un,  dites-vous,  et 
»  vous  ne  voudriez  pas  admettre  le  principe  sans  lequel  il  ne  peut 
a  exister  >  Convenez  que  cette  erreur  est  l'effet  de  l'empire  qu'ont  sur 
n  vos  esprits  quelques  hommes  pervers. 

*  Ils  affectent  de  répandre  que  les  représentants  du  peuple  ont  le 
m  projet  de  détruire  votre  ville,  qu'ils  veulent  le  meurtre  des  citoyens 
»  et   le    pillage    des   propriétés.    Comment    pouvez-vous    croire   & 

■  de  pareilles  absurdités  ?  Et  pourquoi  voudroient-ils  détruire  votre 

•  cité  >  Les  richesses  de  l'Etat  ne  se  composent-elles  pas   de  celles 

•  des  citoyens  >  et  la  prospérité  d'une  ville  peut-elle  être  indifTérenle 
s  à  ta  République?  Vos  richesses  sont  dans  l'activité  de  votre  com- 

■  mcrce  ;  obéissez  â  la  loi,  et  vous  ne  trouverez  aucun  obstacle  à  votre 
»  industrie. 

»  Le  massacre  des  citoyens  est  encore  plus  horriblement  supposé. 

•  Quels  seroieni  ceux  qui  voudroient  seconder  un  pareil  projet  î  Les 
k  soldats  de  la  République,  les  citoyens  armés  sur  des  réquisitions. 
■combattent  les  rebelles,  mais  ils  n'assassinent  pas  des  frères  égarés 

gui  sont  rentrés  dans  le  devoir. 

ts  parle;:  sans  cesse  de  pillage  des  propriétés  ;  mais  c'est  un 
que  la  Constitution  reprouve  et  que  la  loi  punit.  Les  re~   ' 
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■  sentants  du  peuple  ont  aussi  juré  le  maintien  des  proptîél 
u  jamais  on  ne  les  a  vus  manquer  à  leur  serment. 

a  Oui,  citoyens,  vos  personnes  et  vos  propriétés  sont  en  Ittuu 
n  sûreté,  si  vous  respectez  la  loi  ;mais  s'il  Taul  vous  traiter  en  eDDemê. 

■  en  rebelles,  vous  devez  subir  dans  toute  leur  étendue  les  peines  ijtic 
n  la  loi  prononce. 

n  Vous  servez  la  cause  de  nos  ennemis  :  vos  chefs  le  savent  Itlea  ; 

•  ils  ont  déjà  reçu  le  prix  de  leur  trahison.  Comment  donc  vou* 
a  exposez-vous  pour  eux  à  tous  les  fléaux  que  la  guerre  eniralDc  Hte 
»  cherchent  à  vous  précipiter  dans  un  abyme  de  maux,  parce  q««  1« 
«  despotes  Etrangers  rordonnenl.  et  vous  âtesasse?.  foibles  pourvotil 
»  laisser  entraîner  ! 

a  Citoyens,  nous  ne  pouvons  répondre  à  toutes  les  impostures  epx 
n  les  Rayalisles  de  votre  cité  se  permettent  contre  nous  :  nou5  nous 
n  bornerons  à  vous  dire  qu'ils  ne  font  qu'entasser  niensoR([es  9it 
u  mensonges,  et  que  la  justification  des  représentants  du  peuple  est 
»  dans  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  conformément  à  la  loi. 

11  L'on  vous  épouvante  «nvous  disant  que  les  représentants  Tcnkat 

•  rétablir  l'ancienne  municipalité,  qui  a  des  vengeances  cniellcî  i 
B  exercer  ;  l'on  vous  trompe,  car  ils  veulent  rétablir  l'ordre,  et  non 
n  pas  maintenir  des  germes  de  division.  La  preuve  «n  est  dans  leur» 

>  arrêtas,  où  ils  requéroient  les  citoyens  de  chaque  section,  flg«  de 
n  plus  de  cinquante  ans,  de  se  réunir  pour  l'élection  d'une  manlcl- 

>  palite  provisoire.  C'éloit  à  des  têtes  froides  et  mQries  pnr  les  anntes 
a  qu'ils  en  appelloient  pour  calmer  refTer\'esceacc  des  autres.  Ut 
B  veulent  favoriser  des  vengeances  i  mais  savez-vous,  citoyens,  quele 

I  V   10  août    ils    promettoienl    encore    de   s'intéresser  aupr6s  de  U 
m»  Convention  Nationale,  pour  qu'elle  accueillit  le  retour  des  cita^eiu 
W»  de  Lyon  et  oubliât  leurs  égarements  ? 
[       n  Examinez  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  votre  cite.  Ceoi  ^lU 

>  se  sont  emparés  de  l'autorité,  l'exercent  de  la  manière  la  plus  dev- 
u  potique.  Au  mois  de  mai  d  ernier,  ils  avoient  rassemblé  les  sectiou 
D  pour  détruire  la  municipalité;  et  mainleuant  ils  défendent  tarduiioa 
I  des  sections  et  tout  autre   rassemblement  de  citoyens  que  cea 

•  qu'ils  ordonnent,  dans  la  crainte  que  leur  autorite  ne  croule. 

»  Quel  est  leur  prétexte  pour  abuser  ainsi  de  voire  facJlîtt  r  U* 
s  disent  que  lous  les  citoyens  sonlsous  les  armes  pour  leur  défense,  tl 

•  .ju'ils  ne  peuvent  délibérer  :  ainsi  vous  êtes  livrés  à  vos  eoneiniittt 
»  plus  cruels.  Ils  veulent  que  vous  versiez  votre  sang  pour  saover  kwï 
n  télés  de  la  proscription;  ils  veulent  qu'une  ville   entière   périsse 

>  plutôt  que  d'échouer  dans  leurs  complots  liberlicides  ;  ils  ae  votf 
n  laissent  pas  seulement  la  faculté  de  délibérer.  A  la  voix  de  k«is 
»  satellites,  il  faut  obéir,  ou  vous  Êtes  frappes. 

»  Quoi,  citoyens  !  vous  vivriez  plus  long-temps  dans  cet  éOi 
n  d'asservissement  â  des  volontés  particulières  '.vous  iie  pouvez  itn 
»  contenus  dans  ce  degré  d'avilissement.  Réunissez-vous  à  voefrirts 
»  d'armes,  à  la  garde  nationale  des  départements  qui  sont  campèi 

■  sous  vos  murs  et  qui  vous  traiteront  en  amis,  dis  que  vous  acrei 

>  secoué  le  joug  de  la  tyrannie. 

n  Vous  savez  que  la  force  armée  vous  cerne  de  tou'r 
n  n'ignorez  pas  quele  général  Kellermaan  a  fait  toutes  - 

>  pour  une  attaque  prochaine.  Eb  bien  F  émettez  un  \ 

•  vrais  républicains  ;  rassemblez-vous  en  dépit  de  ceux  uui  se  hh 
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»  emparés  de  l'autorité,   et  vous  n'aurez   plus    d'inquiétude  ;   vos 

■  personnes  et  vos  propriétés  seront  sacrées  et  sauvées  :   votre  sort 

■  dcpcnJ  donc  absolument  de  laconduiteque  vous  tiendrez.  Observez 
»  que  le  temps  coule  rapidement  et  qu'il  n'est  plus  possible  de  vous 
»  accorder  de  délais. 

Signé,  Dubois-Crancé, Gauthier. 

L'assemblée  délibérant  sur  celte  lettre  :  après  une  vive  discussion, 
a  arrêté  â  l'unanimité  que  quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  des 
sections,  demeureroient  chargés,  et  sans  désemparer,  de  ta  rédacllon 
de  la  réponse  à  la  lettre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  el  elle  a 
■□vite  te  président  à  procéder  à  leur  nomination. 

Le  citoyen  Richard,  procureur  de  la  commune  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  sur  l'observation  d'un  membre  que  cette  lettre  devoil  cire 
commune  à  tout  le  département,  puisqu'il  avoît  en  entier  juré  la 
résistance  à  l'oppression,  a  été  nommé  premier  commissaire;  tes 
citoyens  Deschamps,  Goiran  et  Mallechard  ont  été  êgalemenl  désignes 
pour  la  rédaction  de  la  réponse  dont  il  s'agit;  et  de  suite,  au  milieu 
des  applaudissements,  ils  se  sont  retirés  dans  une  salle  voisine  pour 
y  procéder. 

De  retour,  ils  ont  fait  lecture  du  projet  de  lettre  dont  la  teneur 
suit  : 

Les    Seclions  de   la  ville  de  Lyon,  aux   citoyens  Dubois-Crançé  et 
Gauthier^  rtprisenlanls  du  peuple  envoyés  près  l'armée  des  Alpes. 

Citoyens, 
■  Toutes  les  sections  se  sont  assemblées,  votre  lettre  leur  a  été 
»  conimuDiauée.  Les  corps  constitués  et  le  comité  général  de  sunrejl- 

■  lance  et  de  salut  public  ont  suspendu  leurs  tondions [Cf, 

BulUtin  de  Rhône-el-Loire  n°  8,  ci-dessus  p.  357. 1 

»  Voilà  notre  réponse  :  si  vous  n'êtes  pas  assez  justes  pour  vous 
»  retirer,  si  vous  êtes  assez  esclaves  pour  vous  cro(re  obligés  de 
■>  consommer  une  grande  iniquité,  marchez:  vous  trouverez  des 
D  hommes  courageux,  et  vous  verrez  ce  que  peuvent  faire  de  vrais 
•  républicains  qui  défendent  leurs  foyers  et  la  loi.  n 

Cfitle  lettre,  vivement  applaudie,  l'assemblée  a  arrête  qu'elle  seroil 
de  suite  mise  au  net,  pour  être  communiquée  à  toutes  les  sections,  à 
l'efFet  d'être  signée  par  les  présidents  de  chaque  section  cl  envoyée 
à  Dubois-Crancé  el  Gauthier. 

Elle  a  arrêté,  en  outre,  que  la  lettre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier, 
qui  restera  annexée  au  présent,  seroit  de  suite  envoyée  à  l'impression, 
avec  le  présent  procès-verbal,  conlenaol  la  réponse  à  ladite  lettre, 
pour  Être  afâcbé  et  envoyé  à  Cous  les  départements  de  la  Républiauc. 
Fait  et  clos,  le  15  aoQt,  deux  heures  du  matin,  et  ont,  les  présiaent 
et  secrétaire,  signe. 


ii  (U  l'inipriiueriu  il'AiniJ  Vatar-Dalnrochs,  lUx  Halloi  do  la  Greneita,  IT93. 
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LV 

(Vers  le  i6  août). 
l)i\Li9\ttion  des  l\iLvllons  des  campagnes  venus  au  secours  de  Lyon. 

Depuis  le  S  noAt.  Lyon  est  assiégé  par  une  armée  dé  François;  c'est 
un  Kt^niT.'il  de  la  KCpubliquc  qui  dirige  Tattaque,  et  ce  sont  des  rcpré- 
srnlants  ilu  peuple  qui  la  commandent. 

IVhoiiiMos  calomnies  répandues  contre  cette  cité  sont  le  prétexte 
\\v  la  i^uorro  atroce  qu\)n  lui  fait. 

Mlle  a  Ole  pointe  par  ses  Ulches  détracteurs^commeune  ville  coupable, 
qui  uouiril  vlans  son  sein  des  germes  de  contre-révolution,  qui  arbore 
rolcudaid  k\c  la  rcvoUe,  qui  entretient  de  criminelles  correspondances 
avov-  Us  ennemis  de  la  république.  On  a  pousse  Timpudeur  jusqu'à 
lui  repuvher  de  s'être  vendue  au  cabinet  britannique,  et  d'avoir  rc;u 
quatie  millions  en  or  pour  prix  de  sa  rébellion.  Ces  noires  inepties 
xM\\  i*u*  iappoïioes.\la  l'onvenîion  Nationale:  elles  ont  souillé  plusieurs 
UMJïnai:\  .  et  dans  v;r.eîques  depariemenis  éloignés,  elles  ont  pu  scnir 
d'al;mont  ;>  la  v'ivdulîte  p;:biîq;:e. 

IV;'.!  :'.o;:s  q;;:.  v:ep;:^s  le  :v)  r.ai.  jour  de  la  victoire  remportée  par 
los  l  \orî*o:s  s;:r  .'ar.a:vhîe,  n'a\  or.s  cessé  de  coicmunîquer  avec  eus; 
no;;<  »;;i:  a\.^;^<  ^*:o  appe'les  A  :.^.::c>  '.es  fêtes  civiques  qu'ils  ont  celé- 

**»■  »  •<     •  »•»••■<     •  •••  •    •  ■*  ■N  •■•  •    .*•  • —^  >»-';»*1j»  •    •*.'\-"c  ^H**"!       ^••»    .•lin n."kîsc-"ini 
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irochfir  des  Lyonnois  et  pénétrer  dans  l'enceinte  de  leurs  mars, 
J  tcconnoîlre  lairocitÊ  des  lâches  imputations  dont  ils  soni  l'objet, 
■aque  pas  qu'on  fait  dans  leur  cite,  on  y  rencontre  des  preuves 
Tantes  de  leur  palriolisme  ;  l'arbre  de  la  liberté  décore  leurs  places 
piques  ;  le  drapeau  tricolore  flolte  sur  la  plupart  de  leurs  édifices  ; 
suleni  la  république  une  et  indivisible:  c'est  là  le  cri  de  fidélité 
D  entend  de  toutes  parts  répéter  parmi  eux. 

{t  reconnoissenl  hautement  la  Convention  Nationale,  comme  étant 
Wtrc  d'unité  vers  lequel  tous  les  vrais  patnoles  doivent  se  rallier, 
'»pcctent  et  observent  les  décrets  généraux  qu'elle  porte,  et  ne 
^ne  résister,  comme  ils  le  doivent,  aux  décrets  oppressifs  que  de 
1  rapports  lui  ont  fait  rendre  conire  eux  en  particulier.  Le  toaoQt, 
nue  le  bruit  du  canon  grondoit  déjà  sous  leurs  remparts,  on  les  a 
îélébrer  la  fête  de  la  Fédération  dans  l'intérieur  de  leur  cité;  ils  ont 
t  en  notre  présence  tous  les  terriers  qui  étoient  sous  leur  main. 
k,  ils  ont  accepté  l'acte  conslilulionnei  ;  et  en  ce  moment,  tandis 
b  les  assiège,  ils  viennent  de  se  signaler  par  un  trait  sublime,  qui 
liera  d'être  transmis  à  la  postérité  la  plus  reculée.  C'est  envers 
^te  ennemie  par  qui  ils  sont  attaqués,  qu'ils  se  plaisent  à  être 
ftrcux.  Déjà  elle  compte  beaucoup  de  blessés  parmi  les  soldats  qui 
■mposent;  ces  malheureux  ne  trouveroient  dans  leur  camp  ni  abri 
■cours  :  hé  bien  !  c'est  à  Lyon  que  leur  général  les  fait  transporter  ; 
m  h  LyoD  qu'on  les  recueille,  et  c'est  là  qu'on  leur  prodigue  tous 
■oins  qu'une  tendre  humanité  peut  inspirer. 
Insi  vous  tous,  habitants  des  campagnes,  qu'on  a  indignement 
■pés;  vous  qui,  méconnoiseant  les  braves  I.yonnois,  leur  avez 
^  les  secours  qu'ils  atlendoient  de  vous  et  qui,  peut-être,  avez 
knii  de  prendre  les  armes  conire  eux,  revenez,  il  en  est  temps, 
fégarement  funeste  où  on  vous  a  fait  tomber  :  cessez  de  prêter 
lille  aux  mensonges  exécrables  qu'on  a  inventés  pour  vous  séduire. 
ht  notre  exemple,  ne  jugez  les  Lyonnois  que  par  leurs  actions,  et 
Kt6i  vous  vous  convaincrez  que  leurs  sentiments,  leurs  principes, 
nfférércnt  jamais  des  vôtres.  Comme  vous,  ils  se  rallient  autour  de 
Ibnveotion  Nationale,  ils  acceptent  l'acte  constitutionnel  qu'elle 
1  otTert  ;  comme  vous,  ils  professent  la  liberté  et  l'égalité  ;  comme 
I  enfin,  ils  veulent  vivre  et  mourir  en  républicains;  et  certes,  le 
d  caractère  qu'ils  déploient,  leur  magnanimité,  leur  courage,  vous 
Ircnt  assez  qu'ils  sont  dignes  de  l'être. 

>nsidércz  sur-tout  quels  sont  les  auteurs  de  toutes  les  calomnies 
e  sont  répandues  contr'eux.  Par  qui  vos  campagnes  en  ont-elles 
[opoisonnées  ^  par  ces  hommes  de  boue  et  de  sang,  contre  qui 
E  marchâtes  le  39  mai,  qui  alors  excitoicnt  votre  horreur  et  dont 
Ifaite  vous  combla  dejoic  :  parces  anarchistes  féroces  qui,  au  nom 
I  liberté,  étoient  devenus  les  tyrans  de  leur  patrie,  qui  avoient 
miré  contr'elle,  qui  y  avoient  proscrit  plusieurs  milliers  de  tètes, 
K  préparoienl  à  y  envahir  la  plupart  des  fortunes,  et  qui  vouloient 
I  faire  de  la  ville  de  Lyon  un  alTreux  théâtre  de  pillage  et  de  meurtre. 
VODStres!  ils  ont  fui  hors  de  son  sein,  et  aujourd'hui  ils  espèrent 
'1  faire  retomber  sous  le  joug;  ils  méditent  contr'elle  les  plus 
Des  vengeances  :  ce  sont  eux  qui  lui  ont  suscité  la  guerre  qu'elle 
Bfc^ede  soutenir,  et  en  vous  trompant,  ils  ne  veulent  que  vous 
ft  complices  de  leurs  projets  ciimineU. 
F  TOUS  (lisent,  les  miscrabics,  que  la  ville  de  Lyon  a  mcntii  son 


', //  A.*iS'F.ZF.« 

ftoM  ,  ik  voijtt  pnrlfrrit  de  sa  de<(truction  prochaine;  ils  5'*ffor:»n:  if 
v'/iit:  finir  p:iit.'i^r:i  l':iir  hari^iiinajre  fureur;  mais  ci  Lyon  per:?v:.:, 
'jM'Il''  nrii,i\  v'*iM;  i/rojif':  rJcslificc 'f  N'csl-elle  pas  liée  u!ro:!t~es: 
nvi  '  «  rllr  ,\i:  nrr,  voiMn!>  >  N'cxistc-t-jl  pas  entr*euz  et  vous  dt>  rapports 
HiIIiii''.-:,  'jii'uri  un  \it:t\i  roiii|jrc  sans  détruire  voire  bonheur  }  Ne  voyez- 
vifiu  piu  i|iif:  km  ludiiHtric  sert  sans  cesse  à  vous  enrichir  >  Ces: 
l'iii  tjvih'  i|r:  kui  roiiiiiicn  e  (|ui  seul  soutient  la  prospérité  de  vos 
■  iiiii|HiKiii'!»  (  i'f'Mi  1,1  i:iins(iniination  immense  de  leur  cité  qui  fait  valoir 
iiiiiii  -I  viri  iHiHltii'iions.  t'jifin,  parmi  Ic^;  citoyens  de  Lyon  se  trouveoi 
I  iiiidiiiiliirrt  uitr  (iitilr  dr  |)ers()nncs  que  les  liens  les  plus  tendres  uni«- 
nnii  II  viMiH  ;  Tuii  y  a  son  parc,  l'autre  son  Tils,  celui-ci  un  frère,  celui- 
li'i  un  (ttiH  ,  r\  |ini!  (Mir  les  premiers  coups  que  vous  porteriez  iroieol 
h(t|i|it'i  ilrvi  liMc'i  SI  «•lirrcs.  ()  hommes  effarés  !  armez-vous,  il  le  faut. 
iiidiM  i|ti(*  x'c  iir  sini  pas  pour  iVpandre  votre  propre  sang;  que  ce 
*i«iii  |iitiii  roiubaiiu*  l'cux  qui  veulent  le  faire  couler. 

Il  \iMiN.  irpii'.riiianis  Ju  peuple,  vous  à  qui  obéît  cette  armée 
irit«iii'^(':iiii-.  qui*  I  von  voit  sous  ses  murs,  et  qui  cependant  ne 
tiMiVi-.  iiii\  iinnomiM'csprii  républicain  dont  les  Lyonnoîs  sontnnimes. 
%Mii  aiuiMii  piMii  \i\  libelle,  trur  haine  profonde  pour  toute  espèce  de 
tM,iuiti«'.  abiuirr  i\uis  les  lessoniiments  personnels  qui  ont  pu  vous 
i'\»»u*i  «iMiii  evi\  .  ne  son>îe--  qu'au  caractère  dont  vous  êtes  revêtus 
^•\  Mi\  »le\.»n%  quM  \*niN  impi^se.  Vous  cies  les  mandataires  du  peuple, 
ei  \.ui>  \\^'  p.Mixe.'.  N.iO'i  peij'Kî:e,  Transformer  le  pouvoir  qu'il  vou>  a 
,  »».»îu'  e!\  \\\\  \\\\\\v.\\wM  J.  oppïrssîv>n.  Soye.?  donc  vrais  et  jusîcî; 
iit-kiî^îi^e  '.A  i\^î\e:î"...^i  \a::o:M'.e  .  ccssi'.'  d\ibuser  des  ordres secre'.s 
%^;'. ,  ,e  .»/.:;  x^M-^  ,\\ »*  ;  :  a.'.s.:*..s.  i".  »;;:*;:'.!?  5^"  hirero::  de  révoquer,  s: 
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(iSaoûl). 

vtrbal  drtsfé  far  les  citoyens  des  sections  de  Lyon,  réunis  dans 
jsmde  salle  de  l'H<Uel<ommun,  pour  délibérer  sur  une  seconde 
là  eux  adressée  par  les  représentants  du  peuple  t>rès  farinée 
yp€s,  et  dans  les  départements  de  Saàne-et-Loire,  Rnône-et-Lotre 
[Min. 

[x-sept  août  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de 
[blique  uneeiindivisible,  â  sept  hcurcsdumatin, les  citoycnsde 
e  nouveau  assembles,  ensuite  de  l'ioviiation  des  corps  adminis- 
tau  nombre  d'environ  dix-huit  cents,  dans  lagrande  salle  de  l'Hà- 
mmun,  pour  délibérer  sur  la  iellrc  à  eux  adressée  par  Dubois- 
rancé,  Sebastien  de  la  Porte,  Gauthier  et  Claude  Javogoes,  datée  du 
lartier-gcncral  delà  Pape,  !c  i6du  courant, se  sont  occupés  de  former 
bureau  ;  et  de  suite  le  citoyen  Guiraudet,  plus  ancien  d'âge,  a  été 
u  président,  et  le  citoyen  Maléchard,  le  plus  jeune,  secrétaire. 
Après  avoir  pris  place,  le  secrétaire  a  don  né  lecture  de  la  lettre  dont 
it  question,  ci  dont  la  teneur  suit  : 

■  Au  quarticr-gtînéra!  de  la  Pape  le  i6  août  179^,  l'an  second  de  la 
République  une  et  indivisible. 

H  Les  représentants  du  peuple  envoyés  prés  l'armée  des  Alpes  et 
dans  les  départements  de  Saône-et-Loire,  Rhôoe-et-Loire,  et  de 
l'Ain,  au  peuple  de  Lyon. 

•  Citoyens,  vos  présidents  de  sections  aous  proposent  une  nomi- 
nation  respective  des  commissaires. . .  1  Cf.,  Bulletin  n"  9,  ci-dessus 

.  261}.  Voilà   notre  dernier  mot, 
m  SigDi  ;  Dijbois-Cr*ncé,  Séb.  de  la    Porte,  Gauthier,   Claude 

Ja VOGUES   ». 

La  discussion  ouverte  et  fermée  sur  la  réponse  à  faire  àcette  Iellrc, 
assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  que  la  première  lettre  envoyée  aux 
sprcscntanis,  en  réponse  à  la  leur,  et  qui  a  été  signée  par  les  présidents 
:  secrCIaires  des  sections  de  Lyon,  sera  de  nouveau  approuvée,  et 
es  lors  revêtue  des  signatures  individuelles  du  peuple  de  Lyon,  a 
rrété,  en  outre,  qu'une  lettre  laconique  accompagneroit  la  première  ; 
!  de  suite  les  mêmes  commissaires  qui  avoient  procédé  à  sa  rédaction, 
Dt  été  chargé»  de  s'occuper  de  cette  dernière. 

Retirés  et  rentrés,  ils  ont  fait  lecture  du  projet  de  lettre  dont  la 
ioeur  suit  : 

Lyon,  le  t^  août  1793,  l'sn  second  de  la  République  Françoise  une 
t  indivisible. 

a  Le  peuple  de   Lyon,  en  réponse   aux    citoyens  Duboîs-Crancé, 

Sébastien  de  la  Porte,  Gauthier,  Claude  Javogues,  représentants  du 

peuple  envoyés  près  l'armée  des  Alpes  et  dans  les  départements  de 

Saône-et-Loire,  Rhône-et-Loire  et  de  l'Ain. 
•  Citoyens  représentants, 

•  Vous  D'aurez  plus  de  prétexte  pour  paroltre  douter  de  notre 
"  rt..f>  {Cf.,  Bulletin  n*  ta,  ci-dessus  p.  j6j). 
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»  Si  vous  avez  à  faire  des  propositions,  le  peuple  de  Lyon  i 
»  somme  de  les  leur  adresser,  on  y  délibérera.  Voilà  son  dernier  m( 

La  lettre  lue  et  applaudie,  a  été  adoptée  et  de  suite  revêtue 
signatures  de  tous  les  citoyens  composant  l'assemblée,  au  ooa 
d'environ  dix-huit  cents. 

L'assemblée  a  ensuite  arrêté  qu'il  seroit  nommé  treDte-({D 
commissaires  pris  dans  toutes  les  sections,  à  l'effet  de  recueillir 
signatures  des  citoyens  que  le  local  de  la  salle  n'a  pu  cooteoir 
même  que  celle  de  nos  braves  frères  d'armes  qui  ne  quittent  pasli 
postes. 

Il  a  été  arrêté  que  lesdits  commissaires  prendroient  deux  foi; 
séparément  la  signature  de  chaque  citoyen,  afin  que  minute  d 
lettre  et  des  signatures  du  peuple  restât  aux  archives. 

Les  commissaires  nommés  et  partis,  l'assemblée  s'est  séparée 
n'est  resté  au  bureau  que  le  président  et  le  secrétaire,  charges 
recevoir  les  listes  de  signatures,  à  mesure  qu'elles  seroient  remp! 

Ce  jourd'hui  dix-huit  août,  par  suite  et  continuation  du  m 
procès-verbal  (le  président  ou  le  secrétaire  n'ayant  pas  quitté  le  bure 
tous  les  commissaires  chargés  de  recueillir  les  signatures,  ont  aoD( 
successivement  que  leur  travail  étoit  fini  ;  quelques-uns  ont  ditqi 
avoient  inscrit  le  nom  de  plusieurs  citoyens  ne  sachant  signer,  et 
le  président  de  la  section  avoit  certifié  par  écrit  l'adhésion  que 
citoyens  avoient  demandé  de  donner  à  la  lettre  du  peuple  de  Lj 
mais  que  la  majeure  partie  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer,  d'^ 
pas  prévenue,  ne  s'est  pas  présentée  et  n'a  pas  été  inscrite;  lesfeDi 
du  plus  grand  nombre  des  commissaires  ne  font  aucune  meotiofl 
ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Le  compte  arrêté  de  tous  les  cahiers,  donne  un  résultat  d'cnri 
vingt  mille  signatures;  et  aux  époques  des  élections,  le  dépouilla 
des  scrutins  n'a  jamais  donné  au-delà  de  onze  mille  votants. 

A  rinstant,  tous  les  cahiers  ont  été  cousus,  liés  les  uns  auxaati 
les  feuilles  numérotées  jusqu'au  nombre  de  cent  vingt-une;  lepa(| 
fait  et  cacheté,  a  été  remis  au  général  Précy,  pour  le  faire  parvenir 
représentants. 

La  minute  paraphée  a  été  déposée  aux  archives  de  la  ville,  i 
que  le  présent  procès-verbal,  celui  du  14  de  ce  mois,  et  les  d 
lettres  originales  des  citoyens  représentants. 

Fait  et  clos  le  dix-huit  août,  à  sept  heures  du  soir,  et  ontlcprésid 
et  le  secrétaire  signé. 

Signé  :  Guiraudet,  président;  Maléchard,  secrétaire. 

A  Lyon,  do  l'imprimepie  d'Aimé  Valar-Delaroche,  1793. 


LVII 

(19  Août). 

Règlement  de  discipline  militaire  approuvé  par  le  génénl- 

Articles  généraux. 

Article  PREMIER. — Ceux  qui  seront  élus  pour  commander,  1 
quelque  grade  que  ce  soit,  se  comporteront  con^rpe  des  citoyen 
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UmaDdeai  à  des  citoyens,  sans  que  cela  puisse  nuire  au  bien  du 
fice.  iLoi  du  t4  octobre  179a,  scclion  Vv  sur  l'organisation  de  la 
■de  nationale.) 

I.  —  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soil  son  grade,  n'or- 
■oera  de  rassemblement,  que  lorsqu'il  aura  ëIé  requis  légalement; 
is  les  citoyens  se  réuniront  à  l'ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  retard, 
«eloe  de  désobéissance,  sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

II.  —  Ceux  qui  manqueroient,  soit  à  l'obéissance,  soit  au  respect 
4  la  personne  des  chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront  punis 
I  peines  de  discipline  expliquées  ci-après. 

T. —  Les  peines  de  discipline  seront  de  même  nature  pour  les 
^Fs,  sous-ofSciers  et  soldats  ;  mais  elles  seront  plus  considérables 
ir  tes  premiers. 

Première  section.  —  Délits  ei  peines. 
^TicLE  pftEMiEJ).  —  Tout  soldat  sera  tenu  d'avoir  ses  armes  ea 
Délai,  à  peine  d'être  appointé  d'une  garde.  Le  commandant  de 
■le en  fera  chaque  jourrinspcclion,  à  peine  de  12  heures  d'arrêt. 
H.  —  Tout  soldat  qui  changera  d'armes  sera  puni  de  deux  factions 
B  dfchargc  du  camarade  à  qui  il  les  aura  prises. 
•tL —  Tout  soldat  qui   restera  au  cabaret  après  le  rappel,  ser« 
peinte  d'une  garde,  et  s'il  est  ivre,  de  deux. 

îV.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  se  permettront  de 
Blrtrer,  censurer  ou  seulement  de  faire  des  observations  ou  objections 
'  les  ordres  qui  leur  seront  donnés,  seront  punis  de  34  heures  de 
■on. 

•  — Tout  soldat  qui  quittera  son  poste  sans  la  permission  de  son 
',  sera  condamné,  dans  le  cas  où  son  absence  n'aura  pas  excédé 
'X  heures,  é  faire  une  faction  double  du  temps  qu'il  aura  été  absent, 
■nctne  peine  aura  lieu  contre  celui  qui  aura  excédé  une  permission 
«te. 

I.  —  Dans  le  cas  où  l'absence  sans  permission,  aura  excédé  deux 
^S,  il  sera  réputé  avoir  abandonné  son  poste,  et  puni  de  quatre 
fS  de  prison. 

II.  —  La  simple  desobéissance  sera  punie  de  quatre  jours  de 
Ad;  en  cas  de  récidive,  la  peine  sera  double. 

•II.  —  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'un  manque  de 
teci,  d'injures  ou  menaces  envers  les  officiers,  elle  sera  punie  du 
U^emeat  et  de  huit  jours  de  prison  ;  en  cas  de  récidive,  la  peine 
^  double. 

<-  —  Les  sentinelles  posées  dans  l'intérieur  de  la  cité,  qui  aban* 
Seront  leur  poste  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  seront 
irmées  et  punies  de  huit  jours  de  prison. 

—  Le  détachement  qui,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  abandonnera 
Afitc  qui  lui  aura  été  confié,  sera  désarme,  soumis  au  sort,  pour 
!«  licrs  subisse  la  peine  de  prison  pendant  quinze  jours. 
'-  —  Tout  commandant  de  poste,  aussi  dans  l'intérieur,  qui  ne 
"■"ajustiricr  qu'il  a  fait  ce  qui  dêpendoit  de  lui  pour  empêcher 
^don  du  poste  qu'il  commandoil,  sera  cassé  à  la  léle  de  son 
^llon  et  condamné  3  quinze  jours  de  prison. 
11.  —  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseils  d'insubordi- 
I,  sera  désarmé  et  condamné  en  dix  jours  de  prison  ;  en  cas  de 
>,  It  peine  sera  double. 


Les  peines   ci-dessus  encourùe^pan 


^a6 

appliquées  par  le  commandant  du  poste,  un  officier,  un  sous- 

cl  le  plus  ancien  d'âge  des  fusiliers  ;  il  en  sera  dressa   procè»^ 

qui  sera  déposé,  dans  les  24  heures,  chez  le  commandant  du  bat* 

XIV.  —  Si  le  commandant  du  poste  éprouvoli  un  rctas  de  la  a 
sous-ofhcier,  et  le  plus  ancien  fusilier,  il  fera  exécuter  cooiie  ei| 
peines  portées  en  l'art.  VII,  sans  avoir  besoin  d'appcllcr  des  tiji 
il  en  dressera  un  verbal,  qui  sera  remis  de  suite  au  cainma»da 
bataillon,  lequel  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  réiabÔrlj 
el  faire  exécuter  le  présent  règlement. 

XV.  —  Une  fois  la  peine  prononcée,  le  commandant  da  M 
fera  exécuter;  mais  il  ne  pourra,  sous  aucun  prdtexte,  la  mi 
même  en  assemblant  de  nouveau  les  deux  adjuiais.  | 

XVI.  —  Tout  militaire  qui,  en  cas  d'alerte,  d'appel  ou  d«  lagt^ 
ne  sera  pas  rendu  à  son  poste  au  moment  où  la  troupe  prci 
armes,  sera  puni  pour  la  première  fois  de  24  heures  de  piq 
appointé  d'une  garde  ;  en  cas  de  récidive,  la  peine  sera  double.  ; 

XVII.  —  Tout  soldat  trouvé  endormi  étant  en  faction  dans  l'ini 
sera  puni  de  24  heures  de  prison  et  appointé  d'une  carde  ;  quaa 
postes  extérieurs,  il  sera  renvoyé  au  tribunal  militaire,  pour  iS 
suivant  la  rigueur  de  la  loi.  J 

XVIII.  —  Les  peines  encourues  par  les  officiers  et  sous-ora 
seront  prononcées  par  l'état-major  du  bataillon,  qui  sera  teao, 
sa  responsabilité,  de  justifier  de  leur  exécution  au  commandsat 
place. 

Seconde  section. 

Article  premier.  —  Tout  militaire  convaincu  d'aroJr  reti 
détourné  des  cartouches,  armes  et  autres  objets  necesMin 
service,  sera  cassé,  dégradé  et  condamné  à  trois  mois  de  p4 
outre  le  remboursement  du  triple  de  la  valeur  des  objets  vcodiii.' 

IL  —  Tout  militaire  qui,  pour  faire  payer  ou  distribuer  <)  tstl 
ce  qui  lui  revient,  aura  porte  sur  son  état  de  situation,  &3  iroal 
dessus  de  son  nombre  elTectif,  sera  cassé,  puni  de  iroi»  aj 
prison  et  condamné  à  restituer  six  fois  le  montant  des  denierl 
[ui  détournés.  Le  jugement  sera  imprimé  et  afiiche  A  ses  frais.  | 

IlL  —  Tout  charge  de  mission  pour  le  service,  qui  scni  cim<| 
de  s'être  fait  payer  plus  qu'il  n'aura  dépense  dans  les  deptt 
auberges,  sera  dégradé,  condamné  à  trois  mois  de  prison,  et] 
restitution  du  quadruple.  Le  jugement  sera  imprimé  cl  aïScbc 
frais. 

IV.  —  Tout  militaire  qui  aura,  dans    une   affaire    avec  Vt 
abandonné   lâchement   ses  armes,    sera  dégradé   à    la 
bataillon,  déclaré  incapable  de  porter  les  armes  et    coadamoe 
mois  de  prison. 

V.  —  Tout  militaire  qui  aura  fui  devant  l'ennemi  e( 
faire  de  faux  rapports  aux  postes  avances,  sera  arrêté, 
tribunal  militaire  et  jugé  dans  le  plus  bref  aélai. 

VI. —  Tout  militaire   convaincu   d'avoir  frappé  «on   « 
hors  le  cas  oîi  il  le  verroit  fuir  devant  l'ennemi,  ^.-"^  j  -r- 
déciarc  incapable  de  porteries  armes   el  pumd.  - 
Le  subordonne  qui   lèveroil  la  main  ou   frap.i 
sera  arrêté,  envoyé  au  tribunal  militaire  et  juge   ^i.'  .liu  m 
la  loi. 
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-  Tout  citoyen  ou  militaire  qui  aura  insulté  une  sentinelle, 
topos  ou  de  geste,  sera  desarmé  et  puni  d'un  mois  de  prison. 
H. —  Les  peines  comprises  en  cette  seconde  section,  seront 
Buées  par  un  conseil  de  discipline  Torme  dans  chaque  bataillon  . 
«mandant  en  chef,  des  deux  capitaines  plus  âgés,  du  plus  âgé 
Jeutenants,  des  deux  plus  âges  des  sous-lieutenants,  du  plus  âgé 
prgcnts,  des  deux  plus  âgés  des  caporaux,  et  des  quaire  plus 
pusiljers  de  la  compagnie  de  l'accusé. 

I —  Le  conseil  s'assemblera  par  ordre  du  commandant  en  chef, 
bésidera.  L'adjudant  y  remplira  tes  fonctions  d'accusateur.  Le 
pcDt  sera  basé  sur  des  verbaux  et  enregistre  sur  les  registres  du 

r  DERNIER.  —  Tous  Ics  délits  plus  majeurs,  non  compris  au 
bt  règlement,  seront  jugés  par  le  tribunal  militaire,  suivant  les 
5  prescrites  par  la  loi  du  13  mai. 

Signé,  Precy, 

hure  faite  du  présent  règlement  en  présence  des  corps  adminis- 
I  séants  à  Lyon,  et  en  comité  général  de  salut  public,  il  a  été 
I  qu'il  seroit  exécute  selon  sa  forme  et  teneur,  imprime,  affiché, 
Iroyé  à  tous  les  chefs  de  la  force  armée,  pour  être  luâ  la  tële  de 
ne  bataillon  et  compagnie. 

^n,  19  août  1793,  I  an  second  de  la  République  françoise  une  et 
JGible. 

Signé,  Bemani,  président  ;  Roubiês,  secrétaire  général. 
I,  de  l'iniprimerin  d'Aimé  Vatar-DeUrocho,  lui  Ki1l«8  de  ti  Crsiietu,  1793. 
lArehiee»  de  la  eille,  AJjHchci^  i?9i-an  V,  Ji). 


j>r*s  administratifs  séants  à  Lyon,  et  les  diUgués  de  la  section  d_ 
yple  français  dans  le  département  de  likî>ne-et-Loire,  formait  le 
mité  général  de  salut  puhlic,  aux  citoyens  de  Lyon. 

Citoyens, 
b  crimes  les  plus  inouiâ  viennent  de  se  commettre  par  les  ordres 
feuz-mémes  que  vous  aviez  préposes  pour  vous  faire  des  loix 
f  et  palerncUes.  Vous-mêmes,  et  nous,  administrateurs,  avons 
■ce  de  la  manière  la  plus  énergique  vos  sentiments  républicains; 
y  hommes  préposés  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  faire  respecter 
Jopriétés,  ont,  dans  le  silence  de  la  nuit^  jele  l'alarme  dans  notre 
Kt  incendié  les  propriétés;  ils  n'ont  pas  même  respecte  l'asylc 
Eimanité  soulTranie,  puisque  les  hOpilaux  n'ont  point  été  épargnés. 
Cposiérité  aura  peine  â  croire  des  atrocités  pareilles.  Des  citoyens 
T>is  sont  tirés  de  leurs  foyers  pour  venir  égorger  leurs  frères  ;  les 
KS  de  la  guerre  qui  doivent  garantir  nos  frontières  de  l'invasion 
Buissances  étrangères,  sont  employées  pour  détruire  une  cité 
ne  qui  a  déjà  fourni  des  bataillons  nombreux  pour  la  défense  de 
utè.  SJue  veulent-ils  dooc  ces  tyrans  modernes,  mille  fois  plus 
Eque  ceux  que  DOS  bras  républicains  ont  dèji  terrassés >...  Le 
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sang  Trançois  a  coulé  pour  satisfaire  leurs  passions  sanguinaires  I  II 
flamme  a  dévoré  des  maisons!  Qu'ils  tremblent I  la  vengeance  (Th 
peuple  qui  veut  être  libre  ne  peut  larder  d'éclater.  Citoyens,  vos  admi- 
nistrateurs ont  été  consternés  de  douleur  à  la  vue  d'un  si  grand  attentat; 
ils  ont  veillé  et  veilleront  constamment  àadoucir  des  maux  quiseroieot 
bien  plus  affreux,  si  cette  horde  barbare  étoit  entrée  dans  nos  murs. 
Ils  ont  senti  jusqu'à  quel  degré  devoit  s'élever  la  sensibilité  des 
citoyens,  en  voyant  ravager  par  la  flamme  leurs  propriétés  et  leurs 
domiciles  ;  mais  ils  ont  senti  aussi  combien  le  peuple  devoit  être 
calme  dans  des  moments  orageux,  derniereffort  de  la  rage  impuissante 
de  ses  ennemis. 

C'est  pourquoi, 

Considérant  que  les  suites  déplorables  du  bombardement  de  laville 
de  Lyon,  ainsi  que  de  la  guerre  qu'elle,  est  obligée  de  soutenir  pour 
résister  à  Toppression,  doivent  être  communes  à  tous  les  citoyens  da 
département,  tous  armés  pour  la  même  cause;  que,  par  ce  motif Jes 
propriétés  qui  seront  endommagées  doivent  être  considérées  comme 
des  propriétés  communes,  arrêtent  : 

Article  premier.  —  Tout  citoyen  non  employé  dans  la  force  de 
sûreté,  est  tenu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  porter  des  secours 
dans  les  endroits  où  Tincendie  pourra  se  manifester;  enjoint  à  la  force 
armée,  préposée  pour  la  garde  intérieure,  de  tenir  la  mainà  Texécutioa 
du  présent  article. 

II.  —  Les  femmes  timides  on  alarmées,  sont  tenues  de  se  tenir  dans 
leurs  ménages,  sous  peine  d'être  arrêtées  et  conduites  en  un  lieu  de 
sûreté. 

III.  —  Les  corps  administratifs  déclarent  qu'ils  mettent  sous  la 
loyauté  de  tous  les  citoyens  du  département,  l'indemnité  justement 
acquise  aux  citoyens  qui  auront  souffert  des  dommages,  soit  dans 
leurs  meubles,  soit  dans  leurs  immeubles;  à  cet  effet,  il  sera  tenu  un 
registre  à  la  maison  commune,  pour  recevoir  la  déclaration  de  ceux 
qui  constateront,  par  l'entremise  du  comité  de  surveillance  de  leur 
section,  les  dommages  qu'ils  auront  éprouvés. 

Fait  et  arrêté  ce  jourd'hui,  23  août  1793,  Tan  second  de  la  Répu- 
blique Françoise,  à  deux  heures  du  matin. 

Signé  :  Bemani,  président;  et  Roubiès,  secrétaire. 

A  Lyon,  do  rimprirncrie  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  Halles  de  la  GrencUe,  1793. 


LIX 

(Vers  le  24  Août). 

Municipalité  provisoire  il) 

Citoyens  !  vos  magistrats  sont  consternes  !  leur  âme  est  déchirée  ! 
le  sang  a  coulé!  et  ce  n'est  pas  le  glaive  de  la  loi  qui  a  frappé  !  C'est 


reçu 


(1)  La   pièce  suivante  est  intercalée  à  la  suite   de  celte  proclamation   dans  i« 
cueil  du  fonds  Coste  : 


Le  Ltjonnois  coyagear  de  retour  à  Lyon, 

Quoi  spectacle  elTrayaiil  vient  s'olVrirà  ma  vue; 
Et  présente  à  mes  yeux  une  ville  éperdue  t 
La  discorde  sanglante  a  donc  pu  la  frapper  ? 
L'innocence  au  forfait  ne  peut  donc  échapper  ? 


p 


LvaiD  que  l'on  vous  rappellcgans  cesse  les  principes  de  l'huma- 
B  la  justice,  les  règles  éternelles  de  La  société.  Si  nous  sommes 
i  au   point  que   l'hotnicide  soit  un  acte  îadifTerent;  que  le 

Crancê  t  monslre  vomi  par  l'enfer  datts  sa  rage, 
De  Daotou  el  âe  toi,  je  reconnois  l'ouvrage. 
Tremblez,  vils  assassins,  Oiaa  de  l'Univers  '. 
La  KraocD  recoanoït  loaa  voa  comploU  pervers, 
Bl,  meaurajilau  crime  une  prompln  v-cagoaniw. 
Va  donner  au  forfail  s«  juhId  r«coiiipeDse. 
O  Ujoa  I...  û  pairie  !. . .  ea  dùpït  du  malheur. 
Je  ne  puis  m'cmpScber  il'pxalier  U  grDndi>ur  : 
Au  luîiieu  des  débris  d'un  injuste  naufrage, 
ftéalstiat  aux  IjranE,  j'admire  ton  courag<>  : 
An  aang  de  rinnoceni  je  vais  dunnor  d«B  pleurs. 
Puitse  ce  lang  tomber  sur  les  vils  oppressoura  '• 
PuinseDl  de  nos  tf  rana,  le»  honloux  saloltites 
Connoilre  ealln  Isa  chera  dont  ils  sont  prosél jtes  ; 
Et  dirigeBDl  contre  eux  le  fer  qui  les  arma. 
Expier  leur  erreur  qui  noua  aïaasaina  ! 
Deoenl  bouchas  d'ai  rai  a  le  tumulte  nlfrof  able. 
Répéta  par  l'écbo,  paroil  plus  Tormidable; 
El  leglolio  cnllnmmé  s'élevant  dans  les  airs, 
Vomil,  on  éclatant,  tout  le  feu  des  enfers. 
Lt  je  vais  un  vieillard  expirant  de  nittre; 
Dire  au  reprôaeulaiil  ;  ■  Je  te  eroyoia  mou  p*re.  » 
Sur  le  sein  d'une  mère  en  proie  a  la  douleur, 
J'apper^oia  des  enranta  auccumtier  au  malheur. 
Plus  loin  je  vois,  hélas  I  un  horrible  incendie  : 
Des  frères,  des  amis  obériasant  leur  pairie, 
0«s  dpouaes  en  pleurs  qui  déaprtanl  Uurs  toits, 
Tous  lèvent  vara  le  ciel  une  innocente  voix. 
Et  le  Teu  dévorant  qui  tes  réduit  en  poudre. 
En  montant  jusqu'à  Dieu,  lui  demande  sa  (oudre; 
i«i  le  ciio^eo  frappé  du  plomb  morl«l, 
Tombe  pour  sa  patrie  aux  çieds  de  son  autel  ; 
Hospice  qui  reçois  l'humauitA  soulh-ante, 
Ta  n'as  pu  résister  à  leur  rage  sanglante  ; 
Leurs  frères,  leurs  blosaéa  recelas  dans  Ion  seîo, 
Rian  n'a  du  ralentir  leur  criminel  deanein; 
El  ces  vils  scélérats  employant  l'Imposture, 
Par  leurs  cruels  forhiUlonl  frémir  la  nature... 
Ab!  le  pinceau  tremblant  échappe  de  niea  maïns. 
Dieu,  tel  est  donc  le  sort  des  fragiles  humaine  t 
0  peuple  lyonnuia  '■  poupin  doux  et  sanaibla. 
Les  tort*  de  tee  bourreaux  te  rendent  tnnaiible. 
Auroifl-iu  pu  prévoir  qu'un  jour  un  ■aaassîn 
Armeroil  ues  Transis  pour  deabirer  Ion  sein  : 
Ltana  chaque  Lfonuoia  verroil  une  victime, 
El,  pour  mieux  te  noircir,  le  prÉteroi»  Mon  crime? 
Mais  tu  verras  bientiSt,  peuple,  après  lea  malbeuri, 
La  vertu  triompher  de  tes  perséoutcura. 
"I  Honteux  d'avoir  été.  plus  bonleax  encor  d'être 
Jrigauds,  l'ombre  a  passé,  songes  à  dlsparoitre.  i 
Voire  règne,  tyrans,  est  celui  d'un  instant; 
Voua  avei  trop  vécu,  rentres  dana  le  lUant  ! 
Cranoél  je  jure  ici  par  la  sainle  patrie. 
De  l'arraubor  blsntoi  la  i^riminurio  vie  ; 
Oui,  j«  vaux  dans  loti  ciuur  buriniT  loa  furfails, 
Bl  l'OlTrir  luul  ssQgliiiit  à  nos  braves  Frun^ois, 
D'un  Dieu  juiln  el  vungenr  iiii)iloriinl  lu  jualicn. 
Punir  de  tes  brig  inJ^  jniijiran  d<'rnier  «complice, 
Puissé-Je  liana  leur  sung  me  baigner  j  loisir  ! 
El,  venguanl  ma  [Mirie,  eipirer  de  plaisir  ! 

'J  Dui  l'ili»  itt  Lfit.  cgBMIt, 

(Sont  mfntion  itimpriainir), 

•Art.L*tRK  niruaLiCiinit  31 
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ressentiment  mette  toujours  un  poignard  dans  les  mains  de  celui  qoi 
a  à  se  plaindre  ;  que  les  hommes  s*entre-déchirent,  il  n'y  a  plus 
d*espoir;  et  la  dissolution  la  plus  prompte  doit  être  le  résultat  de 
l'immoralité  et  du  désordre. 

Au  milieu  du  tumulte  la  nature  a  été  outragée!  n'en  doutez  pas, 
c'est  un  crime!  11  est  d'autant  plus  grand,  qu'il  compromet votie 
intérêt,  votre  cause  même.  Vous  êtes  accusés...  Et  le  reproche  est 
fondé.  En  effet,  si  Ion  avoit  à  se  plaindre  d'une  erreur,  ou  d'usé 
trop  grande  précipitation  dans  la  décision  du  ju^e  de  paix,  si  Tob 
avoit  d'autres  griefs,  si  un  grand  coupable  échappoit,  il  étoit  du  devoir 
de  réclamer;  le  temple  de  la  justice  étoit  ouvert,  et  vos  magistrats 
étoient  à  leur  poste  ;  on  a  donc  fait  une  grande  faute  ;  et  les  regrets 
les  plus  amers  ne  peuvent  en  effacer  le  souvenir I 

Citoyens  !  écoutez  encore  une  fois  la  voix  de  la  raison  :  la  loi  <)ai 
est  votre  ouvrage,  a  été  portée  pour  assurer  l'ordre  public;  pour  faire 
respecter  les  personnes,  dans  toutes  les  circonstances.  Surveillaos  ou 
témoins,  ce  n'est  pas  à  vous  à  régler. le  sort  d'un  prévenu  ;  parce  que  la 
loi  a  ses  ministres,  investis,  par  vous-mêmes,  de  toute  sa  puissance; 
dés  que  ces  derniers  ont  prononcé,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli;  et  la 
société  doit  être  satisfaite.  Sans  doute  c'est  un  malheur,  lorsque 
le  manque  de  preuves  rejette  au  milieu  de  vous  un  méchant  :  mais  ce 
malheur  est  bien  plus  grand,  si  un  citoyen,  usant  d'un  droit  qu'il  n'a 
pasy  souille  ses  mains,  et  insulte  à  la  loi,  à  ses  organes  et  à  la  société; 
il  est  encore  plus  accablant,  lorsqu'après  un  excès  féroce,  ilestrecoosu 
que  c'est  une  victime  innocente  qui  a  été  frappée;  et  cela  peut  arriver. 
Eh  I  comment  ne  voit-on  pas  que  ce  sont  les  ennemis  de  l'ordre; les 
malveillans  qui  provoquent,  excitent  et  portent  à  ces  actes  désbo- 
norans,  à  ces  forfaits  inouïs,  pour  en  profiter,  ou  autoriser  leurs 
déclamations  perfides  ! 

Citoyens  !  il  n'y  a  qu'un  sentiment  ;  c'est  celui  de  la  nature;  il  o'y  a 
qu'une  mesure  :  c'est  celle  de  la  morale  ;  il  n'y  a  qu'une  règle  :  c'est 
celle  de  la  justice;  le  ressentiment,  la  passion,  la  vengeance,  tout  doit 
s'anéantir  devant  ces  grands  principes.  Respectons  l'ordre  public; 
vouons  à  l'opprobre  celui  qui  le  trouble  par  des  crimes  ;  servons  d*égide 
à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  condamnés  légalement.  Vos  magistrats 
vous  y  invitent  par  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher;  ils  cesseront 
de  gémir  au  moment  où  ils  seront  convaincus  qu'une  entière  soumis- 
sion à  la  loi,  garantira  la  cite  de  nouveaux  desordres. 

Signe  :  les  membresdu  comité  de  police  et  de  sûreté,  et  le  procureur 

de  la  commune. 

Pour  copie  conforme  : 
Teillard,  secrétaire-greffier  provisoire. 

A  Lyon,  do  l'impriiuerie  d'Amable  Leroj,  place  Craint -Jean,  1793. 


(s  7  Aoùl). 

\e  h  Commission  miliUire,  criée  par  les  Corps  Adminis- 
]cinls  à  Lyon,  pour  juger  en  dernier  ressort  tous  tes  dilils 
ml  Ai  sûreté  publique,  depuis  que  h  cité  est  en  étal  de 
ui  atsout  Françoise  Degoury,  veuve  Lamorl,  de  l'accusjtion 
te  portée  d-ins  le  pracès-ve'rbjl  ;  et  néanmoins,  atlendu  son 
'^écitlité,  ordonne  Qu'elle  restera  en  état  d'arrestation  jus- 
I  du  siège. 

■eût  1791,  l'an  second  delà  République  Françoise. 
^u  plumitif  de  ladite  Commission. 

>rocés-verbal  d'arrestation  de  Françoise  Degoury,  veuve 
uquel  il  résulte  que  le  jour  d'bier  bu  it  heures  du  soir,  cette 
té  trouvée  dans  le  cloître  des  Cordeliers,  portant  dans  son 

igot  de  petit  bjis  el  un  paquet  d'allumettes  dans  l'une  de 
B,  lequel  procès-verbal  a  Été  certifié  sincère  et  véritable  par 
Ds  qui  l'ont  signe. 

île  veuve  Lamori  dans  ses  réponses,  qui  a  dit  être  lavan- 
s'occupant  depuis  très  longtemps  que  de  ramasser  dans 
t  sur  les  quais,  du  bois  pour  faire  sa  soupe  et  se  chauffer 
[u'il  est  vrai  que,  craignant  d'aller    chez  elle   dans   la   rue 

,   elle  fut  pour  se   retirer  dans  le    fond   du    cloître  des 

,  portant  dans  son  tablier  un  petit  fagot  de  bois  qu'elle 
chez  elle  et  qu'elle  avoit  eu  d'abord  le  dessein  de  porter 
femme  de  Saint-George  qui  lui  avoil  trempé  sa  soupe,  et 
ille  avoit  couché  la  nuit  précédente  ;  mais  qu'en  se  réfugiant 
lordetiers,  elle  n'a  eu  d'autre  intention  que  d'y  passer  la  nuit 
lie  avec  les  autres. 

citoyens  composant  le  comité  de  surveillance  de  la  seclioa 
nne  Lamort,  qui  ont  attesté  qu'elle  est  connue  depuis  long- 
Dr  une  brave  femme,  et  qu'il  est  de  notoriété  qu'elle  s'occupe 
mr  à  ramasser  de  petits  morceauic  de  bois,  en  parcourant 
"^e  la  ville. 

citoyen    Deschamps,    commissaire-rapporteur,     en    ses 
is. 
Irant  l'espèce  d'imbécillité  de  la  veure  Lamort,  son  grand 

ans,  la  Dotoriété  que  depuis  plusieurs  années  elle   parcourt 
ramassant  de  petits  morceaux  de  bois,  el  attendu  qu'aucun 

itcntion  coupable  n'appuie  le  corps  de  délit,  et  que  les 
du  comité  de  surveillance  de  la  section  ont   attesté  que  la 

de  celte  femme  n'a  jamais  été  suspecte  : 
tuna!,  par  jugement  en  dernier  ressort,  vu  les  circonstances, 
lérant  que  l'imbécillité   même   de  la  femme    Lamori   peut 
ifiaimeni  dangereuse,  prononce  que,  jusqu'à  la  fin  du  siège, 

en  état  d'arrestation,  et  que  le  présent  jugement  sera  à  ses 

mé  et  affiche  jusqu'à  concurrence  de  cent  exemplaires. 
irononcé  en  jugement,  par  nous  Pierre  Loir,  président,  Abcl- 
~rie  Vichy,  commandant  à  la  poudrière  et  au  dcpAi  de 

>It;EUenQc-Antoinc Carre,  soldat-citoyen;  Etiennc-Hyacinte 
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Gayot-Chatcauvicux,  Ferrus-Plantigny,  et  Deschamps,  tous  juges  de 
la  Commission  militaire  séants  dans  l*ûne  des  salles  de  THôtel  commun 
\t:  jt-j  août  iT)U  Tan  second  de  la  République  Françoise. 
\\{  ont  si^nc  sur  le  plumitif^  resté  au  pouvoir  du  secrétaire-grefâer. 
Collationné  : 

Moulin,  secrétaire-greffier. 

A  l.yoïip  ilfl  riiiipniuoricd'Ainiô  Vatar-Dolaroche,  aux  Halles  de  la  Grenelle,  1793. 
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(28  Août). 

/  ihirti\  /'.jCvi/i/r',  RépuNLjue  une  et  indivisible.  —  Proclamation  mi/i- 
tjirc  sipproui'L^c  p:ir  les  corps  administratifs  et  les  délégués  du  peupit 
/■'f  Mfi^'i'j.s-,  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire.  —  Règlement 
^encrai,  tendant  à  ta  silretc  publique^  qui  sera  mis  en  exécution^  h 
moment  où  le  premier  boulet  arrivera  sur  la  ville. 

\\\\  dotViulani  la  plui;  belle  cause  de  Tunivers,  il  est  difficile  de  se 
poisuavici  qu'outre  les  gens  vendus  à  nos  ennemis,  il  existe  encore 
uno  liasse  d'hommes  assez  misérables  pour  abandonner  leurs 
ÎMiaiIîv'ns«  et  d'auires  leurs  compagnies  casernées.  Cependant  rieo 
n'es:  plr.sMai  :  e;  je  suis  encore  dans  l'incertitude  pour  prononcer 
ceiîi;  v;i:i  es:  le  plus  à  cramire  dans  les  circonstances  présentes,  ou 
du  îiaiîie.  o;:  vlu  poliron.  ion:  la  conduiie  efféminée  pourroi:  produire 
U*  v:v\*o;:ia»:v;r.en:.  s:  lair.asse  des  braves  Lvonnois  ne  s'etoit  élevée 

No::o  M..i  es:  sar.s.essi'  r.enjcee   ?it  des  ennemis  incendiaire: 

■ 
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-  Le  citoyen  Pédrcaux  est  autorisé  à  faire  ouvrir  les  domiciles 
k  gens  suspects,  vérifier  et  s'assurer  s'il  n'existe  rien  qui  puisse 
inpromettre  la  chose  publique. 

'fil. —  Les  citoyens  qui  ont  ûtô  désarmés  n'en  seront  pas  moins 
arrêtes  et  conduits  dans"  les  dépôts  ci-aprës  indiqués. 

Vin.  —  Ces  dépôts  seroni  les  casernes  de  la  Douane,  Saint-Pierre, 
Carmélites,  Ursules  et  Grand  Collège. 

IX.  —  Lorsque  l'incendie  se  manirestera  dans  un  quartier,  on 
prendra  le  nombre  convenable  de  citoyens  arrêtés,  pour  travailler  aux 
pompes  et  porter  de  l'eau  ;  on  les  fera  escorter  par  un  nombre 
d'hommes  armés,  autorisés  à  faire  feu  s'ils  cherchent  à  s'évader. 
'  -  X.  —  Ces  citoyens,  une  fois  arrêtés  el  employés  au  service  de  la 
I  ville,  seront  nourris  par  le  comité  des  subsistances,  à  raison  de  deux 
livres  de  pain  par  jour,  et  une  demi  bouteille  de  vin. 

XI.  —  Tous  ces  indolents  malfaiteurs,  une  fois  conduits  dans  les 
casernes,  seront  distribués  par  brigade,  composée  de  trente  hommes, 
auxquels  on  donnera  un  chef,  qui  aura  cent  sous  par  jour  el  les  sur- 
veillera sous  sa  responsabilité. 

XII.  —  Lorsqu'un  de  ces  gens,  préposés  par  ce  règlement  au  ser- 
vice public,  parlera  de  rébellion,  se  mutinera  ou  cherchera  à  s'évader, 
il  sera  conduit  par-devant  la  Commission  militaire  qui  prononcera 
suivant  l'exigence  du  cas. 

XIII.  —  Si  dans  les  quartiers  où  ils  seront  assemblés,  ils  font 
quelque  mouvement  de  désordre,  lescitoyensde  garde  sont  autorisés 
à  faire  feu, 

XIV  —  Il  sera  permis  _au  citoyen  Pédreaux  de  se  choisir  des 
adjornis  dont  le  général  approuvera  le  choix,  pour  l'aider  dans  une 
opération  aussi  conséquente. 

XV.  —  Tous  ces  citoyens  en  état  d'arrestation,  destinés  aux 
secours  publics,  marcheront  à  la  réquisition  pure  et  simple  desaides- 
de-camp,  ou  sur  l'ordre  qui  partira  du  quartier  général. 

XVI.  —  Il  sera  tous  les  jours  déterminé  un  nombre  d'bommes  dans 
les  bataillons,  attachés  à  la  garde  des  détenus,  à  raison  d'un  par  Etx  ; 
ce  service  sera  fait  allernaiivement,  et  il  en  sera  remis  note  t 
l'adjudant-général  qui  est  chargé  de  cette  partie. 

Sera,  le  présent  règlement,  imprimé,  publié  el  affiche. 
A  Lyon,  le  38  août  179-},  l'an  second  de  la  République  Françoise. 
Signé:  Pbécy. 
Signé,  Bemani,  président;  et  Roueiès,  secrétaire-général. 

I  A  Ljan,  d«  l'imprimMie d'Aimé  V«»f-D«l«roche,   (793. 

^^Bntpl^rtHdu  Ml  Comité  deiûreli  générale,  par  le  commîssjîre  de  h 
^f^Stetim  des  Droits  de  l'Homme,  chargés  /sic)  de  porter  à  Paris  Vaccep- 
^H  latio»  de  l'acte  comtitulwnntl. 

^Ml  a  ooire  arrivée  à  Paris,  nous  nous  réunîmes  en  plus  grand  nombre 
'  pOHÎble;  ce  nombre  n'a  jamdis  passé  aoà  33.  Ceux  qui  oc  se  sont  pas 
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réunis  ont  eu  des  raisons  que  nous  ne  cherchâmes  point  à  appro- 
fomlir.  Nous  avons  nommé  entre  nous  deux  députations  de  quatre 
comuiissniros,  pour  se  présenter  auprès  de  différents  députés  à  la 
('convention,  ntin  de  les  détromper  sur  les  faits  attribués  à  notre  ville. 
Tous  ceux  :\  qui  ils  se  sont  adressés,  leur  ont  répondu  d^une  manière 
atrivco,  paroissant  tous  déterminés  à  laisser  réduire  en  cendres  notre 
ville,  l.a  députation  qui  s*est  présentée  au  comité  de  Salut  Public,  a 
rt\'u  i\  peu  près  les  mêmes  réponses. 

Lo^cndro  dit  i\  la  députation,  que  si  elle  osoit  se  présenter  à  la  barre 
(le  la  (lonveniion,  il  s'y  trouveroit;  et  ou*il  ne  soufFriroit  pas  que  la 
(.lonvention  consentit  à  aucune  espèce  d  arrangement  avec  Lyon  ;  et 
que  si  elle  étoit  assez  k\ohe  pour  foiblir,  il  se  brûleroit  la  cervelle  en 
sa  présence. 

IVnutros  membres  du  même  comité  de  Salut  Public,  ont  répété  qu'il 
falloir  absolument  anéantir  Lyon.  Bordeaux  et  Marseille  ;  qu'il  ne 
falloir  pas  y  laisser  pierre  sur  pierre  et  en  détruire  tous  les  habitants: 
que  oos  soclorats  iroient  cacher  leur  Idcheté  dans  les  départements; 
mais  que  l'on  sauroit  bien  leur  donner  la  Chasse  ;  et  qu'il  falloit  les 
détruire  jusqu'au  dernier,  parce  que  ces  monstres,  disoii-il,  iroicaî 
empoisonner  du  virus  aristocratique  qui  les  anime,  les  habitants  des 
campa>;nes. 

1.0  v'iioycn  Merlino,  députe  du  département  de  l'Ain,  nous  dit  :  Vous 
êtes  bien  bons  dotant  vous  lourmenier;  dans  ce  moment  tout  est  nni: 
soyo/  persuades  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  coup  de  canon  de  lire.  On 
osî  bion  dupe  d'employer  tant  de  moyens  pour  réduire  cesscelera:?; 
moi.  avo.*  quarre  mille  hommes  et  deux  pièces  de  canon,  je  voudroi? 
donner  le  loue:  A  tous  les  Lyonnois. 

Au  ^'Oîr.ito  J.esCîro:oî:cn.TaIe.  même  réponse;  sur  robserva::oa  d'ua 
do  nos  .'ollocvios.  qi:o  JorMinoiv.en:  on  se  trompoi:  de  croire  que  Lyon 

•  •«»     r^■     «.«■•»         »      C*"**^^       *•**<     'î       *"*î  '*'  "**^  .»■*       *'d"l*    ■       "T 'î  "1  *       ■■*  •  J»  '  '  •        •"  *     ■  •  'J 
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b  tous  les  commissaires,  en  se  resserrant  autour  de  la  consliltition, 
Tieanent.  au  nom  de  35  millions  d'hommes,  adoplerpour  cri  de  rallie- 
meot  la  fralernitê  ou  la  mort,  quel  nMe  plus  intéressant  pour  les 
CDToycs  de  tous  les  déparlements,  que  celui  de  demander  à  la  Conven- 
tîoa  qu'elle  consacre  ce  beau  jour  par  la  réunion  signalée  de  tous  les 
cceure  et  de  lous  les  esprits!  Pourquoi  les  commissaires  des  départe- 
tneols  ne  diroient-ils  pas  à  ta  Convention  :  Nous  n'avons  plus  qu'un 
coeur,  qu'un  esprit,  qu'un  même  sentimcnl;  la  consiitulion  est  noire 
ivansile.  la  liberté  notre  dieu,  et  la  fraternité  noire  culte.  Offrons  lous 
A  la  République,  pour  première  holocauste,  l'abnégation  de  toutes  nos 
disscnlions  ;  que  le  patriote  irréprochable  pardonne  au  patriote  égare 
ses  moments  d'erreur  ;  que  celui-ci  paie  la  loyaulé  de  la  réconciliation 

Ear  l'ardeur  de  son  dévouement  ;  qu'il  expie  ses  fautes  en  versant  pour 
i  patrie  un  sang  qui  ne  doit  couler  que  pour  elle-  A  ce  vteu,  tous  les 
déparlements  se  ièveroient.  s'ils  pouvoienf  nous  entendre,  cl  chacun 
des  braves  républicains  que  nous  représentons,  se  disputeroit,  dispu- 
leroît  à  la  Convention  elle-même  la  gloire  de  faire  les  premiers  pas  ; 
et  le  meilleur  républicain  ne  voudroit  compter  te  nombre  de  ses  vertus 
civiques,  que  par  le  nombre  de  ses  frères  qu'il  auroit  ramenés  au 
banquet  de  la  fraternité. 

El  nos  ennemis,  qu'éprouveroient-ils  en  apprenant  cette  sainte  et 
loucbanle  réunion  ?  Ils  Irémiroient  de  rage,  et  briseroient  leurs  armes, 
dans  le  désespoir  de  vaincre  un  peuple  de  frères,  soldats  et  répu- 
blicains. 

Pressons-nous  lous  autour  de  la  Convention  ;  demandons-lui,  d'un 
cri  unanime,  qu'elle  mette  le  sceau  à  noire  réunion,  en  proclamant 
aae  amnistie  généreuse  pour  lous  ceux  de  nos  frères  des  départements 
qui  ont  pu  être  égarés  un  instant,  mais  qui  n'ont  jamais  quitté  la 
bannière  de  la  liberté. 

Ce  premier  signal  de  retour  et  d'attendrissement  entre  les  enfants 
d'une  mime  famille,  honorera,  bien  mieux  que  le  bruit  du  canon,  une 
fête  à  laquelle  la  liberté  a  appelle  tous  les  Frani;ois,  et  oui  ne  doit 
avoir  pour  corlège  que  les  vertus,  [Jbur  symbole  que  les  moeurs 
palriarchales,  et  pour  objet  que  l'épancbement  des  plus  doux  senti- 
ments. > 

Celle  adresse  fut  d'abord  accueillie  ;  mais  quelques  Jacobins  ayant 
demandé  la  parole,  dirent  que  ce  n'étoit  que  le  modérantîsme  qui  les 
perdroit,  qu'il  falloit  au  contraire  inviter  la  Convention  à  déclarer  qu'il 
n'y  auroit  point  d'amnistie  pour  les  départements  fedéralises;  qu'il 
falloit  les  anéantir  tous,  que  c'étoil  la  seule  mesure  capable  de  sauver 
la  patrie. 

Plusieurs  fédérés  voulurent  prendre  notre  défense,  et  demander  que 
le  président  nous  donnât  l'accolade  fraternelle  ;  à  ces  mots,  il  s'éleva 
des  clameurs,  et  te  même  scélérat  qui  étoit  déjà  parvenu  à  étouffer  le 
cri  de  l'humanité,  de  la  (raternité  dans  te  cœur  de  nos  frères  des 
déparicments,  ajouta  qu'il  falloit  bien  se  garder  de  nous  donner  l'acco- 
laac  fraternelle,  parce  oue  peut-être  embrasseroit-on  les  assassins  des 
patriotes  ;  que  quant  à  lui,  il  assuroit  à  l'assemblée  que  toute  ladépu- 
lation  de  Lyon  n'etoil  composée  que  d'aristocrates,  et  qu'elle  ne  valoit 
pas  mieux  que  les  aulres  habitants  de  cette  ville,  et  qu'il  falloit  tirer 
vengeance  de  Soo  patriotes  qui  y  avoient  été  égorgés  ;  et  de  suite,  sans 
nous  pcrmctlre  de  repondre,  il  fut  passé  4  l'ordre  dujour  ctilslcvirenl 
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La  députation,  après  toutes  ces  démarches,  perdit  c.^  ■ 
qu'il  n'y  avoil  d'espoir  que   dans  la  résistance  couro 
concitoyens;  il  fut  arrêté  que  l'on  partiroit  de  suite,  pi - 

Iruire  nos  frères  de  Lyon,  afin  que  la  force  ni  la  rusc  i:^ ^=  .,...  ,- 

miner  à  mollir,  vu  que  nous  étions  instruits  que  l'on  a)l>iiL  iatxc  i'iGi- 
possible  pour  faire  naître  une  scission  dans  les  «lectiuns,  en  prdnusi 
que  l'on  ne  vouloit  traiter  qu'avec  le  peuple  des  sections,  ci  aoo  anx 
les  administrateurs. 

Malgré  l'arrêté  de  mes  collègues,  mon  cœur  peachoil  lonjonre  é 
faire  tous  nos  efTorts  pour  paroître  à  la  barre  de  la  (..onvcntioo,  ooblilBl 
toutes  les  menaces  qui  nous  étoienl  faites  iournellemcnl. 

Ce  qui  m'enhardit  à  cette  démarche,  ce  fut  la  lecture  d'une  dép^âe 
de  nos  braves  administrateurs  ;  elle  nous  avoit  été  interceptée;  elle  loi 
lue  dans  une  séance  où  je  me  trouvai.  En  nous  rendant  compte  du 
combat  du  8  de  ce  mois,  nos  admînisiraieurs  nous  iovitoicni  a  ooiB 
présenter  à  la  Convention,  et  de  l'inslruire  et  l'éclairer  sur  les  ÏBltf 
tions  el  le  patriotisme  des  Lyonnois. 

Je  cherchai  donc  alors  à  me  réunir  à  plusieurs  de  mcK  cnlI^FuM  U 

citoyen  Ponsson,  de  la  section  de  Brutus,  se  rangea  i.Tfr'    '""^ '  • 

cet  avis,  ainsi  que  le  citoyen  Dumas,  de  la  section  de 

Plusieurs  d'entre  nous  regardèrent  cette  démarche  con 

convaincus  qu'elle  n'aboutiroit  àrien  qu'ànDUsmcHreii..t - 

parce  que  nous  voudrions   répondre  aux  invectives  donl  onuscrjoa! 

sûrs  qu  on   nous  régaleroit,  et  que  nous  finirions  par  Être  nus  en  OM 

d'arrestation. 

Ces  considérations  ne  nous  arrêtant  point  ;  nos  collègues  Boa 
dirent  que  nous  ferions  ce  que  nous  voudrions  ;  que  quant  i  eut.  ib 
ne  s'en  mêleroIeDl  pas.  Nous  nous  déterminâmes  donc  à  pr^iscntcrtêolf 
notre  adresse  ci-jointe. 

Copie  de  l'adresse  que  les  commissaires   des  sections   vnt  etssifi  it 
présenter  à  la  barre  de  la  Convention, 
»  Représentants  du  peuple  françois, 

La  calomnie  est  le  plus  grantl  ennemi  d'une  république  DBifisaBUl 
elle  désunit  les  amis  et  les  frères;  elle  engendre  la  guerre  dlÂj 
et  dissout  le  corps  social.  La  ville  de  Lyon  en  fait  la  cruelle  eife- 
rience. 

Depuis  long-temps,  elle  gémissoit  sous  lé  despotisme  intolétatk 
d'une  municipalité  coupable  :  exactions,  iDcari:ération!N  arbitraires 
telle  étoit  sa  situation  ;  jamais  palicr,ce  n'égaln  celle  du  peuple  C 
Lyon.  Maison  a  voulu  attenter  à  sa  souveraineté,  mettre  des  eoinvo 
à  l'exécution  de  votre  décret  du  mois  de  mai,  relatif  i^  la  c.imp.r*;!/,» 
d'un  comité  de  surveillance;  on  le  fori;oil  Â  délibérer  .-: 
du  canon;  on  a  dissous  par  la  violence  une  9ssemt>!<_. 
décrets;  il  a  osé  résister  à  cette  oppression,  voilA  son 

Lyon  a  été  trompé  sur  les  événements  du  1 1  Mai .  - 
lui  a-l-on  dit,  composoient  la  Convention  ;  alors  il  a  j, 
danger,  il  a  pris  des  mesures.  —  Mieux  instruit,  il  s'fj 
reconnu  l'intégralité  de  la  Convention,  et  a  envoyé  son 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  à  l'acte  conslitu!. 

Représentants,  que  ce  jour  soil  celui  de  la  concurd 
toutes  hostilités  conlreune  ville  qui  deviendra  votre  pi 
contre  une  ville  qui  alimente,  par  son  industrie  et  son  .-' 
de  douze  départements  ;   contre  une  ville  enfin  qui  ne  cuanolt  j-Suti 


1  République  une  et  indi- 

Cifoyens  représenlanis,  nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot  :  Si  les 
dloyens  de  Lyun  eussent  été  entendus  après  le  projet  de  massacre  du 
Éfcvrier,  le  sang  n'eùl  pas  coulé  à  Lyon  le  29  mai.  ~  Si  depuis  le 
m  mai,  ifs  eussent  été  entendus,  le  sang  ne  couleroit  pas  aujourd'hui. 
Il  est  encore  temps  de  suspendre  les  hostilités.  Demandez  que  la  vérité 
»otis  soit  présentée,  et  sa  lumière  vous  guidera  plus  sûrement  que  des 
faits  controuvës  par  la  malveillance. 

Citoyens  représentants,  c'est  au  nom  de  l'éternelle  justice  ;  c'est  au 
nom  de  l'humanité  que  nous  vous  adjurons  de  donner  le  temps  à  la 
«rite  d'arriver  jusqu'à  vous.  La  France,  l'Europe  entière  sont  témoins 
que  nous  demandons  â  être  entendus,  avant  que  nos  concitoyens 
périssent  par  le  fer  de  leurs  frères:  leur  sang  sera  bien  plus  précieux, 
«rsé  pour  le  soutien  de  la  république. 

Citoyens  représentants,  l'impartialité,  la  magnanimité  que  vous  allez 
ffionirer  en  nous  accordant  la  plus  juste  des  demandes,  ajoutera 
tncore  à  votre  gloire  ;  la  postérité  dira  de  vous  ;  ils  fondèrent  la 
liberté  et  l'égalité,  et  ils  furent  toujours  jusies,  généreux  et  magna- 
Dimes. 

LfS  citoyens  de  Lyon  se  bornent  en  cet  instant  à  supplier  la  Conven- 
tion Nationale  d'ordonner  que  les  hostilités  seront  suspendues  jusqu'à 
CE  qu'ils  aient  pu  repondre  aux  calomnies  répandues  contr'eux. 

Signé,  Ponsson,  commissaire-depulé  de  Lyon  par  la  section  de 
Biutus, 
Dumas,  commissaire-député  de  la  section  de  la  Convention. 
Fleuri    Roux,  commissaire-député   de    la  section  des  Droits  de 
l'homme,  n 

A  cet  effet,  nous  nous  rendîmes  à  la  Convention.  Mes  collègues  me 
chargèrent  de  porter  la  parole.  J'envoyai  d'abord  une  lettre  au  prési- 
dent, pour  obtenir  notre  admission  à  la  barre.  Après  avoir  prié  deux 
tois  un  huissier  d'inviter  le  président  ds  jeter  un  coup  d'œil  sur  notre 
Itttre,  et  n'en  recevant  aucune  réponse,  je  priai  un  des  représentants 
qui  entroil,  d'avoir  la  complaisance  d'engager  le  président  de  nous 
oblenir  un  moment  d'audience.  Il  l'acceptade  bon  cœur,  et  après  un 
instant  d'attente,  il  vint  nous  dire  que  Héraul-Séchelles,  président, 
uignoit  par  le  nez,  et  qu'il  étoit  obligé  de  quitter  le  fauteuil  ;  mais  que 
dons  un  instant  il  y  retourneroil,  et  qu'il  feroit  son  po'^sible  pour  nous 
faire  oblenir  notre  demande.  Il  nous  questionna  ensuite  sur  le  but  de 
noire  pétition.  Nous  lui  répondîmes  à  cœur  ouvert.  Il  nous  cita  divers 
traits  qae  l'on  imputoit  à  notre  ville  ;  nous  lui  en  certifiâmes  la 
fausseté. 

Nous  vînmes  enfin  à  parler  de  la  révolution  du  31  mai.  Je  lui  observai 
que  dans  la  levée  de  boucliers  qu'avoit  paru  faire  la  ville  de  Lyon 
conlrc  la  Convention,  si  l'on  envisageoil  la  chose  sous  son  véritable 
point  de  vue,  l'on  conviendroit  certainement  que  c'étoit  un  acte  de 
civisme  et  une  preuve  d'attachement  à  la  liberté  et  à  la  République  ; 
parce  qu'étant  à  cent  lieues  des  événements,  nous  avions  dû  croire  la 
Convention  violentée  dans  ses  délibérations;   et  que  nous  n'avions 

rpas  pu  deviner  que  celte  mesure  étoit  commandée  pour  le  salut  public  ; 
et  que  dans  cette  persuasion,  notre  devoir  nous  commandoii  de  périr, 
plutôt  que  de  soufTrirque  les  délibérations  de  nos  représentants  fussent 
giaêes  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être.  A  cela  il  me  répondit  ; 


Vous  me  partez  arec  une  franchise  qui  m'engage  à  vous  répondre  é 

même  que  nous  ne  sommes  pas  des  enfants  ;  nous  savons  louî  ce  ;|iu 
c'est  que  la  révolution  du  31  mai;  si  les  b. . .  eussent  eiâ  les  plus  Idrls 
ils  nous  auroîcnt  tous  fait  guillotiner;  nous  le  sommes,  aioei  il  (n 
qu'ils  V  passent. 

Je  lui  observai  que  Lyon  n'é toit  pas  un  parliculicri  t^uel'onaepoenû 
faire  application  :  que  d'ailleurs  une  ville  aussi  coasidârabic.  qui  ifr, 
fioil  plus  de  douze  déparlements,  mêritoit  que  Ton  y  r   "     '  " 
fois  avant   d'en  venir  à  des   extrémités  pareilles,  li   ':< 
sens  bien  cela  ;  mais  pourquoi,  diable,  aussi  tes  Lyur 
laissés  fanatiser  par  ce   Biroieau,  qui  ctoit  le  rebut  li:  - 
Et  il   finit  par  m'assurer  que  nous  ne  réussirions  â  rien,    -^i  c    . 
gagnions  pas  le  comité  de  Salut  Public.  Je  lui  rendis  compte  de 
réponses  qu'il  nous  avoit  faites,  ainsi  que  le  comité  de  Sûietê  Gêné 
raie,  et  qu'il  ne  nous  restoil  aucun  espoir  de  ce  cûie.  Il  ne  vous  toi 
plus  alors  qu'à  voir  les  députés  de  votre  département.  Nous  n'avi 
rien  à  attendre  de  ce  calé,  vu  que  ces  députés  paroissoicat,  s'il 
possible,  plus  animés  contre  Lyon  que  les  comités.  Vous  n'avez  cepeo 
dant  que  ce  seul  moyen,  et  que  sûrement  ils  aurnient  réilccbi,  ei  qu 
nous  les  trouverions  d'une  plus  facile  composition.  Et  de  suite  il  s*oan 
de  les  aller  chercher.  Quelques  minutes  après,  ilen  amena  trois. 
l'un  etoit  le  citoyen  Dupuy,  de  .Moatbrison,  et  deux  autres  que 
connois  pas.  Il  nous  quitta  ensuite,  en  nous  invitant  à  chcrcbcr  le 
moyens   les  plus  convenables  pour  amener  le  calme  dans    Doin 
ville. 

A  peine  nous  eut-il  quittés,  qu'un  des  trois  représentants, 
moyenne  grandeur  et  grosseur,  les  cheveux  et  le  visage  noirs,  se  oui 
à  nous  dire,  tant  que  sa  voix  pouvoit  s'enlendre  :  Qui  vous  3  reiiilui  a 
hardis  d'oser  paroître  à  la  barre  de  la  Convention  ?  Croyet-voui  qa 
l'on  ignore  que  la  députation  de   Lyon  n'est  composée  que  d'awi*- 
crales  renforcés,  de  scélérats,  de  monstres  qui  ne  sont  venus  à  ?us 
que  pour  opérer  une  contre-révolution?  Je  lui  fis  diverses  réponusi 
il  me  prend  alors  par  le  collet,  en  me  disant:  Vous  avez  l'ur  iTn 
aristocrate  rendoublé,  il  me  prend  envie  de  vous  faire  arrtieri  t 
quelle  section  ôtcs-vous?  Je  lui  dis  qu'il  étoit  inutile  de  me  cillsKi 
pour  m'arréter  ;  que  mon  intention  n'étoit  pas  de  fuir;   qn'ajul  k 
cœur  pur.  je  ne  craignois  rien;  qu'au  surplus,  en  prenant  la  l'Jri: 
de  mon  pays,  je  ne  faisois  que  mon  devoir,  et  que  l;- 
étoit  mieux  instruit,  il  seroit  le  plusardent  à  faire  rêver, 
sur  le  compte  de  la  ville   de  iLyon.  Vous  qui  ave/ 
culottes,  avec  vos  pantalons,  dit-il,  comment  faites-V'.nj 
la  défense  des  aristocrates  et  des  riches  >  Je  ne  prends  ia  Jdciiii 
personne  que  de  la  raison  ;  je  sais  que  dans  une  ville  immense,    °" 
que  dans  toute  la  République,  il  etoit  impossible  que   l'on  fftî 
aussi  aisés  les  uns  que  les  autres  ;  et  que  d  ailleurs  t'homoie  aitt 
besoin  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  et  que  nouâ  avions  lous  besoin  hs 
uns  des  autres. 

Je  lui  dis  enfin,  que  s'il  persistoil  à  ne  pas  vouloir  s'éctairerîUTl 
ce   qui  s'est  passé  à   Lyon,  il  alloit  faire  répandre  b.: 
qu'il  y  avoit  à  Lyon  au  moins  cent  soixante-dix  milita 
que  c'est,  me  répondit-il  ;  est-ce  que  le  sang  des  an  . 

four  quelque  chose)  Ce  sont  des  monstres  qu'il  fiin 
ajoutai  qu'il  y  avoit  certainement  beaucoup  de  bons  patriotes  il)' 
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l*!!  les  exposoil  à  subir  le  sort  du  reste  de  ta  ville.  Il  me  répondit: 
I  vrai,  mais  J'en  stiisfâchti;  je  ne  sais  qu'y  faire  ;  Ont  pis  pour  eux. 
B  objectai  encore  qu'en  réduisant  Lyon  au  désespoir,  il  y  auroil 

[Qcoup  de  leur  troupe  de  lues.  Bah  !  bah  I  me  dit-il,  il   ne  manque 

pas  d'hommes  en  France. 

Voyant  que  mes  paroles  étoicnt  perdues,  et  que  malgré  la  modé- 
ration que  je  mettois  dans  mes  réponses,  j'enlendois  dire  à  la  foule 
qui  nous  entouroit  :  11  faut  arrêter  ce  drôle-ià.  il  insulte  nos  repré- 
sentants; je  crus  avoir  fait  tout  ce  qu'il  étnit  possible  de  faire,  et  mon 
arreslalion  ne  changeant  rien  au  sort  qui  menaçoil  ma  patrie,  je  me 
décidai  à  me  retirer. 

Avant  de  partir,  nous  avons  envoyé  une  seconde  fois  natre  pétition, 
accompagnée  d'une  lettre  au  président  de  la  Convention,  en  l'invilaDl 
Avouloir  bien  en  faire  usage  auprès  d'elle.  Je  suis  persuadé  qu'il  n'en 
'.B  rien  fait. 

y     J'ai  recueilli,  sur  la  route,  les  témoignages  d'amitiéet  les  vœux  que 
jfiMlt  les  gens  de  bien,  pour  que  notre  courage  ne  se  ralentisse   pas. 
allais  les  administrations  mettent  en  état  d'arrestation  tous  les  hommes, 
Flimnies,  enfants  de  Lyon.  Marseille  et  Bordeaux,  et  on  les  garde  sous 
prétexte  de  servir  d'Otages. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  remis  au  comité  de  sûreté  générale. 
Lyon  le  3ti  août  179-),  l'an  second  de  la  République  Françoise. 
Signé  :  Beuam,  président  ;  Roubiès,  secrétaire. 
■A  Lfon,  d«  l 'imprimerie  d'Aimé  Vatar-DeUrochs,  aux  IIaU««  de  li  Grenelle,  1793. 


{3  Septembre). 

%j^erti.  Egalité,  République  une  el  indivisible.  —  Prochmatton  du 
I  génial. 

t  Citoyens, 

Depuis  un  mois  bientôt,  votre  cite  est  investie  par  une  armée  qui, 
KU  niepns  de  toutes  les  lois,  borne  ses  succès  â  faire  la  guerre  à  des 
msjsons  qu'ils  cherchent  â  détruire,  n'ayant  pu  parvenir  à  les  piller. 
Ijes  bombes,  les  boulets  rouges,  les  manœuvres  îles  incendiaires 
j^îpendies  par  ces  mêmes  ennemis  qui  sont  François,  n'ont  point 
jAlléré  voire  courage:  conlinuez,  braves  Lyonnois!   j'aime  à  rendre 

ritice  aux  scniimenls  qui  vous  animent  ;  mais  je  voue  au  mépris  el  a 
haine  publique  ceux  qui,  cédant  à  la  crainte,  osent  trahir  une  si  belle 
'isuse.  Vous  défendez  celte  de  la  République  entière;  et  j'avoue  que 
"1  est  cruel  pour  moi  de  voir  des  insouciants  ou  deS  lâches,  il  est  bien 
;i  d'épancher  mon  cœur  en  vous  annonçant  combien  il  est  ftatleur 
'     'eux  de  commander  à  tant  de  gens  intrépides,  qui  mclteni   le 
mdîatérél,  non-seulement  à  défendre  leurs  propncics.  mais 
à  arrêter  les  progrés  d'une  faclion  dangereuse,  qui  cherche  à 
er  des  principes  exécrables,  en  éiayant  sa  morale  iacendiftire 
I  meurtre  ci  le  pillage. 


sS^_ 
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Déjà  la  victoire  vient  de  couronner  nos  armes  dans  une  portion  de 
ce  département,  et  le  succès  en  est  dû  autant  au  zèle,  au  courage,  àU 
discipline  des  Lyonnois  qui  avoient  été  envoyés  au  secours  de  nos 
frères  de  Montbrison,  qu  a  Tintelligence  du  chef  qui  les  commandoit. 

Le  citoyen  Rlmberg  ayant  appris  qu'une  troupe  eaoemie,  destinée 
à  protéger  des  rassemblements  pour  marcher  contre  la  ville  de  Moa- 
brison,  et  d'après  sur  celle  de  Lyon,  étoit  cantonnée  à  Saint-Antelme, 
sous  les  ordres  du  général  Nicolas,  chargé  lui-môme  de  ceux  de  Dubois- 
Crancé,  pour  faire  marcher  par  force  nos  frères  de  la  campagne  et  des 
départements  voisins,  résolut  d*attaquer,  de  détruire,  de  débarrasser 
enfin  ces  cantons  d'un  ennemi  qui  partout  ne  reconnoît  de  loix  que  la 
violence  ou  le  meurtre;  dès  lors,  par  une  marche  secrette  et  forcée, il 
parvint  à  se  rendre,  avec  quarante-huit  chasseurs  à  cheval  et  deux 
cents  Lyonnois  à  pied,  jusques  aux  portes  de  Saint-Antelme.  et  du 
côté  où  Ton  devoit  le  moins  les  attendre.  Au  moment  où  le  détach^ 
ment  arrive,  il  rencontre  une  députation  d'officiers  municipaux  d'uo 
endroit  voisin  qui  se  rendoit  auprès  du  général  Nicolas  pour  le  com- 
plimenter sur  la  mission  dont  il  étoit  chargé:  ces  municipaux  prenneo! 
nos  guerriers  pour  des  prosélytes  qui  viennent  se  ranger  sous  l'éten- 
dard du  crime,  le  silence.  Tordre  qu'on  observe,  les  laissent  danscet:e 
erreur,  et  tous  ensemble  entrent  dans  la  ville;  ilsne  recoonoissentleur 
méprise  que  lorsquMls  voient  que  la  garde  placée  à  la  porte  est  faite 

Erisonnière  avec  eux  (sublime  effet  de  la  discipline  militaire  !  O  vous, 
rave  jeunesse,  puissiez-vous  bien  vous  convaincre  de  son  utilité!  le 
courage  n^est  rien  sans  la  subordination;  je  dis  plus,  il  peut  même 
devenir  nuisible».  Ce  poste  une  fois  pris  et  désarmé,  nos  jeunes  gens 
sont  distribués  dans  toutes  les  rues  ;  l'ennemi  est  cerné  de  toute  part 
et  se  voit  forcé  de  se  rendre  sans  coup  férir;  cent  hommes,  dont 
quarante-cinq  hussards  avec  leurs  chevaux,  tombent  et  demeurent  en 
notre  pouvoir,  ainsi  que  le  général  Nicolas  qui,  honteux  de  sa  défaite, 
s'etoil  cache  derrière  une  tapisserie,  croyant  échappera  la  surveillance 
et  aux  recherches  du  brave  Rimberg,  qui  a  dirigé  toutes  les  opérations 
et  marches  de  nos  compatriotes.  L'attente  de  Nicolas  a  été  trompée, 
les  citoyens  de  Saint-Antelme  qui,  la  veille,  encensoient  le  digne 
émule  de  Crancè,  furent  les  premiers  à  découvrir  l'endroit  qui  le 
recèle.  Braves  Lyonnois!  combien  vous  devez  vous  applaudir  devou? 
être  mis,  par  votre  fermeté  et  votre  courage,  au-dessus  de  ces  circon.v 
tances  fatales,  où  l'honnéle  homme  tremblant  devant  le  crime,  se  voi: 
forcé  de  plier  sous  un  jougquMl  déteste!  Redoublez  donc  do  zèle;  cl? 
la  gloire  qui  vous  attend  vous  dédommage  de  tous  vos  sacrifices . 
surtout  n'oubliez  jamais  que  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous:  que  dc> 
milliers  d'hommes,  victimes  de  Tanarchie,  vous  tendent  les  bras  e: 
attendent  de  vous  cette  liberté  que  nous  professons  dans  nos  murs. 
Que  déraisons  pour  exalter  nos  âmes  et  notre  courage!  Jurons  don: 
de  nouveau,  haine  immortelle  à  l'oppresseur  et  à  l'anarchiste;  et  en 
nous  défendant  dans  nos  murs,  préparons  la  défense  du  genre  humain, 
que  cette  horde  de  brigands  voudroit  opprimer. 

Fait  à  Lyon,  le  3  septembre  1703,  l'an  second  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Signé  :  Prkcy. 

.\  Lyon,  (io  l'imprim-^rio  ilAiiné  Vular-Delarorhe,  aux  llalleii  de  la  Grcnette.  1793. 
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("i  Septembre). 

iit«i(  de  laCûminissimmililaire,a'ééep^r  Us  corps  ctdminislralijs 
inls  a  Lyi>n.  pour  Juger  en  dernier  ressort  tous  les  délits  concer- 

mt  la  iûreté  publique,  depuis  que  la  cité  est  en  étal  de  sii-ge  ,   mi 

mdamne  Anne  Chervasson,  fille  domestique  chez  le  citoyen  Brocku, 
btaretier,  rue  des  Trois-Maries,  à  la  peine  de  six  mois  de  fers. 

î  septembre  1791,  l'an  second  de  la  République  frani^oise  une  el 
Bvisible. 

xtrait  du  plumi'if  de  ladite  commission. 

tv  le  procfis-verbal  d'arreslalion  dressé  contre  la  nommée  Anne 
■rvasson,  demeurant  rue  des  Trois- Maries,  chez  le  citoyen  Brochu, 
■uel  il  résulte  qu'elle  a  dit,  aux  posI«s  de  la  Croix-Rousse,  <  que 
BLyonnois  sont  des  gueux,  des  scélérats,  qu'ils  méritent  d'être 
Biidiês,  n  et  autres  semblables  propos  ; 
Bnî,  Anne  Ctaervasson  dans  ses  réponses  ; 
bui,  le  commissaire  rapporteur. 

Après  que  des  renseignements  ont  clé  pris  par  l'un  desmembres  de 
IcommissioD,  nommé  à  cet  effet,  dans  la  section  de  l'Union,  et 
■rts  des  voiains  de  la  prévenue  ;  la  commission  déclare  ladite  Anne 
Krrasson  atteinte  et  convaincue  d'avoir  proféré  les  propos  mention- 
n  au  procés-verbal  ;  en    conséquence,  elle   l'a  condamnée  el  la 

idamne,  par  jugement  dernier,  à  la  peine  de  six  mois  de  fers  dans 

prisons  de  Roanne. 

3  sera  le  présent  jugement  imprimé  et  affiché  à  ses  frais,  jusqu'à 
jcarrence  de  deux  cents  exemplaires . 

Fait  Â  la  Commission  séante  au  palais  de  Roanne,  à  Lyon,  le 
■plembre  179^,  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible,  par 
us  Pierre  Loir,  président,  Etienne-Antoine  Carre,  soldat-citoyen  ; 
■I- Claude-Marie  Vichy,  commandant  à  Ja  poudrière  et  au  dépôt  de 
pt-Benoil  ;  Etienne-Hyacinthe  Gayot-Cbateauvieux,  et  Antoine- 
poré-Henri  Rostagnenc,  adjudant-major  du  second  bataillon 
jemé  à  Saint  Pierre,  tous  juges  militaires  de  ladite  Commission, 
tonl  signé,  avec  le  rapporteur,  sur  le  plumitif  reste  au  pouvoir  du 
ffétaire-greffier, 

CoUationnc  :  Moulin,  sccrétaire-greftîer. 

<□,  dft  ninpriiiieri<!  d'AImo  Vottr-DeUroclio,  niix  IIbIIcsiIc  laGreoettc,  1793. 


LXV 
(4  Septembre). 
^     I0i(  dt  ta  Commission  militaire,  créée  par  les  corps  administratifs 
séants  A  Lyon ,  pour  Juger  en  dernier  ressort  tous  les  délits  concernant 
ta  sûreté  publtque.   depuis  que  la  cité  est  en  état  de  siège,  ^ui 
condamne  A  nloincllc  Raymond,  femmt  L  jurent,  fondeur ^  demeurant 
a  Lyon,  petite  rue  Ferrandiéren'  /./,  à  être  fusillée  el  mue  a   mort, 
pour  avoir  proféré  publiquement  des  propos  incendiaires  et  cotitre- 
rfpoltilionnaires,  et  notamment  comme  coupable  d'espionnage. 
Du  ^  septembre  1793,  l'an  second  de  la  République  fran^oise  une 
Indivisible, 

lîExtrait  du  plumitif  du  greffe  de  ladite  commission. 
■"'    les  pièces  trouvées  sur  Antoinette  Raymond,  femme  Laurcnl, 
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fondeur,  demeurant  à  Lyon,  petite  rue  Ferraadière,  d*  14.  e( 
notamment  le  laissez-passer  à  elle  délivré  au  quartier-général  de 
Tarmée  de  Kellermann,  à  Limonest,  le  30  août  dernier. 

Ouï  ladite  femme  Laurent  dans  ses  réponses. 

Ouï  le  citoyen  commissaire-rapporteur  ea  ses  conclusions. 

Etant  prouvé  que  ladite  femme  Laurent,  après  avoir  tenu  publi- 
quement des  propos  incendiaires  et  contre-révolutionnaires,  est 
sortie  de  Lyon,  sous  prétexte  d'aller  à  Tarare,  qu'elle  s*est  rendue  n 
camp  de  Limonest,  qu*elle  est  revenue  à  Lyon  et  qu'elle  a  été  arrêtée 
retournant  audit  camp. 

La  Commission  militaire,  par  jugement  en  dernier  ressort,  adédare 
et  déclare  ladite  femme  Laurent,  coupable  d'espionnage  ;  eo  C0DS^ 
quence,  elle  Ta  condamnée  et  la  condamne  à  être  fusîiiée  et  mise  à 
mort  sur  la  place  de  la  Liberté. 

Et  sera  le  présent  jugement  iipprimé  et  affiché  à  ses  frais,  jusqu'à 
concurrence  de  200  exemplaires. 

Fait  en  la  Commission  militaire,  séante  au  palais  de  Roanne,  le 
4  septembre  1793,  Tan  second  de  la  République  une  et  indivisible,  par 
nous  Pierre  Loir,  président  ;  Etienne- Antoine  Carre,  soldat-ciioycD; 
Etienne-Hyacinthe  Gayot-Chateauvieux,  Ferrus-Plantigny,  aide-d^ 
camp,  et  Antoine-Honoré-Henri  Rostagnene,  adjudant-major  da 
second  bataillon  caserne  à  Saint-Pierre,  adjoint  à  ladite  CommissioD, 
tous  juges  militaires  de  ladite  Commission,  qui  ont  signe»  avec  le 
rapporteur,  sur  le  plumitif  resté  au  pouvoir  du  secrétaire-greffier. 

Collationné  : 

Moulin,  secrétaire-greffier. 

A  Lyon,  de  rimprimerie  d*Aimé  Va tar-Dela roche,  ans  Halles  de  la  Grenette,  17^ 


LXVI 

(6  Septembre». 
Ordonnance  du  cnnseil  de  guerre. 

Le  conseil  de  guerre  établi  en  vertu  des  ordres  du  général. 

Considérant  que  dans  les  circonstances  actuelles,  un. régime  exa:: 
et  scvcre  est  nécessaire  pour  ce  qui  dépend  de  la  force  armée. 

Arrête  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Arti  :.K  i'RKMiHR.  —  Le  service  de  la  garde  dans  les  sections  nt 
pourra  être  fait  que  par  des  hommes  de  cinquante  ans  au  moins,  et  ia 
garde  de  chaque  jour  ne  sera  compoSwC  que  de  24  hommes  armes 
dans  chaqLie  scjîion.  pojr  le  service  des  24  heures. 

II.  —  Il  y  aura  en  outre  15  hommes  sans  armes,  commandés  chaque 
jour  par  '.j  /oinmandant  du  poste  ou  par  ie  comité  de  surveillance, 
depuis  SIX  hi:.:res  du  soir  jusqu'à  sept  heures  du  matin,  sous  les 
ordres  du  jo-rnanJant  du  p3s:e.  pjur  le  secours  des  incendies. 

III.  —  11  y  lura  \:n  n  «mbre  d'ouvriers  déterminé  par  les  comités  de 
surveiiijnje.  .;;>que.<  ^cr-jn:  jour  et  nui:  s.vjs  les  ordres  desdits 
com:îc>.  du  c.»riinian,:.in:  du  p  js:e  et  aussi  d'un  inspecteur  nomme  i 
cet  eiTet. 
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[.  —  Sous  prétexte  de  garder  leur  domicile,  d'après  l'article  prÉcé- 
Lil  est  défendu,  sous  peine  d'être  traduits  par-devant  nous,  à  tous 
T  énoncés  dans  les  articles  précédents,  de  s'absenter  de  leur 
ke  eide  desobéir  aux  commandants  en  chefs,  détenir  les  moindres 
^  _K)S  séditieux,  sous  peine  d'être  poursuivis  éxtraordinaircment  : 
drdonne  de  faire  traduire  sur-le-cbamp  par-devant  nous    les    délin- 

3 liants  ;  rendons  responsables  les  commandants  des  différents  postes, 
e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

V,  —  Tous  les  citoyens  de  la  garde  armée  pour  le  service  de  l'inté- 
rieur des  sections,  auront  chacun  quarante  sous  par  jour,  et  il  sera 
affecté  au  service  des  incendies,  vingt  sous.  Et  néanmoins,  aucun  des 
citoyens  affectés  auxdils  services,  ne  pourra  être  remplacé. 

VI.  —  Ordonnons,  sous  peine  d'être  traduits  par-devant  nous,  et 
ensuite  par-devant  la  commission  militaire,  à  tous  citoyens  de  la  force 
armée  pour  le  service  des  postes  et  des  batteries,  qui  ont  déserté 
leurs  drapeaux  de  rejoindre  leurs  bataillons  respectifs  dans  le  jour  ; 
enjoignons  aux  commandants  des  différents  piquets  de  la  ville,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  ne  se  conformeront 
pas  au  présent  article,  et  de  les  faire  traduire  par-devant  nous. 

Vil.  —  Le  conseil  de  guerre  ordonne  à  tous  les  commandants  de 
casernes,  de  bataillons  et  au  comité  de  surveillance  des  sections,  de 
oous  envoyer  dans  le  jour  les  noms  et  demeures  avec  N'  des 
absents;  même  de  les  faire  arrêter  de  suite  pour  les  traduire  par 
devant  nous. 

Fait  et  arrêté  en  conseil  de  guerre,  le  6  septembre  1 793,  l'an  second 
delà  République  Françoise, 

tné  :  Madenier,  commandant  général  provisoire  de  la  garde 
nationale,  président;  Moréal, lieutenant-colonel;  B*tle, 
chef  de  légion;  Gralnvillc,  ancien  lieutenant-colonel; 
Bernakd,  lientenant-coloncl. 


I,  da  l'imprimerie  d'Aï  m 
M.  de  la  eiUe  de  Lyon 


Vatar-Delarocho,  aux  Hiilea  d«  U  Grenelte,  IT93. 
/ondt  Co»te,4S9I  [934),  111063). 


LXVU 
16  Septembre). 


Jugemenl  de  la  Commission  militaire,  créée  far  les  corps  administratifs 
sianis  à  Lyon,  pour  juger  en  dernier  ressort  tous  les  délits  concernant 
la  s6reli  publique,  de  puis  quela  cit.*  esten  ilatde  siège,  quicondamne 
Elùabelh  Sarrazin,  femme  Aubertin,  âgée  de  )Q  ans.  gaiiért, 
tUmturjmt  rue  Porl-Chariet,  à  être  attachée  au  ptlori  pendant  trois 
jours  amsicutif s,  deux  heures  chaque  fois,  pour  ensuite  tire  enfermée 
fendant  troii  ans  au  lieu  appelle  Biciire. 

Du  6  septembre  1791,  t'an  second  de  la  République  Françoise  une 
et  indivisible. 

Extrait  du  plumitif  du  greffe  de  ladite  commission. 
Valeprocès-vcrbal  d'arrestation,  du  jour  d'hier.  d'Elisabeth  Sarrazin, 
'nnic  Aubenin,  le  laisscz-passer  à  elle  délivré  au  quartier  général  de 
"  "*         Si^f^i  ensemble  le  biscalen  trouvée  sur  elle; 


] 
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Après  ravoir  entendue  dans  ses  réponses; 

Et  le  citoyen  commissaire  rapporteur  en  ses  conclusions  ; 

La  femme  Aubertin  étant  atteinte  et  convaincue  d'être  sorti  de  Lyoq 
pour  aller  au  camp  de  Tarmêe  assiégeante  ;  d'y  être  resté  plusieurs 
jours  en  parcourant  les  différents  postes,  en  vertu  d*un  laissez-passer 
délivre  au  quartier-général  de  La  Ferrandière,  et  ayant  été  arrêté  au 
poste  de  Vaise,  en  tentant  de  rentrer  en  ville  ; 

La  Commission  militaire,  par  jugement  en  dernier  ressort,  a  corn- 
damne  et  condamne  la  femme  Aubertin  à  être  attachée  au  pilori,  cui 
sera  i\  cet  effet  planté  sur  la  place  de  la  Liberté,  pour  y  être  exposa 
A  la  vue  du  public  pendant  trois  jours  consécutifs,  deux  heureschaque 
fois,  pour  ensuite  être  enfermée  pendant  trois  ans  dans  le  dépôt  de 
mendicité,  dit  de  Bicêtre,  au  lieu  de  la  Quarantaine. 

Et  sera  le  présent  jugement  imprimé  et  affiché  à  ses  frais  jusqu'à 
concurrence  de  ^oo  exemplaires. 

Fait  en  la  Commission  militaire,  séante  au  palais  de  Roanne,  le 
0  septembre  170^,  l'an  second  de  la  République  une  et  indivisible, 
par  nous.  Pierre  Loir,  président  ;  Etienne-Antoine  Carre,  soldat 
ciioycn  :  Eiienne-Hyacinlhe  Gayoï-Chaieauvieux,  Ferrus-Planiigny. 
aide-de-camp,  et  Anioine-Honore-Flenri  Rostagnene,  adjudani-major 
du  scconvl  Iviiaillon.  caserne  à  S*-Picrre,  adjoint;  tous  juges  militaires 
de  ladite Cv>m:nission,  qui  ont  signe,  avecle  rapporteur,  sur  la  miauîc 
resice  au  pouvoir  du  secrétaire-greffier. 
Coilaiionne, 

Moulin,  secrétaire-greftier. 

A  Lyon,  àf  i'imprimfhi^  l'Aimé  Vatar-D^liroche,  1793. 
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•  Onaremarqui;  que  c'cloicnt  presque  toujours  les  mêmes  hommes 
»  qui  occupoienc  les  avant-postes,  et  que,  parmi  les  morts,  il  y  avoît 
m  au  moins  les  deux  tiers  de  prêtres;  ce  qui  donne  lieu  d'espcrer. 
Il  disent  les  représentants  du  peuple,  que  le  foyer  de  la  Vendée  du 
»  Midi  sera  cteint  sous  les  ruines  de  la  ville  de  Lyon. 

•  Le  feu  a  elê  suspendu  le  35  au  malin  ;  l'après-midi,  les  reprâsen- 
»  lants  du  peuple  ont  envoya  un  trompette  dans  la  ville,  quoique  les 
a  habitants  eussent  nrbon;  sur  les  clochers  le  drapeau  noir  en  signe  de 
*  persistance  à  la  rébellion. 

»  Ce  trompette  étoit  porteur  d'une  proclamation  dans  laquelle 

■  Gauthier  et  Dubols-Cranci!:,  son  collègue,  disent  que  l'armée  de  la 
»  Republique  n'a  fait  du  mal  aux  Lyonnois,  que  parce  qu'ils   l'ont 

■  voulu;  que  le  temps  de  l'indulgence  n'est  pas  encore  passe;  qu'ils 
»  n'ont  plus  d'espoir  que  dans  un  sincère  repentir  ;  qu'ils  ne  peuvent 

■  plus  compter  sur  les  Pièmontois  arrêtés  dans  la  Tarentaise  et   la 
»  Mauricnne.  ni  sur  les  Marseillois  repoussés  dans  leurs  murs  par  le 

■  général  Carieau  qui  est  actuellement  à  Aix,  ni  sur  la  mollesse  de  la 
|#  Convention  qui  vient  de  lancer  conlre-eui  un  décret  terrible. 

H  Citoyens  égarés,  ajoutent  les  représentants  du  peuple  dans  celle 
,x  proclamatio:!,  la  patrie  vous  tend  encore  les  bras  :  ouvrez-nous  vos 
'à  portes;  vos  chefs  obtiendront  leur  pardon  s'ils  ne  sont  qu'égarés 
,s  comme  vous;  mais  s'ils  éloienl  conspirateurs,  pourriez-vous  vous 
»  opposer  à  leur  châtiment  sans  partager  leur  crime  ? 
,  a  Vous  voulez  la  liberté  ;  vous  avez,  dites- vous,  juré  la  Képublique 
'  •  une  et  indivisible,  et  le  mainlien  de  l'acte  conslitutioanel  soumis  a 
k*  votre  sanction.  Eh  bien  I  ne  persistez  pas  dans  une  rébellion  aux 
■•  loix  que  vous  reconnoissez  j  rêunisscz-vous  à  vos  frères  pour  la 
'  »  défense  des  frontières. 

u  Ici  se  terminent  les  détails  contenus  dans  les  dépêches  des  reprè- 
'  «  sentants  du  peuple,  quiferont  incessamment  connoiire  l'eiïetqu'aura 
•m  produit  leur  démarche. 

»  ihuriot  demande  que  l'envoyé  de  Kellermann,   porteur  desdites 
•  dépêches,  et  qui  a  des  faits  ultérieurs  à  communiquer,  soit  admis  à 
I  V  lauarrc.  Décrété. 

n  II  annonce  que  la  proclamation  a  fait  impression  sur  le  peuple 
■  »  Jusqu'alors  livré  à  la  plus  profonde  insouciance. 

n  11  s'est  soulevé,  a  demandé  qu'on  s'assemblâl,  qu'on  expliquât 
.  >  netlemenl  son  opinion  ;  mais  la  commission  soi-disanl  populaire  a 
F*  fait  massacrer  ou  jeter  dans  des  caves  ceux  qui  manifcstoicnt  ces 
r>  îalcntions, 

t      a  Des  femmes  qui  setrouvoient  surles  toilsetdemandoienl  à  grands 
M  cris  vengeance  de  ces  horreurs,  ont  été  fusillées. 

»  Les  choses  en  ctoienl  là,  lors  du  départ  de  renvoyé  de  Kellermann, 
I  ■  qui  termine  par  assurer  que  les  Piémontois  seront  bienlôl  en  déroute) 
f  .■  que  l'armée  de  la  République  sera  sous  peu  de  jouis  dans  Lyon  ;  et 
■  que  les  .Marseillois  n'auront  à  opposer  qu'une  foiblc  résistance  a. 
'  Yifs  applaudissements. 
Et  plus  bas  : 
«   Itarrcre  donne  lecture  des  dépêches  remues  par  le  comité  de  Salut 
'  le  bombardement  de  Lyon.  Elles   connimenl   tes  détails 
m:  s.  Seulement  on  y  remarque,  que  deux  mille  Lyonnois 
..ms  une  seule  nuit,  victimes  de   leur  persistance  dans  la 
'  '  (ue  l'Arsenal  a  été  enliérement  consume;  enfin,  que  les 
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a  habitants  du  faubourg  de  la  Guillotière,  qui  se  sont  toujours  ran^é? 
cf  du  parti  rL^publicain,  ont  donné  entrée  à  une  partie  de  Tarnièedes 
a  Alpes.  Plusieurs  maisons  de  ce  fauxbourg  ont  été  incendiés  par  lefej 
u  dos  Lyonnois. 

«  11  sera  mis,  sur  la  proposition  de  Danton,  400.000  liv.  à  la  disp<> 
«  sition  du  ministre  de  Tintérieur,  pour  indemniser  les  républicains  d: 
u  la  Ciuiliotiêre,  sauf  le  recours  sur  les  biens  des  Lyonnois.  • 

Des  rôtiexions  no  pourroicnt  rien  ajouter  au  sentiment  qu*excite  la 
lecture  de  cet  extrait  fidèle  d*un  journal  estimé. 

Vous  pouve/  maintenant,  citoyens,  juger  quelle  est  la  bonne  foi  dtî 
prétendus  représentants  du  peuple  qui  nous  assiègent  ;  quelle  est  la 
veritc  des  rapports  faits  à  la  Convention  sur  ce  qui  passe  dans  tOLt: 
la  République,  et  quels  sont  les  moyens  par  lesquels  on  panienià 
déconcerter  les  généreux  efforts  des  citoyens  honnêtes  et  vertueux,  qui 
o>ent  tenter  de  soustraire  leur  patrie  aux  maux  et  à  la  tyrannie  doDi  oo 
cherche  à  l'accaDlcr. 

Pour  extrait  conforme. 

Au  comjio  des  cinq,  à  Lyon,  le  S  septembre  17Q11,  Pan  second  de  la 
République  Françoise. 

Signé  :  A.MIOT.  secrétaire. 

A  l.\\n,  i\o  lin-kprîm-^rii^  iAinif  Vaïar-Debrochf,  aux  HalW  d^  UGroneltf,  17?]. 
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■  Les  habitants  des  campagnes,  apportant  des  approviston- 

beats,  pourront  entrer  librement  avec    leurs   chevaux  et  voitures 

Irgés,  et  en  ressortir  en  prësenianl  le  bulletin,  qu'ils  seront  tenus 

idre  à  leur  entrée,  pour  constater  l'identité  de  leurs  personnes 

telle  de  leurs  chevaux,  mulets  et  voitures,  pourvu  qu'ils  ne  soient 

jigès  d'aucun  des  effets  prohibés,  tels  que  armes,  munitions  et 

pipeinents  de  guerre,  métaux  quelconques,  comestibles,  fourragcb 

■jets  de  consommation,  huile,  savon,  chandelle,  cuirs  tannés, 

K  préparées,  coton,  laine,  matelas,  meubles  ei  couvertures. 

^s  voitures  et  chevaux  ou  mulets,  sans  être  chargés  d'approvî- 

lements,  pourront  entrer;  maïs  îl  ne  leur  sera  délivré  aucun 

Ijetin  pour  la  sortie. 

-  Depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du  malin, 
ne  ne  pourra  sortir  de  la  ville,   quoique  muni    d'un  laissez- 

Iser  en  bonn^:  forme,  à  moins  qu'il  n'y  soit  fait  mention  que  c'est 
Br  une  mission  secrète  ou  particulière  ;  auquel  cas  le  laîssez-passer 
1  visé  par  le  général. 

'I.  —  Celui  qui  présentera  sonlaissez-passer,  présentera  en  même 
ips  sa  carte  de  section,  dont  le  numéro  sera  rappelle  dans  le  Inissez- 
iser,  pour  qu'à  chaque  poste  on  puisse  s'assurer,  par  le  signa- 
'  lit,  de  l'identité  de  la  personne  qui  aura  obtenu  le  permis,  avec 
e  qui  demandera  à  passer. 

11.  —Tous  citoyens  valides,  en  étal  de  faire  le  service  militaire,  y 

int  tenus  personnellemeol,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  à  peine 

a  livres  d'amende  ;  ils  seront  en  outre  obligés  d'avoir  sur  eux 

ir  carte  de  section  visée  par  le  commandant  de  leur   bataillon  ;  |les 

Res  de  section  des  invalides  ou  infirmes  scroni  visées  par  le  président 

r  section  ;  à  défaut  de  quoi .  les  uns  et  les  autres  seront  regardés 

bme  suspects,  arrêtés  et  conduits  au  comité  de  police  et  sûreté. 

-  Tous  les  citoyens  logeant  au  premier  étage  seront,  à  peine 

,25  livres  d'amende,  tenus  de  placer  des  lumières  sur  les  fenêtres 

r  appartement,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'àqualre  heures 

I  matin,  a  l'exception  néanmoins  des  premiers  étages  qui,  par  leur 

Kition,  peuvent  être  apperçus  des  postes  de  l'armée  assiégeante. 

■  que  le  quai  du  Rhànc  et  rues  adjacentes,  les  places,  les  hauteurs 

■Gourguillon.de  Saint-Just,deFourvières,duChemin-Neuf,deSainl- 

^hélemi,  de  la  Grand'Câte,  de  la  rue  Neyrcl,  de  la  rue  Maçon  et 

t  circonvoisins,  et  de  la  cftte  St-Sébaslîen  ;  dans,  tous  lesquels 

bx  exceptés,  il  est  expressément  défendu  de  laisser  paroitrc  aucune 

Bitre.  à  quelque  étage  que  ce  soit  ;  à  l'effet  de  quoi,  tous  ceux  qui, 

ineurant  dans  les  lieux  désignés,  voudront  avoir  de  la  lumière  dans 

r  appartement,  seront  tenus  d'en  fermer  les  fenêtres  à  volets,  à 

e  de  $0  livres  d'amende,  même  d'être  renvoyés  à  la  comtnissioa 

're,  suivant  les  circonstances. 

-  Les  clefs  du  domicile  des  personnes  absentes,  resteront  A 
disposition  des  comités  de  surveillance  des  sections,  qui  pourront 

niDoins  les  contier  ù  des  personnes  sédentaires  dans  la  maison, 
r  donner  plus  prompiemeui  du  secours  en  cas  d'incendie. 

-  Pendant  toute  la  durée  du  siège,  les  comités  de  surveillance 
I  sections  placeront,  dans  l'intérieur  des  maisons  et  domiciles  des 
)ents,  et  aux  frais  de  ces  derniers,  une  personne  chargée  de  surveiller, 
I  les  malveillants,  soit  l'effet  des  bombes  et  des  boulets. 

I  comités  de  surveillance  sont    invités  à  prendre    toutes  les 
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précautions  possibles  pour  qu*en  cas  de  feu,  Tincendie  soit  promp- 
tement  arrête  et  éteint  ;  les  chargeant  spécialement  de  faire  tenir  dans 
un  rendez-vous  ou  lieu  assigné  dans  chaque  section,  un  certain 
nombre  d'hommes  et  d'ouvriers  toujours  prêts  à  se  porter  par-tout  où 
se  manifcsteroit  le  feu  ou   autre  événement. 

XI.  —  Enjoint  à  tous  propriétaires  et  locataires  de  tenir,  fors  du 
bombardement,  les  portes  d'allées  ouvertes  ;  les  invite,  pour  atténuer 
l'effet  de  Texplosion  des  bombes,  à  laisser  ouvertes  les  fenêtres  de 
leur  appartement. 

XII.  —  Chaque  jour,  les  commandants  des  postes  et  piquets  don- 
neront, à  neuf  heures  du  soir,  la  consigne  d^arrêter  après  dix  heures 
tous  ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  rues,  et  de  les  faire  amener  eu 
poste  ;  s*ils  n'y  sont  pas  connus,  ils  seront  conduits  au  comité  de 
surveillance  de  leur  section  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  n*y  seroient  pas 
réclamés,  ils  seront  conduits  au  comité  de  police  et  de  sûreté  à  rhôtel 
commun.  Seront  exceptés  de  l'arrestation,  ceux  qui,  étant  au-devant 
de  Tallée  des  maisons,  pour  veiller  à  la  tombée  des  bombes,  indiquer 
les  incendies  et  porter  du  secours,  seront  munis  d'une  autorisation 
expresse  et  nominative  des  propriétaires  ou  représentants,  et  visée 
par  le  président  de  la  section. 

XIII.  —  Défenses  sont  faites  à  tous  bateliers  de  passer  qui  que  ce 
soit  sur  le  Rhône  ou  la  Saône  pendant  la  nuit  :  en  conséquence,  il  est 
enjoint  à  tous  bateliers  et  propriétaires  de  bateaux  et  batelets,  de  les 
faire  remonter,  avant  la  fin  de  chaque  jour,  dans  Tenceinte  de  lacite, 
et  de  les  amarrer  au  port  avec  chaînes  et  cadenas,  à  peine  decootis- 
cation  des  bateaux  et  batelcts,  et  de  500  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention,  même,  suivant  les  circonstances,  d'être  renvoyés  à  la 
commission,  et  jugés  comme  traîtres  à  la  cité  et  ennemis  publics. 

XIV.  —  Chaque  boulanger  de  cette  ville  sera  tenu  d'avoir  tous  les 
jours,  à  six  heures  du  matin,  une  fournée  de  pain  prête  à  distribuer. 
et  d'autres  fournées  successivement,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive,  d'être  envoyés  à  la 
commission  militaire  et  jugés  dans  les  vingt-quatre  heures,'  comm; 
ennemis  publics. 

XV.  —  Très  expresses  et  itératives  défenses  sont  faites  aux  boulanger^ 
de  lever  la  tleur  de  la  farine  ;  leur  enjoint  de  faire  cuire  suffisamment 
le  pain,  sous  les  mêmes  peines. 

XVI.  —  Les  marchands  en  détail  et  revendeurs  de  comestibles, 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  arrêtés  du  comité  général  de  salut 
public,  portant  fixation  du  maximum  du  prix  du  fromage,  de  l'huile, d'J 
savon,  des  chandelles,  du  riz  et  du  vin,  sous  peine  de  confiscation  tl 
d'amende. 

Charge,  au  nom  du  salut  public,  les  sections,  les  comités  de 
surveillance,  les  commandants  et  dépositaires  de  la  force  armée,  e: 
les  commissaires  de  police,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrête,  cl  de  dresser  procès-verbaux  des  contraventions,  sur  lesquels 
il  sera  sommairement  et  à  l'instant  statué. 

Sera,  le  présent  arrêté,  imprimé  et  affiché,  notamment  dansTinterieur 
des  postes  et  des  comités  de  surveillance,  pour  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Lyon,  en  l'hôtel-commun,  le  «  septembre  1793,  l'an  second 
de  la  République  fransoise. 

Signé  à  la  minute,  Roches,  président  :  J.-B.   Faye,   vice-président; 
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Corset,  Dury,  Bertaud,  Desmartin,  A.   Figuet,  iMolin,    Larevolière, 
Hamon,  et  Simon,  secrétaire-greffier. 

Vu  bon.  Au  comité  général  de  salut  public,  le  8  septembre    1793, 
Fan  second  de  la  République  françoise.  Signé»  Giliberl,  président. 

Vu  et  approuvé.  Au  quartier-général,   le  9  septembre   1793,  Tan 
second  de  la  République  françoise. 

Le  citoyen  général,  Précy. 

Extrait  collationné  :  Simon. 

A  Lyon,  de  rimpriinerie  d'Aimé  Valar-Dclaroche,  aux  HaUos  de  la  Grenette,  1793. 

(Archiees  de  la  Ville.  Affiches.  1791 -an  V.  II). 


LXX 

(10  Septembre). 

Jugement  de  la  Commission  militaire,  créée  par  les  Corps  administra- 
tifs séants  à  Lyon,  pour  juger  en  dernier  ressort  tous  les  délits  concer- 
nant la  sûreté  publique,  depuis  aue  la  cité  est  en  état  de  siège,  qui 
condamne  Fleurie  Sert,  femme  Jouve,  marbrier^  demeurant  place  des 
Jacobins,  à  six  mois  de  détention  à  Bicêtre,  préalablement  altachée 
au  pilori  pendant  deux  heures,  sur  la  place  de  la  Liberté,  ayant  au- 
dessus  de  sa  tête  un  écriteau  portant  le  présent  jugement,  lequel  sera 
imprimé  et  affiché,  à  ses  frais,  jusqu  à  concurrence  de  trois  cents 
exemplaires. 

Du  10  septembre  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise  une 
et  indivisible. 

Extrait  du  plumutif  du  greffe  de  ladite  Commission. 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  contre  Fleurie  Bert»  femme  Jouve, 
marbrier,  place  des  Jacobins  ;  les  réponses  par  elle  prêtées  ;  ouï  le 
commissaire-rapporteur  en  ses  conclusions,  notoirement  connue  pour 
une  femme  dangereuse,  dont  le  mari,  fugitif  de  la  ville,  est  allé  grossir 
l'armée  ennemie,  s*est  travestie  en  paysanne  pour  se  rendre  à  Villeur- 
banne et  à  la  Guillotière,  où  elle  a  passé  plusieurs  jours  ;  qu*elle  a 
été  arrêtée  aux  postes  avancés,  près  lesCbarpennes,  le  18  août  dernier, 
avec  le  même  déguisement,  cherchant  à  rentrer  dans  la  ville  ;  qu'ayant 
été  mise  en  état  d*arrestation  à  la  prison  Saint-Joseph,  elle  s'en  est 
évadée  la  nuit  de  Tincendiede  TArsenal  ;  qu^après  avoir  erré  plusieurs 
jours  dans  la  ville,  elle  en  est  ressortie  le  3 1  août,  et  a  été  arrêtée  de 
nouveau  le  2  septembre  présent  mois,  cherchant  encore  à  s'y  intro- 
duire par  la  porte  de  Saint-Irénéc. 

I^  Commission  militaire,  par  jugement  dernier,  a  condamné  et 
condamne  ladite  femme  Jouve,  à  six  mois  de  détention  au  dépôt  de 
Diendicité  établi  à  la  Quarantaine,  préalablement  attachée  au  pilori 
pendant  deux  heures,  sur  la  place  de  la  Liberté,  ayant  au-dessus  de  sa 
tête  un  écriteau  portant  le  présent  jugement,  lequel  sera  imprimé 
et  affiché,  à  ses  frais,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  exem- 
plaires. 

Fait  en  la  Commission  militaire,  séante  au  palais  de  Roanne,  le 
10  septembre  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise,  par  nous, 
Pierre  Loir,  président;  Etienne-Antoine  Carre,  soldat-citoyen  ;  Barthé- 
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lemi  Ferrus-Plantigny,  aide-de-camp  ;  An toioe-Honoré- Henri  Rosla- 
gnenc,  et  Louis  Gaillard,  capitaine  du  poste  de  Roanne,  tous  juges  et 
adjoints  de  ladite  Commission,  qui  ont  signé,  avec  le  rapporteur,  surla 
minute  restée  au  pouvoir  du  secrétaire-greffier. 

Collationné, 

MouuN,  secrétaire -greffier. 

A  Lyon,  de  rimprimerie  d*Aimé  Valar-Delaroche,  1793. 


.    LXXI 

(26  Septembre  (i). 


(Adresse  des  Lyonnais  à  tous  les  citoyens  de  la  République  une  d 

indivisible. 

Nos  ennemis  nous  imputent  des  crimes  imaginaires  ;  notre  inno- 
cence se  prouve  par  des  faits. 

On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  républicains  ;  nous  avons  prêté 
solemnellement  le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et  nous  tiendrons 
ce  serment. 

Nous  nous  sommes  élevés  contre  l'anarchie,  parce  qu'elle  est 
Tennemie  de  la  liberté. 

Nous  avons  brisé,  le  29  mai,  le  joug  sous  leauel  des  magistrats 
prévaricateurs  nous  avoient  asservis;  Tacte  d  accusation  intente 
contr'eux,  prouve  les  délits  dont  ils  sont  coupables. 

La  Convention  ayant  fait  arrêter  34  de  ses  membres,  plusieurs 
départements,  ainsi  que  celui  de  Rhône-et- Loire,  l'ont  regardée  comme 
n'étant  plus  entière  ;  cette  fatale  division  a  été  la  source  d'un  égare- 
ment passager. 

Notre  erreur  a  été  réparée  par  notre  acceptation  de  la  constitution 
et  des  décrets  généraux  de  la  Convention  ;  nous  n'avons  excepté  que 
ceux  qui  nous  frappoient  de  mort. 

Nous  avons  été  dévoués  à  la  vengeance  des  députés  du  parti  oppose 
aux  ^  membres  exclus  de  la  Convention. 

Nous  n'avons  cessé  de  réclamer  contre  Toppression  et  de  demander 
à  être  entendus;  nous  avons  envoyé  des  députés,  ils  n'ont  point  eie 
écoutés  ;  leur  rapport  circonstancié  l'atteste. 

Au  moment  où  le  siège  a  commence,  nous  avons  réitéré  nos  décla- 
rations, nos  protestations  de  dévouement  à  la  cause  commune,  notre 
acceptation  de  la  constitution  et  des  décrets  généraux,  en  demandant 
avec  les  plus  vives  instances  à  être  entendus,  nos  adresses  à  la 
Convention  en  font  la  preuve  ;  nous  ignorons  si  elles  lui  sont  par- 
venues. 

Maigre  la  persécution,  malgré  l'embrasement  de  la  cité,  au  milieu 
des  ruines  et  des  périls  de  tous  genres  dont  nous  sommes  environnés, 
nous  n'avons  pas  cessé  un  seul  instant  d'agir  en  républicains,  de 
professer  hautement  les  sentiments  du  plus  pur  patriotisme  ;  sous  le 

flj  Le  cla^^cment  de  cette  pièce  dan*  le  recueil  du  fond f  Coêfe  per^ 
mettrait  de  ht  dater  du  1,'i  septembre,  mai^  en  tenant  compte  de  la  phnue 
•  après  cinquante  jours  de  siôgc  »,  il  faudrait  la  dater  du  26. 


ide  resnemi,  nous  avons  célébrù  la  fâle  du  to  Août;  nous  avons 
eî  aux  dûcrels  qui  ordonnoieni  de  brûler  lous  les  monuments,  tous 
I  registres,  tous  les  litres  féodaux  ;  ils  ont  tic  consumes  en  présence 
f  peuple,  au  bruit  des  acclamaiions  de  vive  la  République  une  et 
Divisible. 

^ous  les  actes  émanés  des  autorités  provisoirement  constituées, 
montrent  la  vérité,  la  sincérité  de  nos  sentiments,  de  notre  attache- 
Bnt  au  régime  républicain,  de  notre  aversion  pour  la  royauté,  pour 
■despotisme,  pour  la  tyrannie,  sous  quelque  forme  qu'ils  seprésen- 
^t. 
^ue  ceux  qui  pourroîenl  en  douter  se  rendent  parmi  nous,  qu'ils 
ritient  les  faits;  ils  verront  flolier  par-tout  les  étendards  sacrés  de 
Hiberté  ;  ils  liront  dans  les  registres  des  autorités  constituées,  lous 
■  actes  qui  prouvent  notre  respect  pour  les  lois,  notre  attention, 
Itre  vigilance  pour  leur  exécution. 

%'ils  veulent  visiter  les  prisonniers  que  nous  avons  faits,  ils  se 
pvaÎDcront  de  leur  existence,  ils  sauront  avec  quelle  humanité  nous 
^  traitoDs:  ils  verront,  à  Pierre-Scize,  les  généraux  et  offieiers- 
bjoràtraités  d  l'instar  de  notre  général,  ayant  3^  livres  par  jour  pour 
■r  dépense,  et  jouissant  de  tous  les  agréments  compatibles  avec  la 
^heureuse  nécessité  oit  l'on  nous  a  réduits. 

s  se  rendent  dans  les  dépôts  où  sont  tes  autres  prisonniers,  ils 
I  verront  bien  soignés,  et  aussi  bien  traités  que  les  circonstances 
ms  le  permettent,  après  cinquante  jours  de  siège. 
Kous  ne  désirons,  nous  n'avons  désiré  que  d'être  connus  pour  ce 
!  nous  sommes;  qu'on  veuille  être  désabuse,  et  on  le  sera;  et  la 
iârricre  qui  nous  sépare  de  nos  frères  tombera,  et  nous  serons  réunis 
"  par  l'amitié  et  la  paix,  comme  nous  le  sommes  par  la  conformité  des 
opinions. 

Le  plus  grand  crime  de  nos  ennemis  a  été,  à  nos  yeux,  d'employer 
contre  nous  les  forces  qu'ils  dévoient  tourner  contre  les  ennemis  exté* 
rieurs;  nous  leur  avons  dit  sans  cesse:  retirez  votre  armée,  éloignez 
vos  batteries  de  nos  murs  ;  marchez  à  l'ennemi,  et  nous  vous 
suivrons. 

On  nous  impute  d'avoir  parmi  nous  des  prêtres  réfraciaires,  des 
émigrés,  des  étrangers  suspects  ;  eb  bien  !  qu'on  examine  ceux  qui  com- 
posent DOS  bataillons,  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  prêtre,  un  seul 
émigré,  et  qu'il  n'y  a  d'étrangers  que  ceux  qui  ont  adopté  la  cité  pour 
patrie,  eo  s'y  établissant  par  des  alliances  ou  des  sociétés  de  com- 
merce; on  n'y  verra  que  des  pères  de  famille  qui  donnent  à  leurs 
enfants  l'exemple  du  courage  et  de  la  résistance  légitime  à  l'oppres- 
sion, fondée  expressément  sur  l'article  XX-\V  de  la  constitution. 

A  l'égard  des  prêtres  réfractaires  ou  soupçonnes  de  l'être,  on  les 
trouvera  dans  la  prison  où  l'ancienne  nnunicipaliié  les  a  fait  incarcérer. 
Les  arrêtés  des  corps  constitués  prouveront  leurs  diligences  nour 
découvrirtous  les  émigrés,  tous  les  gens  suspects  qui  pouvoients  être 
introduits  dans  nos  murs. 

Frères  égarés  par  la  plus  fatale  erreur,  revenez  à  vous-mêmes  !  ne 
cédez  pas  à  des  mouvements  qui  vous  sont  étrangers  I  ne  soyez  pas 
les  aveugles  instruments  des  chefs  qui  vous  commandent  le  pillage, 
le  meurtre,  ta  dcstruclion  entière  de  l'une  des  plus  importantes  villes 
de  la  République  !  Considérez  qu'elle  est  le  dépAt  des  arts  et  de 
■.Pindustric,  qu'elle  les  alimente  dans  toutes  les  villes  des  départements 
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voisins;  craignez  qu'ils  ne  vous  accusent  d^avoir  causé  leur  ruine, 
que  le  poids  de  leur  vengeance  ne  retombe  sur  vous  ! 

Habitants  des  campagnes  !  reconnoissez  enfîn  le  piège  qu'on  vc 
tend  ;  que  gagnerez-vous  à  Tanéantissement  de  la  cite  de  Lyon  ?  N'« 
elle  pas  la  source  de  votre  aisance,  le  centre  de  la  consommation 
vos  productions  >  Quand  elle  ne  sera  plus,  quels  seront  vos  moye 
pour  payer  les  contributions  publiques.  Accourez  donc  dans  nos  mu 
et  soyez  assurés  de  toute  notre  reconnoissance,  de  notre  attachemi 
fraternel  et  de  la  récompense  due  à  vos  services. 

Signé:  Gilibert,  vice-président;  Adam,  secrétaire-adjoint. 

A  Lyon,  de  l'imprimerie  d'Aimé  Vatar-Delaroche,  aux  HaUes  de  la  Grcnett?,  1 


LXXII 

xir  Septembre  . 

Ju^^cmcni de  LjC?mmisshn militaire. créée  pjr  les  Corps  jJministrjï 
scjnts  j  Lwn,  f^K^ur  jug:eren  dernier  ressort  tous  les  délits  con:ern 
i.i  si4  ^ete  fut'^ique.  depuis  que  h  cite  est  en  état  de  siege^  qui  c.'nda^ 
Jcin  l\7S>cr,.  .idm:nis:rj:eur  et  membre  du  district  de  la  cjmpj, 
de  I  \cn,  et  Chjrles^Jszp'i  Ma'-que,  h.rlc^er,  place  du  ChanS- 
î:re  'us:y.:s  et  mis  a  fr.^r;,  cc^nme  auteurs  et  instigateurs  de  c^ns 
r.:t:cKs  et  cnplct^  :endan:s  a  a^mer  Us  citoy^.s  les  uns  c?ntri 
.:ui»es  :: .:  .><  *nett*-e  e^,  c:at  d-:  guerre  j:: ;.V. 

.*  •       •  •»      •  -  %  ■  ■  ^  -   -N      ik 

%  ■  •  ■ 
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sortir  de  la  ville  et  d'aller  au  camp  de  Dubois-Crancé,  pour  lui  dire 
que  les  trois  quarts  des  Lyonnois  l'altendoienl  à  bras  ouverts  ; 

Que  ledit  Joseph  Maraue  a  ajouté  qu'il  donneroil  as  louis  à  ladite 
Harie  Syveloa  pour  qu'elle  lui  apportât  la  I6le  du  gtïnèral  Precy. 

L.a  Commission  militaire,  considérant  que  la  loi  prononce  la  peine 
de  mort  contre  les  auteurs  et  instigateurs  de  i:onspirations  et  complots 
teadants  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  tes  autres  et  à  les  mettre 
en  étal  de  guerre  civile, 

A  condamné  et  condamne,  par  jugement  dernier,  lesdîts  Jean  Basson 
et  Charles-Joseph  Marque,  à  être  fusillés  et  mis  à  mort. 

Sera  le  présent  jugement,  impriraéel  affiché,  à  leurs  frais,  jusqu'àcon- 
curreocc  de  -300  exemplaires.  * 

Fait  en  la  Commission  miliiaire,  séante  dans  l'une  des  salles  du 
palais  de  Roanne,  le  17  septembre  179'!.  l'an  second  de  la  République, 
par  nous  Pierre  Loir,  président  ;  Etienne-Antoine  Carre,  soldat-citoyen  ; 
Barthclemi  Ferrus-Planligny,  aide-de-camp;  Anloine-Houoré-Henri 
Rostagnene,adjudant-majordu  second  bataillon  caserncàSaint-Pierre  ; 
et  Benoit  Lesbrosse  aloé,  lieutenant  du  poste  de  Roanne,  tous  juges 
et  adjoints  à  ladite  Commission,  qui  ont  signé,  avec  le  rapporteur,  sur 
lo  plumitif  reste  au  pouvoir  du  secrétaire-greffier. 
Collationné. 

Moulin,  sec rclaîre-gref fier. 

.\  Lyon,  il<^  rim|ii'imi^i'io  iI'Amiib  Valar-Uelurocho.  I7U3. 


I  Septembre). 


tJberti,  Egjlité,  Républiqut!  uneelindirisible.  Résistance  a  l'oppression. 
Proclamation  du  général  à  tous  les  tjlaillons. 

Citoyens,  dans  la  position  où  se  trouve  votre  cité,  je  ne  devrois  pas 
lavoir  besoin  de  vous  recommander  la  surveillance,  l'activité,  et  surtout 
l'assiduité  à  vos  postes  respectifs  ;  cependant, en  louant  votre  courage 
«t  votre  fermeté,  je  me  vois  à  regret  force  de  vous  faire  ce  reproche. 

Citoyens,  ce  reproche  n'attaque  point  la  masse  générale,  mais 
«juelqucs  individus;  aussi  viens-je  de  nommer  des  inspecteurs  do 
t»aiaillons,  qui  seront  spécialement  charges  de  surveiller  à  ce  que  cha- 
cun soit  à  son  posie,  sur-tout  quand  la  générale  battra. 

jusqu'à  présent  elle  n'a  battu  que  dans  les  moments  lesplus  urgents  ; 
Je  n'ai  pomt  cherché  à  vous  fatiguer  par  de  fausses  alertes,  dont  on  se 
Acrt  ordinairement  pour  tenir  les  troupes  en  haleine  ;  et  l'on  n'en  est 
pas  plus  exact:  si  vous  ne  vous  rcndci'  pas  à  la  générale,  quel  autre 
«igné  de  ralliement  me  rcsle-t-il  donc  ?  cl  comment  puis-je  compter  sur 
des  hommes  qui  s'oublient  jusque-là  >  J'aime  à  me  persuader  qifb  l'in- 
cendte  «gui  s'est  manifeste  dans  les  dilTcrcnts  quartiers,  peut  avoir 
(dona<  lieu  â  cette  négligence  impardonnable  ;  mais,  citoyens,  il  n'est 
p\us  temps  de  calculer  sur  l'intcrêt  particulier,  nous  ne  sommes  plus 
qu'un  peuple  de  frères;  tous,  ne  devons  avoir  que  le  même  désir,  celui 
KAIrc  utiles  à  ceux  que  le  sort  de  la  guerre  maltraite,  et  de  sauver  \a, 
"t  4c  la  fureur  d'une  horde  de  larlares,  qui,  oublianitous  les  droila 
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de  rhumanité,  ne  respirent  que  le  meurtre  et  le  carnage...  Citoveas, 
notre  constance,  notre  courage  les  étonnent,  encore  quelques  eïforts, 
du  zèle,  sur-tout  de  la  discipline,  et  la  chose  publique  est  sauvée,  je 
vous  invite  tous  à  concourir  à  ce  grand  ouvrage  ;  plus  les  maux  sont 
affreux,  plus  le  républicain  doit  être  altier  en  bravant  ses  ennemis. 

Signé:  Précy. 

A  Lyon,  do  riinprimerio  d'Aimé  VaUr-Delaroche,  1793. 
[Archires  de  la  cille.  Afji.hes.  irSO-an^VIII). 


LXXIV 

^Septembre). 

SccrcLiriat  général  des  seclions.  Adresse  aux  seclians  par  le  génénl 

Précw 

Citoyens,  je  ne  dois  point  -vous  dissimuler  oî  vous  taire  que  le 
nombre  de  la  force  armée  diminue  chaque  jour;  j'en  trouve  la  cause, 
non  seulement  dans  les  maladies  occasionnées  par  les  fatigues,  mais 
encore  dans  les  diiTerentes  pertes^  suites  malheureuses  de  Teffet  des 
bombes  et  boulets.  Comment  se  peut-il.  après  cette  considératioo  et 
les  dani^ers  qui  menacent  cette  cité,  qu'il  puisse  encore  exister  des 
insouciants  qui  par  divers  subterfuges  se  sont  soustraits  jusqu'à  ce  jonr 
à  îa  défense  générale  :  je  m'adresse  donc  de  nouveau  à  tous  les  comités 
de  surveiil  in.e  pour  faire  !es  plus  exactes  recherches  et  engager  les 
ciivnens  honnèies  qjî  a'auroient  point  encore  pris  les  armes  às'incor- 
porer  de  sui:c  dans  son  bataillon  ou  dans  les  compagnies  casemees.  Dans 
ces  nouve.les  visites  ^.^a  aura  !e  plus  grand  soin  défaire  un  choix  d'hommes 
en  c:at  de  ?or:erlcs  arT.es  e:  de  !es  présenter  au  bataillon  pour  les 
:a:re  acre;::.  D*;i?rc>  cette  ie:r.:ere  invitation,  ceux  qui  ne  s'y  rendront 
pas.  n:^  r.^jv:;r.t  c::e  reçaricrs  que  c.^mnie  traîtres  ou  lâches,  doiveai 
s\î::c:^^rv^  a  :::e  ::a;:csc.^r.:ze  tels,  sans  avoir  égard  à  aucune  recla- 
ir.a::on  :  !a  \ .  .^  iar.>  je  rr.:  Tt;2t  na  bes."^:3  que  de  gens  utiles,  eîle  e5! 
.  r.c'  ::.:  existe:  c-  -a  seu!  cri  :  Sauvons-la  ou  pcrissoD? 
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m  et  les  délégués  du  peuple  du  déparlement  de  RhAne-ct- Loire, 
>yens  de  toutes  les  sections  de  Lyon  et  les  municipalités  de 
;  el  la  Croix-Rousse,  assemblés  dans  la  loge  des  Changes,  le 
''  ot  des  corps  administratifs  réunis,  a  fait  part  à  l'assembltic  du 
e  la  convocation,  en  annonçant  qu'ils  ont  reçu  hier  une  lettre 
îséeaux  habitants  de  Lyon,  signée  Châteauneuf-Randon,  repré- 
du  peuple,  laquelle  lettre  ledit  président  a  déposée  sur  le 
,  en  invitant  les  citoyens  réunis  à  procéder  à  la  nomination 
I  président  et  d'un  secrétaire  pour  la  formation  du  bureau.  El  de 
:,  le  citoyen  Joseph-Aaron-Benoît  Gayel-Lancin,  le  plus  aocien 
e  de  l'assemblée,  a  été  proclamé  président,  et  le  citoyen  Etienne 
Eard,  le  plus  jeune,  secrétaire.  Le  bureau  ainsi  formé,  le  président 
il  lecture  de  la  lettre  ci-aprËs  jointe. 
^atité,  Liberté.  République  une  et  indivisible. 

lom  du  peuple  françois,  Cbdteauneuf-Randon,  représentant  du 
;,  aux  habitants  de  Lyon. 
Un  décret  de  la  Convention  Nationale  a  nomme  Couthon.  Château- 
f'Randon  et  Maguer,  adjoints  a  Dubois-Crance,  Gauthier,  Revercbon. 
te  el  Javogues,  pour  soumettre  les  rebelles  de  Lyon. 
e  peuple  des  depariementsde  Rhône-et- Loire, du  Puy-dc-Dime, 
Eantal.  de  l'Ardèche,  de  la  Haute-Loire  et  autres  que  nous  dirigeons 
pculièrement,  s'est  levé  en  masse  pour  faire  respecter  ses  loix  dans 
uUe  de  Lyon  ;  il  veut  que  l'on  s'y  soumette  sans  réserve. 
[.Habitants  de  Lyon,  au  nom  du  peu  pie  franijois,  vous  êtes  sommés 
TÇCODnoitrc  tous  les  décrets  de  la  Convention  Nationale,  de  mettre 
s  armes,  el  d'ouvrir  vos  portes.  Vous  ne  pouvez  plus  résister  : 
[ante   mille  hommes  vous   entourent,    vos  intelligences  avec  les 
mis  de  la  Republique  sont  détruites  ;  les  Piemoniois  sont  chassés 
Mont-Blanc  :  les  Anglois  et  les  Espagnols  n'osent  pas  souiller  plus 
[-temps  le  territoire  de  la  liberté,  dans  Marseille  ni  dans  Toulon  ; 
gtois    et  le  duc   d'Yorck  ont    été    completlement   battus   à 
■que  ;  ils  fuient  à  grands  pas  le  territoire  françois.  L'armée  des 
i  est  entièrement  dispersée,  et  leurs  magasins  sont  en  noire 
■oir. 
r-iout  le  peuple  françois  fait  triompher  sans  reserve,  les  principes 
tocls  et  sacres  des  droits  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 
I  Ouvrez  vos  portes,  ou  la  vengeance  du  peuple  est  prèle  â  éelater 
I  vous. 
J'envoie  cette  sommation  à  mes  collègues  qui  occupent  les  divers 
fis  qui  vous  bombardent,  alin  de  vous  la  faire  parvenir,  et  pour 
fcagager  à  faire  cesser  le  feu  des  batteries  dirigées  contre  vous, 
Dd'à  huit  heures  du  soir. 

rpassé  cette  heure,  la  masse  du  peuple  est  prête  à  vous  porter  les 
JDJers  coups  ;  e:  dès  ce  moment-là,  les  représentants  du  peuple  ne 
^badfont  plus  de  vos  personnes  m  de  vos  propriétés. 
jp  Ce  19  septembre  1793.  l'an  second  de  la  république  une  cl  indî- 
Bf  ble.  * 

Signé  Châteauneuf-Randon. 

n discussion  s' étant  engagée  sur  la  question  de  savoir  si  l'assemblée 

podroit.  ou  non,  à  la  lettre  ci-joinle  :  il  a  clé  arrêté,  à  une  Irés- 

'<  majorité,  après  épreuve  et  contic-c preuve,  <^u'il  y  scroit  répondu. 

Itaat  l'assémbléca  nomme  quatre  commissaires  pour  la  rédaction 

1  réponse  ;  lesquels  se  sont  retires  pour  remplit  leur  mission. 
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1 /assemblée  s'est  ajournée  à  ce  jourd'hui  trois  heures  de  reievvj. 
pour  onlcndre  la  lecture  et  la  discussion  de  ladite  réponse.  Le  prc^en: 
procès-verbal  a  été  signé  vers  le  midi. 

Signe,  Gayet-Lancin,  président  ;  Molard,  secrétaire 

l-'t  ledit  jour,  ensuite  de  Tajournement  de  ce  matin,  les  citoyens  je? 
sectii>ns  de  Lyon,  et  les  municipalités  de  \  aise  et  la  Croix-kou-î, 
assembles  dans  le  même  lieu,  vers  les  trois  heures  de  relevée  :  le 
président,  au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalitc,  de  la  République  une  t: 
indivisible,  et  de  la  résistance  à  l'oppression,  a  ouvert  la  ^ôa.^:c.  A 
l'instant,  l'un  des  ci>mmissaires-rédacteurs  a  fait  lecture  duprcjel  a* 
repvMise  à  la  lettre  du  citoyen  Châteauneuf-Randon.  La  discu>N.'a 
ouverte,  et  après  quelques  observations,  la  rédaction  a  été  appr  .L:vtc 
à  l'unanimité:  elle  est  annexée  au  présent  procès-verbal,  et  il  a  c.t 
arrête  qu'elle  seroil  mise  au  net  et  envoyée  aux  rcpresentanî?  -: 
peuple. 

K.Ciilile.  liberté.  République  une  et  indivisible. 

Le  peuple  de  Lyon,  assemble  en  sections  reunies,  au  represer.îas: 
du  peuple  rhâteauneiif-RanJon  et  à  ses  collègues,  sous  les  murs  :t 
l  y  on. 

^  Le  peuple  de  Lyon  ignore  encore  pourquoi  on  lui  a  de:!jr;;  i: 
gr.cMc  ù  a  CvMisîammcnt  observe  les  loix  :  et  si.  comme  flu>;ju> 
dc}\n:cmcn:s,  cc'.i:;  Je  Rhone-et-Loiro  lut  trompe  un  instant  >«:  !:• 
cVvnc'.v.;!V.s  vhî  ;i  Ma:.::  se  hà:a.  «es  qu*:l  pu:  croire  que  ia  Cor.ven'.;.'"! 
n'axo;:  pas  e:c  oppriiv.ce.  de  larcc  ^nr.o::re   et  j'execiiîer  ses  de::;:?; 
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^■es  cendres  et  sur  des  morts,  ei  si  vous  parvenez  à  anéantir  une 
^Hmtnense,  paisible,  industrieuse,  objet  de  l'orgueil  de  la  France  et 
^Hjalousie  de  ses  ennemis,  notre  dernier  cri  seroit  encore,  comme 
^Boujours  été,  celui  de  la  liberl<i,  de  l'ùgalité  delà  République  une 
^■tvisible,  de  l'obéissance  aux  luix,  du  respect  des  personnes  et 
^Broprietcs. 

^■aiDtenant  si  vous  voulez  être  justes,  ordonnez  que  le  siège  soit 
^Kjue  les  communications  soient  entièrement  rétablies  entre  nous 
^B  frères  des  dtipartemeots  :  garanlis-gez  au  peuple  de  Lyon  i^uc 
^Hivention  consentira  enfin  à  l'entendre,  que  ses  députés  parvien- 
^B  librement  et  en  sûreté  jusqu'à  elle  :  alors  nous  sommes  certains 
^Bes  faits  éclaircis,  et  nos  principes  reconnus,  elle  retirera  ses 
^■ts  :  et  ces  armes  que  nous  avons  prises  pour  notre  défense,  nous 
^B  quitterons  point,  mais  nous  les  emploierons  pour  le  service  de 
^Brie. 

^■i  de  justes  propositions  ne  sont  pas  acceptc'es  :  si  vous  persistez 
^Ber  en  rebelle  une  ville  qui  a  jure  l'unité  el  l'indivisibilité  de  la 
^Bblique^  sa  persévérance  prouvera  à  la  France,  â  l'Europe,  ù  la 
^Hrite,  qu'elle  étoit  digne  de  la  liberté ,  puisqu'elle  saura  purir  pour 

^Be  peuple  de  Lyon  désire  que  vous  lisiez  celte  réponse  à  votre 
^B  :  en  nous  combattant,  elle  seradu  moins  forcée  de  nous  estimer. 
^Bent  ces  François,  ces  frères,  qu'on  a  soulevés  contre  nous,  o'élre 
^B  leur  tour  victimes  d'une  oppression  étrangère,  après  avoir  été 
^Bstniments  de  la  nôtre  1  puissent-ils  ne  pas  reconnollre  trop  tard 
^^B  plate  profonde  qu'ils  font  à  la  République,  sert  mieux  les  projets 
^B  ennemis,  que  ne  feroit  l'invasion  de  notre  territoire  !  o 
^B  président  et  secrétaire  des  sections  réunies. 
^M  Signé,  Gayet'Lancin,  président  ;  Molard,  secrétaire. 

^Bde  suite  le  président  des  corps  administratifs  étant  entré  dans 
^Bmblée,  après  avoir  obtenu  la  parole,  a  dit  qu'il  venoit  de  recevoir 
^Bs  avant-postes,  une  lettre  signée  Chdteauneuf-Randon,  adressée 
^Btbitants  de  Lyon,  dont  il  a  fait  lecture,  et  qui  est  jointe  au 
^Bll  procés-verbal. 

^Blilè,  Liberté,  République  une  et  indivisible. 
^BnoiD  du  Peuple  frani;oJs,  Cbâleauneuf-Randon,  représentant  du 
^Be,  aux  habitants  de  Lyon. 

^^ous  avez  violé  et  trahi  tous  les  devoirs  de  la  nature  et  tous  les 
n(ls  de  la  guerre,  dans  la  journée  d'hier  ;  ceux  de  la  nature,  sur  un 
BDOs  frères  qu'une  de  vos  patrouilles  avoit  blessé  à  la  cuisse,  et 
^Ue  a  bâché  et  coupe  en  petits  morceaux  ;  les  droits  de  la  guerre, 
^Bque  le  feu  des  batteries  des  camps  qui  vous  cernoient  et  vous 
^Bardoienl.  avoit  cessé,  et  que  le  vôtre  s'est  fait  entendre  à  sept 
^Bs  et  demie  du  soir,  en  face  de  la  Guillotîére,  par  où  le  trompette 
^B^**''  Parvenu  ;  et  cependant  vous  aviez  rei^u  la  sommation  du 
^Be  frao^ois  à  six  heures,  et  cependant,  malgré  au'il  vous  eût  donné 
^Bà  huit,  votre  trompette  n'est  arrive  qu'à  neui,  sans  apporter  de 
^^Bc  satisfaisante  au.\  vieux  du  peuple  qui  vous  y  environne  et  qui 
PPpénétrcr  dans  Lyon. 

û  F[!  -iiTtsequcnce,  le  bombardement  a  dû  recommencer;  et  il  ne 
:^-.'_'::  ne  lorsque  VOUS  serez  rcduils  ou  que  vous  aurez  rendu  les 

1  les  portes. 

répète  :  les  représentants  du  peuple,  sans  ces  promptes 
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et  dernières  conditions,  ne  répondent  plus  de  vos  personnes  ni  de  vos 
propriétés. 

Ce  20  septembre  1793,  Tan  second  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. » 

Signé,  Châteauneuf-Randon. 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  la  question  de  savoir  s'il  conveooit 
de  répondre  à  cette  dernière  dépêche,  rassemblée  a  arrêté  à  ruDaoi- 
mité  que  les  mêmes  commissaires-rédacteurs  étoient  chargés  de  lui 
présenter  un  projet  de  réponse  par  forme  de  post-scriptum  ;  et  sur•l^ 
champ  lesdits  commissaires  s'en  étant  occupés,  en  ont  communique 
le  projet  :  la  discussion  ayant  été  ouverte,  l'assemblée  en  a  arrêté 
unanimement  Tenvoi,  après  quelques  amendements.  Il  est  annexé  ao 
présent  procès- verbal. 

»  Le  peuple  de  Lyon  encore  assemblé,  reçoit  votre  seconde  lettre; 
il  voit  avec  horreur  les  nouvelles  calomnies  dont  vous  Taccablez. 

j>  Cest  une  épouvantable  fausseté,  que  de  nous  accuser  d'avoir 
massacré  un  de  vos  soldats  fait  prisonnier  hier  par  nos  patrouilles. 
Nous  respectons  le  malheur,  nous  honorons  l'humanité,  nous  observons 
les  principes  sacrés  et  consolateurs  du  droit  des  gens,  et  tous  vos 
prisonniers  sont  traités  par  nous  comme  des  frères. 

ï)  La  preuve  irrésistible  de  notre  loyauté  à  leur  égard  est  la  propo- 
sition qui  vous  a  été  faite,  d'échanger  ceux  que  nous  avons  faits  eo 
grand  nombre,  contre  ceux  qui  peuvent  être  en  votre  pouvoir.  Vous 
avez  gardé  le  silence  sur  cette  proposition  ;  nous  n'osons  pas  encore 
penser  que  le  crime  de  les  immoler  ait  été  commis. 

D  C'est  encore  une  supposition,  que  nos  canonniers  aient  tiré  avant 
que  votre  trompette  fût  rentré  dans  votre  camp.  Mais,  si  cela  fût 
arrive,  l'assiégé  qui  n'est  pas  instruit  d'avance  des  dépêches  qu'on  lui 
envoie,  ne  peut  pas  toujours  faire  parvenir  à  temps,  sur  tous  les  points 
d'une  vaste  circonférence,  Tordre  de  ne  pas  tirer  ;  tandis  que  vous, 
au  contraire,  fidèles  à  l'usage  que  vous  avez  constamment  obsene 
toutes  les  fois  que  vous  nous  avez  envoyé  des  trompettes,  vous  nous 
avez  fait  bombarder  toute  la  nuit  dernière  et  toute  la  journée,  quoique 
vous  fussiez  instruits  que  les  sections  se  réunissoient  pour  délibérer 
sur  votre  lettre.  » 

Signé,  Gayet-Lancin,  président;  Molard,  secrétaire. 

Dont  et  du  tout  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qu! 
sera  remis  aux  autorités  constituées,  pour  cire  communiqué  aux  repré- 
sentants du  peuple  sous  les  murs  de  Lyon. 

Lyon,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  clos  à  huit  heures  du  soir. 
Signé,  Gayet-Lancin,  président  ;  Molard,  secrétaire. 

A  Lyon,  de  rimpriiiicric  dWiiné  Valar-Delarochf»,  aux  Halles  de  la    Greiiell<",  1^^3. 


(20  Septembre). 


prétendues   autorités 

uni   la   ville  de  Lvcm^ 

fiprésenlants  du  peuple  à 

%  devant  Lyon. 

^septembre  179},  l'an  2" 

Kpeuple  de  Lyon  ignore 
rare  pourquoi  on  lui  a  dc- 
ird  la  guerre;  il  a  conslam- 
:iit  observé  les  loix  ;  e[  si, 
urne  plusieurâ  déparlemenls, 
ui  de  Rhône-ct- Loire  fut 
impÉ  un  instant  sur  les  cvè- 
meals  du  -;  [  mai, il  se  bâta, dès 
'il  put  croire  que  la  Conven- 
n  a'avoil  pas  été  opprimée, 
la  reconnoilre  et  d'exécuter 
iddcrels  ;  chaqueiour  encore 
ix  qui  peuvent  lui  parvenir 
nt  publiés  et  observés  dans 
i  murs. 

Après  celle  conduite,  il  ne 
avoit  se  persuader  qu'il  fOt 
ssible  de  le  calomnier  au 
int  de  le  faire  croire  coupa- 
!;  aussi,  n'a-l-il  songé  à  se 
fendre  que  lorsque  les  hosti- 
ts  ne  iui  ont  plus  permis  de 
uter  que  l'erreur  où  éloit  en- 
inée  la  Convention,  lui  avoit 
t  adopter  irrévocablement  le 
H6me  de  l'opprimer.  » 


Observations  des  représentants  du 

peuple, &ur  celte  lettre  du  3osep- 

tembre. 

Vous  dites  que  le  peuple  de 
Lyon  ignore  encore  pourquoi  on 
lui  a  déclaré  la  guerre,  qu'il  a 
constamment  observé  les  loix, 
qu'il  s'est  hâte  de  reconnoilre  la 
Convention  et  d'exécuter  ses  dé- 
crets; ceux-là  sont  donc  bien 
coupables,,  qui,  prenant  le  nom 
du  peuple,  ont  compose,  hors  de 
toutes  les  loix,  cette  administra* 
tion  féroce  et  hypocrite,  qui  a  pu- 
blié tant  d'arrêtés  liberticides, 
qui  a  égaré  le  peuple  sur  les  évé- 
nements du  ;i,  après  l'avoir  fait 
égorger  dans  la  journée  du  ag  ; 
qui  a  immole  des  patriotes  à  sa 
fureur,  en  violant  toutes  les  loix 
et  tous  les  principes  ;  qui  a  incar- 
céré tous  ceux  qui  ne  professoient 
pas  la  révolte  contre  la  Conven- 
tion, qui  tient  encore,  depuis  trois 
mois,  une  foule  de  victimes  dans 
d'affreux  cachots,  et  fait  fusiller 
chaque  jour  quiconque  parle  de 
respecter  les  loix. 

Ceux-là  sont  donc  bien  coupa- 
bles qui,  après  avoir  trompe  le 
peuple,  pour  le  tyranniser,  le  faire  f 
servir  de  marche-picd  à  la  contre- 
révolution,  veulent  aujourd'hui 
qu'il  soit  immole  avec  eux,  parce 
qu'ils  n'ont  d'autres  perspectives 
que  le  supplice  qu'ils  ont  mé- 
rité. 

Malheureux  contre-révolution- 
naires I  vous  tous,  ou  presque 
tous  émigrés,  réfractaires,  ou  vils 
agens  soudoyés  par  Pitl  cl  Co- 
bourg,  vous  si  longtemps  gou- 
vernés par  un  Bémani,  escroc  ita- 
lien, l'opprobre  de  tous  les  hom- 
mes qui  ontquelque pudeur!  Est- 
ce  le  peuple  que  vous  avez  con- 
sulte, iorsijuc,  parlant  sans  cesse 
de  République  une  et  indivisible, 
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de  respect  pour  les  persooaes  et 
les  propriétés,  vous  vous  fédéra- 
lisiez  avec  les  membres  intrigaos 
de  quelques  départemens,  pour 
déchirer  Tunité  de  la  République, 
pour  usurper  la  souveraineté  dj 
peuple,  eo  Tattribuant  exclusive- 
ment à  des  directoires  centraux 
choisis  par  vous  et  parmi  vous  t 

Est-ce  par  respect  pour  les 
droits  du  peuple,  que  vous  cher- 
chiez à  lui  faire  exécrer  ses  véri- 
tables défenseurs  à  la  Cooveotioo 
Nationale,  que  vous  avez  proteste 
contre  tous  les  décrets  rendus 
depuis  le  31  Mai,  que  vous  avez 
dévoué  les  législateurs  au  poignard 
des  assassins  ;  quMosoucians  sur 
Tétat  des  frontières,  vous  vouliez 
envoyer  une  force  départemeotale 
contre  Paris  et  la  Convention } 

Bordeaux,  Marseille,  Toulon 
étoient  en  révolte  ouverte,  et  vous 
leur  étiez  associés  ;  vous  étiez 
gouvernés  dans  vos  délibérations 
par  leurs  députés;  vous  attendiez, 
avec  une  anxiété  digne  de  vos 
principes,  ces  Marseillois  aussi 
lâches  que  perfides,  armés  pour 
la  contre-révolution,  qui,  forces 
de  se  réfugier  à  Toulon,  en  ont 
ouvert  le  port  aux  Anglois  et  leur 
on:  livre  nos  ilolles.  nos  approv:- 
sionnemens.  en  proclamant  Louis 
XVII. 

Est-ce  encore  par  ordre  du 
peuple  de  Lyon,  et  pour  le  main- 
tien vie  ia  Republique,  que  vous 
ave/  retenu  tous  les  approvision- 
aeT.ens  des  armées,  accumule 
chez  vocs  une  foule  d'étrangers. 
de  déserteurs  des  troupes  de  la 
ReruMicue.  retenu  nos  recrues. 
f3c:".::e  Tinvasion  des  Espavînois. 
des  Picmoatois  et  des  Aaglois 
eue  pr.voqu.jient  toutes  vos  cor- 
respondances ;  que  vous  avez 
rr.èr/.c  cteen.evertoutes  les  araies 
de  .2  manufacture  de  Saint-Etienne 
en  ".u:  d::endant  de  travailler  pour 
.2  Rep-'r  icue-  Est-ce  par  respect 
p  : -ries  propriétés  et  les  personnes 
CwC  vous  avez  envove  d'infâmes 


I  Tomcjusiice  luiaeiiidûnice, 
I  n'a  pu  même  obtenir  d'élrc 
ntendu,  ses  dâputés  ont  lilc 
pponsses,  des  décrets  de  pros- 
Tlption  cl  de  sang  onl  eifi  ren- 
^s  contre  lui.  Il  a  vainement 
■vite  Icsreprcïsenlani^  du  pe'jple 
V  venir  s'assurer  des  faits  par 
iix-mâmes  ;  il  leur  a  offert  des 
Rages  de  leur  sOreté,  et  rien 
fa  Été  écoute,  rien  n'a  élé  ac- 
|tpté,  rien  n'a  été  proposé;  et, 
(tioiqiie  votre  mission  parlât  de 
I  persuasion  et  d'instruction,  il 
B  n'ajamaisétéfait  que  des  som- 

•  matiuns  à  la  manière  des  enne- 

•  mis  :  alors  le  peuple  a  lu  son 
»  devoir  cl  ses  droits  dans  l'acte 

*  constitutionnel  qu'il  venoil  de 

*  proclamer  ;  il  a  pris  la  ferme 

•  résolution  de  résisler  à  une  op- 
"  pression  sans  exemple  et  sans 
>  muljfs  ;  il  a  fait  un  choix  digne 
I  d'un  peuple  giinCrcux,  j1  a  prc- 

♦  fcrC  raneaoti<scmcnl  à  l'escla- 
»  vage.  • 
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satellites  dans  les  campagnes  et 
jusqu'à  Saint-Antheimc  cl  Mont- 
brjson,  fusiller  les  hommes  ou 
les  emmener  de  force,  piller  les 
denrées,  et  semer  la  terreur,  la 
mon  et  la  dévasialion  } 

Et  le  peuple  de  Lyon  ignore, 
dites-vous,  pourquoi  on  lui  a  dé- 
claré la  guerre  >  Ah  I  il  est  bien 
facile  de  le  sortir  de  cette  igno- 
rance, dans  laquelle  vous  le  teneir 
assujclii  sous  la  hache  de  vos 
bourreaux. 

Que  tous  Us  étrangers  sortent, 
que  le  peuple  de  Lyon  délibère 
seul,  sans  l'inlluencc  des  scétérais 
qui  l'oppriment,  et  le  peuple  de 
Lyon  sera  bienli'il  rentre  en  grâce 
avec  la  République;  il  est  assez 
puni  de  vous  avoir  écoute,  pour 
mcnler  quelque  indulgence. 

L'imposture  est  l'accessoire 
nécessaire  du  crime. 

Vous  dites  que  la  Convenlion 
n'a  pas  voulu  entendre  le  peuple 
de  Lyon,  et  vous  avouer  qu'elle  a 
recommandé  à  ses  commissaires 
d'épuiser  les  movcns  d'instruc- 
tions avant  de  frapper  ;  soyez 
plus  conscquens,  si  vous  voulez 
être  crus, 

La  Convenlion  devoit  refuser 
d'entendre  des  conspirateurs,  dont 
tous  les  Êcrils.  toutes  les  actions 
étoient  libenicidcs,  et  dont  la 
mission  même  étoit  une  violation 
des  loix  et  une  insulte  faite  â  la 
Nation  dans  son  sanciuaire;  mais 
elle  a  montre  toute  sa  sollicitude 
pour  un  peuple  égare,  et  elle  dc- 
voit  désirer  de  faire  reparer  l'hon- 
neur outragé  de  la  Nation,  sans 
cire  forcée  de  le  venger. 

Vous  accusez  les  rcprésenlans 
du  peuple  de  s'être  refusés  i  vos 
invitations. 

L'atrocité  de  votre  conduite 
nvers  ceux  qui  él 
l'armée  des  Alpes, 
Lindcl.  qui  n'avoit  prés  de  vous 
qu'une  mission  de  paix,  envers 
Sautera  et  Derbey;  la  conduite  de 
vos  associés  à   Marseille  envers 
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«  Mais  c*est  assez  de  Toppri- 
»  mer,  sans  lui  supposer  des  intel- 
»  ligences  criminelles.  Il  n'a  d*al- 
»  liés  que  les  hommes  justes  et 
»  humains  qui  admireront  sa  ver- 
»  tu  et  plaindront  son  malheur.  Il 
j»  n'a  compté  que  sur  lui-même, 
»  sur  la  justice  de  sa  cause,  et  il 
»  périra  tout  entier  plutôt  que  de 
»  livrer  sa  cité  à  Texécution  des 
I)  décrets  de  sang  et  de  pillage  que 
0  les  suppositions  d^une  rébellion 
I)  ont  fait  lancer  contre  elle.  » 

«  Les  maux  qu'il  a  soufferts  ne 
»  lui  laissent  pas  de  doute  sur 
»  ceux  qu'il  peut  éprouver  encore. 
»  Mais  quarante-quatre  jours  de 
bombardement  et  de  destruc- 
tion doivent  avoir  prouvé  que 
son  courage  est  inépuisable  ; 
que  s'il  étoit  vaincu,  ses  op- 
presseurs ne  règneroient  que 
sur  des  cendres  et  sur  des 
morts  ;  et  si  vous  parvenez  à 
anéantir  une  ville  immense, 
»  paisible,  industrieuse,  objet  de 
»  l'orgueil  de  la  France  et  de  la 
»  jalousie  de  ses  ennemis,  notre 
»  dernier  cri  seruii  encore,  com- 
»  nie  il  l'a  toujours  clé,  celui  de 
»  l'cgalite  et  de  la  liberté,  de  la 
»  Republique  une  et  indivisible. 


i 

» 
» 

» 


Bô,  à  Toulon  envers  Bauvais  et 
son  collègue,lâcliement  jetés  dans 
des  cachots,  justifioit  assez  la 
prudence  des  autres.  Vous  dites 
avoir  offert  des  otages,  quels  ôta* 
ges  des  scélérats  peuvent-ils  don- 
ner d'une  probité  qu'ils  n'ont  pas  r 
vous  ajoutez  que  rien  n'a  été 
écouté. 

Jamais  le  peuple  de  Lyon  ne 
nous  a  rienproposé.  Quanta  vous 
qui  vous  appeliez  son  organe,  qui 
déclariez  alors  astucieusement 
qu'étant  armé,  il  ne  pouvoit  déli- 
bérer  ;  vous  n'avez  proposé  que  la 
contre-révolution,  et  même  encore 
aujourd'hui  vous  flattez  le  peuple 
du  secours  des  Piémontois  et  des 
Autrichiens,  que  sans  doute  vous 
ferez  venir  en  ballon  de  la  Lom- 
bardie. 

Vos  alliés  ne  sont  pas  des  hom- 
mes justes  et  humains,  car  ce  sont 
tous  les  aristocrates  de  l'Europe, 
tous  les  malveillans  de  la  Répu- 
blique, tous  les  ennemis  de  Téga- 
lité  et  des  droits  du  peuple  ;  vos 
alliés  enfin  sont  l'orgueil  et  l'ava- 
rice; quelque  formenypocrite  que 
prennent  ces  deux  passions. 

Vous  accusez  la  Convention 
d'avoir  rendu  des  décrets  de  pil- 
lage et  de  sang,  et  l'armée  de  vou- 
loir les  exécuter. 

Quelle  exécrable  imposture!  eî 
quelle  sombre  hypocrisie  la  suit  ! 
où  sont  ces  décrets  de  sang  et  vis 
pillage  }  quels  sont  dans  Tarmce 
les  brigands  qui  veulent  piller 
leurs  frères } 

Sont-ce  bien  les  Précy,  les  Vi- 
rieux,  les  Dommartin,  les  Grand- 
val,  les  (irammont,  et  cette  foule 
dominatrice  de  ci-devant  noble? 
émigrés  ou  prêtres  réfractaires  qui 
sont  dans  vos  murs,  dont  le  der- 
nier soupir  sera  pour  la  libert<î, 
l'égalité,  pour  la  République. 
Pourquoi  toujours  confondre  un 
peuple  à  qui  l'on  tend  les  bras, 
avec  des  conspirateurs  qu'attend 
le  glaive  de  la  loi  >  N'a-t-on  pas 
dit,  répété  cent  fois  au  peuple  de 
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»  de  Tobéissance  aux  loix,  du 
»  respect  des  personnes  et  des 
>  propriétés.  » 


II  Maintenant,  si  vous  voulez 

•  être  justes,  ordonnez  que  le 
B  siège  soit  levé,  que  les  commu- 
j  nications  soient  entièrement  ré- 
D  tablies  entre  nous  et  nos  frères 
»  des  départemens;  garantissez 
»  au  peuple  de  Lyon  que  la  Con- 
»  vention  consentira  enfin  à  Ten- 
»  tendre,  que  ses  députés  par- 
»  viendront  librement  et  en  sûreté 
9  jusqu'à  elle  ;  alors  nous  som- 
»  mes  certains  que  les  faits  éclair- 
n  cis  et  nos  principes  reconnus, 
a  elle  retirera  ses  décrets  ;  et  ces 
t  armes,  que  nous  avons  prises 
»  pour  notre  défense,  nous  ne  les 
B  quitterons  point,  mais  nous  les 
»  emploierons  pour  le  service  de 
B  la  patrie,  b 

c  Si  de  justes  propositions  ne 

•  sont  pas  acceptées  ;  si  vous  per- 
B  sistez  à  traiter  en  rebelle  une 

•  ville  qui  a  juré  Tunité  et  Tindivi- 
B  sibilité  de  la  République,  sa 
B  persévérance  à  résister   prou- 


Lyon  :  ouvrez  vos  portes,  et  nous 
nous  embrasserons  en  frères  ;  et 
vos  personnes,  vos  propriétés  se- 
ront respectées,  et  nous  promet- 
tons rindulgence  de  la  Conven- 
tion pour  ceux  qui  n'ont  été  qu*é- 
garés.  Mais  les  émigrés,  les  prê- 
tres réfractaires,  les  intrigans 
conspirateurs  soudoyés  par  Pitt, 
appartiennent  à  la  loi  ;  c'est  à  elle 
à  les  juger.  Les  protéger,  c'est 
partager  leurs  crimes,  c'est  s'a- 
vouer leurs  complices,  c'est  méri- 
ter leur  sort. 

Voilà  ce  que  nous  n'avons  cesse 
de  répéter  aux  habitans  de  Lyon  ; 
nous  le  répétons  encore  au  milieu 
des  flammes,  vengeresses  des 
droits  et  de  la  dignité  de  la  nation, 
que  nous  sommes  prêts  à  étein- 
dre ;  mais  le  peuple  de  Lyon  ne 
nous  entend  pas,  il  est  sous  Top- 
pression,  il  sert  forcément  la  tyran- 
nie. Hé  bien  !  sa  destruction  en- 
tière servira  du  moins  d'exemple 
à  tout  citadin  assez  inconsidéré 

f)0ur  se  livrer  aveuglément  à  des 
actieux. 

Non,  le  siège  de  Lyon  ne  sera 
pas  levé  ;  non  il  ne  sera  pas  réta- 
bli de  communication  entre  des 
rebelles  et  des  républicains;  ce 
sont  les  citoyens  des  départemens 
eux-mêmes  levés  en  masse,  qui  s'y 
refusent  et  qui  vont  vous  com- 
battre. Si  ce  n'est  pas  là  un  trait 
de  lumière  pour  le  peuplede  Lyon, 
qu'il  périsse,  pui>qu*il  le  veut;  il 
a  prononrc  lui-même  son  anéan- 
tissement. 

N'invoquez  ni  les  générations 
présentes,  ni  les  générations  fu- 
tures ;  le  crime  ne  passe  à  la  pos- 
térité qu'avec  l'horreur  qu'il  ins- 
pire. 
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vera  à  la  France,  à  l'Europe,  à 
la  postérité,  qu'elle  étoit  digne 
de  la  liberté,  puisqu'elle  saura 
périr  pour  elle.  » 
•:  Le  peuple  de  Lyon  désire  que 
vous  lisiez  cette  réponse  à  votre 
armée  ;  en  nous  combattant, 
elle  sera  du  moins  forcée  de  nous 
estimer.  Puissent  ces  Français, 
ces  frères,  qu'on  a  soulevés 
contre  nous,  n'être  pas  à  leur 
tour  victimes  d'une  oppression 
étrangère,  après  avoir  été  les 
instrumens  de  la  nôtre  !  Puis- 
sent-ils ne  pas  reconnoître  trop 
tard  que  la  plaie  profonde 
qu'ils  font  à  la  République,  sert 
mieux  les  projets  de  ses  enne- 
mis que  ne  feroit  l'invasion  de 
notre  territoire.  > 
«  Les  président  et  secrétaire 
de  l'assemblée  des  sections  réu- 
nies. » 

a  Le  20  septembre  1793,  l'an  2° 
de  la  République  Françoise. 
Signé,  Goyel  l'aîné,  président; 
et  Molard,  secrétaire.  » 


Oui,  l'armée  de  la  République 
connoîtra  votre  réponse,  comme 
elle  connoît  les  faits  qui  Tont  pré- 
cédé, comme  elle  connoît  les  émi- 
grés et  les  factieux  qui  tombeni 
sous  son  fer  vengeur  chaque  jour. 
Mais  ce  sera  pour  abhorrer  voire 
hypocrisie  et  punir  vos  trahisons. 
Voulez- vous  savoir  ce  qu'elle  dit 
cette  armée  ?  Elle  dit  : 

Puissent  tous  les  aristocraIe^ 
de  la  République  être  réunis  dans 
Lyon,  pour  que  d'un  seul  coupon 
en  purge  la  terre  de  la  liberté. 

Vous  nous  avez  parlé  d'échange 
des  prisonniers,  il  n'appartient 
point  à  des  rebelles  de  tenir  ce 
langage.  Lesrépublicainsquevous 
avez  lâchement  surpris,  sauront 
mourir,  s'il  le  faut,  dignes delcurs 
principes  :  il  vous  manque  ce 
crime.  Mais  ceux  que  nous  avons 
dans  nos  mains  appartiennent  à  la 
loi  ;  nous  ne  nous  permettons  a 
leur  sujet  aucun  acte  qui  y  soit 
contraire;  et  vos  soupçons  à  cet 
égard  ne  sont  dignes  que  du  cœur 
qui  les  a  formés. 

Nous  terminons  ces  observations  par  une  déclaration  formelle  au 
peuple  de  Lyon. 

Exécuteurs  des  volontés  de  la  Convention  Nationale,  nous  n'en 
voulons  point  au  peuple  de  Lyon,  que  nous  croyons  uniquement  égare  ; 
nous  lui  offrons  fraternité,  nous  lui  promettons  l'indulgence  de  la 
Nation  ;  et  s'il  se  soumet  aux  décrets,  s'il  met  bas  les  armes,  s'il 
restitue  tous  les  approvisionncmens  des  armées,  nous  lui  jurons  qu'il 
n'éprouvera  aucun  dommage  ultérieur. 

Quant  aux  émigrés  ou  aux  intrigans  qui  sont  présumés  opprimer 
depuis  long-temps  ce  peuple,  nous  demandons  qu'ils  soient  livres 
à  la  justice  ;  s'il  s'en  trouve  d'innocens,  la  loi  le  prononcera,  et  nou^ 
nous  en  réjouirons  tous;  s'ils  sont  coupables,  les  citoyens  de  Lyon. m 
long-temps  leurs  victimes,  sont  intéresses  à  demander  leur  supplice, 
atin  qu'ils  servent  d'exemple  aux  conspirateurs  qui  leur  ressemblent, 
et  qu'aucun  d'eux  n'ose  plus  égarer  le  peuple,  et  le  sacritier  à  leurs 
chimères  de  contre-révolution. 

Signe:    Dubois-Crance,  Gauthier,  Laporlc,   Reverchon.    Maigncl, 
(Ihàteauneuf-Kandon  et  Javogue. 

P. -S.  —  Vous  avez  cru  servir  votre  cause  en  nous  sommant  de 
publier  votre  écrit  hypocrite  et  mensonger   dans  l'armée  de  la  Repu- 
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[que.  Pendant  que  vous  flattez  le  peuple  de  Lyon,  égaré  sur  nos 
ioieniioDS.  de  l'arrivée  des  Piémontois,  vous  sollicitiez  en  secret  une 
ftraite  en  Suisse,  quivousaeiê  refusée.  Hé  bien  1  nous  vous  sommoos 
01re  tour  de  cendre  publiques  dans  Lyon  nos  observations. 
Signé:  Dubois-Crancé  ei  Gauthier. 
par  extrait,  signé  Samion,  secrétaire  (n. 


(27  Septembre!. 

^t<,Egjl{té,Républiijueuneel  indmsible.  Résistance  à  l'opprcssùm. 

ï  LecomiU  particulier  de  police .  sunvilbnce  et  de  sûreté  publique  du 

^artemetil  de   Rhône -ei-L'^ire.   A    la    force  armée   et  de  siireté 

wtique  de  la  ville  de  Lyon  et  du  déparlement. 

Javes  soldats  !  vous  n'avez  pas  voulu  composer  avec  des  ennemis 

Ujdepuiscinquaniejours.  exercent  votre  courage,  mais  qui  ncsauroicnt 

Tépuiser. 

V'ous  èles  pénétres  de  l'impossibilité  de  se  livrer  ù  la  foi  de  gens 
BbI  violent  tous  les  principes,  qui  méprisent  toutes  les  vcritcs.  qui  ne 
IBjoiulent  plus  le  projet  d'anéantir  votre  ville. 
^Hbviez-vous  laisser  pénétrer  dans  vos  murs  des  hommes  qui  veulent 
^Huerde  sang  la  plus  belle  cité,  après  l'avoir  dévastée  parleieti  > 
VVouviez-vous  rcconnoiire  pour  amis  et  pour  pères,  ceux  qui  ont 
WEclari  qu'ils  Iraiteroient  en  rebelles  tous  Ic.t  citoyens  qui  ont  pris  les 
armes  pour  résister  à  une  oppression  inouie  dans  l'histoire  des  plus 
épouvantables  tyrannies  > 

Braves  soldats  I  vous  connoissez  leurs  complots  ;  ils  veulent  s'établir 
sur  vos  débris,  et  y  régner  avec  la  nombreuse  horde  de  brigandsqu'ils 
slîpCDdient  depuis  long-temps,  à  Paris,  des  trésors  delà  République 
qu  ils  dévorent. 

MnLstous  vos  ennemis  ne  sont  pas  sous  vos  murs  ;  tous  ne  sont  pas 
allés  grossir  l'armée  qui  vous  assiège  :  il  en  est  encore  dans  les  sections, 
il  en  est  dans  vos  bataillons,  qui  Tontdes  vœux  pour  nos  oppresseurs, 
eo  parotssant  marcbersous  les  drapeaux  de  la  cause  que  vous  défendez 
avec  tant  de  justice,  de  raison  et  de  gloire. 

Des  traîtres  ou  des  lâches  ne  doivent  pas  rester  avec  des  républicains 
fidÊlcs  cl  courageux.  Tous  ceux  qui  ne  sentent  pas  avec  énergie  une 
cause  qui  ne  soulTre  point  de  periidie,  d'indifférence  ou  de  lâcheté, 
duiveni  sortir  de  vos  rangs  ;  ils  augmenteroieni  vos  dangers,  et 
diminueraient  vos  forces  en  paroissant  les  grossir, 
■jfiravcs  soldats  !  ne  craignez  pas  d'élr''  sévères  dans  ce  recensement 
"  "  'c  :  vos  administrateurs  sauront  employer  ceux  que  vous 
,clés,  de  manière  à  ce  qu'ils  cessent  d'élre  dangereux.  Voire 
al,' fier  de  l'honneur  de  commander  des  citoyens  vertueux  et 
'  les,  ne  veut  puint  en  trouver  d'autres  dans  vos  bataillons. 
t-Q)uste  que  la  gluirc  de  sauver  la  seconde  ville  de  la  République, 
lagée  par  des  Iraitresqui  auroient  manifesté  le  dcsir  de  se  livrer 
'",  ou  par  des  lâches  qui,  ne  sachant  pas  souRrir,  sans 
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murmurer,  quelques  privations  momentanées  pour  la  défense  delà 
patrie  et  de  la  liberté,  préféreroient  de  tendre  leurs  bras  aux  fers  d'un 
indigne  esclavage  } 

Kn  conséquence  et  au  nom  du  salut  public,  le  comité  arrête  ce  qu: 
suit  : 

AuTU'i.E  PREMIER.  —  Lcs  Commandants,  officiers,  sous-officiers, 
grenadiers*  chasseurs,  canonniers  et  soldais  des  bataillons  composant 
la  ft^rcc  de  sûreté  de  la  ville  de  Lyon,  sont  invités,  et  au  besoin  requis 
do  survoilier  rigoureusement,  et  même  de  dénoncer  tous  ceux  qui.  par 
leur  inoivismo,  leurs  principes  désorganisateurs,  leur  indifférence  ou 
leur  làcheiè  dans  le  service,  pourroient  compromettre  la  sûreté  publique 
et  la  gloire  de  nos  armes. 

II.  —Les  dénonciations  seront  envoyées  de  suite  par  les  comrrian- 
danîs  de  bataillons,  au  comiité  de  sûreté,  qui  les  transmettra  aux 
corps  aJmmisiratifs  et  au  général  en  chef,  afin  qu'ils  puifsta: 
onipîoxor  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable,  ceux  qui  se  irouve:::'. 
dononcos. 

m.  —  La  prompte  exécution  de  "article  VIII  de  l'arrêté  du  cosiii: 
particulier  dé  si;re;e.  du  2\  de  ce  mois,  est  de  nouveau  recomman-Li 
aux  soc::ons  et  a;:\  cor/.'.es  je  surveillance  des  sections,  qui  s:-:^* 
:n\i:cs.i  on\o\iT.  cans  le  Jel.:;de  24 heures. la iisie exacte eîngourejsr 
v:o  :o::s  les  gcrts  su>rt*c:>  ce  T^r.  e:  Je  l'autre  sexe  qui  >:-3:  ziz^ 
lo;::s  sections,  sai^s  dv^;:  eç^îri  jux  p. aces  e:  fonctions  qu'ils  rex:..*- 
sent. 

..■,....-.-•        ^^..  ^.      s.»       ""C     "■:"■        -•'■-■-j     j;»--  .lA    *•     ^  *       <  ■*•  »*"  ^      ^     -  «•    -   - 
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Braves  Lyonnois,  que  l'amour  sacré  de  la  gloire  et  de  la  Patrie 
anime,  la  générale  est  battue;  rendez-vous  de  suite  à  vos  postes  res- 
pectifs, la  Patrie  a  besoin  de  tous  vos  efforts.  Vous  verrez  votre  géné- 
ral toujours  à  votre  tête  vous  montrer  le  chemin  de  Thonneur  et  de  la 
victoire  ;  les  traîtres  seront  punis.  Que  vos  ennemis  tremblent^  ces  vils 
satellites  soudoyés  par  le  crime  doivent  être  confondus  à  Taspect  des 
hommes  libres  qui  défendent  leurs  foyers.  Encore  quelques  efforts  et 
vous  recueillerez  le  fruit  de  vos  travaux  et  de  votre  courage. 
Collationné  sur  l'original. 

Lyon,  le  30  septembre  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise. 

Signé  :  Montviol,  président. 
Pour  copie  conforme  aux  originaux: 
Bruyssey-S^'-Marie,  commissaire. 

[Areh.  du  Rhône.  Do'^sient  perKonneU  n*  19), 


LXXIX 

(I  Octobre). 


Les  corps  administratifs  séants  à  Lyon  et  les  délégués  du  peuple  Fran- 
çois dans  le  département  de  RhCme-et'Loire^  formant  le  comité  général 
de  Salut  public. 

Séance  du  premier  octobre  1793,  Tan  second  de  la  République 
Françoise. 

Citoyens, 

Cinquante-quatre  jours  de  siège,  accompagnés  de  toutes  les  horreurs 
que  la  perversité  et  la  scélératesse  de  nos  ennemis  ont  pu  inventer, 
o*ont  pas  encore  énervé  votre  courage  et  abattu  cette  énergie  qui  fait 
le  désespoir  des  assiégeants.  Cependant  vos  magistrats,  vos  adminis- 
trateurs doivent  chercher  à  atténuer,  autant  qu'il  est  en  eux,  les  froisse- 
ments portés  à  votre  sensibilité  par  le  tableau  déchirant  des  malheurs 
que  vous  souffrez  et  offrent  à  leurs  concitoyens  toutes  les  ressources 
que  les  circonstances  peuvent  permettre. 

Nous  remplirons  le  premier  but,  en  vous  disant  que  nous  avons 
toutes  les  probabilités  que  vos  maux  touchent  à  leur  terme  :  la  rage 
impuissante  de  vos  ennemis  s*exhalera  sans  doute  encore  quelques 
instants  ;  mais  ils  en  seront  pour  leurs  crimes  et  pour  la  honte  de 
les  avoir  commis. 

Quant  aux  ressources,  nous  rappelions  ici  à  nos  concitoyens  notre 
précédent  arrêté,  qui  accorde  dix  livres  à  toutes  personnes  hors  d*ctat 
de  porter  les  armes,  qui  veulent  sortir  de  la  cité  ;  nous  promettons  aux 
autres,  de  leur  fournir  du  vin,  de  Thuile.  du  charbon  et  les  autres 
comestibles  qu'on  pourra  leur  procurer;  et  même  pour  les  malades, 
de  la  cassonade. 

Nous  attendons,  en  conséquence,  de  nos  concitoyens,  qu^ils  coderont 
eux-mêmes  à  la  loi  impérieuse  des  circonstances,  qui,  forçant  vos 
administrateurs  à  borner  la  distribution  du  pain  à  la  seule  force  armce, 
ne  leur  permet  d*offrir  aux  autres  que  la  nourriture  qu'ils  reçoivent  et 
qui  vient  de  leur  çtre  désignée. 
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Nous  sommes  pénétrés  de  vos  maux,  mais,  nous  vous  le  répétoas, 
ils  sont  prêts  de  unir  :  courage,  patience,  l-honneur  vous  en  fait  un 
devoir;  la  conservation  de  vos  ramilles  vous  en  fait  une  loi,  le  salut 
de  la  cité  l'exige.  Vos  administrateurs  vous  donneront  Texemple  de 
leur  exactitude  à  remplir  les  devoirs  c)ue  vous  leur  avez  imposés. 
Fermes  à  leur  poste,  ils  dévouent  leur  vie,  leurs  moyens,  leur  lortuoe 
au  salut  de  la  cité  ;  ils  vous  feront  un  rempart  de  leur  propre  corps;  et 
ils  se  croiront  trop  heureux  de  pouvoir  vous  prouver  qu'ils  méritoient 
toute  votre  confiance. 

Lyon,  ce  i*'  octobre  1793,  Tan  second  de  la  République  Françoise. 
Signé  :  Montviol,  président  ;  Adam,  secrétaire-adjoint. 

A  Lyon,  de  1* imprimerie  d'Aimd  Valar-Delaroche,  aux  Halles  de  la  GrenelU,  1791. 


LXXX 

(2  Octobre). 
Proclamation, 


J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  dénoncer  les  Jean-foutres  qui  se 
cachent  dans  la  ville. 

Le  Général  Précy. 

Au  Quartier  général,  ce  2 octobre  1793,  Tan  secondde  la  République 
Françoise. 

A  Lyon,  de  Timprimeric  d*Aimc  Vatar-Delarocho,  aux  lloUes  do  la  Grenelle,  1?.)3. 


LXXXl 

'3  Octobre  I. 
Proclam  jtiitn  du  général. 

Les  commandants  de  bataillons,  de  compagnies,  et  des  troupes 
cascrnées,  sont  prcvenus  que  les  certiticats  de  maladie  délivrés  par 
les  officiers  de  santé  de  chaque  bataillon,  et  ceux  qui  seront  délivre> 
à  l'avenir,  seront  regardes,  à  compter  de  demain,  comme  non  avenue 
s'ils  ne  sont  vises  par  le  citoyen  Desgranges,  ou  le  citoven  Peiin, 
chirurnicns-majors  de  la  force  armée.  Ce^  certificats  de  maladie  seront 
vises  par  ce^  chiruri^iens-majors,  dans  leur  domicile,  tous  les  jours  de 
leurdeiivrance.  depuis  midi  jusqu'àtrois  heures,  àl  hôpital  Saint-Louis. 

Le  citoyen  général,  Précy. 

Ce  ^  octobre  1 79  ^  fan  second  de  la  République  une  et  indivisible. 

A  l.you,  i[o  riiiipriin«Mi«'.  «l'Aime  Vatar-l)»»lar()oh«',  aux  Halles  do  la  Gronoile,  1?J3. 
{Arrhire*  de  la  rdlc,  (tfTtrhc^^  l7HU-an    \III\ 
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ly  Oclobre). 


!  h2bilants  de  Lyon, 
me  françoise  une 
.  Ltberlé.  égalité, 
sentants  Ju  peuple 
ignei  et  Dehporte, 
s  de  Lyon. 
on  Naiionale  vient 
lans  son  sein  les 
du  peuple  Dubois- 
auneuT-Randon  et 
c'est  nous  qu'elle 
tant  de  Taire  rcduire 
fille.  Habitants  de 
ssez.  nous  vous 
ore,  au  nom  du 
î  levé  contfe  vous. 
ortes,  de  poser  les 
livrer  les  scélérats 
:nt,vousopprinienl 
;  à  ce  prix,    nous 

frères.  Que  les 
ont  point  de  crimes 
.  soient  tranquilles; 
setleurspropriéies 
ées.  Le  peuple  et 
us  ne  connoissent 
ue  ce)le^i  de  la  loi, 
ippc  que  les  cou- 
don  nons  ordre  de 
lombardement  jus- 
eures  après-midi  : 
ircs  votre  réponse 
'6e,  le  feu  du  peuple 
cesse  plus  que  la 
le  ne  soilsatisraitc. 
général  de  Sic-Foy, 
]tfl.  l'an  second  de 

uae  et  indivisible, 
lu  malin. 

uihon,  Maignet,  el 
Oelapdrlc- 
llion  a  dû  parvenir 
heures  au  plus  tard, 
anl  parti  de  Sic-Foy 
ments  avant  dix 
:-6trier,  comme  il 


l{^p<mse.  —  RépuHi^ue  une  el 
indhisihle .  Liberté,  égalité. 

Le.s  corps  Lzdministrjtt'fs  séants 
j  Lyon,  réunis  aux  délégués  du 
peuplé  français  du  département 
de  Rhone-et -Loire.  Jormant  le 
O'inite  général  desalut  public,  ju.k 
représenUnls  du  peuple  Couthon, 
Maignet  et  Séb:istien  Oelaporte. 

Un  officier  de  l  armée  qui  nous 
cerne,  précédé  d'un  Irompelle,  a 
remis  à  midi  et  demi,  aux  corps 
administra  tifs  vingt  paquets  adres- 
ses à  difTérenles  sections  de  la 
ville  de  Lyon,  plus  un  paquet 
sans  adresse,  et  enfin  un  gros 
paquet  portant  ce  litre  :  •  Aus 
dix  sections  de  Lyon,  dont  le  nom 
est  inconnu  aux  représentants 
du  peuple,  el  qui.  par  cette  rai- 
son, n'ont  point  de  paquet  à  leur 
adresse  particulière. 

Les  adminislraiions  de  la  ville 
de  Lyon  vont  les  transmettre  sur 
le  champ,  â  leur  destination  res- 
pective, mais  elles  observent  que 
le  total  des  paquets  n'étant  qu  en 
nombre  de  trente-un.  il  y  aura 
une  section  qui  en  connoitra  le 
contenu,  sans  en  recevoir  le  sien 
officiellement. 

Les  administrations  de  la  ville 
de  Lyon  renvoyent,  par  l'officier 
porteur  de  dépêches,  aux  repré- 
sentants du  peuple,  le  paquet 
adresse  à  la  section  de  la  Guillo- 
tiÈre,  n'étant  pas  en  leur  pouvoir 
de  le  lui  taire  rendre. 

Le  peuple  de  Lyon  va  s'occuper 
de  délibérer  sur  le  contenu  des 
dépêches  envoyées  par  les  rcpié- 
scntans,  mais  les  administrations 
observent  que  le  délai  indique  ne 
peut  pas  être  suffisant  pour  que 
le  peuple  puisse  donner  connois- 
sancc  de  sa  détermination  d'ici  à 
quatre  heures  ;  cependant,  aus- 
sitôt qu'il  aura  délibéré,  les  Tepr4< 
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sentaDS  seront  iostruits   de  son 
vœu. 

Ed  la  maison  commune,  Lyoo, 
le  7  octobre  1793,  l'an  deux  de  la 
République  françoise  une  et  indi- 
visible. 

Siçné  :  le  président  des  corps 

admmistratifs  Montoir  et  Adam. 

secrétaire-adjoint. 

Le  bombardement  n'a  repris  qu*à  six  heures  du  soir,  et  dans  l'iater- 

valle  les  Lyonnois  ont  fait  parvenir  aux  représentants  du  peuple  et 

ont  fait  circuler  dans  l'armée  les  écrits  suivants  : 

Le  général  commandant  Varmée     Aux  soldats  de  l'armée  françoist 


lyonnoise^  cantonnée  à  St-Justy 

St'Irénée^  Trion,    Lovasse^  etc. 

etc. 

Je  viens  de  recevoir  pour  Tarmée 
que  je  commande  une  adresse 
aussi  absurde  que  ridicule.  Les 
représentants  du  peuple  s'ima- 
ginent-ils égarer  aussi  facilement 
les  braves  et  énergiques  Lyonnois 
que  le  peu  de  troupes  amenées 
contre  nous  >  Peuvent-ils  croire 
qu'une  adresse  insignifiante  peut 
plus  sur  un  peuple  fidèle  à  sa 
patrie  que  les  maux  horribles 
dont  ils  nous  ont  accablés  }  Si 
un  affreux  bombardement,  des 
combats  et  des  veilles  continuelles 
n'ont  pu  abattre  notre  valeur, 
combien  devons-nous  trouver  in- 
sensée la  ruse  méprisable  qu'on 
emploie  actuellement  ?  Notre  pa- 
trie, voilà  notre  ralliement,  la 
résistance  à  l'oppression,  notre 
devise  ;  et  la  mort,  notre   devoir. 

Au  reste,  la  ville  répondra  plus 
énergiquement  encore. 

Du  quartier-général,  le  7  octo- 
bre 1793. 

Le  général  Aknaud. 


qui  combat  les  Lyonnois  fiiéks 
à  la  patrie  et  à  la  liberté. 
Nos  principes  sont  les  vôtres; 
notre  amour  pour    la  liberté  le 
même,  ainsi  que  notre  haine  cootre 
la   tyranie.  Depuis    deux  mois, 
nous  combattons   avec   valeur; 
actuellement   nous   allons    vous 
parler  avec  franchise.  Vous  êtes 
égarés  par  de  coupables  repré- 
sentants ;  ils  vous  ont  dit  que  le 
peuple    étoit    souverain    et   ils 
veulent  Tenchainer  ;  ils  vous  ont 
dit  que  nous  voulions  la  destruc- 
tion de  la   constitution   républi- 
caine, et  nous  avons  accepte  la 
constitution  républicaine;  ils  vous 
ont  dit  enfin  que   nous  voulions 
la  destruction   de   la    liberté,  ei 
nous  voulons  mourir   pour  elle. 
Il   est  temps  qu'un   voile    épais 
tombe  de  devant  vos  yeux.  Nous 
vous  offrons,  si  vous  venez  par- 
mi nous,  fraternité,  secours,  asyle 
et  amitié  ;   et  si,  égarés  par  de 
faux  principes  et  des  vœux  con- 
traires à  la   liberté,  vous  conti- 
nuez de  combattre  vos  frères  ei 
vos  amis,  nous  défendrons   nos 
vies,    notre   honneur,    nos    pro- 
priétés et   notre  patrie    avec  la 
valeur  et  la  discipline  qu'ont  des 
hommes  libres,    encouragés  par 
deux  mois  de  siège  et  par  Tamour 
de  la  liberté. 
Pour  l'armée  sous  mes  ordres, 
Le  général  Arnaud. 

.\  \ilIefpanchc-sur-Saône,  de  l'impriinf^ne   de  Ph.-Jh.  I*inel,  1798. 

[BibL  AfficUeêl  1789-1793,) 
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Lxxxni 

(9  Ociobre), 
fil  représentant  du  peuple    Chalauneuf-Raïuton,   en 
entrant  d.ins  Lyon. 

g  octobre  [791,  l'an  second  de  la  République  une  et  indî- 

raves  frères  d'armes, 

lici  enfin,  après  des  prodiges  de  courage,  entrés  dans  Lyon  ; 
lis  conlre-revoiutionnaires  ont  cru  qu'ils  pouvoienl  échapper 
tance  des  loix  ;  mais  le  brave  général  d'Oppet  m'assure  qu'ils 
Drâs  et  poursuivis.  Le  peuple  de  Lyon,  qui  se  présente  à 

armes,  va  les  reprendre  pour  marcher  avec  vous  contre  ces 
jut  l'ont  si  longtemps  opprimé,  el  qui,  au  nombre  de  deux 
pris  la  roule  de  Vaise  pour  s'échapper  au  supplice  et  tenter 

e Amis,   braves  François  el  dignes  Sans-cu lottes, 

,  empêchons  celle  race  impure  d'infecter  de  nouveau  aucune 
sol  de  la  Liberté;  surveillons  lous  leurs  complices,  arrèlons- 
is-les  au  glaive  des  loix ,  et  ne  souffrons  pas  qu'aucune 
lit  portée  au  respect  dû  aux  propriétés. .,. .  Craignons  que 
uns  de  leurs  suppAts,  glissés  parmi  nous,  ne  se  livrent  à  ces 
ur  en  rejetter  l'horreur  sur  vous, 

llégues.  Coulhon,  Maignet,  Laporle,  Dubois-Crancc  et  Baisai 
el  vont  s'occuper  de  vous  assurer  la  gratitude  et  la  récom- 
ionale Marchons ,  marchons  contre   les  rebelles 

à  Vaise.  Respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés , 

royalistes:  vive   la  Convention   Nationale,  vive  la   Mon- 

Signé,  CuATrAUNEUK-RANDON. 
'imprimerie  il'Aime  Vatar-Uclnroclie,  aux  Halles  de  la  Grencltc,  1793, 


(>)  Octobre  I. 


égalité.  —  Proclamation  des  reprêsenlanlx  du  peuple  aux 
î  des  villes  et  campagnes  qui  environnent  la  rille  Je  Lyon. 
>yens  de  la  ville  de  Lyon  sont  rendus  à  la  République  i  le 

lequel  ils  gémissoieni  est  brisé.  Tandis  que  la  vengeance 
.poursuit  les  traîtres,  nous  devons  nous  occuper  du  soin  de 
a  maux  que  les  bons  citoyens  ont  sautTerl  ;  ils  réclament  les 
le  leurs   frères,  tous  doivent  s'empresser  de  célébrer   leur 

sein  de  la  Patrie,  en  portant  au  milieu  d'eux  la  paix  et  )e 
Citoyens,  c'est  du  pain  qu'ils  téclament  :  entendez  leurs  cris, 
pour  satisfaire  au  premier  des  besoins.  En  les  serrant  dans 
ane  nous  ayions  la  douce  consolation  de  sécher  les  pleurs 
[lois  de  leurs  femmes  el  de  leurs  enfants,  en  leur  ulTranl  des 

ueoce,  les  représeotanls  du  peuple  toviteol,  au  nom  de  la 
i}ui  unit  tous  les  hommes,  les  citoyens  des  villes  et  campa* 
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gnes  qui  environnent  Lyon,  de  porter  dans  cette  ville  les  denrées  de 
toute  espèce  Qu'ils  peuvent  avoir  pour  fournir  à  la  nourriture  de  ses 
habitants,  et  de  rétablir  de  suite  les  relations  qui  existoient  entre  eux 
avant  le  vingt-neuf  mai. 

Ils  enjoignent  aux  autorités  constituées  de  favoriser  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  la  libre  circulation  des  transports. 

Fait  au  Quartier-général  de  Sainte-Foy,  le  9  octobre  1793,  Tao 
second  de  la  République  une  indivisible. 
Les  représentants  du  peuple, 

Séb.  Delaporte,  Couthon,  Maignet. 

A  Lyon,  do  l'imprimerio  d'Aimé  Vatar-Dclaroche«  aux  Halles  de  la  Grenelte,  1791 


LXXXV 

Lelire  de  Javogues    au   Comité  de    Salut  Public  de  la  Convention 

Nationale. 

Du  quartier  général  de  Lyon,  le  10  octobre  1793,  Tan  second  de  la 
République  une  el  indivisible. 

Citoyens  collègues  (i). 
Le  siège  de  Lyon  est  enfin  terminé,  hier  l'armée  de  la  République 
en  a  pris  possession  :  ce  moment  si  désiré  n'est  dû  qu'au  courage  des 
soldats  et  aux  soins  que  nous  avons  pris  pour  affamer  cette  ville  en  lui 
interceptant  toute  communication  ;  en  effet  les  rebels  se  sentant  pres- 
sés d'un  côté  par  les  armées  de  la  République,  de  l'autre  par  un  peuple 
immense,  réduit  à  manger  de  Tavoine  depuisdix-huit  jours;  ils  se  sont, 
dis-je,  désidés  à  faire  une  trouée,  et  d'après  la  marche  qu'ils  ont  prise, 
il  paroît  que  leur  projet  ctoit,  comme  je  l'avois  prévu,  de  se  rendre  dans 
le  ci-devant  Forez,  d'y  porter  la  guerre  civile,  d'incendier  tous  les 
départementsenvironants  où  les  fils  de  la  Contre-Révolution  sont  ten- 
dus depuis  longlems;  certes,  pour  arriver  à  ce  but,  Tobjet  des  dé>ir> 
des  royalistes,  la  route  la  plus  sûre  étoit  celle  d'Oulins,  S'-Chamond. 
S^-Etienne  et  Montbrison  ;  mais  je  les  y  attcndois,  et  si  ils  s'y  fussent 
prcsentcs  leur  perte  étoit  certaine;  ils  ont  préféré  de  se  glisser  le  long 
de  la  Saône  par  le  faux  bourg  de  Vaise,  ils  alloient  trouver  le  Mondor 
parS^-Cire,  et  gagner  les  montagnes  en  passant  par  le  ci  devant  Beau- 
jolois.  traînant  après  eux  des  vivres,  de  fartilieric,  des  munitions,  un 
caisson  plein  d'or  et  de  lingots.  Les  fuyards  n'étaient  pas  plus  de  deux 
mille,  mais  ils  avaient  avec  eux  beaucoup  de  femmes  ;  â  peine  sor- 
taient-ils du  faux-bourg  qu'ils  furent  poursuivis,  le  combat  s'engagea, 
il  fut  1res  vif;  nous  perdîmes  très  peu  de  monde  et  l'ennemi  en  laissa 
300  sur  le  carreau  ;  le  reste  se  jeta  dans  le*^  vignes,  dans  les  gorges  et 
sur  la  montagne  ;  les  uns  traversent  la  Saône,  soit  à  cheval,  soit  a  la 
nage  pour  échapper  a  la  mort,  les  autres  fuyent  jusqu'à  Trévoux,  il>  y 
sont  poursuivis,  là  tout  est  tué  ou  disperse,  le  noyau  de  la  révolte 
détruit,  les  canons,  munitions  et  les  lingots  sont  à  nous,  le  tocsin 
sonne  partout  et  les  paysans,  aujourd'hui  mieux  éclairés  sur  leurs  de- 
voirs et  leurs  vrais  intérêts,  nous  feront  raison  de  ceux  qui  nous  ont 

(1)  Knlro  la  (ialo  ol  1<>  coinmcnceinent  de  la  leltro  on  lit  :  «  R  le   24"' j'  1"  raoii, 
,S..  S..  P..  H  n'2G83  ». 
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échappé,  soit  à  la  faveur  d'un  dé;guisemeDt  soit  en  se  cachant  dans  les 
granges;  parmi  les  nombreux  prisonniers  qui  sont  à  notre  pouvoir,  il 
s'y  trouve  plusieurs  officiers  de  marque,  entre  autres  le  ci-devant 
marquis  de  Virieux,  ex  constituant,  quant  à  Précy  on  ne  sait  ce  qu'il 
est  devenu. 

Le  peuple  de  Lyon  montre  en  général  du  contentement,  mais  il  est 
stupéfait,  on  ne  sçait  trop  lequel  de  ces  deux  sentiments  Tanime,  la 
honte  ou  la  crainte.  Les  prisonniers  ont  été  délivrés  et  lamunicipalité, 
presque  toute  de  ce  nombre,  a  été  réinstallée,  nous  avons  fait  Couver- 
ture de  la  société  populaire,  là,  différents  arrêtés  utiles  ont  été  pris, 
entre  autre  celui  de  faire  une  nouvelle  proclamation  de  Pacte  constitu- 
tionnel qui  avoit  été  souillé  par  de  prétendus  magistrats  usurpateurs 
d'un  pouvoir  que  le  peuple  seul  avoit  le  droit  de  leur  confier.  Une 
commission  militaire  a  été  créée,  elle  va  juger  les  coupables  dans 
vingt-quatre  heures.  Si  de  grands  exemples  de  sévérité  sont  néces- 
saires, il  faut  aussi,  et  telle  est  sans  doute  votre  intention,  de  Tindul- 
gence  pour  ceux  qui  nés  dans  la  misère  n*ont  servis  dMnstruments  aux 
rebels  que  pour  avoir  du  pain.  Nous  espérons  dans  peu  ramener 
l'abondance  dans  cette  ville  ;  en  attendant  le  soldat  partage  son  pain 
avec  les  malheureux,  et  ces  hommes  qu'on  avoit  peint  aux  Lyonnais 
comme  des  brigands,  donnent  aujourd'hui  Texemple  de  toutes  les 
vertus  républicaines.  Le  jacobin  Dopet  s'est  montré  digne  de  comman- 
der les  soldats  de  la  liberté  ;  il  unit  au  courage  d'un  soldat  le  rare 
talent  de  la  tribune,  il  nous  seconde  merveilleusement,  et  avec  lui 
nous  remplirons  la  tâche  que  la  Convention  rfous  a  imposée,  trop  heu- 
reux en  servant  notre  patrie  d'obtenir  les  suffrages  des  bons  citoyens. 

Salut  et  fraternité 

Claude  Javogues 

{Original,  Bib.  de  la  tille  Jond»  Co»te,  (4338  rf  173)  in  Jine). 
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27  Juin.  -  Lettre  de  Dubois-Crancé  et  Albitte  au  club  des 
Jacobins  de  Paris^  au  sujet  des  événements  de  Lyon 

27  Juin.  —  Acte  d* accusation  contre  J.  Julliard,  ex^omman- 
dant  de  la  garde  nationale 4 

27  Juin.  —  Acte  d'accusation  contre  J.-B.  Lambert,  écri^ 

vain 4 
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Lindet J 
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cantons  dans  Véglise  des  Missionnaires^  puis  à  Pnôtel-de- 
Ville,  Nomination  d'un  comité  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs  

30  Juin,  soir.  —  Commission.  —  Constitution  du  bureau  ; 
nomination  du  président  Gilibert;  du  vice-président  Clerjon  ; 
des  secrétaires  Morillon,  Raymond,  Dutroncy^  Delolle,  Vas- 
semblée  décide  de  prendre  le  titre  de  Commission  Populaire 
Républicaine  et  de  Salut  Public  de  Rhône-et-Loire,  La  pres- 
tation de  serment  est  ajournée 

30  Juin.  —  Procès-verbal  de  V assemblée  des  commissaires 
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défense  de  la  ville J^ 

30  Juin.  —  Acte  d'accusation  contre  le  chocolatier  Jean- 
Louis  Dorel 4^ 

I  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Lecture  du  procès- 
verbal  de  Li  veille.  —  Nomination  de  deux  censeurs,  Clerjon 
et  Paganucci  ;  de  deux  inspecteurs,  Gaillard  et  Garnier.  — 
Nomination  du  secrétaire  Loyer  en  remplacement  de  Delolle. 

—  Rappifrt  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs.  —  Pres- 
latioji  de  serment.  —  Envoi  d'une  députation  aux  corps  admi- 
nistratifs. —  Kvpi)sé  de  la  situation  politique  par  le  président. 

—  L'asseîuhlée  arrête  de  ne  prendre  aucune  décision  sans 
discussi(Ui  préalahlc.  —  Texte  de  la  circulaire  adressée  aux 
divers  a^rps  administratifs  du  département  pour  leur  annon- 
cer la  omstitutiim  de  Passernblée.  —  Entrée  des  corps  admi- 
nistratifs. —  Le  îiiaire  de  Lyon  demande  la  convocation  des 
assem liées  primaires.  —  Le  conseil  général  provisoire  de  la 
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'  respril  public  donnés  par  des  diputés  de  divers 
tts.  —  Nomination  de  comik's,  de  correspondance, 
is  et  pétitions,  de  surveillance  et  sarclé  généraCe. 
ation  de  la  conduite  des  déparlements  du  Jura,  de 
;  Dovbs.  —  'Protection  accordi'e  à  deux  diputés  de 

—  Ajournement  de  ta  déclaration  de  résistance  à 
n.  —  Dépulalions  deseclions.  —  Autorisation  aux 
t  l'assemblée  de  demander  de  nouveaux  pouvoirs 
'lées  primaires.  —  Observations  sur  h  circulation 
d'un  projet  de  constitution 

—  Discours  du  président  du  Conseil  Général  du 
tt  de  Rhùne-et-Loire.  lors  de  Pouperlurc  des  séances 
tission  populaire  républicaine  et  de  salut  public. 

,  mstii).  —  Commission.  —  Autorisation  de  pren- 
Htftis  pour  les  comités  et  le  bureau.  —  L'assemblée 
ses  membres  sont  les  représentants  fton  de  commu- 
iarticiilier.  mais  du  département  entier.  —  Renvoi 
m  d'ordre  aux  comités  réunis.  —  Demande  d'un 
rtafartnalion  des  baLailUms  de  la  garde-nationale, 
four  l'arrestation  du  député  Noël  Pointe.  —  Deux 
district  de  St-Etienne  refusent  de  prendre  part  i 
thn  sur  cette  affaire.  —  Demande  d  instruction  par 
de  la  Campagne.  —  Profession  de  foi  et  presla- 
Hânl  de  rassemblée.  — Réception  d'une  délégation 
icipalité  de  Fontaines.  —  Une  délégation  de  la 
le  Lyon  fait  lecture  d'une  lettre  de  ses  députés  à 
— Présentation  d'un  projet  d'arrêté  sur  les  mesures 
nérale.  —  Renseignements  donnés  a  la  Commis.<:iim 
misseur  de  l'armée  des  Alpes,  au  sujet  de  ce  qutse 
tnoble.  —  Renvoi  au  comité  de  surveillance  d'une 
t  main-levée  de  la  saisie  miMJsurJtrs  munitions 
Auxonne  à  Grenoble.  —  Demande  du  district  de 
sujet  de  la  célébration  de  la  fédération.  —  Remer- 
m  député  de  l'Isère 

soir.  —  Commission.  —  Renseignements  donnés 
tons  et  communes.  —  Prestation  de  serment  des 
t  de  la  dernière  séance.  —  Dépi'^t  de  l'arrêté  des 
•tant  que  Lyon  contribuera  à  la  défense  du  dépar- 
•  des  sous  additionnels  sur  les  impositions  foncière 
t.  —  Avis  d'une  insurrection  dan.i  le  Jura.  ' — 
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rété  que  les  communes  qui  n'enverront  p.ts  de 
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^te  avantla  destruction  de  l'anarchie.  —  Demande 
I  sur  les  subsistances,  et  sur  un  envoi  de  chevaux 
des  Allobroges,  —  DéptHd'un  projet  d'arrêté  pour 
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du  a<f  mai. —  Arrêté  portant  main-levée  de  la 

r  13000  boulets  a  destination  de  Grenoble 
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2  Juillet.  —  Publication  par  la  Commission  populaire  de  la 
lettre  des  commissaires  de  la  ville  de  Lyon  à  Bordeaux j* 

2  Juillet.  —  Adresse  du  département  de  P Isère  à  la  Conven- 
tion    ji 

2  Juillet.  — Délibération  de  rassemblée  de  Caen,  déclarant 
nuls  les  actes  de  la  Convention  et  invitanl  le  général  Wimpffen 

à  marcher  sur  Paris 4: 

3  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  //  est  décidé  que  per- 
sonne  nesera  désigné  nominativement  au  procès-verbal,  sinon 
en  cas  de  délit  prouvé.  —  Les  membres  de  rassemblée  non 
orateurs  sont  autorisés  à  transmeltre  au  bureau  les  motions 
qu'ils  auraient  à  faire,  — Décision  portant  qu'Usera  procédé 
à  Vimpression  de  nouvelles  cartes  a  entrée  pour  les  membres 
de  l'assemblée. —  Il  est  arrêté  que  tous  les  jours,  matin  et  soir, 
il  sera  fait  lecture  des  journaux  qui  seront  parvenus.  —  Une 
indemnité  sera  allouée  aux  membres  de  l'assemblée.  —  Lee- 
lure  d'une  déclaration  de  la  Commission  de  Salut  public  de  la 
Gironde,  et  d*une  délibération  de  la  municipalité  de  Vaure^ 
nard.  Cette  municipalité  se  déclare  fidèle  à  la  Convention.  — 
Discussion  sur  le  point  desavoir  si  les  décrets  de  la  Convention 
postérieurs  au  yi  mai  seront  reconnus  par  l'assemblée 

3  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Refus  de  laisser  sortir 
des  canons  demandés  pour  Varmée  des  Pyrénées-Orientales  ; 
demande  de  maintien  à  Lyon  de  la  compagnie  de  Salva  ;  de- 
mande  de  correspondance  direcle  avec  le  général  de  Varmée 
des  Alpes.  —  A/ise  en  liberté  du  représentant  Noël  Pointe^ 
ensuite  de  Pintervention  de  la  ville  de  Si-Etienne  ;  il  est  sur 
sis  à  la  vérification  de  ses  pouvoirs.  —  Admission  de  la  délé- 
gation de  St'Etienne  aux  honneurs  de  la  séance.  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  P  acceptation  des  décrets  de  la  Convention 

3  Juillet.  —  Acte  d'accusation  contre  le  commissaire  des 
guerres  J.-F.  Duchambon 4 

3  Juillet.  — Acte  d'accusation  contre  Jacques  Barbier,  com- 
mandant du  bataillon  de  Brutus ./ 

4  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  la  reconnaissance  des  décrets  de  la  Convention  ;  avis  émis 
par  Métra,  député  de  St-Cyr  au  Mont- f  Or  ;  dépôt  de  projets 
d'arrêtés 

4  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Invitation  à  assister  aux 
séances  Jaite  aux  députés  Biroteauet  Venance.  — Sur  la  pro- 
position d'un  membre,  P  assemblée  jure  quil  ne  sera  rétabli  ni 
dime.  ni  droits  féodaux  ni  {privilèges .  —  Réception  des  députés 
Biroteau  et  Venance.  —  Discours  de  Biti^teau  ;  réponse  du 
président  ;  discours  de  Venance.  —  Ces  deux  députés  sont  mis 
sous  la  sauvegarde  du  département.  —  Il  est  arrêté  que  contrai- 
rement aux  ordres  du  général  de  P  armée  des  Alpes,  le  7*^ 
escadron  du  g*^  régiment  de  dragons  restera  à  Lyon  jusqu'à 
nouvel  ordre.  —  Insertion  au  pn'cès-verbal  d^ une  lettre  de 
DuboiS'Crancé  et  Albitte  au  club  des  Jacobins.  —  Par 
I  ff>  vnix  il  est  arrêté  que  le  peuple  de  Rhime  et  Loire  mourra  pour 
le  maintien  d'une  représentation  nationale,  républicaine^  libre 
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__  ;el  que  jusqu'au  réUblhstmenl  dt  l'intégmlili  dt 

Assemblée,  lesdécrets  rendus  depuiik  71  mai  sont  reg:irdi& 

amme  nuls.  —  Offre  de  secours  à  un  défuU  de  Vienne  por- 

nir  d'une  telire  de  h  municipalité  de  t<l-Jean-de-Boumay,  _ 

ont  la  garde  nalion:ile  était  réquisitionnée  Pour  Valence.  — 

itfOtKtion  aux   tribunaux  d'avoir  à  Juger  sans  délai  les 

Toeis  criminels  actuellement  pendants.  —   Réception  d'une 

épuialitm  de  la  seclion  de  Guillaume  Tell.  —  La  séance  est 

îvie  pour  procéder  à  la  proclamation  déclarant   nuls   les 

écreis  de  la  Convention  postérieurs  au  jt-mai 20 

4  Juillet.  —  Proclamation  de  l'arrùté  déclarant  nuls  les 
'ierets  de  la  Convention  postérieurs  au  j  1  mai J8  note 

4  Juillet.  —  Rapport  faitau  conseil  général  de  lacommune 
Ur  les  griefs  contre  Chalier  et  ses  adhérents J^9 

4  Juillet  (vers  le).  —  Proclamation  de  Biroteau ?63 

4au  5  Juillel(nuit  dui —  Commission.  —  Réception  d'une 

éputation  des  sections  demandant  la  cr^-i/i'on  d'une  Jorce 
rmée  départementale.  —  Réception  de  dépulations  des  cam- 
agnes  et  des  sections.  —  Présentation  d'un  projet  de  me-'^ures 
prendre  four  les  rilles  de  St-Chamond  et  Sl'Elienne. — 
irrité  prescrivant  aux  corps  adminislralijs  la  suppression 
e  tout  acteémané  de  la  Cimvenlion  ;  ordonnant  la  levée  d'une 
jTce  départementale  ;  déclarant  en  èlat  de  surveillance  fer- 
tanente  toutes  les  autorités  constituées  du  département  ;  for- 
int suspension  de  toutes  les  autres  assemblées  ;  mettant  sous 
I  surveillance  du  déparlement,  du  dislhcl  et  de  la  nlle  de 
Ît-Etienne  la  fabrication  des  armes  et  les  arsenaux  ;  et  dici- 
^ant  l'envoi  d  une  force  armée  à  Si-Etienne iS 

5  Juillet.  —  Commission.  —  Ajournement  de  ta  discussion 
iu  sujet  delà  suscription  à  adopter  pour  les  arrêtés  et  frocta- 
tations  de  l'assemhlee,  —  Renvoi  de  pièces  au  comité  des 
apports  et  pélitions.  —  Sur  une  demande  des  citoyens  d'An- 
onay,  il  est  arrêté  que  les  frocis-verbaux  de  l'assemblée 
rront  distribués  dans  toute  retendue  de  la  République  et  que 
es  députés  seront  envoyés  •  pour  porter  les  instructions  et 
»  paroles  de  faix  et  de  vérité  ».  —  Ratification  d'un  arrêté 
e  la  municipalité  s'ofposant  à  la  sortie  des  approvision» 
ements  que  Dubois-Crancé  faisait  faire  pour  le  camf  de 
'alence.  —  Réception  du  général  Ckartes  Seriziat,  envoyé  de 
htboù-Crancé  et  d'Mbitte,  dont  les  propositions  de  conct- 
■ation  sont  repoussées.  —  Entrée  du  député  Biroteau.  — 
léception  dune  défutation  des  sections  félicitant  l'assemblée 
es  mesures  prises  par  elle.  —  Refus  d'établir  le  maximum 
ans  le  département.  —  Ordre  de  retenir  88  chevaux  qui  se 
•ouvaienl  chez  Seri::iat  de  Vaise.  —  Mise  enréquisiliim  fer- 
lanente  des  gardes  nationales  du  département.  —  Décision 
wriant  qu'il  sera  organisé  une  force  dêparUmenlale  :  que 
000  hommes  et  de  rarlillehe  .seront  prèls  a  opérer  ta  jonction 
vec  les  troupes  du  Midi.  —  Demande  d'envoi  de  commiis.iiie<. 

Ltms-le-Saulnier  et  à  Rourg.  four  demander  des  troupes.  — 
lafforl  de  la  situation  dans  les  déparlements  du  Midi  et  du 
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Nord  par  Fréminville  député  des  sections.  —  //  est  décidé  que 
Frémtnville  sera  adjoint  aux  comités  réunis  de  la  Commis- 
sion, —Réception  d'unedéputaiiondes  sections.  —  Il  est  décidé 
que  le  général  Seriziat  ne  pourra  quitter  Lyon  et  qu'il  lui 
sera  donné  une  garde  d'honneur.  —  Les  comités  réunis  sont 
autorisés  à  nommer  deux  commissaires  pour  suivre  la  force 
armée  qui  marchera  contre  les  troupes  de  DuboisCrancé  et 
Albitte 7/ 

5  Juillet.  —  Proclamation  de  Rousselet,  commandant  du 
bataillon  des  sections  de  Marseille,  au  peuple  d'Avignon, ...  jj] 

5  Juillel.  —  Délibération  des  commissaires  des  sections  au 
sujet  des  contributions  à  lever  pour  la  défense  de  la  ville. ...  756 

5  Juillet.  —  Adresse  du  département  de  l'Isère  aux  Lyon- 
nais    79' 

5  Juillet.  --  Lettre  de  rassemblée  de  Caen  à  la  Commission 
populaire 79^ 

6  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Réception  de  députations 
des  sections  de  Port-du-Temple  et  de  La  Guillotière.  —  //  est 
arrêté  que  les  membres  de  la  Commission  recevront  une  indem- 
nité de  6  livres  par  jour  et  20  sous  par  lieue  pour  frais  de  route, 
—  Le  général  Seriziat  prête  le  serment  civique  et  demande  le 
départ  des  comestibles  destinés  à  Varméedes  Alpes.  — Adop- 
tion d^un  projet  d'adresse  pour  les  campagnes.  —  Décision 
portant  que  les  comités  seront  chargés  de  tous  les  détails  d'exé- 
cution des  mesures  de  sûreté  générale. —  Invitation  au  dépar- 
tement, d'avoir  à  suspendre  Pexécution  de  son  arrêté  du 
igjuin  relatif  au  maximum  des  grains.  —  Rappel  aux  admi- 
nistrations des  lois  et  décrets  contre  les  perturbateurs  de 
l'ordre.  ^'Renvoi  au  bureau  de  demandes  de  congé  faites 
par  des  membres  de  rassemblée.  —  Renvoi  à  la  séance  du 
soir  de  la  nomination  de  commissaires  pacificateurs  à  envoyer 
daîîs  les  districts.  —  Lecture  cPune  lettre  annonçant  la  convo- 
cation à  Castres  d'une  assemblée  de  députés  des  cantons  du 

Tarn ?^ 

6  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Réception  du  général 
Laroquc^  vérification  de  ses  pouvoirs.  —  Proclamation  des 
noms  des  commissaires  pacificateurs  à  envoyer  dans  les  dis- 
tricts.—  LaisseZ'passer  pour  i^f]  sacs  de  farine  à  destination 
de  Grcju^hle.  —  Plainte  du  i^énéral  Seriziat  au  sujet  de  sa 
garde  d'honneur.  —  Renvoi  aux  C(>rps  administratifs  de  la 
aucsti'ni  de  la  wnirrilurc  des  chevaux  gardés  à  Vaise.  — 
Mesures  relatives  aux  finances.  —  Décision  portant  qu'il  sera 
créé  un  corps  de  tri>upes  à  cheval.  —  Injimction  à  tous  admi- 
nistrateurs et  f'ncli<>nnairesd\iriyir  à  rejoindre  leur  poste. — 
Autorisation  aux  c<yrps  administratifs  d'envoyer  des  députés 
dans  le  département  de  IWrdcche. j< 

(>  Juillet.  —  Pr<K'laînati<m  de  la  Commission  populaire  aux 
citoyens  de  Rhone-et-Loire j6. 

()  Juillet.  —  Rapport  fait  au  conseil  général  de  la  com- 
mune au  sujet  des  faux  certificats  de  résidence  délivrés  par  la 
municipalité j/; 
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^■Juillet.  —  Lettre  des  commissaires  des  sections  à  leurs 
HpitiCTifs  3u  sujet  de  la  contribution  pour  la  défente  de  Lyon  yjs 

^BJuillel.  —  Ùélibération  du  conseil  général  de  la  commune 
^mMontagny,  approuvant  ksactesdeU  Commission,  prenant 
^m  mesures  pour  donner  U  publicité  â  ses  délibérations,  cl 
^Êt  adressant  un  projet  de  constitution  parvenu  au  maire.  ^ç 

^Kitlitéralion  du  Conseil  général  de  ta  commune  de  Fon- 
^ftes,  adhérant  aux  mesures  prises  par  la  Commission  et 
^■(anf  le  serment  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
^^imibililé  de  la  République,  l'inlégraUté  et  rint^olabilité 

^Htl  Convention ^6 

^ft  Juillet.  —  Lettre  de  Rousselet,  commandant  du  bataillon 
^K.secUons  de  Marseille,  au  comité  des  trente-deux  sections  de 

^Êk  ville,  pour  lui  annoncer  son  entrée  dans  At-ignon 773 

H|  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Renouvellement  du 
^Beiiu,  nomination  d'un  cinquième  secrétaire.  —  Arrêté  près- 
^■Kint  l'apport  à  Lyon  des  armes  fabriquées  à  St-I\lfenne  ; 
^^njoignant  au  commissaire  Levayer  de  se  présenter  au 
^Ê^toire.  —  Lecture  d'une  délibération  du  conseil  général 
^Ra  Commune  de  Montagny.  — Récepticn  du  député  Chassel. 
^K  Lecture  du  décret  de  la  Convention  mettant  en  accusation 
^^^rocureurs  du  département,  du  district  et  de  la  commune 
^Ke).  —  Refus  du  poste  de  général  en  chef  par  le  citoyen 
^nud  motet.  —  Interdiction  de  laisser  sortir  les  armes  ou 
^ÊHiliansde  guerre.  —  Aviidonné  par  un  député  de  Marseille 
Bbne  victoire  remportée  par  les  MarseillMS  sur  l'armée  d'Avi- 
gnon ;  un  autre  député  de  Marseille  fait  part  de  l'anéantis- 
semeni  des  factieux  dans  tes  Bouches-du-Rkone.  — Lecture 
d'un  rapport  sur  tes  mesures  de  sarclé  générale.  —  Retrait 
jJ^tMtlorisalion  de  laisser  sortir  13000  boulets  à  destination 
mk&'enobte.  —  Réception  d'une  dépulMtion  de  la  commune 
^Du//v.  —  Discussion  sur  le  chois  des  généraux  de  l'armée 
^Ëarlimentale.  —  Rentrée  des  députés  qui  avaient  dil  se 
^wvp  faute  de  pouvoin  suffisants.  —  Suspension  de  Pillnl, 

^Bcteur  de  la  poste  aux  lettres ^/ 

^Bjuiliet,  soir.  —  Commission.  —  Avis  donnépar  le  maire 
^^Et-Vérand  que  tes  dispositions  de  sa  commune  sont  con- 
^BlMS  à  celles  de  l'assemblée.  —  Réception  d'une  députation 
^mâipartement  de  l'tAudc.  —  Rapport  d'un  députe  de  la 
^Kbfide  iDOle).  —  Demande  de  rédaction  d'une  adresse  par  le 
^Êpté  Ckasset  ^notc).  —  Rapport  de  tous  tes  arrêtés  mettant 
^Êpclc  au  passage  des  subsistances  à  destination  des 
^BjEcs.  — Nomination  de  Perrin  Précy  comme  général  en 
^K  —  Demande  de  deux  pièces  de  canon  par  le  département 
^K  Haute-Loire.  —  Réception  de  députations  de  Porte-Froc 
^mt  Guillaume  Tell,  état  des  sommes,  armes  et  pilements 

^Hm  par  celte  dernière ^9 

^Bjoillet  (vers  le).  —  Proclamation  du  député  Ch.  Antoine 

^^UStl  à  ses  commettants , 766 

^Kfuilltt.  —  Leilre  de  Beaucatre  annonçant  tmtrée  des 
^Bpaltais  à  Avignon 77; 
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9  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  //  est  décidé  que  les 
vivres  et  munitions  pour  les  armées  auront  libre  passage, 
même  s'ils  sont  à  destination  de  Valence,  —  Les  membres  de 
la  Commission  seront  rayés  des  listes  de  jurés.  —  Adhésion 
de  la  commune  de  Morancé  aux  décisions  de  la  Commission, 

—  Arrêté  relatif  à  la  célébration  de  la  fête  du  14  juillet.  — 
Un  député  de  Vienne  annonce  que  cette  ville  fournira  des 
vivres  aux  Lyonnais  qui  iront  rejoindre  les  marseillais.  — 
Lecture  d'une  délibération  de  la  municipalité  de  Fontaines.  — 
Sur  Vavis  que  les  troupes  de  Valence  vont  marcher  sur  Lyon 
le  comité  de  sûreté  générale  est  autorisé  à  prendre  toutes  les 
mesures  convenables,  —  Envoi  d*un  bataillon  à  St-Etienne.  — 
Le  représentant  Lesterp  Beauvais  est  mis  sous  la  sauvegarde 
du  peuple  de  Rhône-et-Loire.  —  Réquisition  d'ouvriers  pour 
travailler  aux  fortifications  de  Lyon,  —  Injonction  aux  corps 
administratifs  d* avoir  à  rendre  compte  tous  les  jours  de  la 
situation  du  département  et  des  nouvelles  extérieures.  —  Lec- 
ture d'un  arrêté  de  l'assemblée  de  Caen,  —  Nomination  d'un 
comité  des  finances P 

9  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Rejet  de  la  demande  du 
maire  de  Lyon  au  sujet  de  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  du  remplacement  des  administrateurs  démission- 
naires. —  Arrêté  portant  réquisition^  pour  la  défense  de 
Lyon  y  de  gardes  nationaux  dans  les  villes  et  bourgs  au-dessus 
de  2000  âmes,  —  Le  comité  de  correspondance  est  chargé  de 
faire  parvenir  directement  aux  corps  judiciaires  les  arrêtés  de 
la  Commission,  —  //  est  enjoint  aux  corps  judiciaires  de 
publier  et  enregistrer  ces  arrêtés  et  il  leur  est  interdit  de 
correspondre  avec  le  ministre  de  la  justice.  —  Ordre  de  laisser 
arriver  à  destination  des  caisses  d'assignats  saisies  sur  V ordre 
de  la  municipalité.  —  Le  président  appelé  au  comité  de 
sûreté  générale  est  remplacé  par  le  vice-président,  —  Rapport 
du  comité  des  finances  sur  les  moyens  à  employer  pour  le 
recouvrement  de  la  contribution.  —  Lecture  d'une  lettre  du 
département  au  sujet  du  remplacement  du  directeur  des  postes 

—  Exposé  de  la  situation  à  St-Etienne  (noie).  —  Proposition 
par  le  président  d'établir  trois  assemblées,  dans  le  Nord,  dans 
le  Centre,  dans  le  Midi,  assemblées  qui  détermineraient  le 
lieu  central  de  réunion  à  Lyon,  Clermont,  Montpellier  ou 
Nimes  (notcj.  —  Projet  d'arrêté  pour  la  contribution  patrio- 
tique   y 

9  Juillet.  —  Délibération  du  conseil  généra!  de  la  commune 
de  PArhresle  votant  une   adresse  d'adhésion  aux   mesures 

prises  par  la  Commission 6 

10  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Renvoi  aux  comités 


dépulation. —  La  Commission 
arrête  aue  tous  les  actes  émanant  d'elle  porteront  les  mots 
ce  République  une  et  indivisible,  résista?ice  à  l'oppression,  re- 
présentation nationale  libre  et  entière  »,  et  seront  scellés  de 
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^m-eachet.  —  Le  déparlemeni  se  réunira  aux  comités  pour 
^Êâter  l'état  des  administrateurs  à  remplacer.  —  Injoncfion 
^K  receveurs  de  continuer  les  paiements  journaliers.  —  Nomi- 
Hpon  de  Sanlerre  comme  directeur  des  fastes  en  rempia- 
^men{  de  Pittol.  —  Lecture  de  lettres  annonçant  les  ai'an- 
tages  remportés  parles  Marseillais.  —  Arrestation  des  repré- 
sentants Sauteyra  et  d'Herbes- Latour  et  de  Vernay.  officier 
numicipat  de  frèi'oux.  —  Discussion  sur  le  mode  de  recou- 

Rnent  des  contributions 64 

o  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  -Avis  d'une  défaite  des 
idéens  (note).  —  Demande  du  bataillon  d'Oullins  pour 
'sterà  la  Fédération  inolei.  —  lAdhésion  de  la  commune 
de  Craponne  (note).  —  eArrété  relatif  à  la  constitution  à 
'Bourges  d'une  commission  centrale  de  résistance  à  l'oppres- 
sion. —  Adhésion  de  la  commune  de  Chapanost.  —  Décision 
Native  aux  passeports.  —  Réception  de  Baretti,  député  à  ta 
"venlion.  — Arrêté  relatif  à  la  contribution  patriotique.  — 

^citations  â  la  section  de  rue  'Buisson 7/ 

9  Juillet.  —  Lettre  de  Tain,  au  sujet  des  mourements  des 

fifes  de  Valence 77 

_D  Juillet  (vers  le^.  —  Publication  de  la  délibération  de 
^emblée  de  Caen  qui  se  constitue  en  ctssemblée  centrale  de 

ptance  à  Coppression J71 

[uillel.  —  Déclaration  de  l'assemblée  de  Caen  sur  les  motifs 

t  organisation 432 

lliillcl.  — Rapport  de  Dergoen,  député  de  la  Gironde,  à  ses 

mettants  et  à  tous  les  citoyens  de  la  République ^07 

(i  Juillet,  malin.  —  Commission.  —  Enmi  de  commis^ 
s  au-devant  de  troupes  de  passage.  —  tApîs  de  l'arrivée 
possible  de  troupes  de  Grenoble  ;  demande  d'envoi  de  commis- 
saires  conciliateurs  ;  demande  de  renforts  â  PeAin  tt  au  Jura 
(aule).  —  Déclaration  portant  que  le  général  Seriziat  ne  donne 
ite  à  aucun  soupçon.  —  Lecture  d'une  lettre  de  Beaucaire. 
Réception  des  députés  du  Jura.  —  Félicitations  aux  sections 

Port'du-Temple  et  de  rue  Buisson 74 

■I  JuiUel,  soir.  —  Commission.  —  Avis  donné  par  la  corn- 
PM  d'Anse  au  sujet  d'agents  provocateurs  (note),  — La 
micifalilé  de  Lyon  est  invitée  à  procurer  à  la  Commission 
f  salle  tour  pouvoir  rendre  les  séances  publiques.  —Adhé- 
t  du  département  des  Hautes-Alpes. —  Réception  du  général 
'"  .  —  Lecture  d'une  lettre  de  Taîn  sur  le  mouvement  des 

li  de  Valence.  —  Envoi  d'un  bataillon  à  St-Etienne  (note)  76 

^1  Juillet.—  Arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  de  taCom- 
tsiôntmettantlescommunesdeSt-Gents-LavaletdeBrignais 

'"*    «are  de  procédera  l'élection  d'un  député 9/ 

ia  Juillet,  matin.  — Commission.  — Proposition  de  noms 

r  remplacer  les  administrateurs  absents.  —  Nomination 

louderc  comme  caissier  général.  —  Lecture  de  lettres 

mt  des  ditaîh  sur  lamari.he  des  îifjrseillais.  —  Lecture 

t  adresse  pour  le  départemeTit  du  Jura.  —  Réception  de 
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députations  de  là  ville  d*Annonay  et  du  département  de  V Isère, 
—  Lecture  d'une  lettre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier;  Vaffi- 
chage  avec  réponse  en  regard  en  est  ordonné.  —  Ordonnance- 
ment de  Vindemnité  due  aux  membres  de  la  Commission.  — 
Réception  des  députés  à  la  Convention  Brunelet  Rouyer.  — 
Avis  de  la  mise  en  liberté  de  Matheron  et  f^écollel  (note} 7^' 

12  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Lecture  d'une  adresse 
des  députés  de  la  Gironde  et  des  Bouches-du- Rhône  aux  habi- 
tants de  la  'Drôme.  — Arrêté  relatif  au  renouvellement  du 
bureau.  —  Discussion  sur  le  renouvellement  des  comités.  — 
Nomination  de  commissaires  pour  le  comité  central  des  dépar- 
tements séant  à  Bourges 82 

12  Juillet  (?).  —  Délibération  de  la  commune  de  Souternon 
adhérant  aux  principes  de  la  Commission  et  décidant  de  lui 
adresser  un  contingent  de  gardes  nationau.v loi 

12  Juillet.  —  Observations  sur  le  rapport  fait  à  la  Com- 
mission populaire,  par  deux  commissaires  du  département  du 
Vura ];4 

12  Juillet.  —  Lettre  adressée  aux  administrateurs  de  Lyon 
par  les  députés  Dubois-Crancé  et  Gauthier jjj 

12  Juillet.  —  Lettre  des  commissaires  envoyés  par  la  ville 
de  Lyon  à  Saint-Etienne jb8 

12  Juillet.' —  Proclamation  de  la  Commission  au  sujet  de 
rétablissement  de  la  souscription  patriotique jço 

13  Juillet,  TTiatin.  — Commission.  —  Rapport  d^ un  commis- 
saire pacificateur  dans  le  district  de  la  Campagne.^  Démis- 
sion de  Morillon  nommé  commissaire  pour  aller  à  Bourges. 
—  Lecture  d'une  adresse  pour  la  contribution  patriotique.  — 
Demande  de  la  section  de  Pierre-Scize  pour  la  nomination 
d'un  député. —  Arrêté  relatif  à  r organisation  de  la  force 
départementale.  —  Nomination  de  Buiron  Gaillard  en  rempla- 
cement de  Morillon .  —  Adhésion  de  V ourles  note).  —  Relation 
des  événements  de  St-Gliamond  (note).  —  Le  président  donne 
avis  de  l'organisation  de  trois  commissions  intermédiaires 
nonobstant  la  commission  centrale  de  'Bourges  •  note) S4 

I  ]  Juillcl,   soir.  —  Commission.  —  Arrêté  relatif  aux 
passeports.  —  Relation  du  voyage  et  de  larrestatiim  desadmi- 
fiistraicurs  Pécolkt  et  Matheron.  —  Lettre  annonçant  Tadhé- 
sum  de  la  ville  de  Sl-Iùienne.  —  .Suppression  du  comité  des 
rappcvls  et  pctiticns.  —  Xominaliim  d'un  Ci)mité  militaire. .  cSy 

I  ^  Juillcl.  —  Dclitératiitn  du  c<}nseil  général  de  la  commune 
.de  Sanit-lionnet  piO'tant  adhesii.ui  aux  mesures  prises  par  la 
Gommissîi^n 7/7 

I  ^  Juillet.  —  Dclircralion  du  cuiseit  général  de  la  commune 
de  L\<-n  au  .^ujcl  de  la  saisie  d'un  drapeau Jkurdelisé -^S) 

i  ]  Juillet.  —  AJre^^e  de  la  commune  de  St-llèand  expri- 
mant s^.'s  re-^rels  Ac  ne  p>>uyi'ir    assistera  la  l'\'dération.  . ,  104 

i.j  Juillet,  lualiii.  —  (  iuinnussion.  —  Vérification  des  pou- 
voirs des  députes  de>t  Gham^nd.  —  Autorisatiim  de  nommer 
des  députés  demandes  par  St-Genis-Laval  et  St-Symphorien 
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de  Lay,  —  Réception  du  général  Précy,  sa  prestation  de 
serment,  —  Autorisation  au  comité  général  de  prendre  les 
mesures  qu'il  jugera  convenables  contre  ceux  qui  dénaturent 
les  intentions  de  la  Commission, —  Installation  d'un  député  de 
St-Marcel,  canton  de  Néronde.  — Uassemhlée  arrête  que  le 
lendemain  ses  séances  auront  lieu  dans  l'église  du  Grand 
Collège  et  que  les  fédérés  y  seront  admis,  —  Rapport  sur  les 
événements  de  St-Elienne 9/ 

14  Juillet,  soir.  —  Relation  de  la  fête  de  la  fédération, . .  ça 

14  Juillet. —  Discours  de  Gilibert,  président  de  la  Com- 
mission   * JÇ} 

14  Juillet.  —  Discours  du  président  de  la  municipalité 
provisoire^ ^ ; yç4 

14  Juillet.  — Lettre  de  Vévèque  Adrien  Lamourette  aux  habi 
tantsdes  campagnes 79J 

14  Juillet.  —  Proclamation  du  comité  de  sûreté  générale,  797 

15  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Installation  des  dé- 
putés de  Néronde,  —  Rapport  sur  les  actes  de  rassemblée, 
lecture  de  ses  arrêtés,  —  Renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
d'une  lettre  du  général  Seriziat  demandant  à  rejoindre  son 

poste  à  r armée  des  Alpes g4 

15  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Ordre  de  faire  partir 
une  troupe  à  la  rencontre  des  Marseillais.  — //  est  arrêté  que 
les  fédérés  actuellement  à  Lyon  y  resteront  jusqu'au  retour 
des  troupes  deSt-Etienne.  — Lecture  d'une  lettre  de  Barcelon- 
nette  annonçant  l'adhésion  auv  principes  de  la  Commission. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  prestation  de  serment  et  des 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés^  prêtres  réfractaires, 
royalistes  et  autres.  —  Adoption  du  projet  de  réponse  à  la 
lettre  de  ^ubois-Crancé,  —  Validation  du  député  de  St-Just- 
la-Pendue 9-^ 

1 5  Juillet.  —  Lettre  du  tribunal  du  district  de  Roanne 
annonçant  l'enregistrement  des  arrêtés  de  la  Commission. . .  /oô 

1  5  Juillet.  —  Réponse  des  administrateurs  de  Lyon  à   la      ' 
lettre  de  Dubois-Crancé  et  Gauthier  qui  leur  était  parvenue 
le  J2 J77 

16  Juillet,  matin.  —  Commission.  — Prestation  de  serment 
du  député  de  St'Just-la-Pendue.  —Renouvellement  du  bureau. 

—  Lecture  d*un  rapport  sur  l'esprit  public  dans  les  dépar- 
tements. —  Discussion  au  sujet  de  V envoi  d'une  troupe  à  la 
rencontre  des  Marseillais  ;  intervention  de  Biroteau.  —  Récep- 
tion d'un  déptité  de  'la  commission  centrale  de  Caen.  — 
Arrêté  réglant  les  attributions  des  trois  comités  militaires. 

—  Demande  d'envoi  de  2000  hommes  à  Mâcon  (note).  — ^. 
Nouvelles  de  St-Etienne  et  des  départements  'note).  —  Refus 

de  Seriziat  de  servir  dans  V armée  lyotituise   note» 97 

16  Juillet,  soir.  —  Commission.  — Lecture  d'une  lettre 
du  tribunal  du  district  de  Roanne. —  Lecture  d'une  délibé- 
ration  de  la  commune  de  Souternon^  approuvant  les  actes  de 
la  Commission  et  décidant  renvoi  de  troupes,  —  Réception 
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du  montant  d'une  souscription  ouverte  dans  la  commuiK 
d'Ouches  pour  les  blessés  du  21)  mai.  —  Observation  sur  les 
suppléants  des  corps  administrâtes.  —  Exposé  des  travaux 
de  la  commission  centrale  de  Caen  ;  l'impression  de  secj 
procès-verbaux  est  arrêtée.  —  Les  communes  de  Vaise  et  L 
Croix-Rousse  pourront  recevoir  les  arrêtés  directement  fat 
leurs  commissaires 

16  Juillet.  —  Délibération  de  la  commune  de  Thurins  por^ 
tant  adhésion  à  toutes  les  mesures  prises  par  la  Commissio~ 

16  Juillet.  —  Proclamation  du  comité  militaire  pour  Iti 
enrôlements  dans  Parmée  départementale 

16  Juillet,  —  Jugement  du  tribunal  criminel  condam 
Chalier  à  la  pctne  de  mort..., 

[6  Juillet.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  prononçât 
l'acquitlementde  J.  julliariC,d-devantcommandantde  la  gari 
nationale 

16  Juillet  fvers  le).  — PubUcationà  Lyon  des  document 
envoyés  par  l'assemblée  de  Caen ^0; 

17  Juillet,  malin.  —  Commission.  —  Don  de  founitu 
pour  les  troupes  par  les  sections  de  la  Convention  etSimonei 

—  Arrêté  concernant  le  versement  de  la  contribution  patr 
tique  entre  les  mains  de  Morel.  receveur  du  district  de  1 
Campagne  nommé  receveur  général  de  cette  souscription.' 
Installation  de  deux  nouveaux  membres  de  la   Commissiot 

—  Adhésion  des  communes  de  St-Héand  et  de  St-Christo  « 
Jarez.  —  Réception  d'une  dépulation  delà  ville  de  MonS 
brisan.  —  Lecture  d'un  rapport  sur  l'organisation  de  l'artiB 
lerie.  —  Avis  de  l'arrivée  d'un  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  - 
Retrait  de  Carrelé  relatif  à  l'envoi  de  troupes  pour  aller  4 
devant  des  Marseillais.  —  Lecture  d'un  rapport  sur  ta  sol4 
de  l'armée  départementale.  —  Refus  par  Buiron  Caillardd^ 
fonctions  de  député  à  la  commission  centrale.  —  Invilatia 
au  bataillon  de  U  Côte-d'Or  d'assister  à  la  séance  du  soi 
(note) 

ly  Juillet,  soir.  —  Commission.—  Réception  d'une  dél^ 
galion  du  bataillon  de  la  Côte-d'Or.  —  La   Commission  l 
rend  avec  le  bataillon  au  pied  de  Farbre  de  la  Liberté  i 
renouveler  sessermenls  ;  on  v  chante  l'hymne  des  Marseiili 

—  Réception  de  députés  de' l'Aude  et  de  l'Hérault  1      " 
compte  des  intentions  de  Dubois-Crancé 

17  Juillet.  —  Tarif  des  appointements  de  la  force  départi 
mentale  de  Rhdne'el-Loire 

17  Juillet.  — Jugement  du  tribunal  criminel  prc  ..... 
r  acquittement  du  commissaire  des  guerres  J.-F.  Ducham 

17  Juillet.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  prononçât 
l'acquittement  de  /■.  Foumier,  lieutenant  de  dragons. . 

18  Juillet,  maiJQ.  —  Commission.  —  Adhésion  de  lac 
mune  de  Haute-Rivoire.  —  Demande  d'un  rapport  sur  tû 
droits  et  devoirs  des  citoyens  de  RhOne-et- Loire  tl  la  ditin 
bution  du  projet  de  constitution.  —  Avis  de  la  distribution  i 
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''iefrrrfet  dans  le  district  de  VitUfrancke .  —  Lecture  d'un 
projet  de  lettre  à  Kellermann.  —  Adhésion  de  h  commune  de 
Thurins.  —  Réurganisation  des  comités  de  h  Commission.  — 
Criation  d'une  compagnie  d'ouvriers  du  génie.  —  .\rrllé 

JixMit  ta  solde  des  troupes  en  actinté.  —  Lj  Commission  dé- 
etare  que  le  générai  Suriziat  est  libre  de  partir.  —  Déclarj- 
Uo»  portant  que  te  dép:irtement  est  en  état  de  résistance  à 
topprtssian,  qu'il  réprouve  le  fédéralisme,  qu'il  laissera 
circuler  les  munitions  et  subsislancesnécessaires  aux  armées  ; 
qu'il  est  prêt  à  employer  au  service  de  la  République  h  force 
armée  dont  il  dispose,  si  les   représentants  de  Parmée  des 

Alpes  rapportent  /es  mesures  prises  contre  lui,  etc 

1 8  Juillet,  soir,  —  Commission.  —  Lecture  d'une  lettre  du 
conseil  général  du  déparlement  du  Jura.  —  Adhésion  des 
communes  de  Pomiers,  St^ Julien-d'odes.  Chandon,  Marlhes, 
Verrières.  —  Installation  du  député  de  Si-Julien,  canton  de 
St-Chamond.  —  Projet  de  mesures  pour  assurer  la  corres- 
pondance avec  les  départements  insurgés.,  —  Adoption  de 
mesures  de  sûreté  présentées  t>ar  Pricy.  —  Demande  de  con- 
seils par  la  commune  du  Bois-d'Oingl.  —  Hommage  à 
rassemblée  d'unebrochureayantpourtîtrejttObseri-ations  sur 
ta  causes  de  la  mort  des  blessés  dans  ta  journée  du  29  mai  1 . 
~-  Nomination  de  commissaires  pour  élaborer  un  projet  de 
règlement  pour  la  Commission.  —  Le  procureur  général 
syndic  est  mandé  pour  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
texécution  des  arrêtés  de  la  Commission.  —  Arrêté  portant 
qu'une  force  de  ijj2  hommes  protégera  te  convoi  de  subsis- 
tances pour  Lyon,  retenu  parordredu  département  de  Sjône- 
€i-Loire.  —  Avis  de  l'acceptalion  de  la  constitution  partedépjr~ 
ttmentde  l'Ainet  du  défartd'un  bataillon  de  Bordelais  pour 

rejoindre  les  Marseillais  (note) : 

i(J  Juillet.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  prononçant 
Pacquittement  de  J.-F.  E.\brayat.. 

18  Juillet.  — Jugement  du  tribunal  criminel  cond.tmnanl  à 
ta  prison  le  juge  de  paix  Pierre  Fillon 

19  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Adhésion  de  la  com- 
mune de  Saint-Bonnet.  —  Arrêté  portant  que  le  général  Pricy 
donnera  chaque  jour  «  l'ordre  militaire  ».  —  Discussion  rela' 
Uve  à  la  présentation  du  projclde  constilution  aux  assemblées 
primaires.  —  Présentation  de  son  étal-major  par  le  général 
Précy.  —  Reprise  de  la  discus.-iion  sur  la  convocation  des 
assemblées  primaires  ;  l'assemblée,  tout  en  maintenant  ses 
arrltés,  décide  que  les  assemblées  primaires  seront  conroquéet 
te  38  juillet  pour  examiner  le  projet  4e  constitution 

19  Juillet,  soir.  —  Commission,  —  Le  comité  des  finances 
est  autorisé  à  transmettre  directement  au  directoire  du  dépar- 
tement tes  demandes  de  fonds  pour  acquitter  les  dépenses 
relatives  aux  mesures  de  siirete  générale.  —  Adhésion  de  ta 
commune  de  La  Fouitlouse.  —  Hmvoi  au  comité  de  sûreti 
WU^éraie  de  la  demande  de  membres  p<tur  assister  aux  assem- 
mÊM^maires.  —  'Prestation  de  serment  des  lieutenanu- 
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colonels,  —  Envoi  de  commissaires  à  Sl-E tienne  pour  y  acheter 
des  fusils.  —  Réquisition  aux  gardes  nationales  pour  le  con- 
tingent à  fournir  à  r armée  départementale.  —  Arrêté  por^ 
tant  que  le  représentant  Sauteyra  sera  mis  en  liberté  dès  que 
les  Lyonnais  arrêtés  à  Montélimar  et  ailleurs  auront  été 
relâchés.  —  Etablissement  d'une  contribution  de  trois  millions 
(note) //( 

19  Juillet.  —  Proclamation  de  la  Commission  au  peuple  du 
département 4j 

20  Juillet,  matin.  — Commission. — Discussion  sur  le  mode 
de  recouvrement  delà  contribution  de  trois  millions.  -  Récep- 
tion d*un  capitaine  du  7°  bataillon  des  Côtes- Maritimes.  — 
Nomination  d'un  membre  du  comité  des  finances.  —  Invitation 
au  département  de  parafer  et  arrêter  les  registres  du  rece- 
veur au  district  de  Lyon.  —  Nouvelles  du  canton  de  Neuville. 

—  Nomination  de  commissaires  pour  assurer  V expédition  des 
arrêtés  de  la  Commission 12 

20  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  //  est  arrêté  que  les 
officiers  de  V  armée  départementale  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  général,  —  Adhésion  de  la  commune  de  St-Just-la- 
Pendue.  —  Proposition  pour  la  publicité  des  séances.  —  La 
Commissionest  avisée  que  sa  défense  est  prise  à  Vienne  par  le 
bataillon  de  la  Côte-d'Or.  —  Avis  de  r  arrivée  de  ^00  hommes 
requis  dans  le  district  de  la  Campagne.  —  Arrêté  fixant  le 
mode  de  recouvrement  de  la  contribution  patriotique  dans  la 
ville  de  Lyon.  —  Renvoi  aux  corps  administratifs  d'une  péti- 
tion pour  la  vente  des  effets  provenant  des  maisons  religieuses. 

—  Arrêté  portant  que  le  conventionnel  Sauteyra  sera  élargi 
de  Pierre-Scize,  mais  qu'il  lui  sera  donné  une  garde  d'hon- 
neur.—  La.  Commissi'm  se  déclare  en  permanence  jusqu  à  ce 
que  les  mesures  de  sûrctc  générale  aient  été  .irrùtées  ;  elle  se 
réunira  aux  Ci>rps  administratifs.  —  Pl.iintc  de  la  sectiim  de 
Port-du-Templc  au  sujet  de  l'inexccutim  des  arrêtés.  — 
Discussion  sur  un  rapp<>rt  du  comitc  des  finafices.  —  Ordre 
d\irrestati.)n  de  Gassendi,  comnianiint  d'artillerie.  —  Refus 
de  laisser  assister  aux  séances  un:  i.7J^M/M;i  des   sériions. 

—  Mesures  p  nir  le  transp,>rt  d'armes  de  St-litienne  a  Lyon. 

—  Coni'ocjli  >n  de  ï état-major  de  la  i^ardc  nati'^nale.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  finanscs  —  .\(/  >pti<>n  d'une 
proclamaiii^n  j'rjsentée  par  les  C'>mitjs.  —  (^rdre  de  faire 
désarmer  les  suspects.  —  hcmande  de  rapp-rt  sur  la  contri- 
bulim  a  établir  sur  Ij  djpartcmcni.  —  Visilc    des   portes  de 

la  ville.  —  '  h\ire  de  t'ermcr  les  p-^rtes  a  /•>  heures  du  soir...  1: 

21  J Lî i '.  1  j î .  —  C ■  j m :n  1 N - i ■  ) n .  —  R e nv^ > :  .7 u  c.^ m ité  de  s û re té 
des  deman.ij<  felar^r:s^emeK'.  du  c-n.  jnti-vinel  d'Herbes  et  de 
de  Caussjnne,  aide  .f^  camp  du  pnnse  de  liesse.  —  Arrêté 
p  •^tan:  .]u\l  N-.r.T  »^■.yù^  une  adre<<e  p  'ur  retute^  les  calom- 
nie^ repaK.iues  c  'n:re  Lv  ■;!.  —  l):man.i:  de  rapp-^rt  sur  le 
iraitemer.:  a  aU'U^f  lu  :.7/s^:-.''*  :jeK:r.il.  —  IK'e^aiim  de 
d.rut,<  à.  I'Mk,  du  Jwa.  du  1)  'sis.  inritaut  la  f Commission 
a  a:::;' ter  /.■  t'r.^^et  de  c  "i^tiiut:  ^n.  —  Ordre  d'exécuter  les 
mesures  arréix^es  contre  la  i  lile  de  .^'Licon li 
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21  Juillet.  —  Jugement  du  tribunal  criminel,  condamnant 
«i  mortM.-J..  Riard  Beauvernois,  et  acquittant  N.  Gâche  et 
A,'A.  Nesme 4jj 

21  Juillet  (?),  —  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Saint-Etienne  assurant  la  Commission  de  son  adhésion  et 

de  son  dévoùment /j/ 

22  Juillet,  malin.  — Commission.  —  Installation  du  député 
de  St'Romain  en  Jarez,  —  Réquisition  d'ouvriers  pour  tra- 
vailler aux  fortifications,  —  Discussion  au  sujet  des  propo- 
sitions des  députés  de  l^Ain,  du  Doubs  et  du  Jura 128 

22  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Lecture  d'une  lettre  de 
Vienne  approuvant  la  convocation  des  assemblées  primaires, 
—  Ordre  pour  activer  le  désarmement  des  suspects.  — Lettre 
du  juge  de  paix  du  canton  de  St-Rambert  faisant  part  d'une 
circulaire  adressée  aux  curés  de  sa  circonscription,  — Nouvel- 
les de  Marseille  et  de  Bordeaux,  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  la  proposition  des  députés  du  Doubs,  du  Jura  et  de  IWin,.  iji 

22  Juillet.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  prononçant 
Pacquittement  du  chocolatier  Jean-Louis  Dorel ^41 

22  Juillet.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  prononçant 
Vacquittement  de  Jacques  Barbier^  commandant  au  bataillon 
de  Brutus 44^ 

22  Juillet  {}),  —  Arrêté  du  conseil  de  Salut  Public  du  dépar- 
tement du  Jura  décidant  l'envoi  de  secours  au  dé  par  tentent  de 
Rhône-et-Loire  (note) 14g 

23  Juillet,  matin.  —  Commission.  —  Autorisation  pour 
achat  de  chevaux  pour  V armée  départementale,  —  Nonobstant 
Popposition  du  représentant  Lester  Beauvais  les  fusils  f abri- 
-aués  à  St'Etxenne  seront  conduits  à  Lyon.  —  Lecture  d'une 
lettre  de  Bordeaux,  —  Demande  de  remplacement  d'adminis- 
trateurs du  département.-'  Adhésion  du  district  de  la  Cam- 
pagne.—  Arrêté  relatif  à  la  solde  de  l'armée  départementale, 
rédaction  d'une  adresse  à  son  intention.  —  Demande  de  mise 
en  liberté  de  d'Herbès-Latour,  —  Refus  de  la  démission  d'un 
membre  de  rassemblée.  — Injonction  au  district  de  St- Etienne 
de  mettre  à  exécution  les  arrêtes  du  comité  de  sûreté  générale, 
—  Renvoi  aux  comités  d^une  proposition  pour  compléter  les 

corps  administratifs jjy 

23  Juillet^  soir.  —  Commission.  —  Envoi  d'un  paquet  non 
décacheté  pour  la  municipalité  de  St-Galmier.  —  Ordre  d'arres- 
tation du  napolitain  Bonarote.  —  Adhésion  du  département 
des  Basses-Alpes.  —  Rapport  de  Chassetsur  Villefranche  qui 
vient  d'accepter  la  constitution,  —  Rjipport  sur  rorganisa- 
tion  de  l'armée  départementale,  —  Refus  d'enregistrer  un 
décret  abrogeant  les  droits  féodaux   note) /  j^ 

23  Juillet.  —  Lettres  de  Kcllermann  envoyant  les  décrets 
de  la  Convention  qui  ordonnent  de  marcher  contre  Lyon,  et 
ordonnant  aux  troupes  régulières  encore  à  Lyon  de  se  rendre 
à  Bourgoin /j6 

23  Juillet.^—  Proclamation  du  comité  militaire  de  la  Corn- 
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mission  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  force  départe- 
mentale 

2^  Juillcl  (vers  le).  —  Adresse  de  la  commune  de  Cuire-la- 
(Iroix- Rousse  portée  le2j  à  la  Commission.  .*. 

j.j  Juillcl.  malin.  —  Commission.  —Adhésion  de  la  com- 
mune de  liochctailléc,  —  Avis  par  la  section  de  la  Convention 
des  sommes  ,ju\*lle  peut  mettre  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion. —  Renvoi  aux  comités  de  la  question  de  savoir  si  les 
drainons  et  artilleurs  exécuteront  les  ordres  de  Kellermann. 
--  Les  montes  comités  examineront  si  le  général  Précy  doit 
i^tre  charfié  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville.  —  Délégation 
aux  comités  ^Mir  le  choix  des  membres  qui  doivent  les  com- 
pléter, -  Ajournement  de  la  question  sur  V intervalle  à 
mettre  entre  chaque  séance.  —  Observation  sur  le  petit  nombre 
de  membres  brcsents  nole^.  —  zAvis  de  l'opimon  émise  à 
lircHK^lc par  hub^^^is-Crancé  (note».  — Pr-*position  decréation 
Sunc  *\*»t  m  jn>v;Vh  intermédiaire  noie  ■.  —  Lecture  fune  lettre 
de  Pressavtn  à  Cti^ibcrt  ,nole'.  —  Arrête  pi}ur  F  incinération 
des  titres  fsWiaux  note  .  —  Lcc:urî:  de  lettres  de  Kellermann 
.noie  .  —  rr.'-ct  de  t.^m'ncr  Pr;:c\'  c^mma^dant  de  la  i:arde 
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lillet,  matin.  —  Commission.  —  Avis  de  secours  par 
le  iép^rtement  du  Jura.  —  Adhésion  de  la  commune  de  Cour- 
zieu.  —  Réception  d'une  députation  de  quatorze  sections  de 
Lvon  et  des  députés  du  Jura,  de  l'Ain  et  du  Doubs. —  Sur  la 
proposition  de  dissolution  de  rassemtlée  il  est  passé  à  l'ordre 
du  jour.  —  Avis  de  la  conduite  de  la  section  de  Porte-Froc 
(Dote).  —  'Proposition  de  rendre  les  corps  administratifs 
responsables  de  «  leur  perfidies  (note).  —  Nouvelles  de  Boën 
tt deSt-Martin  (note).  -  Proposition  de  constituer  un  comité 
général  de  salut  public  (note).  —  Nouvelles  rassurantes  de 

Grenoble  (note) 

26  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Commission  doit  se  dissoudre.  —  Nomi- 
nation de  commissaires  pour  la  rédaction  d'une  adresse  aux 


2b  Juillet.  —  Lettres  de  Kellermann  accusant  réception  de 
h  réponse  à  ta  dépêche  par  laquelle  il  annonçait  sa  marche 
sur  Lyon  et  remerciant  du  départ  des  artilleurs  et  des  dra~ 
gons  requis  par  lui  pour  Bourgoin 

16  Juillet.  —  Questions  posées  aux  sections  par  leurs  com- 
missaires réunis  pour  la  rédaction  d'une  adresse  exprimant 
Itur  vœu  unanime 

37  Juillet, matin.  — Commission.  —  Réception  d'une dépu- 
lition  de  Cuire-Ia-Croix- Rousse  adhérant  aux  mesures  pnses 
#flr  la  Commission  et  l'tnvilanl  à  continuer  ses  travaux.  — 
itiception  d'une  députalion  des  quatre  sections  de  St-Etienne, 
tenant  jurer  union  et  fraternilé.  —  Réception  d'une  déléga- 
tion de  h  section  Simoneau.  —  Lettre  de  la  municipalité  de 
Condrieu  donnant  avis  de  la  proclamation  du  projet  de  cons- 
titution. —  Adhésion  de  Précy  et  de  son  état-major  aux 
"rrités  de  la  Commission.  —  Approbation  du  texte  de  l'adresse 
ftx  communes  sous  le  titre  de  «  Comtle-rendu  d  nos  com- 
teltanls  n.  —  Lecture  de  lettres  de  Kellermann  (note). — 
■vis  de  farrestation  à  Grenoble  du  citoyen  Serizial (note .  — 
lande  par  Précy  de  la  constitution  d'un  comité  d'exécution 
Hôte) 

37  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Lecture  d'un  rapport 
Vr  les  mesures  de  sûreté  générale.  —  Sur  des  projets  de 
f^esures  proposés  par  la  commune  il  est  passé  à  Tordre  du 
four.  —  Ordonnancement  d'étals  présentés  par  le  comité 
ies  finances 

37  Juillet.  —  Adresse  des  sections  de  Saint-Etienne  lue  à 
ta  Commission  Populaire 

17  Juillet.  —  Adresse  de  ta  Commission  Populaire  à  ses 
tommettanls 

27  Juillet.  —  Vote  de  blâme  adressé  à  la  Commission  popu- 
laire par  le  directoire  du  district  de  Vienne 

2^  Juillet.  — Adresse  de  la  municipalité  provisoire  de  Lyon 
à  ses  concitoyens 

29  Juillet,  matin.  —  Commission. —  Délégation  de  la 
Ktion  de  Part-du-Temple,  invitant  la  Commission  à  rester  en 
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lunctions,  —  Uennuvcllement  du  bureau,  —  Avis  d*accep- 
ixiitm  de  la  constitution,  sous  réserve^  par  la  commune  de 
Sjintt'-I'ov  (note) 

2if  Juillet  }  —  Lettre  de  la  municipalité  provisoire  et  de  la 
^ardc  natiitnaU'  de  St-Chamond^  remerciant  la  Commission 
./l'.s  mesures  prises  far  elle  et  demandant  le  maintien  de 
troupes  dans  cette  ville 

<o  Juillet,  malin.  —  Commission.  —  Rapport  sur  les  événe- 
ments de  lioën  et  de  St- Etienne  par  le  quartier-maître  du 
dcl^tchcment  cmu\vcdans  celte  ville.  —  Pleins  pouvoirs  donnés 
aux  commissaires  Métra  et  'Burdel  pour  rétablir  P ordre  à 
/^»^•«  et  dans  le  district  de  Monttrison.  —  Délégation  de  60 
membres  pour  assister  à  la  proclamation  de  Vacceptation  de 
la  Constitution,  —  l^ap  port  du  comité  des  subsistances  (noie). 

i  'oni\\\ition  à  la  Commission  des  députés  des  sections  qui 
d^u vent  porter  à  IKvisles  vœux  sur  la  Constitution  mote»... 

^ï  Juillet,  soir.  —  Commission.  —  Avis  de  Vacceptation 
de  L\  ss'nstitution  dans  le  canton  de  Bessenaw  —  Sortie  du 
tf\'sUent  et  sies  dèlei:ucs  piiur  assister  à  la  promulgation  de 
i.i  ^vnsSiîution ... 

j  *  u»  Juillet.  —  Orseriatr^ns  «  sur  un  jrrêté  daté  de  Gre^ 
»t,',\V  .*^  JtésiU-:  /"i)»\  .s.'jC'Iï!'  Duh'^iS'Crjncé  et  Gauthier  »... 

;.^  Juîllo!  -  t\v:*Mt  du  fAvs-ier.^j/  Sacceptation  de  ta 
i\":>;;;:.;L*N  .1  /  >v*»j.  —  C^fiedes  Uttres  adressées  à  la  Con- 
,»:;:,'•: .  .r.vi  •cp*\-:i^^:.:'it$Rz^ier:'i.^':e:La^.^r:f:auxdepar- 
;,  ••*;*•{.>  .1;-  yUs'e  s-:  ,:V  .".i  l'^Sv-iV^»"  .  du  jarj  et  de  FAin  ; 
,K'  . . j  ;:'.::.  .V-  S.s  ."t,  ,•  ;  .1  ;•  Sjs ■  «i i* - iT- L. .' :  '^i  :  de  ^A  ^deche  et  du 
':\\^i.-iVn.  :  .»:•  a:;x. •■.:."  .W-.V **•».:««.•? 

^  .  ?    ..     ^.     .*-.*....      ;   -      _'. '^-•*-« .    •. 

.■.  .>,"'  ...         .«  ■••.>■■•.■« 
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mune  fient  de  retirer  tout  pouvoir  à  son 
%.  —  Demanie  d'armes  pour  ta  corn- 
Wéronde.  —  Refus  d'accepter  ta  démi&sion  de  deux 
.  —  Avis  des  honnes  dispositions  du  district  de  la 
pour  engager  les  communes  à  assurer  les  sutsis- 
-  inorganisation  du  comité  des  subsistances.  — 
m  de  commissaires  pour  fraterniser  avec  les  dipar- 
nsinx  et  chercher  à  assurer  Penvai  des  subsistances. 
Hmenl  entre  la  commission,  le  district  et  la   corn- 

nijet  de  la  rédaction  d'une  adresse 

|et.  —  Adresse  de  la  Commission  aux  gardes  natio- 

tues  pour  marcher  contre  Lyon 

et.  —  Adresse  des  sections  de  Lyon  à  tous  les  Fran- 


Cl.- 


Acte  d'accusation  contre  les   officiers  muni- 


matin.  —  Commission.  —  Avis  de  tacceptation  de 
1/(0»  dans  tHérautt  et  de  ta  i>romessede  ce  dépar- 
secourir  Lyon.  —  Lecture  a' un  bulletin  du  dépar- 
jura. —  Adhésion  de  deux  sections  au  projet  de 
du  peuple  de  Lyon  à  tous  les  Français.  —  .Arrêtd 
recouvrement  de  l'imposition  de  trots  millions  par 


soir.  —  Commission.  —  Sur  une  motion  relatit^ 
on  passe  à  Cordre  du  jour  en  remarquant  que 
;  assemblées  primaires  ont  plein  pouvoir  pour 
'épatés.  —  .4ws  d'arrivage  de  grains.  —  Ans  d'un 
conseil  général  de  CI sère  demandant  l'exécution  des 
la  Convention  contre  Lyon.  —  tJnvoi  d'une  déli- 
^riï  du  citoyen  Aniel-Chinclelte  pour  le  remercier 
qu'il  apporte  à  la  chose  publique.  Offre  d'une 
jOûO  livres  par  la  commune  de  Cuire-la-Croix- 
Ptojtt  d'arrêté  pour   le  recouvrement  de  la  sous- 

alonlaire  (note) 

Arrêté  du  conseil  général  du  département  au 

célébration  4e  la  file  du  lo  Août 

•>  Adresse  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Corn- 

triant  appel  aux  armes 

matin.  —Commission.  —  Namin:ation  de  deux 
comité  militaire.  —  Inslallation  du  députe  de  la 
nisseau.  —  .\vis  de  l't>rganisali<>n  du  secrétariat 
s  sections  pour  correspondre  plus  rapidement  avec 
t.  —  Lecture  de  lettres  de  !>t-Elienne.  —  jVoipk- 
deux  adjoints  au  comité  de  sûreté  générale  — 
(  de  serment  par  lecitoyen  Roux,  adjudant-général 
ailerie.  —  Proposition  de  changer  le  nom  de  fas- 
-  Avis  de  l'absence  des  conseillers  généraux  (noie) 
_^ïolr.  —  Commission.  —  Discussion  *ur  le  nom  a 
^easfmtlée.  —  Réception  des  commissaire.'^  délégués 
iàf alité  dans  iadépartements  voisins.  —  Ltclure 
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d*une  circulaire  à  envoyer  aux  communes.  —  Lecture  cTune 
adresse  à  la  Convention  Nationale  par  la  municipalité  provi- 
soire, —  Lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Convention  par  le 
comité  de  sûreté  générale.  —  Imitation  aux  sections  d'envoyer 
des  délégués  dans  les  campagnes  note).  —  Unrapport  cons- 
tate que  le  conseil  général  n'est  plus  représenté  que  par  trois 
ou  quatre  membres  (note^.  —  Demande  de  la  section  Rousseau 
de  prendre  le  nom  d'assemblée  populaire  (note) /'J 

2  Août.  —  Circulaire  de  la   Commission  aux  communes 

pour  les  engager  à  faire  revenir  leurs  députés  à  Lyon ^9 

3  Août,  matin.  —  Commission. —  Hommage  à  rassemblée 
d'un  exemplaire  du  «  Procès  de  Joseph  Chalier  ».  —  Avis  des 
bonnes  dispositions  de  la  ville  de  Trévoux.  —  Demande  d'en- 
voi d'une  Jorce  armée  à  Neuville  pour  protéger  les  bateaux 
de  grains,  —  L'assemblée  composée  désormais  de  la  commis- 
sion et  des  corps  administratifs,  prend  le  nom  de  Comité 
général  de  surveillance  et  de  salut  public  du   département 

de  Rhône-et-Loire  ;  sa  nouvelle  organisation it 

3  Août,  soir.  —  Commission.  —  Lecture  d'un  bulletin  du 
département  du  Jura,  —  Avis  delà  création  d'un  camp  à 
Mtribel  par  Dubois-Crancé.  —  Approbation  d'un  rapport  sur 
la  solde  des  troupes  et  la  réorganisation  des  chasseurs  à 
cheval.  —  Rapport  des  commissaires  envoyés  à  Mdcon,  leur 
réception  par  Reverchon  et  Laporte it 

3  Août.  —  Bulletin  du  département  du  Jura  réimprimé  par 
ordre  de  la  Commission ^< 

3  Août.  —  Lettre  de  Lons-le-Saulnier  annonçant  que  les 
mesures  prises  par  les  représentants  Bassalet  Garnier  retar- 
dent le  dépjrt  au  bataillon  destiné  au  secours  de  Lyon / 

3  .\oùr.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de  ^îontbrison 
annonçant  .ju  ils  ont  pu  repousser  des  troupes  armées  venant 

de  Boën  et  de  Sl-Ramtert,  et  demandant  des  secours / 

4  .\oût.  —  Lettre  de  Burdel,  commissaire  pacijicateur 
envoyé  à  Monltrison^  disant  .juil  vient  d\'lre  victime  d'une 
tentative  ^assassinat  à  Mimttrison / 

5  Août.  —  Commission.  —  Ann^mce  d'un  retard  pour 
l\irrivèe  Sun  bâtai ILm  du  Jura.  —  Avis  du  refus  de  marcher 
contre  Lyon  par  la  compa^^nie  de^i  L:renadiers  de  la  ville  de 
Mâcon.  —  Demande  de  démarches  />.w/r  faire  revenir  les 
membres  absents.  —  Lecture  de  lettres  des .  [f^ficiers  municipaux 
de  .M^^nihrison  et  du  owimissaire  Burdel demandant  des  ren- 
forts.—  Arrête  portant  qu  il  sera  enioye  à  .Montbrison  un 
secours  de  /n'o  h,»nnieset  deux  pièces  de  canon.  —  Renvoi  au 
Ci'mitc  de  suncillauce  des  mesures  à  prendre  pour  la  réqui- 
siti'm  descheiaux.  — Demande d:  mesures  de  protection  pour 
les  moulins  du  RIl  *:c.  —  Compte-ren.iu  du  recouvrement  de 

la  Ci'ntrihution  patn.^ii.juc  dans  la  sectu^n  Rousseau / 

r'  Août,  soir^ —  C.>mmi>sion.  —  Rdati.'n  des  événements 
du  F^re:.  —  Hnvoi  de  tr,)upc<  à  \:u:::ie.  —  Approbation 
d'une  adressea  la  (.\'nvcntion  pvur  prc:cster contre  lescalom- 
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'nies  de  Dubois-Crancé.  —  Lecturt d'une  lettre  aux  représen- 
tants Dul'ois-Cranci  et  Gauthier.  —  Fixation  des  appointe' 
ments  du  caissier  particulier.  —  Etat  du  recouvrement  de  la 
coniril'ution  patriotique  dans  la  sec/ion  de  rue  Buisxon.  — 
Iniilation  à  réi'tfque  du  département  de  rédiger  une   lettre 

pastorale  pour  les  haHtants  des  campagnes 

h  Août.  —  Retalinn  du  voyage  des  commissaires  envoyés  â 
Bourgoin,  leur  réception  le'4  ?  août  dans  cette  tille 

6  Aoûl.  ^Lettre  de  Nîmes  donnant  des  nouifflles  de  l'armée 
de  Marseille  en  marche  contre  Carlaux 

0  Août ,  —  Lettre  de  la  Commission  aux  représentants 
Oiibois-Crancè,  Albitte,  Nioche,  Gauthier,  Reverchon  et 
Lapiyrte  pour  les  mettre  en  demeure  de  cesser  les  lioslililis 
contre  Lyon 

7  Août.  —  Commission.  — Arrêté  portant  réquisition  d'un 
contingent  de  gardes  nationaux  de  chaque  district  :  fixant 
leur  solde  à  j  livres  par  jour  ;  déclarant  que  la  ville  de  Lyon 
se  défendra  seule  au  besoin 

7  Aoûl.  —  Lettre  du  directoire  du  district  de  Belley  récla- 
mant de  la  municipalité  de  Lyon  l'arrestation  d'émigrés  réfu- 
giés dans  cette  ville 

7  Août.  —  Adresse  de  la  commune  de  Chaponost,  adhérant 
aux  mesures  prises  par  la  Commission 

7  Aoùl.  —  Proclamation  de  la  Commission  au  sujet  des 
mesures  de  défense 

8  Août.  —  Bulletin  n"  i.  —  Relation  des  événements  de  la 
veille  :  rencontre  aux  avant-postes  :  réception  de  lettres  de 
Dubois -Crancé  et  Gauthier  et  de  Kellermann.  Commentaires 
sur  h  lettre  des  représentants.  —  Obseryations  sur  l'état  de 
la  cité.  —  Encouragements  au  régiment  de  Royal-Pologne. . 

9  Août,  —  Commission.  —  Réquisition  de  toutes  les  tri' 
gades  et  de  tous  tes  officiers  de  gendarmerie  du  département 

oAoût.  —  Biillelin  n°a.  —  Nouvelles  de  la  nuit  du  Sauç; 
ans  de  Carrivée  de  secours  ;  invitation  à  surveiller  ceux  qui 
M  ecHtealent  de  suivre,  <  ju  café  u,  les  opérations  ;  nouvelles 
dt  rinsurrection  du  Midi  ;  de  Monttrison  où  régne  le  calme  ; 
rtfroduction  d'une  lettre  de  Kellermann  ,-  discussion  de  celte 
Uttre 

9  Août.  —  Lettre  de  Kellermann  réitérant  sa  sommation  de 
ta  veille  et  se  plaignant  de  ce  qu'on  avait  tiré  sur  ses  troupes 
^uand  les  hostilités  devaient  être  suspendues 

9  AoQt.  —  Réponse  des  Lyonnais  à  la  sommation  de  Keller- 
mann  

?i  Aoûl.  —  Lettrede  ta  Commission  à  la  Conivntion Natio- 
e,  pour  tui  dem.inder  justice , 

10  Août.  —  Commission.  — Injonction  aux  ammunes  qut 

Ere  i-fiii'y^  leur  cimtingent,  d'avoir  â  Cenvoyer 
aus  peine  d'être  déclarées  Irai&es  à  la  patrie 
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K)  Août.  —  Bulletin  n'j.  —  Réflexions  sur  le  lo août;  in- 
viUlùm  iif  hrùUr  les  titres  féodaux.  —  Constatation  de  dégâts 
Ciiusés  p.ir  les  houlels,  —  Mention  de  l'arrivée  de  secours  en- 
voyés p<ir  les  communes.  —  Escarmouches  avec  les  troupes  de 
/.i  ('^.onvention  qui  ne  se  composaient  que  de  6000  hommes 
dénués  de  tout,  —  Texte  de  la  réponse  faite  à  Kellermann. .  24 

10  Aortl.  —  Ordre  de  Précy  appelant  aux  armes  tous  les 
rttoycns  J^és  de  moins  de  cinquante  ans 50 

10  Août.  —  PnKh-vertal  de  célétration  de  la  fête  du  10 

aoilt  d\tpv^s  les  re^iiistres  du  district  de  Lyon jo 

\o  AoOl.—  i.xtrait  d*une  lettre  de  Montpellier  donnant  a%*is 
de  la  saisie  de  colis  de  munitions 

n  AoOl.  — Commisjiion.  — Mise  sous  séquestre  de  tous  les 
approvisionnements  actuellement  dans  les  magasins  de 
rarmcc 

1 1  AoOl.  —  Bulletin  n*  s.  —  Allusion  à  finritah'on  faite 
^  Kclioma^n  Sassiste*'  à  )a  cércmon:c  de  la  ifiV/e  et  a  Fin- 
stne'sitton  des  titres  /c\>ia«x.  —  Arrivée  de  secours  de  la 
s\}mpaf:nc.  —  Comba:  du  cimetière  de  Cuire.  —  Inyitati<m 
.îK.\ '••.v%i\s  .>V  i^nirr  jV  •'■j'*^vi/.  —  Réponse  au  tmit  re* 

p.%ndh  ^hc  iV  ^\'''n/^*  i\A»\V:,<  c:at:  a  Lvs^n 24) 

\  \  Av>0.;,\c:'S  lc\  —  .Virrsi;:j\\<i.v/'înjT;çi  7 aimée  dirigée 

,,  r.*"r   <'V^ *  .  .  yl-^ 

\:  \x\^:  —  v\v.:nv.>î^.v>n.  —  JVwcj'sjV  a:%s:^^c:i'%s  au 
V  V r %' •  w  ^  j.  '  ,  i\<  •. '  t.*.*:/^<  i i  ^'.•'^•r •*!;.'y: Jî'-r  *:  c^.î ••a."  i<;*  j»:Tii^^f$ 
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Août^  —  Leltre  des   représentants  Duboh-Crmcé  et 
r  citoyens  de  Lyon  pour  les  mettre  en  garde  contre 

t  dirigeants j/7 

|AoQl.  —  Bullelin  n"  7.  —  Nuit  sans  combat.  —  Escar- 
jox  Brvteaux.  —  Eloge  de  Prêcy.  —  Arrivée  du 
aire  Paris.  —  Texte  de  la  lettre  de  Paris  à  Keller- 

-  Réjlexionfi  sur  cette  lettre 2Sj 

J|AoÛt.  —  Bulletin  n«7  bis.—  Texte  de  la  lettre  de  Kelter- 
accréditant  le  commissaire  Paris  et  de  la  réponse 

i  à  cette  lettre  par  te  comité  de  Salut  Public 2^4 

b Août,  soir,  —  Commission,  —  Réception ducommissaire 
%  Porteur  de  dépêches  de  Kellermann  etdes  rtprisentants 

kupie iSi 

^Aoûl,  9  heures  du  soir.  —Lettre  du  commissaire  Pans 
mènerai  Kelkrmann,  rendant  compte  de  sa  réception  par 

a.yonnais  et  affirmant  leurs  sentiments  républicains iSi,  2^4 

||- 1 5  Août.  —  Assemblée  des  sections  pour  répondre  à  la 
T(  des  représentants  du  peuple  ;  lecture  de  cette  lettre  ; 

fClion  de  la  réponse Jiô 

)  Août.  —  CommissioD.  —  Réception  du  commissaire 
_.  w,  —  Lecture  de  sa  lettre  au  général  Kellermann.  — 
.  tèture  des  réponses  adressées  à  Kellernuann  etau-vreprèsen' 
tants  du  peuple.  —  Note  de  Précy  réclamant  un  canonnier 
enlevé  pendant  l'armistice.  —  Discours  adressé  par  le  prési- 
"'gflau  commissaire  P.iris. —  En  sa  présence   t'atsemblie 

mvelle  ses  serments iSi 

J  Août.  —  Répimse  des  sections  a  la  lettre  adressielte  14) 
Teitoyens  de  Lyon  par  les  représentants  Dubois-Crancé 

~mlhier 3J7,  jiç 

i  Août.— Bulletin  0-8.  —Note  sur  r  état  moral  de  t'armée 
-  Encouragements  au  bataillon  de  Porle-Froc  au 
,  l  desa  conduite  à  l'affaire  de  la  maison  Pantho,  — 
extrait  S  une  motion  faite  au  club  des  Cordetiers. —  Texte 
d'une  adresse  des  Marseillais  faisant  part  de  leurs  succès.  — 
Compte-rendu  de  la  réception  du  commissaire  des  guerres 
Pdris.  —  Texte  de  la  réponse  des  sections  de  Lyonà  la  lettre 

des  représentants  du  peuple 2}f 

15  Août.  —  Bulletin  n"  %  bis.  —  Critique  de  la  lettre 
adressée  le  if  aux  citoyens  de  Lyon  par  les  représentants  i$fi 

1 5  .Août.  —  Billet  de  Précy  réclamant  le  canonnier  Barge 

qu'on  croit  retenu  par  les  assiégeants 18 j 

I  î  Août.  —  Lettre  et  projet  d'arrêté  des  sections  au  sujet 
du  recouvrement  de  la  contribution  patriotique f*7 

16  Août.  —  Commission.  —  A  rrêtéenjoignant aux  membres 
du  conseil  du  district  de  Montbrison  de  siéj;er  à  Manthrison  et 
Htm  à  Feurs  ou  a  Roanne  et  portant  nomination  de  quatre 
emHmi.fsaires  chargés  Je  rerdiurion  de  l'.irrité  et  de  rtquui- 
Honner  des  troupes  pour  la  défense  de  Lycn.  —  Lecture  d'une 
adresse  au  département  de  l'Isère  par  À.  fioyer,  commissaire 
4i  ce  département  auprès  de  celui  de  Rhdne-el-Loire.  —^  Lee- 
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ture  d'une  lettre  et  d^un  projet  d^arrêté  des  sections  relatifs 
au  recouvrement  de  la  contribution  patriotique.  —  Arrêté 
relatif  à  la  solde  des  gendarmes  à  cheval.  —  Ordre  au  direc- 
teur de  la  foste  de  retenir  les  chevaux  des  courriers  jusqu'à 
réception  des  paquets  qui  doivent  être  distribués  sur  leurpar- 
cours /^i 

i6  Août.  —  Bulletin  n*  9.  —  Exhortations  à  V armée.  — 
Texte  de  V arrêté  de  la  Commission  pour  la  réquisition  des 
grains.  —  Texte  d'une  nouvelle  lettre  des  représentants  au 
peuple  de  Lyon 26c 

16  Août.  —  Adresse  aux  citoyens  du  département  de  T Isère 
par  Alexandre  Royer,  commissaire  de  ce  département  auprès 
de  celui  de  Rhône-et-Loire^  pour  répondre  des  sentiments  ré- 
publicains des  Lyonnais i8t 

16  Août.  — Nouvelle  lettre  des  représentants  pour  demander 
la  soumission  des  Lyonnais 26/,   52J 

16  Août  (vers  le).  —  Déclaration  des  bataillons  des  caw- 
pagnes  venus  au  secours  de  Lyon ^2C 

17  Août.  —  Bulletin  p®  10.  —  Réflexion  sur  Vétat  de  la 
République.  —  Interrogation  sur  le  bruit  répandu  que  des 
acteurs  des  Célestins  auraient  joué  devant  les  représentants. 
—  Trait  de  caractère  de  la  citoyenne  Chapuis.  —  Plainte 
contre  les  assiégeants  qui  négligent  d'enlever  leurs  morts  et 
leurs  blessés.  —  Rectification  au  sujet  de  l'affaire  du  /j,  dite 
de  la  maison  Pantho,  à  laquelle  ont  pris  part  les  grenadiers 
de  Guillaume-Tell  et  un  détachement  de  Hort-du-Temple.  — 
Réponse  du  peuple  de  Lyon  à  la  nouvelle  lettre  des  représen- 
tants, —  Avis  d'une  révolte  de  risère.  —  Texte  de  la  lettre 

de  Rayer  aux  citoyens  de  ce  département 2O: 

17  Août.  —  Bulletin  n°  10  bis.  ■ —  Suite  de  la  critique  de 
la  lettre  adressée  le  i4  au  peuple  de  Lyon  par  les  représen- 
tants, (Voir  n°  8  bis  p.  258».  —  Protestation  de  la  commune 
de  Brignais,  contre  le  bruit  répandu  quelle  avait  fourni 
des  hommes  à  Dubois-Crancé -"'1 

17  Août.  —  Réponse  des  sections  à  la  lettre  des  représen- 
tants adressée  la  veille  au  peuple  de  Lyon 26;,  )2? 

17  Août.  —  Lettre  du  résident  de  France  à  Genève,  a%Lx 
représentants  à  l'armée  des  Alpes  annonçant  des  soulèvements 

à  Carrouge  et  à  Annecy 10' 

18  Août.  —  (Commission.  —  Ordre  d'établir  le  recensement 
des  suspects  et  des  membres  des  familles  de  ceux  qui  auront 
rejoint  les  troupes  de  Dubois-Crancé /'**9 

18  Août.  —  Bulletin  n°  1 1 .  —  Mention  de  l'envoi  aux  repré- 
sentants delà  réponse  du  peuple  de  Lyon  suivie  de  j  y  à  '^0.000 
sii^natures.  —  hMCimrage7nefits  aux  Lyonnais.  —  Travaux 
aux  redoutes.  —  hn^^ai^ement  à  Pierre  Bcnite.  —  Chute  de 
hnilets  sur  Vhôpilal  St-Irénée  pendant  la  canonade  du  10.  — 
Texte  du  discours  du  président  Bcmani  au  commissaire 
Paris 2b 
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18  Août,  —  AssembtÉe  des  sections  pour  répondre  à  une 
nouvelle  sommation  des  représentants  ;  nomination  de  commis' 
«1res  pour  recueillir  les  signatures  pour  la  réponse  à  faire 
à  cette  sommation  :  ces  signatures  au  nombre  d'environ  20.000 

Simt  expédiées  aux  représentants  j3j 

19  Août. —  Commission.  —  Arrêté  portant  qu'il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  marcher  à  la  tête  des  patrouilles 

chargées  de  maintenir  l  ordre iSg 

iqAoûl.  —  Bulletio  n"  12.  —  Encouragements  i  la  résis- 
tance.  —  Nouvelles  de  Grenoble.  —  Engagements  à  la  Croix- 
Rousse.  —  Chute  de  boulets  sur  l'tlôpita  l.  —  Avis  d'une  levée 
ii  Iroupes  à  Roanne.  —  Extrait  du  rapport  fait  le  ij,  par 

Birrere  à  la  Convention 266 

loAod.  —  Règlement  de  discipline  pour  les  troupes  de 

A»™ 534 

19  Août-  —  Lettre  du  représentant  Gauthier  au  peuple  de 
^j'onpour  l'engagera  se  reunir  aux  troupes  de  la  Convention  200 

19A0ÙI.       Lettre  du  représentant  Chambon  aux  Lyon- 

'•«is  pour  les  engager  à  déposer  leurs  armes 301 

i9(?}Août.  —Lettre  de  Dubois-Crancé  aux  Lyonnais, 
*   S'il  était  vrai,  comme  nos  administrateurs  l'assurent  n . . .  /gj 

jo  Août.  —  Commission.  —  Arrêté  réglant  les  secours  à 
'^i  louer  aux  soldats  blessés  el  à  leurs  familles.  —  Réquisition 
^c  matelas  pour  le  service  de  l'artillerie.  — Mesures  prises 

t*<xtT  compléter  la  municipalité  provisoire /90 

îo  Août.  —  Bulletin  n"  13.  —  Manque  de  nouvelles  par 
^*«k  de  l'arrestation  des  courrier  s.  —  Suspension  des  hosti- 
^itii  four  enlever  les  morts  À  la  Croix-Rousse,  —  Extrait 
^'wie  lettre  de  Roux,  amimandant  du  détachementde  Si-Cha- 
***oiid. proposant  d'acquitter  sa  part  de  la  contribution  civique. 
~~^Une  piixe  d'artillerie  des  assiégeants  est  démontée.  — 
f^anonnade  sur  le  camp  de  Montessuy.  —  .ivis  du  départ  de 
^cllermann  pour  Grenoble.  —  Réfutation  du  bruit  répandu 
'Contre  les  acteurs  des  Céleslins.  —  Extrait  de  Fadresse  d'un 
*'épublicain  du  bataillon  de  la  Liberté  aux  soldats  patriotes 

'^el'^rméede  Kellermann 369 

ao  Août.  —  Bulletin  n"  1  î  bis.  —  Suite  de  la  critique  de  la 
^ttre  adressée  le  14  au  peuple  de  Lyon  par  les  représentants  37; 

30  Août  (vers  le).  —  Extrait  d'une  lettre  de  Roux  comman- 
dant du  détackemenl  de  Sl-Chamond,  à  la  section  de  rue 
fleuve,  pour  offrir  soit  d'envoyer  sa  part  de  la  contribution 

'Civique,  soit  de  l'employer  aux  besoins  de  ses  soldats 2bg 

30  Août  (vers  le).  —  Adresse  signéeF.,  intitulée  «  Unrépu- 
hliciin  du  bataillon  de  la  Liberté  aux  soldats  patriotes  de 

i'artnie  de  Kellermann  « J69,  370 

Août.  —  Adresse  lue  par  tes  commissaires  des  sections  de 
wn  dans  l'assemblée  des  commissaires  des  départements  aux 

kiohins  à  Parùi !;•* 

^ûQi.  —  Adresse  des  commissaires  des  sections  de  Lyon  d 

'^ 'Convention  Nationale fjO 

caulirggioM  puncLAinE  iiêi-ublic.hkb  39 


6o2  Table  CHRONOLOGtQU& 

21  Août,  matin.  —  Commission.  —  Invitation  au  comité 
militaire  defaireunrapport  au  sujet  des  vêtements  des  troupes. 
—  Discussion  au  sujet  de  mesures  à  prendre  contre  les 
femmes  qui  provoquent  des  désordres.  —  Arrivée  d'un  trom- 
pette i>orteur  de  lettres  de  Dubois-Crancé,  Gauthier  et 
Chamhon •        /ç 

21  Août,  soir.  —  Commission.  —  Lecture  des  lettres  de 
DuboiS'-Crancéj  Gauthier  et  Chamhon.  —  Nomination  de 
commissaires  chargés  de  répondre ig. 

21  Août.  —  Bulletin  n®  14.  —  Troupes  de  la  Convention 
repoussées  de  Vemaison,  —  Nouvelles  des  Marseillais.  — 
Rideau  de  l'hôpital  St-Irénée  pris  pour  un  drapeau  blanc.  — 
Réception  d'une  nouvelle  lettre  des  représentants.  —  Avis  du 
départ  de  Kellermann  et  de  l'occupation  de  Chambéry  par  les 
troupes  Sardes 2j 

22  Août,  matin.  —  Commission.  —  L'assemblée  décideque 
le  public  des  tribunes  pourra  dimner  son  opinion  au  cours  de 
la  discussion  qui  va  s^ouvrir.  —  //  est  décidé  qu'il  sera  pro- 
cédé  à  une  nouvelle  lecture  des  lettres  des  représentants ,  et 
qu'à  chaque  réponse  seront  joints  des  documents  ;  un  courrier 
extraordinaire  sera  en  outre  envoyé,  à  la  Convention  porteur 
de  la  correspondance  échangée  entre  les  représentants,  Keller- 
mann et  les  Lyonnais,  à  cette  correspondance  seront  jointes 
des  pièces  justificatives.  —  Texte  des  lettres  de  Dubois- 
Crancé^  Gauthier ,  Chambon  et  des  réponses  à  eux  adressées .  ig 

12  Août.  —  Bulletin  n"  15.  —  Bombardement  de  Lyon 
pendant  la  nuit,  incendies  rue  Ferrandière,  rue  Raisin  y  rue 
Quatre-Chapeaux,  rue  Plat  d^ Argent  et  à  l'hôpital,  —  Avis 
de  l'arrivée  d'un  convoi  de  blé,  —  Gratification  donnée  par  un 
particulier  aux  cawmniers.  —  Massacre  d'une  femme 


-/ 


22  Août.  —  Réponse  des  Lyonîtais  à  la  lettre  du  (k/)  août 
de  DuboiS'Crancé /«y 

22  Août.  —  Réponse  des  Lyonnais  à  la  lettre  du  içdu  repré- 
sentant Gauthier 20 

22  Août.  —  Réponse  des  Lyonnais  a  la  lettre  à  eux  écrite 
par  le  représentant  Chambon ,  le  79  août 20 

2]  Août.  —  (>)mmission.  —  Invitation  aux  sections  de 
nommer  des  commissaires  pour  répartir  des  secours  aux 
victimes  des  incendies 20 

2  \  Août.  —  Bulletin  n°  16.  —  Le  feu  des  Lyonnais  provo- 
que des  incendies  à  La  GuilU)tiére.  — Les  incendiés  lyonnais 
réfui^iés  jux  Récollcts  et  aux  Lazaristes.  —  Soixante  fontbes 
Siml  lomhccs  sur  r hôpital.  —  \ominati(^n  d'une  commission 
militjjrc  fi>ur  jUL:er  dans  les  j./  heures  tous  les  délits  contre 
Li  sûreté  pulii.juc.  —  I\ts  .f  hostilités  pendant  la  nuit,  -—  Incen- 
dies causes  par  l.j  nnlvcilLince  rues  Plat-dWrgent  et  de 
rUôpii.il.  —  (  h\irc  des  représentants  d'arrêter  toute  marchan- 
dise j  destination  Je  Lyon.  —  Extrait  fune  lettre  de  Mont- 
pellier faisant  savt)ir  quon  arrête  les  munitions  destinées 
aux  frontières 2f 
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a-j  Aoûl.  —  Arrêlé  de  la  commission  enjoignanl  à  tout  ci- 

I  tejeii  non  soldat  de  se  porter  au  secours  des  incendiés 

î4  Août.  —  Commission.  —  Décision  éorlanlqu'une  circu- 
I  taire  sera  adressée  aux  sections  pour  la  répartition  d'une 

i  wmvelle  imposition 

34  Août.  —  Bulletin  0°  17.  —  Bombardemenl.  —  Incendie 
it  l'arsenal.  —  Engagement  à  U  Croix-Rousse.  —  Arrivée 
it  fjncien  maire  Vttet.  —  Réponse  à  «ne  critique  contre  les 
tribunaux.  —  Le  feu  frend  42  fois  à  Vhôpital.  —  Pendant 
It  combat  de  la  nuit  à  la  Croix-Rousse  deux  pièces  de  4  sont 
mlevies  à  Pennemi.  —  Une  citoyenne  rapporte  que  l'ennemi 
entend  passer  tous  les  Lyonnais 'au  Jil  de  lépée 

34  Aoûl.  —  Arrêté  du  comité  particulier  de  surveillance 
^t  de  sûreté  publique  pour  réglementer  la  distribution  du 

^t^lletin  et  des  autres  imprimés  administratifs 

35  Août.  —  Commission-  —  Un  commissaire  du  comité  de 
'^■^aque  section  devra  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville  pour  donner 
**  la  commission  militaire  des  renseignements  sur  les  mal- 
^'^illanls.  —  Chaque  section  devra  envoyer  une  délégation  de 

^^•j  membres  pour  prendre  connaissance  d'une  dépèche  des 

^~^  présentants  du  peuple 

25  Août.  —  Bulletin  n*  18.  —  Bombardemenl  pendant  la 
•*«4ii;  dans  la  journée  canonnade  aux  postes  de  ta  Croix- 
■^^^usse.  —  Incendie  de  l'arsenal  causé  par  la  malveillance. 
— ■ —  L'adresse  aux  représentants  signée  de  J j  à  jo.ooo  per- 
sonnes devient  une  liste  de  proscription.  —  'Plainte  sur  le 
^~€lard  des  secours  contre  l'incendie.  —  Interruption  du  bom- 
bardement à  minuit.  —  Texte  de  l'arrêté  réglant  la  distribu- 
tion du  bulletin   et  des   autres   imprimés 

15  Août.' —  Proclamation  des  corps  administratifs  expli- 
ijvant  qu'on  a  du  procédera  l'expulsion  d'un  certain  nombre 
^€  détenus  et  de  suspects 

î5  Août.  —  lArrêté  du  comité  particulier  de  surveillance  et 
i^  sûreté  publique,  enjoignant  au  tribunat  criminel  de  procéder 
^«ï  le  lendemain  au  jugement  des  personnes  arrêtées  le  2g 
•nai 

a;  ?  Août.  —  Délibération  du  tribunal  criminel  concluant 
>i  Filtégalilé  de  l'arrêté  de  ce  jour  du  comité  particulier  de 
sartei/ïanee  et  à  l'impossibilité  de  procéder  au  jugement  des 
'*«ci«ris  du  2ç  mai 

16  Août,  —  Bulletin  n"  19.  —  Bombardement  de  7  heures 
^  soir  à  4  heures  du  matin.  — Arrivée  d'un  courrier  de 
"Ubois-Crancé  déclarant  à  l'assemblée  des  sections  qu'il  n'est 
P^is  temps  de  délibérer.  —  Texte  de  la  dernière  proclamation 
*«  Précy 

a6  Août  (vers  le).  —  Proclamation  de  Précy 

16  Août,  ^  Extrait  d'une  lettre  du  sieur  Lafaye  au  club 

*«  Jacobins  de   Paris,  donnant  des  nouvelles   du  siège  de 

—LSon 


603 
204 


604  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

.37  Août.  —  Commission. —  Arrêté  portant  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  visite  des  greniers,  et  réquisitionnant  tous  les  archi- 
tectes, pompiers,  maçons  et  charpentiers 20 

27  Août.  —  Bulletin  n*  20.  —  Expulsion  de  suspects  ;  texte 
de  la  proclatnation  des  corps  administratifs  donnant  Vexpli- 
cation  de  cette  mesure,  —  Allusion  à  un  assassinat,  —  Fas 
de  combat  dans  la  journée  ;  dans  la  soirée  quelques  boulets 
rouges  et  quelques  bombes  produisent  peu  d'effet 28: 

24-27  Août  (?).  —  Proclamation  delà  municipalité  provi- 
soire, faisant  appel  à  l'ordre  à  la  suiie  d'un  assassinat s- 

27  Août.  —  Jugement  de  la  commission  militaire  pronon- 
çant f  acquittement  de  Françoise  Degouy,  veuve  Lamort jj 

28  Août.  —  Bulletin  n**  2 1 .  —  Bombardement  de  six  heures  ; 
escarmouches  aux  avant-postes  ;  incendie  de  deux  maisons.  — 
Mauvaises  nouvelles  de  Paris  qu'on  dit  assiégé  par  les  troupes 
de  Cobourg.  —  Arrivée  possible  d'un  secours,  —  Réflexion 
sur  Javogues.  —  Condamnations  prononcées  par  la  Commis- 
sion  militaire.  —  Revers  éprouvés  à  Rive-de-Gier  par  les 
troupes  lyonnaises 2S 

28  Août.  —  Compte-rendu  des  commissaires  chargés  de 
porter  à  Paris  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la  constitution  si 

28  Août.  —  Règlement  général  de  sûreté  publique $]. 

29  Août.  —  Commission.  —  Arrêté  organisant  la  surveil- 
lance des  ouvriers  par  les  comités  des  sections 20 

29  Août.  —  Bulletin  n®  22.  —  Exhortations  au  courage,  — 
Nomination  d'un  comité  de  cinq  membres.  —  Compte-rendu 
de  sa  députation  fait  par  un  des  commissaires  chargés  dépor- 
ter à  la  Convention  l'acte  ^acceptation  de  la  Constitution, 
—  Condamnation  à  mort  prononcée  par  la  commission  mili^ 
taire.  —  Invitation  aux  sections  de  redoubler  de  zèle  pour 
combattre  les  iiicendies jy 

2q  Août.  —  Séance  de  la  Convention  dans  laquelle  il  est 
donné  des  nouvelles  du  siège  de  Lyon v/. 

30  Août.  —  Commission.  —  Autorisation  aux  comités  de 
surveillance  du  canton  de  l' Hôtel-Dieu  de  remplir  les  fonctions 
d'assesseurs  du  juge  de  paix  pour  l'ouverture  des  portes  des 
citoyens  absents ^i-^ 

31  Août.  —  Commission.  —  Arrêté  prescrivant  le  recen- 
sement des  vivres,  —  (](mvocation  de  commissaires  des  sec- 
tions pdur  distribution  de  seccntrs  aux  pauvres.  —  Interdic- 
lion  Je  il  vente  du  soufre  et  autres  matières  Cimtbustibles.  — 
Ordre  au  procureur  général  syndic  d'établir  dans  les  j./ 
heures  une  liste  de  jurés  de  juiiement  pour  faire  procéder 

sans  délai  au  jugement  des  procès  criminels 20 

^0,  ]\  Août.  —  Mullctin  n°*  23  et  24.  —  Le  bombardement 
a  produit  peu  d\'lfct.  —  Encouragements  à  combattre  les  idées 
des  représentants.  —  Désintéressement  du  citoyen   Devillers  2"^ 

3 1  Aoùl. —  Délibératitm  de  l'assemblée  des  Ci>mmissaires  des 
sectitms  au  sujet  de  la  création  d'un  papier  de  commerce  obsi- 
dional  :  projet  d'arrêté  à  ce  sujet  à  soumettre  à  la  commission,  3( 
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Septembre,  —  Commission.  —  Réquisition  de  200.000 
livres  sur  la  caisse  de  P emprunt  de  trois  millions 

I  Septembre.  —  Bulletin  n'  35.  —  Violent  bombardement 
pendant  h  nuit.  —  [■^ncouragemenlà  la  résistance 

I  Septembre.  —  Lettre  de  Rimbert  commandant  des  troupes 
Iwnnjtses  a  Montbrison,  annonçant  a  Précy  son  succès  à 
SlAnthelme  et  la  capture  du  général  Nicolas 

3  Septembre.  —  Commission.  — Lecture  du  procès-verbal 
iu  -)!  aoâl,  de  l'assemblée  des  commissaires  desseclions  et  de 
leur  projet  d'arrêté  pour  la  création  d'un  papier  de  commerce 
obsidional.  —  Approbation  et  mise  en  vigueur  de  cet  arrêté. 

—  Le  cours  des  assignat'i  à  effigie  sera  néanmoins  forcé. . . 
I  Septembre.   —  Bulletin  n"  26,  —  La  nuit  précédente  a 

Hé  tranquille.  —  Avis  du  départ  de  troupes  contre  les  Piémon- 
bù.  —  Desdésertions  etdes  rixes  se  produisent  dans  Carmêe 
assiégeante. —  Arrivée  la  veille,  à  Lyon,  d'un  convoi  4e  vivres. 

—  Siluation  des  habitants  de  la  Croix-Rousse.  —  Evacuation 
its  malades  de  l'Hôtel-Dieu  à  l'Observance,  aux  Deux- Amants 
ttà  l'hôpital  militaire.  —  Les  malades  seront  visités  tous  les 
jours  par  un  administrateur  et  un  chef  de  bataillon.  —  Boulets 
roagts  lancés  sur  t'hôpilat  miUlaire.  —  Désintéressement 
iun  citoyen.  —  Avis  de  l'utilité  de  laisser  ouvertes  les  fenêtres 
its  iffarlemenis  et  de  garnir  le  pavé  des  rues  de  paille  ou 
dcfom  mouillé.  —  Texte  de  la  lettre  de  Rimbert  annonçant 
la  apture  du  général  Nicolas  à  St-.\nthelme 

iSepterabre.  —  Commission,  —  Arrêté  relatif  au  trans- 
ftrlies  malades  de  P hôpital  des  .Missionnaires  dans  l'église 
des  .Augustins,  elà  la  création  de  l'hôpital  militaire  dans  le 
mveitl  des  Chazaux 

1  Septembre.  —  Proclamation  de  Précy  à  la  nouvelle  de 
Rupture  du  général  Nicolas 

■f  Seplembre.  —  Jugementde  la  commission  militaire  con- 
^mnant  la  fille  Anne  Chervasson  à  six  mois  de  fers 

4  Seplembre.  —  Commission.  —  Délégation  de  commis- 
^res surveillants  aux  prisons  de  Roanne.  —  Demande  d'un 
^lletin  quotidien  des  affaires  militaires  tour  être  remis  au 
'^teur  du  bulletin  de  l'assemblée.  —  Discussion  au  sujet 
ff  'j  mise  en  jugement  des  prévenus  du  39  mai,  la  décision  à 
"i/efTenir  est  renvoyée  aux  sections. 

1,  4  Seplembre.  — Bulletin  n'ay.  —  Pas  de  bombardement 
itns  la  nuit.  —  Incendie  des  bâtiments  qui  masquaient  les 
taUiries  de  Pennemi.  —  Arrivée  du  général  Nicolas.  — 
Succès  aux  Broteaux,  incendie  de  la  loge  de  la  bienfaisance 

—  Inauguration  du  groupe  de  Chinard  à  rHôtel-de-Ville.. 
i  Septembre.  —  Jugementde  la  Commission  militaire  con- 
damnant à  mort  Antoinette  Raymond,  femme  Laurent 

î  Seplembre,  —  Commission.  —  Ordre  de  transférer  des 
magasins  de  la  nation  dans  ceux  de  la  commune,  tous  les 
•  e^ets,  draps,  toile,  souliers,  etc.  » 
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16  Septembre.  —  Commission.  —  Blâme  infligé  à  un 
commissaire  chargé  de  la  surveillance  des  prisons 22 

17  Septembre.  —  Commission.  — Autorisation  à  des  com- 
missaires de  faire  transporter  à  Lyon  tous  les  grains  y  bestiaux 
légumes  et  bois  qui  se  trouveront  au  pont  d'Alaï,  Grange- 
^anche^  etc.-^  injonction  aux  propriétaires  et  locataires  prin- 
cipaux de  faire  la  déclaration  de  ceux  qui  occupent  leurs 
appartements.  —  Ordre  d'opérer  de  nouvelles  perquisitions 
notamment  chez  les  épiciers  pour  découvrir  les  subsistances 
qui  auraient  été  cachées,  —  Remise  de  chaudières  au  bureau 
de  secours  de  St-Lazare,  —  Remise  de  meubles  à  l  hôpital 
militaire,  —  Autorisation  de  couper  les  bois  aux  Broieaux^ 

aux  Carmes  Déchaussés  et  dans  les  travaux  de  Perrache 22] 

16  et  17  Septembre.  —  Bulletin  n®  33.  —  Analyse  des 
nouvelles  des  journaux  des  discours  de  Drouet  et  Robespierre^ 
etc,  —  Extrait  d'une  lettre  du  sieur  Lafaye  aux  Jacobins  de 
Paris  au  sujet  du  siège  de  Lyon.  —  Le  bombardementredouble. 

—  Acte  de  courage  de  chasseurs  de  Marseille ]ii 

17  Septembre. — Jugement  de  la  commission  militaire  con- 
damnant  à  mort  Jean  Basson  et  Charles-Joseph  Marque, ...  55-^ 

18  Septembre.  —  Commission.  —  Arrêté  supprimant  la 
distribution  de  pain  qui  se  faisait  à  r  hôpital  de  la  Charité,  — 
Payement  du  prix  d'un  cheval  sur  les  fonds  sous  séquestre  de 

la  commune 221 

19  Septembre.  —  Commission.  —Interdiction  de  faire  du 
vin  avec  les  raisins  et  ordre  de  les  vendre  au  prix  maximum 

de  7  sous  la  livre 22^ 

19  Septembre.  —  Sommation  de  Châtcauneuf-Randon  aux 
habitants  de  Lyon 55 

20  Septembre.  —  Procès  verbal  de  rassemblée  des  sections 
de  Lyon-  Vaise  et  la  Cî'oix- Rousse  conj'o.]uées  pour  répondre 

à  la  sommation  de  ChAteauncu f-Randon ;^ 

20  Septembre.  —  Réponse  du  peuple  de  Lyon  à  la  somma- 
tion de  Châteauneuf'Randon >  jf»,  ç > 

20  Septembre.  —  Réplique  de  C/iâlcauneuf-Randon  à  la 
rcp(nise  du  peuple  de  Lyon i; 

20  Septembre.  ~  Réponse  du  peuple  de  Lyon  à  la  réplique 

de  Chàteauneuf'R.vidon 55 

21  Septembre.  —  Commission.  —  Demande  d'un  état  des 
vins  saisis  chez  les  absents.  —  Arrêté  fixant  la  quantité  de 
pain  et  de  vin  à  allouer  aux  troupes  ;  autorisant  les  femmes, 
les  enfants  et  les  vieillards  à  sortir  de  la  ville  ;  ordonnant 
rarrestation  des  suspects 2. 

2\  Septembre  ivers  le).  —  iU-'servations  des  représentants 
du  peuple  sur  la  réponse  du  peuple  de  Lyon  à  la  sommation 
de  Chàtcauneuf-Randon ^j 

22  Sepicmbre.  — (commission.  —  ^\rr  été  r  ciblant  le  service 
des  hôpitaux  et  lesfmctio7isdes  officiers  de  santé.  —  Ordre 
à  tous  receveurs  de  verser  leurs  fonds  entre  les  înains  de  Verset 
receveur  général  du  district.  —  Ordre  de  ne  placer   comme 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  609 

surveillants  des  appartements  abandonnés  que  des  hommes 
âgés  de  plus  de  s  S  ans.  —Rappel  de  l'approbation  de  l'arrêté 
ics  sections  portant  mesures  coercitives  pour  le  recouvrement 
dis  impositions.  —  Ordre  de  faire  récolter  toutes  kspommes 

de  terre 228 

iS-aa  Seplembre.  —  Bullelin  n°  34.  —  Commetitaires  sur 
les  sommations  des  représentants.  —  cAnalysede  divers  jour- 
nuiix.—Nourellede  la  morl  deServan. —  Combat  à  la  Croix- 
ftpHîse,  au  cimetière.  —  Ordre  du  jour  de  félicitations  pour 
l^ricy.  —  Acte  4e  courage  de  la  citoyenne  Adrien.  —  Récla- 

nation  du  capitaine Meynadier j/j 

Jj  Septembre.  —  Commission.  —  Remise  de  vin  auxsec- 
lions  pour  être  vendu  aux  citoyens  pauvres.  —  Ordre  défaire 
de  nouvelles  perquisitions  chez  tes  épiciers.  —  Arrêté  portant 
suspension  de  l'allocation  d'indemnité  pour  le  pain  des  citoyens 
Pauvres,  et  enjoignant  aux  comités  de  se  faire  payer  le  rit 
ffi  sera  délivré  au  lieu  de  pain.  —  Nomination  d'un  cinquième 

^'S^naLiire  des  billets  de  commerce  obsidionaux aji 

a^  Septembre.  —  Commission.  —  Distribulion  d'un  demi 
setter  de  vin,  d'une  demi-livre  de  pain  et  de  deux  onces  de 
'2^  far  jour  aux  citoyens  pauvres.  —  Invitation  aux  sections 
"^nvoyer  des  délégués  pour  entendre  lecture  d'une  seconde 
*«SiH'e  des  représentants  du  peuple.  —  Invitation  aux  sections 

*s  rechercher  les  dépôts  de  grains 3j3 

a6  Septembre.  —  Commission.  —  Envoi  d'huile  dans  tes 
^J^ctiùns  pour  la  distribuer  en  remplacement  du  beurre.  — 
y^dre  de  remettre  100.000  livres  au  caissier  général  de  la 
jf'r-£e  de  sûreté.  —  Réquisition  des  amandes  qui  pourraient  se 
'''ouver  chez  les  épiciers  de  la  section  St-Paul.  —  Demande 
"w^T  sections  de  procéder  à  la  nomination  de  commissaires 
ÎUi seront  adjoints  au  comité  des  subsistances.  —  Invitation 
^**  comité  des  lr.tviux  publics  de  prendre  des  mesures  pour 
l'aire  une  pèche  abondante 3jy 

26  Septembre.  —  Adresse  des  Lyonnais  à  lousles  citoyens 

^^  la  République jjo 

37  Seplembre.  —  Commission.  — Ordre  de  récolter  les 
Pommes  de  terre  tant  dans  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  ta 
"ï/fe.—  Distribution  de  charbon  de  bois  aux  citoyens  pauvres. 
'~—~  Arrêté  prescrivant  des  visites  domiciliaires  pour  faire  le 
*~Ccensement  de  tous  les  vivres  se  trouvant  dans  la  l'ille 234 

27  Septembre  —  Proclamation  du  comité  de  police  et  de 
^**ntillance  invitant  la  population  à  dénoncer  tessuspects.  joj 

39  Septembre.  —  Commission.  —  Réquisition  de  matelas 

r^ur  le  service  des  hôpitaux 3-;^ 

^  10  Septembre.  —  Commission.  —  Ordre  de  transfert  a 
*  Hôtel-de- Ville  de  tous  les  objets  précieux  en  dépôt  aux 
'"'cAiVes  de  la  Manécanterie .  —  Délivrance  de  vin  aux  sections 
'       Allocation  de  ^0.000  livres  pour  solde  des  artilleurs 2j_j 

27. jo  Septembre.  —  Bulletin  n°  ij.  —  Impossibilité  d'avoir 
*«5  nouveilesdu  dehors.  —  Rèjlexions  sur  lesactesdes  reprè- 
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sentants,  —  Nécessité  pour  les  Lyonnais  de  se  défendre,  car 

ils  seront  passés  au  fil  de  Vépée  et  leur  ville  doit  être  incendiée  ]iç 

30  Septembre.  —  Proclamation  de  Précy,  à  la  suite  du 
succès  de  la  veille j66 

Septembre.  —  Proclamation  de  Précy  aux  bataillons.. . .  y jj 

Septembre.  —  Adresse  de  Précy  aux  sections 5/^ 

I  Octobre.  —  Commission.  —  Nouvel  arrêté  relatif  à  la 
cueillette  des  raisins.  —  Ordre  de  faire  marcher  ou  d'incar- 
cérer tous  les  hommes  qui  auraient  abandonné  leur  poste  de 
combat.  —  Réquisition  des  chevaux  et  selles 2]0 

1  Octobre.  —  Proclamation  de  la  Commission^  rappelant 

Îu'une  somme  de  dLv  livres  est  allouée  aux  personnes  hors 
'état  de  porter  les  armes  qui  veulent  quitter  la  cité 367 

2  Octobre.  —  Proclamation  de  Précy  invitant  les  bons 
citoyens  à  «  dénoncer  les  Jean  /outres  qui  se  cachent  » 5c^S 

3  Octobre.  —  Commission.  — Réquisition  d'assignats  sur 

la  caisse  de  F  emprunt  de  trois  millions JJ7 

^  Octobre.  —  Proclamation  de  Précy  Jaisant  savoir  que 
nul  certificat  de  maladie  ne  sera  admis  5*1/ n'es/  visé  par  deux 
chiruri:iens  désignés 56i 

4  Octobre.  —  Commission.  —  Demande  aux  sections  du 
Ct^mpte  des  subsistances  vendues  par  elles ijS 

N  Octobre.  —  Commission.  —  S'jmmation  aux  adminis- 
tra tcws  de  !a  caisse  de  l  emprunt  de  tr.^is  millions  d'avoir  a 
deîivre^  des  assignats 2j'f 

0  Ociobre.  — Commission. —  C.-ni  Katipn  de  trois  députés 
^jr  5iv;;;n  /'.-'■  d;.\:'r:^c^  j  la^^e  dis  Chjzges  sur  Tctat  de 
.j  .*:;i .  —  .\:  ;>  d'une  c  t:  .vj::.  ■:  'ul:,r:i'^^i j; 3 

^-^••iM»*.      —        •••■       ^•••■«•^^•j      5^     /•    -tÊm     ^  ^r*     '^r 

•  «-.■■     -m.      ^_  .    ^     -      IT  .■  ^,    •>  - .-     «     •-■■-.     C  •  •-•  •!•  î  "•  •  f»  rKr. 


^    ■■  » 


«  ..    ■       p    _•   »  ^       ^    -^  •  «  .-  -^  _^  *ii-  /►.-         -       -^-•.    -^  ^,      w-         -^  -..     ^  J  c         Y»       '  T 

K.  •       .••-  •  ,.  .«•-..  .  ■«...,..•         •.-•■•.....,.«««. 
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T*-     M,  Q,  119. 

"^^sats  Iprison  de  IV  à  Paris.  260,302, 
.   313,  317. 

-^•^HAnc.  65,  35Î.  351,  358,  359,  483  ;  — 
.  (Joan-Françoiïl.  receveur,  iîl,  Î2Î. 
•'Vï.Aii,  Î08,  ÎIO,  21!,  ai.'i,  217,219,220 
Ml.  îîa,  225,  2M,  217,  ïSt.  231,  232, 
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.  553,  566,  568,  570. 
-^OiM,  3!1. 
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33,36.  37, 106,107, 113,  180,  ««.333, 
Sâ2,  Ï55,  449.  468,  479.  40),  497, 

..  327.  328. 
bi.u».,o<iB8  (lea,  légion  <lei<),  13,  35,  44, 
79.  81.  118,  113. 
AuKBîl™).  25,  79,  m,  436.  47!).  515; 
laraiie  des  ;  rflprésenlaiils  à  l'armée 
dM),  11.  I7,24,26,37,3«,  4S,44,47, 
s:).  Î4.  75,  77,  94,  106,  107,  HÏ,  113, 
114,  116,  iîi,  121,  128,  144.  148.  150 
■76.  193,  ti)7.  198,  a'O.  203,  245,  250, 
i54,  257.  Ï60,  261,  26.1,  268,  3fH).  304 
Î33,  334,  365.  377,  38ï,  44^1,  460,  46S. 
471,  474.  485.  516,  517.  523,  5H.  546, 
561  ;  ilïonlitredeB),  449, 
«IfflOnotes,  333- 
"     iwT  (poMe  d1,  205. 

o^T,  4!1. 
Imi  de»  loue  (i'j,  5M, 
imi*  det  toU  (seclion  des).  ISS, 
IMI».  381.  89B,  493,  506,  507,  M6. 
401,406,429.446,480. 
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304, 

309, 

316 

423, 
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NNîcv,  197.  316. 

l:henelettb,  164 

AL,  453, 

NNuNAï,  31,43,  64,  78. 

60, 

Appartements  (les,  ouverture  location 

dos],  âOe,  214,  215,  223,  239,  230. 
Arbre  de  la  Uberlé  il'),  107,  331. 
Ardhs^lk(L-i,41,  4S,  <it,  65,  66,    t». 
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AiilÊDE(balaillonden,  169. 

Arùiloerates,3G5. 

Armée  dépnrtementale.  29,  31,  35, 
40.47.51.62,  84.  85,  103,  119.  124. 
110.  160.  177,  340,  4M,  498,  62!  ;  — 
(eompagnio  d'ouvriers),  111  ;  — (habU- 
lemenll ,  193  ;  —  (indemnilé  aux  biee- 
8('«1.  190;  —  (réHleniBnll,  524;  — 
(solde).  134, 189,  427. 

Armée  rëBOtutionnaire.  333,  352, 

Arme...  31, 11.  45,50, 

AnuoniQUE,  423. 

Abnaub  (Ji-an),   70. 

Arnaud,  de    Miollan,    da  Meolana,   95, 

Arnaud  (le  général),  570, 
Arienain'XU,  lît.*7«,288,  £84,  301, 
314,  335,  336.  3B2,  483.  481,  488,  512, 
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nli.tiii 

Ai'iii»  (ili^lMU-lMiiPiil  (lo  |M,  N),  107,   113. 
:lti|  i       ,il«MMilo<ilon,  1(IH,  tr2,  lis. 

\ritin.^  Iroi-i^R.  t*lM 
(«iu.li  il»»«)   ^♦s  ,        ,ru«»  »loO,  143. 

vvïuiviu  y\  ar?.  «SI,  isii 
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IlAfiHON,  494  ;  «JeanV  5Si,  553. 

Damtillr  lia),  200,491. 

lUTAHn  (logis  du),  46. 

Hataillaiio,  329. 

IIatalliard,  327. 

lUuuiN,  agent  de  change^   218. 

Daudry,  8cci*<^t.  de  la  Convention,  312 

ÎIauvaib,  représenl.,  502. 

Haylk,  chef  de  légion,  543. 

ItA/iiiK,   rcpréientant,  29,  331,  332.  338, 

Ml. 
Hkatrix  (Claude),  67. 
nKAU,20,  S29. 
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llKAUKRkRB,  ?(27.  j28. 
liKAïuBU,  16.  329. 
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Hi^AVrui:,  417. 
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Hki  o.i\jUK  ^Ia),  367. 
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n,  331,  332,  334,  350^    353,   354, 

480, 485. 

AT,  464. 

çoN,  501. 

L,  représentant,  145. 

NAy,i54. 

k^BT,  3à7. 

OD,  328. 

•e,  233. 

%E  (dépôt  de  mendicité   de),    543, 

549  ;  —    (maison  de),    à    Paris, 

[«(Théophile),  310. 

àisANCB  (loge  maçonnique  de   la), 

(Jean-Baptiste),  67,  68. 
401. 
ud-Varbnnbs,  416. 
8  de  commerce  obsidionaux,  209, 
221,  232,   238. 
T,    328. 

PEAU,     BiROTEAU    (J.-B.)  *,    20,     21, 

24.   27,  33,  47,  59,  89,  90,  92,  98, 

123. 129,  362,  363,  390. 

SB,  321. 

3N,327. 

e  cit.),  412. 

roN,  39^  328. 

roN,  67. 

iB  DB  Brocourt   (La),  198. 

3,  204,  222,  327,  328,  389  ;    —  de 

taines,  57. 

:hard,  327,  328,  457. 

:het,  327,  328  ;  —  dit  Bas  Breton, 

:hin,  dit  Bas-Breton,  82. 

^«,228. 

52. 

CTAL,   7. 

145, 152,  153,  154,  164,  172,  457. 
30 

161,  327,  328  ;  —   (rue  du),  431. 
205    224. 

D'0iNOT(l*e)  114,115. 
B,  7,  328. 

ONNAT,  332. 
BRT,   244. 

N,  jugç  de  paix,  434,  442. 
iiD,  en  Piémont,  401. 
ARDE  (petite  rue),  437. 
^ardement,   52o. 
icouR.  5,  328,  841. 

ROTI,  BONAROTTE,    135,   144. 

9NSEIL  (section),  à  Paris,  420. 
IN,  327. 

BAMOURS,  327. 

B-NouvELLE  (scctiou  dc),  417. 

BT,     secrétaire    des     sections    de 

rscUle,  372. 

Renconthe  ^section),  428  ;  —  (quar- 

),  483,  485,  489. 

de  commerce,  209.  V.   billets. 

de  la  contribution  civique,  239. 
N,  curé  de  St-Just,  351. 
IVEN, 445. 
UAN  (Etienne),   453. 

(Joseph),  lUo. 
BAUX,  6,  44,  71, 181,  133,  134.  196, 


1%,  197,  288,  310,  313,  321,  345,  346, 
348,  414,  423,  515, 534,  5^,  560  ;  — 
(bataillon  de),  114;  —  (députés  de 
Lyon  à),  10,  345,  348  ;  —  (section  de), 
à  Lyon,  158. 
Bordelais  Hes),  345,  346. 

BORBLLT,   66. 

BoRoiN,  327. 

Boudin,  328. 

bouchblot,  327. 

BoucHES-du-RuÔNB  (département  des), 
44,  47, 49,  66,  70,  82,  97,  133,  245, 
265.  364,  373  ;  —  (armée),  371. 

B0UCHkTAL,328. 

BoucHOTTE  (le  minisire),  385,  415,   424. 
Boucle  (quartier  delà),  244. 

BOUONET,  78. 

Bouillon,  327  ;  —  (Joseph),  328. 

BOUILLON-DORBTH,  327. 

BouiLLOux,  328. 

BouiN,  164,  1.  Boen. 

Boulangers,  548. 

Boulets  (envoi  de),  11,  14. 

BouLLiouD  (Joseph),  104. 

Bourbon, 358,  359. 

Bourbons  (les),  409. 

Bourbonnais  (route  du),  158. 

BouRCHBNU  (Pierre),  48Û,  490. 

Bourdeau,  213. 

bourdeaux.   507. 

bourdier,  220. 

Bourdon,  338  ;  »  (Léonard),  409,  410  ; 
—  représentant,  497,  502. 

Bourg.  85,  43,  50, 150,  169. 

Bourges,  67,  71,  72,  83,  84,  95,  96,  97, 
464,497. 

BouRGET  (Joseph),  306. 

Bourgogne  (route  de),  158  ;  -  (régiment 
ci-devant),  11. 

Bourooin,  136,  148,  170,  385. 

Bourlier  (Berthon),  457. 

boussillion   327. 

Bouquer(t,  5. 

Bouquet,  82. 

BOURRY,  219. 

bouveret,  504. 

Brancillon,  328. 

Brangier,  m. 

Brbg.nibr,  494. 

Bressan,  5,  65. 

Bretagne  (la),  425. 

Bretet  (Hugues),  306. 

Bretons  (les),  129,  398. 

Brignais,  91,  160,  lui,  252,  265. 

Brisse,  président  des  sections  de  Mar- 
seille, 372. 

Brissot,  302  310,  312  813. 

liRissoTiNS  (les),  194,414. 

Britannique  (cabinet),  520. 

Brochât,  496. 

Brochet,  211,  212. 

Brochu  (le  cit.),  .^41. 

Brocourt  (La  Blache  de),  198. 

Brun,  252. 

Brossi,  327. 

Bhossy,  328. 

Broteai  X  (les),  137,  198,  224,  253,  296, 
300,  303,  314.  485. 
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lliiiiAiin,  :i?7. 

HiiiiKi.,  :WH. 

liiiiiKi.  :iS7 

liitiiN.  ;i27,  atH.  A%. 

Hiii>NKi..  ro|iroMi«utaiil,  79,  81,  lit,  142, 
Ut.  Ifit.  IM)»,  :iH2,  468,  M4. 

hiiDNkr,  (l««  KomSral),  05.310,  317. 

hHi>ri<N,  ait  ;  —  (butaillon  de),  oi-dovant 
la  rrrhorlo.  900.  tOO,  448,  443.  144, 
iH4.  JKx  JSO,  ISS.  Mi  ;  —   (soolion 

do),  l»V<.  iiS,  1130.  Îi:i7. 

UimxA*.  \  a>8.  M\  ;  —  (P.).  ^9^  ;  — 
OMoi-ro).  4%. 

|ii(i  YHsKr,  \M0. 

U\  \\W\    li  vu  I  AHl>«  \  Si,  S9,  U^  341. 

d.»    PU.»  t»,  "0.  ISS.    Im.  ITp,    Î70, 
4M 

':•  i<«»».«     •  xi     !"*>^     i*\      «""i      «"x       

-••^.••«  • .  • ,    i«.    i-^.     it.     ..«•.     ^~ 


1  ■    '    ■*.    • 


;•.  X 


-  X  3t: 


■■*.N' 


es 


\-    V  i 


,*  « 


■•s 


.^v'- 


7.  10,  12,  19,  39,  45,  65,  66,  68,  70, 
78,84.9!,  m,  104,  109,  123,  125,  131, 
130, 145,  154,  160,  101,  175,  176.  101. 
327.  3*i,34l,  481,494,  50"!,  508,552; 
—  (tribunal  du],  9,  279. 

Cankttk8  irue  dos)  411. 

CIannkbikrr  (hôtol  do  ia\  510. 

Canonnient  i indemnité  des),  236. 

Canonf,  17,  44,  51. 

(.^^^-TAL  (départemont  du),  555. 

Cantons  (députés  de^),   de   Rhùne^l* 
Loi  1*0,  1. 

i^APDEviLLE.  lieutenant,  178. 

Capet  (Limis),  194. 

Capon   Paul/,  415. 

Capoue,  452. 

Cavîil-t.  7,  54,  59,  8». 

0  A  R  BO  N  b  B  Ko  N  T  Al  .SES,  57. 

Cakhllitks  (oa^i-rno  de«),  533. 
Carmen  (lo«  ,  à  Pans,  409;  — du  Luxem- 

b.»ur^,  413. 
Cakme:»   CUV.  d^à  ,  432 :  —  déch jUSW 

*24  ;  place  d^s;,  433. 
Carpe   Ltienae- Antoine},  531,  511. 5(!. 

514.  >4^.  5^8. 

vV«RK£F5.    432 

Cjks.-.x  .\-:.Ls^'.  46. 
.*.*?*.  ■.  .-s,  ;?7.  514. 

.1*7:  »■.  \.C*?rfc:i.  .\k  =  TaI-T. '/.aPTÎ*'. 

:>;  îCh.  .W.  :  !?.  -«t  4^^^.  5*3. 
*.-     X'    ''S 

..-"i.-     *f7        ."..s>"Ll.E^IT.     i5ç.     j4?. 


5  r, 


»    -.i.-  ■.. 


i  .  :'*.■ 


X  V 


'v«        >    « 


■  r"- 


.'^-  >. 
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bataillon  du\  439  ;  —  (can- 

^2  ;  —  (grenadiers  du),  318; 

1).  282,  239,  555  ;  —  (place 

—  (porte  du),  228  ;  —  (sec- 

504,211,240,328,534. 

Î7. 

72,  495,  496. 

127. 

.  citoyenne),  262. 

82. 

327. 
Jcan-Françoish  67. 

RE8,  SOO. 

A NCLiEU,  défenseur,  442. 

>ierre),67. 

épartement  de  la),  364. 

42,  419. 
arpentier,  305. 
,  §14,  225. 

,*327,  328,  401. 
i  tlcsi,549. 
I,  328. 
Fontaines,  57. 

,7. 

K),  152,  154,  161,  164,   167. 

176,  178,  243,246,248,  828, 

64. 

(le  cit.),  235. 

Ihassey    (Charles- Antoine), 
int,  42,  43,47,49,50,79, 122, 

jf-Randon,    3i5,  555,   558, 
571.       . 

ux      (  Etienne  -  Hyacinthe 
2. 

n\  421, 
I9j  312,417. 
/l. 

S),  228. 
îrre',480,  489. 
pital  mililaire    des),  210,  1. 

hôpital  de8),228, l.Cbazaux. 

crruricr,  420. 

JF  (le),  547. 

,  ingénioup,  58, 129, 163,  164. 

tcment  dui,  72. 

,422. 

lissier,  432,  433. 

(Anne  ,  5H. 
:7,  329. 

7,  828. 
327. 

)r)"4b,  237. 

no,  :l28,  329,  153. 

.327. 

ïulpteur,  297. 

cil.  ,  ilî». 

i64. 

5,22». 

le  ,  à  la  Croix-Housse,  317, 


CLAIRiON,  327. 

Clamaron,  220. 

Clapit,  327,  328. 

Clavel  (le  cit.),  223. 

Claviërb.  312,  317. 

Clerc  (Gillbert),  caissier,  140,  V.  Clesle. 

Clbrjeon,  2,  7,  329. 

Clbrjon,  2. 

Clbrmont,  59. 

Cleslb,  caissier,  140, 233,  V.  Clerc. 

Cloots  (Anacharsis),  370. 

COBLENTZ,  194. 

CoBouRO,  22.  27,  186,  196,  242,  281,  286, 

301,  346,  381,  514,  559. 
Cocarde  blanche,  123,  478.  505. 
Coindb,  avoué,  438, 439,  440  ;  ~  maire, 
310,  311. 

COINDRB,  5,  507. 

CoiNTB  (Noël),  389,  1.  Pointe. 

COLIGNT,  413. 

Collège  (le  grand),  89,  94. 

COLLIEX,  490. 
(^OLLONOE,  328. 

Collot-d'Herbois,  338. 

Colombier,  104. 

colonge,  colonges,  244,  327. 

CoMBAUDON  (Pierre), 67. 

Combe,  327, 328  ;  —  (Gilbert),  8  ;  —  (J.), 
496. 

CoMBRi,  CoMBRY,  7.  39,  327.  328. 

Comeftibîes,  38,  223,  231.  234,  238  :  — 
(recensement  des),  206. 

Comité  central,  351; — des  départements 
83  ;  —  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion, 24,  V.  Convention  ;  Comités  de 
la  commission,  6,  7  ;  militaires,  99. 

Commission  centrale  dos  départe- 
ments, 71,  72,  83,  84, 106  ;  —  à  Caen, 
99, 102.  V.  Caen,  Bourges. 

Commission  militaire,  212,  277,  53J, 
533,  541,  549,  552. 

Commission  populaire  républicaine  et 
do  salut  public  de  Rhône-et-Loire,  2, 
4  ;  —  (bureau  de  la),  41  42,  97.  98  ;  — 
(rartes  d'entrée  de  lai ,  lo  ;  —  comité  de 
sûroté  gént'Tale  de  la),  111  ;  —  (com> 
missaires  pacificateurs  de  la),  39;  — 
(congés  des  membres  de  la>,  39  ;  -— 
(élection  do  la),  342  ;  —  (indemnité  al- 
lout^e  aux  membres  de  la),  16,  37  ;  <— 
(libellé  des  arrêtés  de  la);  69,  —  (listes 
des  membres  de  la),  827,328; —  (rèsle- 
ment  de  la),  71  ;  —  «séances  punli- 
quesj.  77;—  (serment),  38,  184,  509: 
—  prend  lo  titre  do  Comiti*  ffénéral  de 
tiurveillanco  et  de  salut  public,  107. 

Compagnie  d'oucrier^t,  11 1 . 

Compte-rendu  à  nos  comettants,  lof. 

Comtat-Venaissin,  372. 

CoNciERGKRiE  Is  ,  ù  Paris,  318,313,317. 

CoNcoHDK   section  de  la,  158,  223. 

Co.NDAMiN  (Vial),  2. 

CoNDK,  469,  479. 

CoSDENTiA,  5. 
CoNDIUEU,  150. 

CoNFALON  chapelle  du  ,  342. 
(^oxFoHT  «places  828; —  irue-,  496. 
Conseil-exécutif  ^le),  41. 
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CONBEIL  O^NÉRAL,  I,  4,  9,   11,  tt,  17,   1», 

40,311, 342,  343,4110  ;  V.  déparUmenL 
Constantin  {Guiltaumel,  67, 
CoNSTiTUANTit  isssembliie),  2i,  447. 
CoNariTUTioN   tacceptaliuii  de  la),  1G3, 

470  :  —  (la),  (iC,  392  1  —   iprojet  do. 

5,  32,  31.  46,  66,   108.  IW,  S70,  375, 


zm,  : 


1,466. 


Contribution  eioîque,  187, 222, 230.390. 

CoNVBNTioN  (lai,  3,  1»,  14,  16,  17,  18.  20- 
25,  27,  ,10,  37,  41,  42,  47,  M.  M,  69,  65, 
66, 70-73.  75. 76,  79,  81,  104, 106.  100, 
110.  in,  120.  ik.  126,  129.  132,  136, 
l;t8, 140-1  il.,  117-151.  If>5.]à8, 166-169, 
176,  78.  179,  183,  193,  195,  196,  197, 
Î00,SÛ3,  24  242,  «5,  2(7,  ï48,  249, 
îâO,  K7,  Ï51I,  *60,  «64  268,  27Î,  273, 
275,  288.  Ï89.  290,  300,  302,  3W.305, 
308,  .m  312,  313,  315  316,317  ail 
332,  «33,  3d5,  338,  33U,  310,  Mi;  315, 
316,  347,  350,  3M,  354,  8ûS  360, 362, 
3ii6-370,  376.  377.  37M.  3TS,  38Û,  383. 
361,  3S8,  392,  393.  40d,  407,  408,409, 
410.  411,  412,  413,  414,  415,  416,417, 
418,  419,  420.  421,  422,  423,  «4. 425, 
426,  429.  447,  448,  440,  451,4:>8,  459- 
464,  iW,  i6N-47l,  471.  476-479,  483. 
492-495,  197,  11)8,  501,  502,  503,  806. 
508,  511-515,  517,  .'.18,  520-522,  531- 
539,  541-516,  1430.  555-557,  559-561, 
569,  571,  573. 

Convention  —  ibaiaillon  do  la-, 310, 303, 


318; 


a  la., 


Cotiii: 


.-,  i:.7. 

.,415. 


,;.,I?.>,-)27,:(K31I,*I2.507; 

,).  i.-.T, 

■.•■•.2IS. 


cois],  m,  407,  43(M33.  435,  411, 443- 
Î4r),  447. 
Crancé  (Duboia  de),  3W,    V.  Dub«if- 


Cnoix-ttuuaaE  (la),  lOÎ,  181.  183,  Vî, 
239,  211,  Îl5,  253.  ^7,  269,  S78,  VU. 
294,301,  30e,  317.  318,  319,  508,  Hi, 
"'         ' '^dalaj,  511;— [redoulc* 


de  U 


.'«4. 


145,  158,218,  536,  537. 
ConnKLiEHS  (Club  desi,  â  Paris,  250,  363, 

400,  410,  4IS. 
CoHUELiER»  ilasj,  311;  —   icloîlre  des), 

531  ;  —  .|Jli»-pd.>s>  116. 
Corp*  itdmini<'trittiff.  rùunis  à  la  Com- 
miH^ion  populaire,  155. 

CoitHESPOSDANCe  rOLinyUE   1>E  pAillB  ET 

LES  bi.:PARTLNi:NTS  juunial' ,  .mi.lin. 

313. 
CobisET,  549,  566. 
Corcèen,  i\. 

CosTB,  ti\  -m,  3ÎT,  328,  3<;i. 
CÛTE   ibalaillon  de  la  ,   187  ;  —  grona- 

di'Tsd.'  la,  1,30, 
(::(VrE-ii'On(biitaillotidF'la  ,103,  105,  106, 

107,  125,  516  ;  —  (dÀparteiueiil  df^  la], 

7(,at,  163, -lui,  171 
CilTEis-iii:-Ni>H[i  'dRparlenianl  dos]   371. 
CôiKf-Mariliiiii's   bnlaillun  rl.s  ,  Ijl. 
Ciii'iiti.,  lli.rriEii.:,  rfC-vPiir.  78,  79. 
C..i:i.l*iiii-Dks.:c,»,  i.-)7. 

.K.    116- 


Diielte   (seclion  i»  M. 

210,  333,  48.-). 
Cromwel,  504.  515. 
CaoïBT,  78, 82. 

IIUCHET  (J—M.),  imprimeur,  391. 
CuiBKS,  252  ;  —  (cimoli.>re  d»),  ilA. 
Uuinss,    Cuire-Ia— Croix-Houu*.    III, 

147.  tfS,  150,  163,  164,  «M,  Ui,4»l. 
CuRis,  dâ  Fontaine.  57. 
CussET,  lo  cadet.  3M. 
CusTiNEsde  général!,  303. 


Danton,  21,  310,  316,  3U,  322,  338. MV 

lliO,  450,  315,  546. 
Dauphinê  (le)  153, 163  ;  —  (camp  H 


Decizieb  (le  tiloyen),   £3.1. 
DEi:oMBEi<oU33i:,  461. 
/J,-cTt«  do  la  ConvBQlion,  19,  M,  30, -V 
Decuubt,  327,    — 


1.0. 4j;(. 


Deoouby  (Frani;oiBei,   531. 

DEFAEinE(li:iii-nLie  ,  67,  08. 

DELACnorx,  5. 

l)ELAPi.nTK  (SébaaUeni.  261,  363,  SU*. 
571,572-  V.  Lapone. 

DELAKi.AL  (Laurenti,  196. 

l)EHK..ciiE  (Aimé  Valar).  imprirawr, 
55,  100.  111.203,  210,  816,  171,  il\ 
366,  370.  372,  373.  371,  376.  .381.  «, 
3KS,  3ni .  :ill4,  Wa,  SW,  3i»  137.  U>, 
152,  l:.3,  157,  iiii,  \-b,  ',76  Iw.  t!t* 
l!fi.  193.  491,  .SOI,  506.  507.  5(P.  ilf* 
519,  52i,  5i4.  527,  528.  532,  :<lî,  ih 
5tO,  511,  f.lî,  U-i,  511,  516.  •>(;',  SSH 
»52,  553,  35i   558,  566.  S6N.  571.  Î'I 

DtiLABOcuE  (Aimé),  romniandant  <lc  H 
garde  nationale  de  UhapoDoat.  IHi. 

" ^E.  :127,  328. 


l)ei.o 


,   'le    V:K 


\.  57. 


.  ,  3.  97,  99,  IK, 
108.  111.116,  liO,  137.  lâS,  130,  1», 
ir-,  i:is.  111.  144    116,    151.  «7,  «. 


u  (la  citoyen),  IIK- 
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DRPiBrr,  327. 

I>ÏP1NÏY,  339. 

fiBBEï,  reppésenliint,  5GI. 
Dmiiui  (ledl.l,  le*. 
DtDTiiu,  tîBuli'nanl,  307. 

Dt»CH*BLK,  327. 

-  UïacHiLLKs,  2,  32S. 
Dekhahps,  Sig,  531,512. 
J^os  |CoolUrdl,*57, 


I>E9KR 


1  ILa),  f 
X,  310, 


KRs  lUubouisI,  3i8. 

no,  dirent,  des  trniisp.  milîti 


QKskrnEZ 


pprésc 
327.  ! 


(Bonull-Mariei,   67, 


"«VlLLEHB    292. 
Ï^VILLIKBB,  338. 

P«tJ»-AiÉ»NTs  (hâplisl  desl,  ï28,  291, 

''fcVAT  (UouiBl,  115. 

Pevet,  3i7,  328. 

"«voT  (Alexandre),  306. 

«RirBiEux,  328. 

"•au  ilBmaUonl  ii  Dron,  252. 

t*'KTnic«,  mairo  de  Strasbourg,  313. 

P'QHE,  DrcNBs,  65,  95,  96. 

ii'-fON,  157. 

^«we,  îl.  38,  48,  36î. 

'^*j-ectoire    du   depariemeni,    81.   V, 
_.  département,  oonseil  général. 
y'tir«ux-Ei.|Bii,  .127. 
'^imtrict  ds  la  ville  de   Lyon,    i.  7.   V. 

*^'-ittriet  de  la  Campagne,  *,  7,  V,  Csm- 

*>Scû  n 

^LB,  M».  502. 
^■■•■«RTm,  562. 
•JoiiHi:  iroe),*37. 
îJoppBT  llo  genépall,  316,  571,  573, 
^OMEi.  (Jean-Uuia),  «1,  M2.  113. 
"obetii  (Houillonl,  327. 
^^«auANE  lia,  caserne  de 
^  533. 

"ouBs    (dèparlemc-nt  du),  7.   71.  129, 
130.  115.  361.    423  ;  —  (députés  dul. 
-.^  117,  12».  IM,  133,  146. 
**ouit    (wmmUBion    des)  ,    108,    110, 
_  *1,  116-181. 

Ç*^BOn»  dôlachemenl  de),  21,  25, 
'-*^ap<aa  des  Wdérès  de  la  Drame,  385. 

COMHISSIOM  POPULiLIHB  HÉPUBLICAINB 


la!,    2â7,   53ï, 


15d, 
157. 


287,  533.  537  ;— a    at-Elienne 
Droit»  /éodaua!^  18. 
Droit»  teignettrîatim.  21. 
DndHE  (dëparlement  <ie  lg),34,   11,  65, 

70,  79,8f,82,  119,120,  1Î3.  361,  382, 

38S,  386,  148. 
Obouet,  représenL,  311. 
■--    iTesie),  lai. 


DUBE 


»,329. 


Dubois  (Louis),  480,  487,488;  — 
(Pierre),  327,  328  ;  —  (rue),  431  ;  — 
lie  citufcn),  12S, 

DuBois-CiiAiicÉ,  7.  11,13,  11,  15,  Ï6, 
26,  28,  29,  M,  38.  34,  36,  37,  10,  4t 
43,  11,  51,  53,  m,  65,  66,  67,  68,  70, 
71.  75.  79,  80,  »1,  89,  95,  96,  106,  107, 
108,  113,  \tï,  129,  131,  132,  130,  145, 
15:i,  15S,  156.  157,  180,  103,  166,  167, 
168, 175,  m,  181,  187, 189,  190,  192, 
197, 198,  i&S,  20»,  241,  212,  219,  353, 
255, 257.  2B8,  »9,  S60,  261.  Mt,  263, 
2tH,.a05.  267,  268,  270,  271.  872,  271 
2n,  279,380,281,  381,292,  293,  295, 
«96,  2!)8.  299.300,301,302.  304,  305, 
307,  30H.3O9,  314,335,  322,  323,  333, 
318, 3S2,  351,  365,  37!.  877,  378,  379, 
380,  881,382,  383,  381,  38S,  390.119, 
467.168,  169  170.  479,  191,  196,197. 
506.  510.  61 1,  r.li,  BIB,  519,  523,  ."ite, 
510,515,  552,  553,  865,  561,  565,569; 
571. 

UuHOgg,  121. 

UuEoaT,  5,  311;  —  iBarlbùlemy),  67; 
—  (Jean-Pierrel .  68  ;  —  (Louis),  67. 

Iiudouis-Uebnotebb,  3â8. 

iJUBnESï.  327. 

Duc,  827,  328. 

DOCABBI 

UucHKBNEde  Pfrej,  310,  312,  321. 
DucoLM,  327,  328. 
DucumolJ.I,  457. 
Ducreu-Thezette,  178, 
DurOJtEAC,  IleulQDBDt,  178. 
DUFnUBKY,  118. 

Duoene    Dugenne    (Vinopntl,    78  ;    — 
dMonEeur,Sâ,  4i«.  42Q,  131,133,  439. 
DuLiEU  {?-*..'.  359. 

DUHAREST,  5. 

DuHAsl.iie,  90,327,  328,  329.101,  536, 
537;—  (Jeanl,  maire  de  L"Arbresle, 
87,  68;  —  (Jean).  1H«.  87  ;  —  oommaD- 
dant  du  lialalllon  de  Brulue     '" 

Dua 


,  327. 

DuuoNT.  329. 

DuHousiEi.  25,  Î6.  112,  38!,   421,   463. 

DutiuY  {le   gânâral),  301. 

DunkehqUe.  317.  555. 

UuPKBAT  (Claudolr67. 


M 


^ 
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huuA.N.K    la».  î^).  VJ,  17,  70,  2U,  IHJ. 

lui. KM.,  101,  iir».  :«-27.  ai8,  v.)i.  m\. 

hriuKii  .l.iiuivnl  ,  t  ib. 
I»i.i  iKU-\  iiMY,  ;iH. 
\\vi\\v  (le  ri!    ,  ;m7. 

Mi'HY,  :»\*»,  r^wi, 

hi  HMiMiii,  .IHS. 

l»iMi»Ki  II.   .T27,  ;128. 

IM  iiu'M  \,  M.TfLnro,  V,  8,  l.'i,    IS.  i7, 

aK.lh,  U.  i\  5-.*.  r^»,  «îi.  71,   7;i.  7(î. 

:S.  SI,  î««.  ^M.  '»\î.  ?>i,  l»T,    lih».    IGT', 

sr.  ;tis,  J4:i.  .u»6,  37'^  i^fi.  ;«M». 

h\  ^  \i,  417,  i'apilaiiu*.  17S 


E 


K.iii\.  n) 

lxiM.\.'      ^^e^*.;.      xU*    '.».    A\     I5tf5, 
fc-.„         -.  <     ■>4\     ■•."•        **i. 

:  s  i . .' .  .  î. , .« , 

.  '»:•  i.M   v'  .  !>     l  !>     —     -.      ;  '. 

IIn-  k.  \.  .^.  i-,  .-i.  î   ".   '.'.>.    ^' 

•  ■  ■  .  %,. 


t. 


la),   03,  429,  430.  434,  483.   490,  W. 
Fkdkhatiom    fia,  ftlo  do  la),  11,  53,55, 

71,  91,  î)2,t»n,  101,  lOÏ,  38y.  5il 
Kki.L(»t  (k-  cit.),  2*4 
Femme.'i,  lyî,  *2iO. 
l'KBNEX,  358,  481». 
Fkhous!!lat,  capiltiinc,  487,  48^. 
Fkhrv  (Fram;uts  ,  67. 
KKHRAMt,  ô.  341. 
FERRANitikKK  (La),  543,  544  ;    —  (ruA 

•275,541.  5iL>.  .        i    . 

FKUHAll-t.'.iLlcTI?<:-,     {[4A. 

rn:iii..L,:J27,  .3-2S  ;  -(L),;13S,   VA. 
Kehhus-P-  antuînw  532    5J2.  514  ; 
Mel>'iiii>r-DuranJ- Bartbéit'iny),  •  ttS 

5'i0,    ."Ô3. 
Kklrs  78.  Ilsô,  303.    J57. 
Fkcillan.   J.s,  118. 
FkiilLî  t  'la.  y  -ri   1*  U}.  3«»).  310 
Fi.;vEr  (A-î,  '^l\  »5. 
Kr.rf.EK  s-.*r-ia:rN..  ÎN.  lOi,  l«W.   Ili, 

11?.  116.  i:».  127.  Î2S.  13'.  IW,  I3-. 

:n    îiî,  l»i.  14Ô,   151.  I5i.  15i,  Hl. 

i-.i.  !•?:.  n.  i:>.  i7'.i,  i:^.  >::,  îî% 

^i.  4>7.  453.  r.^  i6i.  4Mi».  -m. 


iv,  >.i.  3îi:.  i-i.  ;'2   - 
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.LPHABETIQUE 


74.75,  145,  182,   171,  f97,  199.  5IJl. 

'  C«  SINUI,  GlBSBHIlT,  17,  121,     126,   127 

■s* -TON,  rfprésenlacil,  310,  3IG. 

«-:;UlNf(:lBUd«),4«. 

-  «JDiMKBB  (rue),  531. 
«-  ■jtxiNcailel,  338. 
«-iLTiBB.  4:i7;  —  (J.-l!).  ;i70,  37t. 

,  r?prM.>iiiaiii.  Il,  13,  37,  74. 
<J.  81.  ffti.  107,  113,  ]•■■!<,  1113,  168, 
^^,  170.  IKt,  l'.H,  li,',  ni,  300,  302, 
-•I.  Îf2.  2j3,  Î.Î1.  im.  2:is,  iat,  Ï60, 
«1.  !(3i.  aiiJ.a^l.  271,  372,274,  3R0, 
"ni,  29;i.  300,  301,  301.  :i05,  31)9,  315, 
*  334.  335,  3Î6,  337,  S3R,  352,  377, 
379,  380,  381,  382.  :iH3.  384,  4X9. 

A9,  Vil,  468,  te»,  470.  in.  m,  513. 

„    —•18.519,  523,  545.  555,  561,  565,  StiO, 
e--.^»uT,226. 

".^-"^nux  (Pierre-Ferdinand),  225. 
^■^•*ST.  338. 

''J*.THi-l.*iiciw   {Joafiph-Aaron-Eionoill, 
■4il,  555,556.557,  558. 

•■A-KOT-QHATItAUVlEUX   (  Eli 611118- H  V HP in- 

IhB).  532,541,  042,  544, 
ft*.Mrr»ln  PHANceiIfll,  29B,   3(10. 
•iKlmuD.  anprurier,  4Ï0. 
tiKiiiM.  5,  .328. 
•^«NBT-BnoNiB,   5.  !ai ,  506. 
GtNia'  ipùieB  dO,  406. 
GKiikVB,  175,  1H7,  167. 
GekomsbOb  cil.),  431. 

•iBaWNHK,    310,   31!. 

GKxt\c.  327. 
Gmiït.I,  m, SB.  234. 

OinEXTET.juM  do  pain,  IÏ2. 
GEniK,  157  r^  (F  1.5. 
'•""«AIN,  de  Fonlainna,  57. 
OïBi  idepart.  du),  364. 
OiLneai-CoUBï.  5, 

GlllaRBT,  2.  e.   15.  IK.  97.    31,    36,  11, 

5  "i  55,  r-e,  73,  7'i,  TU,  Ml,  £1,   ((y, 

II,  94,   M.  100,  1I.-I,    i36.   152.    175, 

i«,  ïiO,  21Ï,  31B.  21(1,  217.  21i».  !Î0, 

,    ^.  2*2.  213,  216,  ÏW,  ■;«,  a',t3,   296. 

J    »'/.2nij,  30î.  305.  .lO^f,  3;7.  32'i,   3S5. 

I  «8,  3e<i  372,  376,  300,  JIKJ,  494,  507, 


118. 


r,  327, 


Gihaud,  43,  54,  5H,327,  328,  153,   457: 

—  juge  de  paix,  198. 
UinAUDOM,  m. 

GiRIN,    5, 

GittoD,  328. 

GiRoûuM,  97. 

Gifto\DB  (balaillon  de  la,  293;  — 
[commission  populaire  da  aalol  public 
de  Ui,  16  ;  —  déparlpmenl,  députés 
■     ■       10,40.50.  fe  82  97,  114,133, 


Giïo 


I.  97,  32m. 


I,  248. 


Glaiie,  5*.  3i7. 

G(.E!zr,  GLEtt,  59.  328. 

GODKT,  420. 

GoDiNikBE  (rue),  431.  435. 

Gdihan.  349,  357,  SI». 

GosiN  (Jean- François].  67,  68. 

GONNET    Itls,  338, 

GONOK.  55,341,  342,  W!  ;- 
du  CoDs.  RéDùrai,  1,  5.  26.  110. 

Li0UTALLlSB,5,^l. 

G0TH9  (leat,  290. 

GounouiLLON  (le,  ifuurlior  dul,  133,1 

547. 
Ghad,  327- 

Graini.  181.180,213,  223- 
Gbainvili.i,  ii-^utcnant-calonel,  543. 
Gba[J(,  104- 


,   56!  :  —  (le   génâral). 


Gharge-Blani 


GoAr. 


1.173. 


41.  45,  5t.  59.  64,  71, 

73,  76.  78.  81,  S9,  01,  Hî.  94,  97,    100, 
lOâ,  108.  114,  116,  m,  120,  127,  128, 
130,  133,  135,  328,  372,  384,  390,  428, 
437  ;  —  (la  rcramo).  431. 
Gravier,  350,  353,354,  402,  482,  138. 


Greneli.*  [se 
411. 


I   de  la    tonlsioe  de), 


4 


Gbknbttb  [halles  de  la]  ;  Imprimerie 
A- Valar-Uelaroctifl  aux  hallea  de  la), 
5,55,114,  203,  Ï10,216,3Î3,  338,3311, 
sis,  318,  355.  3S7,  361,  «3,  366,  370. 
372,373.  374.  37b,  384,  3«(.  394,  395, 
390,  «1,426,428,  437.  4*5,  4M.  453, 
462,  47B,  477.  4WS,  404,  509.  519,  622, 
827,  sas.  532,  B39,  hin,  541,  5*2,  543,  J 
B40,  549,  552.  558.  566,  BttS.  571.571.  f 

GnrHoiiLi^,  11,  14.  n,  18,  25.  34,  39,  ', 
40,  51,6ii.67,  70,71,  74,79.  89.90,  j 
121,  130,  l*D,  148,  263,267,  aea.î"*    ' 
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:uw,  \m.  »^\  8««,  \\\\  M\7,  4(W 

(tuiiMci  (l.oui»*),  in^çiMiioiir,  IIS. 

i)uis*i\N,  t;rissAu,  .1*27|  328. 
iti(ouMi.n.  S 

lit  11  II  \nt^  î^.S 
lit  m  ^ni^   I^S 

;ii^:  ;  -.  ^H, . lion  ao ,  j:.  m,  x 

(«tu  l  \\.  ,» 

ti\  u  i  •.*^'..  .^ÎT 

^U  u  \  /\    ,V.-,n  :*;fr,-.*  M^r;;-  ,  M\^ 

*;;î'.î."vs»    u\  r^î.   ^•\   ':?î-. 

SK^,  SU»  .^r.  .î:n  ,^1:  ,^4i>.  «si, 

Mil     .^iî  .   S>\  ,V5ii      -      ;vr.î  a? 

<îï. ,,",.•.:  -<,■  .'..jV  l^».  .^î.  >'. ."■ 

<;;    \*'.    4\î 

\î.      »,  .  V  .  Siv  S;?l 

.  '  .  v\  %  \  \     t  C^ 


4:Vv 


IIkbvibr  (A.),  159. 
IIfpules  i1os\  290. 
IIksse   prince  «le,  127. 
Hktis,  :V27  :iiO. 

II1DIN9,  333. 

iiiMro:re  de  la  rêrolution    r/e  Lyon, 

ly»,  193. 
lloniEi:.  813. 

IIOLLANPE    la\    >>7. 
lIoMOLIDK,  3*27. 
IIOMOYFK,  3*28. 

IKtitai    l's    2l»7,  275.    277.    279,  Wi, 
;WI.  342:—    nie  .!<»  r.  277. 
I   lloriTAL  Militaire   I'  ,  210,    221.  â9«. 
1       4iO.  4<I0. 
HtSpiraujr  Vs ,  .V7. 
lIoTEi.  CoviiiN.  H.'K'We-vin.-,  1.  1  il. 
77.94,  ISl,  192.1*15.    2«4.    2iVi,    210. 
219,  e35.  2*vr  2Vi,   2SI.  -S*.  W\  m. 
4.U.  444.  4r.î.  477,  47^,  4n3,  4^1.  iS\ 
4î*-.  4S7,  4î5S.  4^,  4^.\  5U».  52:î.  M\ 
>:\^  ;—    cjn:,.n  d'-    r,  Î2i.  Î4i  :- 
>â:>    H*.-.r.     IV    ^  r.  u>,   4n3:- 
s.-*.;-  H.v,:ss^a:: .   î.^7  :  —  'su;:-'*  3* 

:•:  Tii-D.s:      .',    214    V     h  ;  ::'.;- 

.■  '  :'    «y 
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Jamibr,  173. 

Janat,  S27. 

.Ianjards,  327. 

Janin,90,  127.328,  401. 

Jannio,  173,  1.  Jamier. 

Jantet,  223. 

jau88brand,  328. 

Javooubs  (Claude),  261,  263,  293,   314, 

315,5i3,  555,  564,  572,  573. 
Jban-Jacques  [Rousseauj,  302. 
Jemièrb,  327. 
Jbntet,  328. 
Job,  261. 
JoNiN,  327. 
JONTET,  328. 
JossERAND,  164,  327,  329. 
Journaux^  16. 
JouTT,  capitaine,  307. 
JouvE(Pleurie  Bert,  femme),  549. 
JuiLLBT  de  Fontaines,  57. 
JuiVBRiB  (bataillon  de  la),  407  ;—  (rue), 

iOO. 

JULET,  327. 

JumbH  (Gabriel),  45,  118; — (Louisi, 
45  ;  —  (Louis-Joseph),  118, 119. 

JuLioT,  327. 

Jdlliard,  commandant,  124,  483  ; 
—  greffier  de  Montagny,46  —  (Joseph), 
405,  406,  407. 

Jura,  Mont  Jura  (département,  députés 
duK  7,  12,  64,  74,  75,  76,  78,  114, 
127,  128.  129,  130,  133,  144. 145,  146, 
l49,  153,  162,  108,  171, 197,  247,  265. 
S64,  365.  374.  875,  4^3,  45i,  472,  479, 
497-504. 

Jaréê.  207,  211. 

JUTTT,   828. 

JuTiEU,328. 


KBLLBRMANN.  11,24,25.34,98,  lOf).  136 
137,  138.  148.  181, 182,  183, 184,  103, 
200.203,241,  245.247,  248,  253,  254, 
255,  256,  257,  264,  267,  269,  270,  274, 
298,  304,  805,  314,  310,  317,  383,  470, 
474,  508,  514,  518,  5i2,  515. 


L#...   (le  cit.),  410. 

La  BARDE,  327. 

Labarre,  328. 

Labbb  (Joseph),  imprimeur,    i6t. 

Labruyèrb,  328. 

Lacroix,  24,  68,  338  ;   —  présid.  de  la 

secl.  de  l'Unité,    417  ;  —  (Claude),  67. 
Ladilu,  327. 
Lafate,  314. 
Lafont,  519. 
Laforêt,  fripier,  415. 
Laiêêei'pa^fer,  MO. 
Lamarbuiliir,  T). 
Lambert     (F.),    338;     —    iJean-Rap- 

tlsie),   446,    447. 
Lambez,  244. 
Lamobt  (Françoise  Degoury,  veuve),  531 


Lamourbtte  (Adrien),. évâque,  395,  397. 
Landes,  (départ,  des),  364. 
Landrecies,  313. 
Lanolois,   341. 
Langlots,  5. 
Lanjuinais,  24,  66. 
Lantelme,  373,  374. 
Laplagne  (le  ciL),  172,    175. 
Laporte   (Sébastien    de),  représentant, 

153,  155,  157,  158,  169,  170,  171,  172. 

277,315,470,471,494,555,564,    571, 

V.  Delaporte. 
Larajasse,  552. 
Lardelliî<:br,  328.  * 

Larevolierk,  519,  566. 
Larivièrb,  329. 
Laroque.  général,  39. 
Lasale,  lieutenant,  178. 
Lassenatre  (le  cit.),  223. 
Laubet  (François  Planchet),  225. 
Laulanhirr.  457. 
Lauras,  328. 
Laurat,  327. 
Laurençon,  65.  327.  328. 
Laurbnson,  341. 
Laurent  (Antoinette  Raymond,  femme), 

541,  542. 
Lausanne,  197. 

Laussf.l,  195,  330,  331,  350,  402. 
Laval,  328. 

Laval-Poïimerol,  91,  327,  328. 
Laverrier,  327. 
Laverrier'b,  329. . 
Lavigne,  412. 
Lazaristes  (maison   église    des),    204, 

276. 
Le  Vater,  45 
Lebrun,  312. 
léchenar1),  408. 
Leclbrc,  363. 
Lecourt  Talné,  78,  82. 
Legendre,  représentant,  288,  331,  338, 

363,  410,  511,  534. 
Législative  (assemblée),  447. 
Lbgouvê,  173. 
Lepelletier  (Michel),  402. 
Lehoy  (Amable),    imprimeur,  342,    390, 

530. 
Lesage,   417. 
Lesbrosse,  553. 
Lesterpt-Bbauvais,    17,  58,  133,  134, 

.389. 
Létandière,  25. 
Leter,  78. 
Lkvrat,  219. 
Libertk    ibataillon    de  la  ,    269,    270. 

303;  —  (place  de    la  ,     28,  42i),  440, 

443,  444, 484,485, 509, 512,  511,  r>19;- 

isoclion  de  lai,  156,  158  ;  à  Sl-Elienne, 

457. 
LicoN,  327. 

Liégeois  iMathieu*,  420. 
Liî:vrk,  320. 
LiGiE  (la,  200. 
Lille,  près  .\vignon,  322. 
Lilliehs    forêt  de),  313. 
LiMoNEST,  311,  317,542. 
LiNDBT  (Robert),  386,  561. 
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LooB  DU  Change,  2S9.  V.  Change. 

Loir,  î7() ;  —  (Pïoppo  ,  \T\  506,  531,  511, 

51Î.  5U.  540,  55;L 
LoiHK- iNKKniËi^HE    ;dôpai-t.  de  In  ,  301, 

371. 
LoMiiARitiEH,  327,  1.  Sombardier. 

L0MBAHi:iK   \U\\   302. 

LoNGVK  (rue-,    284. 

LONâ-LE-SAlLNlEH,  12,  35.  74,  75,  145, 
!49,  171,  500,  502. 

LoMAs,  3.  5. 

LoHETTK  iN.-!Kde),342. 

Lovis  C!apet,  191, 

Louis  XVI,  316. 

Loiis  XVII  121.  123,  270,  30l',  449. 
511,  560. 

Loi'VRK   quai  du),  415. 

LovASsr,  570. 

LoYBH.  «eorêtairo,  2,  3,6,  t<.  tô,  18,  27, 
31,  36,  41,  4>,  52,55.  59,  64,  71,  73. 
76.  78,  81,  ft\  IM,  \^  94.  97, 1«0,  32.^, 
*45,  31S,  3Jô,  372. 37r..  .«S,  39i>.  NI. 

LoYS«  r«pr«sfnUnt,  312. 

LVLLIKR.  420. 

Li'XKMBoi  KO.  le  .  22,  408,  4n  ;—  sec- 
tion du    411,  416 

LyoiriUk,  260.  32 L 

Lyon.  1,  4.  5.  7.  tk,  25.  ^),    3  5.  35.  37. 

38 —     M-'ioTî-.  .io\  342  :  —  -v!-- 

inunt*  df^.  4  ;   —    -ii^lri;'.  de\  1.  7.  ^ 

12,  66,  A».  :>.  >.*.  81.  ?i.  >^  i:^,  l'i, 

i:i1.  2-^.  ;«:.  .v:>.  A.^1.  ;4i.  ?:.>.  8rV, 
4SL  4V*l.  507  :  —  Jy.:i\cji\  .r.>  d^'". 
5S  ;  —   iv.i:?-.   .i*  .  98  :  ^     n: ■.. n i ■;::•.• - 

\uj  i-.' .  9.  îo.  H,  \y  \\  17.  ::•.  26. 

2..  >l.  ;■-'.  .»:^.    •^.  t*.».  cv»,    .'.'.    .».    .  •. 


564,  569.  571,  572, 
Mail  •section  du),  à  l^aris,  421. 
Maillas,  341,  376. 
Maillan.    pré^id.    du    roui.   <\^  >alul 

public,  442. 
Maine,  de  Digne,  &j. 
Maire,  libraire,  405,  430,  \M,  4M,  435, 

441,443,445.  447. 
.Malassaont  (J.-B.),  1,  2. 
Malaz\gne,  327. 
Malkchart,  523,  524. 
MALr.uNTiER,  :{27-    326. 
Mallasagny,  328. 
.Mallechakt,  bV-J. 
Mallet.  414 
Malleval,  3i7.  329. 
Manche    deuart.  de  ta  ,  .164. 
Mandat X  ob^idionaux^  210. 
Manèoanterie  la,  an;bive>  J»  la.^V 
Mabat.  24,  27.  28.  2r3,    3K  33ÎÎ.  %\ 

380.412.  414,415,  420.  42),  124,  450, 

46).  TiOl. 
Mah\i$    Le .  414. 
Marj.'I x.  i2S,   457. 
MabI'Iel.  Ii4. 
Mabet.  2t2.  Î2S:—    rKP3r-.oi»-Mjri-. 

405.  407.-4A).  4i2.   fcW,  ioo,   443.415. 

447. 
M%FiLr-:*AJNT-riE:'RE,  3.  115. 
M^Hlr    n-M.ntavt     L    ,   J59. 
y\  i.-Ant  iNLiTE,    i'>i,  M'J.  312,313 
M%?:£::i,  417. 
Marina-  :    '>.  vit    .  4l»J 

Mar  n *■*■..  .iis;   de  cvîîc?,  411 
>?v  Lr.:-L>.  1!5 

Ma. s.     :rir-.  lO"..  4Î^.'.  4îi,  43L  4i:. 
4*1.  i*-.  4*?.  447. 


.*»•            %•^           *,^              *^          *'■?            *^.               _^*                      « 

^  ■ 

*     *ï.-L". 
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V.  .:•  .   .  .  .\    •.     .  "•    :  —    >          ■->  .-. 

k«.*         -.'-•         «^w         •■*»           1                        *            • 

l«     -^.«r     ..   .■       .-..1.       .«            .•^. 

•  ..•      •  • 

•    -         • 

■.   '.    -z*.  -■-  .  :%<.    ■;.4.  '  '• 

^  ;     .  ■. . 

::,  11  r-    -^r-.  >\     ■.', 

>-'.■,.■■*.      -  -              .                     .">.'■      .        :    . 

-     *  ■           ■  ■ 

'i.  >:,  >i   tî'^  .:=.  *'.' 

'-"  ■                   «            i.                            •         f          *.  **         ..  . 
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^ 
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.r  /:;  '^v  ->-.  >  \.  ':.* 
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™ 

't.    -T.-     -*I    '  4:     -^    :  - 

r.    •■' 

V  » .    .  ■  ■ 

V  . 

V'  .  .  .  . 


ir  .  » 


■  ->* 


V.     ». 


T»*f  ■-   JlrS^rSTTv,  • 


«  ^  « 


Mort.  3f7. 
Matk^cx.  17>. 

MATE>!ltO-*f     «*    i»*,  ITT-  ^^ 
MCAUMir-r'»A£I.'%I>,  ^ 

MédailU  cie  ^we,   3V>. 

MULL4N,  15>i. 

MÉMs,m.  V.  M*. ci*. 

Meucièhe    U  m-'.  »!,    l-iô.   i*.    tri 

433,  i3&.  441,  44^  Oâ.  4«7.  ^U 
Mebdlel,  127.  K!». 
Merig*:)!  (p->rr*-Pa5L  .  «57.6?. 
Meilb  Cl«a'ie;.r;7  ;  —  f J  ,  4J«. 
Merlixo,  2H.  t38.  SM. 
Messilllr  ^Je4t>-MirK> .  47 

MEsosxrrTE,      M«î.^^3*rTTt     »P.*tt*  ^ 

101. 3». 
Mêtaille»,  219. 

^tTAlU-IEB,    sa. 
-^ETELLILB,    KT. 

Métba,  19.  20.  1S4  ;  —  rB.].  3i*. 

;^*-TRA9,  3to. 

•VèTBOPOLE  <c.»nloa  d*  U;,  :il2.  *jl,  4ÎÎ, 

4 16  ;  —  (rlac«  dr  là  .  4  37. 
**'^TrRA,  3i7. 


: '^t»E  '  dép.  de  Ia>,  3^1. 
?J*T-riE--* Thalle*.  7,  401- 
y*^T!iARD,  li'^ul^rnanl,  ITrJ. 
v£^T?(ADiLB   Alexaoïinî;.  31?!,   31'>. 
**  ^TXis,  5,  65,  97,  i«.  K/2.  lu».  114,  116, 
^ÎO.  124.  127.  128.    1»).  133.  135,  138, 
141,  1«,  146,  151.  152,  323.341.    3>4. 
428,  437. 4»3,  457.  402.  ISO  :  —  B.G.  , 


^    92  ;  —  procur.  gen.  syndi*:.  341. 

^î  STRiN  (René»,  4V<. 

^^  iCHEL,  59,  161,  179,  327,  :iiS,  M  :  — 


administ.    de  polîoe,  411  ; —  (J--F  ). 

^^ICHBT,  représentant,  367. 

^tiDi  (le),  ft,  »,  .^5.  54.  Hl,  95,  OS,  «ï, 

194,  196,201,  313,3ti3,  3ii,  370,   383. 

399,    423,    545  ;    —   (bataillon:*   du). 

Milan  (hôtel  de),  :i31,  475. 
MiLLANois,  210  ;    inspecteur  d'artillerio, 

306,  307. 
MiLLERT,  45,  244. 
Million,  327;(P.\5. 
MiLLou,  328. 
MiLou,  358. 

Minimes   les),  à  Paris,  413. 
Miniêtre  de  l'intérieur  {\e\  J!2. 
Miollan  (Arnaud  de  ,   96. 
Mirabeau,  259. 
MiRKPOix,  313. 
.Miribel,  168. 

MiséRicoRDE  (chapelle  do  la  ,  312. 
Mis>*iRE,  5,  341. 
Missionnaires    dk    St-Josefh    (église, 

hôpital  des),  1,  :ilO.  342. 

MOIRANS,     11. 
MoiSbONID,  327. 
MUISSONNIER,  328. 

Molaru  (Etienne  ,  555,  556,  557,  558. 


1.: '^    >*. 

V. *'.'*.  r;:* 

W:^Ti:-.£  .1  .  -.  a.  Î5,  *i.  1*3,  IM, 
lA.  .%î.  -^ô.  ».  »*•.  ^^.  4.^.  *:3w 
4:5.  4 A».  424.   l^*.  571  :  —  .-A^ii.-s  c-f 

M.vTAi^T,  4!.i>. 

V.yTALA^:    Fa--«  .  K7.  J2S^ 

M  ^t-3l*x:     :4Uii.:a    d» .    75.    :^ 

4*3.  i*T.  i«:i    i^jn.  it:  ;  «.      iecar^e^ 

=i-:  1-  34.  w,  ?>  *>.  «5.  274.  î^. 

i>*  314.  3:7.  377.  436,  4d!^.  S55, 
M  NTEr:-'  N.  ?>.  SS,  KC>,  142.  lit.   1\4, 

172.  17i.  174.  ir>.  1^.  1T<.   1».   2il! 

rîi.  :♦"?.  ^«.  î'»».  35J.  457.  àJS,  N40. 

5r:i.  "?72  :  —    i  r-.::.oa    Je.    ISà  ;  — 

J4:sir.:.  d*  .  I.  7,  12,  3?».  91.  IÔ4.3Î7. 

3î>.    -41. 
M:Nrr  :>.%>  15   N>\  3X3 
M>ntb^in.  inspecteur  >  police.  4:^^ 
M5xt-:0r  ,îe),  572. 
M  >:el,  3i7 
M  vTrLiiiAP.  120.  126.273. 

M.NTELIMAH.  44.  7i%SV»,  119. 

.M-nteller,  In3. 

Ml.NTE^vl.EL',     ,102. 

Mntes^h.  246.253. 
M.NTi5s..Y.:o\>,  237. 

M vNTET,  32S. 

M;mf\l  ■..>  'Jjc-iu^îs),  480.  487. 

M  nt-Jl-ra  dèpt.  du',  75,76.  79. 144.  V 

Jura. 
M  NTLiEL,  2V>3.335. 
M  xt-Martin,  328. 
.M...xt-Martl<.  327. 
Mv.sti.':b,  570, 1.  Montviol. 
M'-NTPELLIEB   59,  278. 
MuNTI-INET,   477. 

MuNTreuil-<ir-Mer,  415. 

Montviol,  2.  7.  179,   2(^8,  222,  223.  '225. 

-m.  •2*27, -iK  231.  233,  230,  23*i,  '.VÎT. 

23î<.  2.W,  210,  :U1,  31:».  319,  323.  327, 

r.66,  hC)7,  THiS,  ri70. 
.Mon VIOL,  3*28.  V.  Montviol. 
MoRANcr.  r»i. 
M.KANi.  (le    ponl  ,    330,  351,    102,   401. 

42î\  4SI. 
MoniuHAN    dêp.  du),  864,  370,  3V>i>. 
MoHKAL.  lieiit.-oi>lonel.  r>43. 
MoRKL,  1.    I.V.).  IGl    327.  328,   534  ;    — 

recov.uii-,    103,     li^,    128,     163  ;    — 
Koberlj  46. 

M  OR  ET,  32/. 

MoiuLi.oN,  l,  2.  6.  8,  15,  IH,  27.  .U,  3J), 
il,  45.61  6i,  70,  71.83.  84.  S5.  89. 
94,  V»7.  IDI,  121,  327.  328,  34K,  :Ui6  ;  — 
(Franc«»is  ,  300  ;—  .Jo,lll^  306. 

Mu:tiN,  m 

MoTTiN.  r>,  341. 

Moulin,  403,  435,   r»4l.   542,  f»44,   553  ; 
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—  (Claude),  306. 
Uoaltnn  (1681,174,  303. 
MuuHouD,  33H. 

Muguet.  7,  127,  327,  328,   401. 
iiunitioitf,  47,  18,  53. 
MuLB\N,3ï7,  3Ï9. 
MuRDjtN,  3U. 


N*P0Li  (Ipcil),  lè3,  156, 
NËHE,  327. 

NÉRON.  800. 

NÉBONfiE,  9Î,  91,  1G1. 

N»Hvo  (0.1,  a». 

Nuj<E,  *»:  —  (l>iirio.Françoiii-AIcxi8- 

Auguslin),  437-111. 
Neuchateau  (t'rancois  de),  31it. 
NEUBTitiE  (lai,39H,  4!3. 
Nkuve  (pldcp],  401,  437  ;   —  iruol,  905, 

328,  353  ;  —  (section  du  ruai,  158,  453, 


4S3. 

Nruvil 

Ki. 


LK,  78,  107,  175;  —  (canlon  dri. 


Nktret  (la  rue),  517. 
NivftOD,  huissjpi-,  437. 
Nkiro».  i2rl,  .127,  32H ;  —  (F.1,457;  — 

(Thiollien,  457. 
NrcE  tarmëe  de),  65,  lll. 
Nicolas,  de  Ui|çii<-,  66. 
Nicolas  (le  griirral),  i<JS,  SOU,  540. 
NiMEB,  4a,  rfl.  195,  214. 
NioCHB.   repr.«cnl.,   74,   191,  193,  ÎOS. 

«54,  30H,  333,  331,  335,  336,  337.  338, 

35ï,  41)4.497,512. 
Niort,  385,  386. 
NiKHiw,  338. 
NivituE,  NiviKRE-CiioL,  mativ,  330,  331, 

40S,  481. 
NuGAiiET  .Jcaii-KniiliKle),  385. 
NoBL,  cominaiidiml,  170;  -  (Vin^nt , 

480,  487,  489. 
Nom.    >ai-n..%.   du).    21,   317.  423,   l'19; 

—    le,  dê|iail.-iifiil-dN),  2H,3o.M.!^8. 

90,  303,  38;(,  515. 
NoHi,.EsT  Pantmi  du).  312,  431,442. 
NORL-OOKÏT  ..-.itlAnn  dii).  312,  i43. 

N..avAsr.iE.li.,4i5- 
NOKM.M.S  .Irsl,  m. 

NoUVELLRH    l'oUTIUl'ES     NATIIINA  t.E!l     KT 

KTHA.iiitHEM  ijouniul  .  :ii6,  :l|7. 


o„. 


OBMKnVATION-'  SU 

L-s  .-iUl 

iaj 

urn.-.'  dli  'ï 

ks  m;„ 

Ol.KT 

Mi.licl),3i7.  MS. 

()1,1N, 

I2S. 

ojrii-i 

.-',  228, 

IlLIVl 

l.'yCr'r)'' 

7(i. 

UVKL 

.:,  I-'-kI, 

Dl'tl., 

316.1.  iK,) 

Orrr.i 

(d-).  571.  1 

"Dippel 

Obanob  (baiaillon  d'),  43. 

Oratoire  (collège,  dohIg  tis  l*),  |6i,  lïl. 

Ohokl  (Joseph»,  328. 

0RE1.UT,   1511. 

Oheth  lOmel  d'i,  S27. 

OnnELKT  [lialaillon  d'i,  179, 

OncoH,  214. 

Orléani!,  338.  368,  416.  417;  —  (Phi- 

lippe  i\\  33S,  434, 425,  450,  f«S. 
0B8KL,  118 ;  —  DObeth,  Sr. 
OnaiKBE<i  iGaulbier  de»',  ;80. 

OUCIIEK,  101,  102. 
OuBST  (di'partement  de  ]'i,  39!). 
Oui-LiNs.  «,  306,  57Î;  —  (tistaillao  <f , 

OuurierK  <ri'ri|uiHilioQ  cil,  iîfl,  !lfi,ÏM. 


Paoanirnt,  3^, 

PaQANUCCI,    PxaXNVCl,    l'AISANtCCI,    l 

115,  «1,  217,  232,  239,  32H.  491. 
P*iCAi;,327 

Pacllasws  decil.),ï33. 
Puin,  213,  215,  217,  •«,  M7,  S31,  W. 
Paine  (Thomas),  414. 
Paix  [s.'clioiide]at,  lt;2,  340. 
Palais  llnuBBUN,  22. 
Paméla  icom<>die>,  313. 

l'AMI'ELONNE   |la  Cit.l,  210. 

Panthéon  (lel.  273,  501. 

Panthéon- François   iscntioa  du],  110. 

112.  ' 

l'ASTHon.   Panthoi,  Pantau  (maifODi. 

363.  a79,  299,  307. 
Pantom  (maiaon),  256. 
l'AL.K(l,a,  camp  do  La.,  181,  t'.ii,   VA 

2(10.  201,  m,  MS.  34m,  S>i,  ?S<   «I 

26i,  2rt7,  371,  391,  SOÏ,  523. 


!il.  V.  liillets. 
I'arenthou.\.  ,158, 

■AHiAraiii.',  82. 


,   î"!'. 


Anis.  \6.  n,  18.  iO,  aï.  S3,  H.  35.  S, 
31,  4'i,  O:,,  70,  71.  7a    73,  71',  ».  Sî, 

■.'\  i:».  iiï.  143,  tua,  lis,  i5t;,  IS7, 

lia,  m.  171,  196,  242.  ÎTii,  î77.  ÎS, 
ïAii,  ;ii>|,  30i,  309,  ;1I0.  3  l,  312,  i», 
311  3::ï.  mi.  340,  311,  516.  317,  3«, 
:i.'^,  .1  jl,  :t52,  353,  351,  3s-t.  359,  ^ 
31.1.  31:7,  3fiR,  3G9,  37(1.  3H3.  3«,  ST, 
3S.S,  .m.  iON.  409,  110,  411,  414,  US, 
416,  (17,  lis,  419.  4K-126,  417,4», 
451.  4ii.-l,  la,  469,  4K3,  IKS,  499.  iffl, 
5lii,  rit3,  513,  014,  51S.  533,  ^-«8,  HD, 
,W>. 
AiiiH    Jseolion  dei,   ci-dovani   Pirm- 


a  lie»',  16,  31S,   362,  367,  Itt. 


Table  alphabétique 


6ii 


401. 
928. 

l'invalide,  159. 
Valais  (départ,  da),  364. 
•r#,  72, 89,  90. 
«7,328. 
\. 

te,2i4. 
Uê,  189. 
38. 
(bataillon  de  la),  puis  Brutus, 

,25,66,  70,  79,  90,341,494, 


i»  liout.-colonel.  532,  533. 

:,  338. 

Pieire),  806. 

328;  — (Glande),  67. 

lirurgien,  568. 

,  ?52. 

hirurgien,  229. 

327. 

le  Marseille,  256,  340,  373,  374. 

87. 

HESNE  (le),  302.  V.  Duohesne. 

,  5,  328. 

ournal  de),  176,  304,  544. 

,  327. 

Fontaines,  57. 

7. 

o28. 

v,  17,  160,  277. 

(travaux),  225. 

4,  327,  328,  329,  —  employé  à 
laie,  218  ;  —  (Damien),  46  ;  — 
,67. 

)ÉcT,  Précis,  43,  45,  80,  51, 
93,  98,  99,  V.  Précy, 
27,  329. 
!an),  67. 
iU,  trésorier,  64. 

7. 

•)2, 327. 328,  428  ;  —  (Florentin) 
1,73,76,78,  84,89,91,92,94, 
102,  lOrt,  114,  116,  liO,  127, 
,  133,  135,  138,  141,  114,  146, 
.  390,  437,  453, 457, 462. 
LÊGB  (le),  342. 
LiEB  (rue  du>,  433,434. 
REs  (passage  des),  415. 
59,  Î07,  328;  —  (Joseph),  232. 
,  327. 

1,  7,  52,  327. 
,  328. 
(los!,479. 
luvrnl  df!<^,  341. 

v\  401. 

8  (los\  itiO,  197, 199, 269, 174, 
.314/545,555,  560,  562,  565. 
'mtk,  266.  273. 
,  (iire<*teiir  des  Célestint,  269. 
izK,  Wi.7«),  119,  124,  116,127, 
;  —  .bataillon  de),  406,  407  ; 
on  de),  85. 
38;   —  (Jean-BapUtie),  67; 

rc),67. 

II8SI0N  rOPt'I.\inB  RIPUBUCAIHK 


PlGNkRB,S51. 

Pignon,  97. 

PiJEON,  327. 

PiLOT,  PiLLOT,  direct,  des  postes.  48, 49, 

52,  63,64.  65,  69,   70,  115,    364,  355l 
PiNATEL,  m,  373,  374. 
PiNET,  453;   —   (Ph.  -Jh.),  imprimeur, 

670. 
PiNON,  juge,  54. 
PiocT,  464. 

PiPo.N,  5,  161,224,  341,  352. 
Piquet  (Jean),  67. 
PiRON  (Antoine),  453. 
PiTiOT,  68,  453  ;  —  (Annet),  67. 
PiTT   22,   27,   175.    176,    186,    196,  198, 

242.  260,  265,  268,  272,  281,  846,  467, 

492.514,559,563. 
Plaine  (la,  députes  de  la),  23,  409. 
Planchet-Laubet    (Fran^^ois^  225. 
Planta,  présid.  du  c.  gén.  de    l'Isère, 

392,  393 . 
Plantin  (Joseph),  306. 
Plat-d' Argent  (quartier,  rue   du),  276, 

277,  283,  284, 434,  435,  483. 
Platikre  (place  do  la),  552. 
Plbnet,  827  328. 
Plbney,  t.  9. 
Pletnet,  123. 
Pointe  (Noër,  représentant,  9,    17,    18, 

Po won  233. 

PoiSST,  7l. 

PoMEROL,  PoMMBROL   (Laval),    91,  327. 

328. 
Pommes  de  terre,  230,  234. 
Pommiers,  114. 
PoNÇAU,  174,  328. 
PONCBAU,  327. 

PoNCET,  434  ;  -  (François),  67, 

PONSAN,  39. 

PoNssoN,  536,  537. 

Pont  o'Alai  (le), 223. 

Ponthus,  329. 

PoNTis,  huissier,  401,  443. 

Pont-St-Esprit  (le)  203,  278. 

Pont- Volant  (le),  429. 

Popul,  327. 

Populle,  328. 

Port-Charlet  (rue),   543. 

Port-du-Tbmi'le  ^lo),236,  301,  306,  310, 

544  ;   —  ^dt'tachcment  du),  263  ;    — 

(section  du),  7,  8.  36,  74,  76.  124, 126, 

152,  158,218,269,434. 
Porte  ^Sébastien  do  La),  261,  523.   V. 

Laporte,  Delnporte. 
Portekhoo   (section    de),   35,   51,    144, 

158,  219,  235  ;—  (bataillon   de),  256. 

263, 487. 
Portes  (fermeture  des),  127. 
Portier  (Michel),  78,  82. 
Poste  aujf  lettres,  181». 
Postes  (directeur  de»),  5.  V.  Piïlot. 
Poudre,  216. 

Poudrière  ila\  483,531,  541. 
Pouobol,  médecin.  1^7. 
Pourrbt,  212  ;  <—  -Barthélémy- Antoine, 

405, 407,  430,  432,  433,  435,   441,  449, 

445, 447. 
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P0U98T,    145. 

Pradine  (Mcaudre),  78,  82. 

Praife-Royer,  173. 

Prkcy,  E»re8sy,  43,  45,50,  51, 17,  84,  92, 
03,  W.  HO,  103,  114,  117.  118.  133, 
136,  14X,  178,  252,  253,  257.  276,  282, 
283,  295,  303,  306,  30H.  312,  401,  505. 
507.  524,  527,  r,33,  540,  549,  553,  554, 
0ti2,  506,  568,  573.  V.  Pcrrin. 

Pressa  VIN,  repK'scnl.  136. 

Pri^onif,  21ît,  223. 

Prisonnière^  220. 

Privât   5 

Procètt  (le  Jotteph  Chalier,  107,  193. 

Procureur  y énéral  êyndi''  (le),  82. 

Phodon,  cure,  185. 

Prosjean,  PiiosjAN,    représent.,    203, 

Pro«t.  82,  97,  98,  102,  108,  114,  116, 
120,  124,  126,  127,  128,  130,  13.3.  135, 
138,  141,  141,  U6,  151.  152,  ir>4,  161, 
164,  107,  171.  175,  176.  178,  327,  328. 
384,  428,  437,  446,  453.  4ri7,  4*i2.  4«0. 
504  ;  —  fhirurgicn,  210  ;  —  rftprésent. 
502. 

Provence  la),  3('9. 

Pnu8.SE  11*»  roi  d«  .  34*3,  3"0. 

Prussiens  (lesi,  LOT.  316. 

PupiER,  7,  32M. 

Put,  453  ;  quarlirr-maîtr^*,  296. 

PrY-i»E-I)ÙMK   rlép.  du),  47.S,  555. 

Pyrénéen  les  ,  lu7,  108,  202.  203,  423, 
4?.»,  510  ;  —  Jinnéc  des.,  34,  4/,  79, 
105,  iOi,  107,112,114,  110.  268.  43*5, 
440,  468  ;  —  dèpart^^ment  dcsi,  468. 

Pyrénkes  -  OuiKNTALEs    les  ,    382',   — 
■  année  des  ,  15,17,  112,  113;  —  (dé- 
partement de<),  20,  24,  81,    192.  2Ul,   . 
202,  302,  304. 


Vj/UAHANTAINK    la),  21'»,  3«.H'>,  514, 
QrATHK-<!HAi-t  aux  tuo),  275. 
QuEi.N.iY  (!>■  ,  ;n3. 
guiTTou,  21»i,  220. 


h\\). 


R...  (la  v.iivi'  ,$17,42');—   !■  cilnv.-n). 
ill. 

lU-.MKY,    5V»^. 

Iffiif  rit,  •::-..  2.i»'.. 

Ham.-a'  :.,  v:.  ^»7.  <iS.  10s,  ili,  11.;,  120, 
r24.  l^-.  îiiT.  i:s,  l.J.i,   l:::,    13:>,  \.i>i, 

lii,  lu.  f. '.,  n:.  l'i.  .{-r,  :;>s,  .îsi, 

30'.»,  i■2•^.  i  -T.   i.-,{,  I5i,  i::,  4'i-2. 
Hamuiiai-.  rV27. 
Hami  Y---;.  i.NY,  '.V2^. 
Mamk'-n.    i-    I"     il  li'M  -,  r»7 

v.\\\  I.  ..i.-i".. .  :. 

liAVP  r    (\:  v    .  :mO. 
Raym -n;  ,  J.  «^.  K..  l,N.-7..U,  :j.;,  ;i,  iô, 
52,  55.  :•'.«,  '4.  71.  73,  7r;.  7^^.  s4.  S'».  Vl, 


94,  97, 100,  345,   348,    366,  S7L  Sff 

390,  401  ;  —(Antoinette), 541. 
Hayrb,  82. 

Rècollbts  (église  des'*,  276. 
Reoni,  receveur,  231.  V.  Réj^niar,  Rfpiy, 
Régnier    (Jcan-Raptisto-Pierre ,    Vf\ 

407,  430,  431,  432,  433,  435,  44i,  4U. 

445,447. 
Régnier,  212,   receveur,  225, 
Reont,  receveur  73,  78,  225. 
Rbinhauzen,  .H54,  403. 
Remilly,  procureur  de  la  commuue  de 

Montagny,  40. 
Renard,     directeur   du  jury,  403;  - 

huissier,  40(^,  429-431,433.  435,  439. 

442,  444,  446  ;  —  secrétaire  de  Foi- 

taines,  57  ;  —  iThoinasi,  67. 
Renaud,  huissier,    40S,  430,   442,  4M, 

480. 

Renukz-vous  (café  dui,  228. 
Rexnls,  3î*8,  415. 
Rei'onty,  256. 
Représentant  M  du  peuple^  17,  19.... 

V.  Dubois-Urancé,  Gauthier... 
RépublicainFrançois  Je),  journal,  311 
Ressicaud,  327,  .328. 
RÉUNION  iplace  de  la),  à  Paris,  409;- 

isection  de  la),  158. 
Reux  (Louis-Alexandre- François),  165. 
Reuzk,  adj.  major  d'nrtiUerie,  164. 
Revehcho.n,  représentant,  153,155,157, 

158,  160,  170,  171,  172,  277,   314,  315, 

470,  471,  4î»4,  555,  564. 

RtVERDY,  328. 

Revol,  5  ;  —  juge  de  paix,  489. 

Revoux  (Jean-Pierrci,  481,  487,  490. 

Rey    .Antoine:,  306. 

Revmond    327,  328. 

Reyre.  78. 

Rhin    l»>gions  du  ,  423. 

Rhmne  (le).  29,  78,  ?J,  81.  106,  107.  IIJ, 

i:J2,  174,  !«4,  252.  306,  330,  402,  431. 

isi.  484.  548  ;  —  (bataillon   du),  3M; 

—  (.orhe  (lu),  385  ;  —   pont  du-,  119; 
.|U3i  .lu),    303,    .306.  342.   434,    48fi, 

y.i,  547. 
Rhône-kt-Loire    départ,  de  ,  4,  21,  Î3, 

2»3,  27,  28,31,  .33,  36,38 

RiAhit  -  Reauvernois    'Marie  •  Josepk, 

4.n-4U,  444. 
lîiii'iLEr,  Ribollkt  'la  citoyenne\   433, 

434,  435. 
Ri<:AHri.  78,}S2. 
Ri';HAr<i.,  7,  97,    152,  154,  155,  161,164, 

107,  171.  17»i.  178,  179,  205,  219.  Î81. 

327,  328,  .341.  480.  494,  504,  5U0,  507; 

—  'JMP'.  5,  494.  50^»  ;  —  fAnloin*), 
07  ;  —  (.Lan),  480.  489  ;  —  LouU). 
(17  :  —  proc.  de  la  coin,  de  St-EtieDoe 
.M9. 

Hi'.iiAi  I.,  n'présent.,   419. 
Iiir/('att.r,  210. 
RiKi  X  (.li^trict  drï),  313. 
RiMiîKH.i,  2î*5.  290,  303,  304,540. 

I<II"'L'I',  5. 

f;:vK-i.E-«iiEn,  121,  286. 

I  II  vil. RE.    4"».i. 

lii:,  210,  224.  231,    232. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


637 


—  [disi 
7,  Sis,  9 


,     JUU,     ÎK»  i    —    ipriBOU    UOJ, 

641,  su,  541,  M9, 553. 

B,  308,   313,   3S2,  380,  412, 

cit.),  150. 

<n),  480,  48». 

21,  SU,   494,   —    (Gabriel), 


général,  317. 

I,     BosTAQNEHC    (AntoînE- 
onri),   lis,    541,    G(?,  544, 

rs,  tBO,   181,  185,    180,  187, 

199,201,203,  204.  205,  206, 

112, 216,  S19,  222,  230.  240, 

154,  258,  2W,  262,  279.  3H0, 

Î82,  293,  296,  Ml,  299.  302. 

311,  315,  319,  323.  527,  528, 

Neuville,  78. 

1.82. 

ouYBH,  représenl..  79,   141, 

,.-J.l,  399,  422,  426. 

54   358,  359.  360,  361. 

iregoire],  300. 

)3;— |Jeanl,480,  484,  486. 

27, 

],  328  1  —  ibusie  del,  510 

,od1,303  ;—  |lc  cil.i.  90  ; — 

IHOlei    fiomniun,  207;    — 

7,  lU,  148,  158,   tii*,   106, 

—  (T.),  3110. 

commandnnldu  bataillon  do 

372,  373,  374. 
7  ;  —  imaisQn),  183, 

(Pierre),   306. 
—   rommandanl,  S69  ;  — 
^7;  —  |J.-JacquPE\  IS9, 
réaenUnt,  81,  144,  1S1,  203, 
)t4    V.  Doubler. 
7. 
présent.,  29,  331,  332,  359, 


e  Cbilon,  316  ;  —  député  de 


.   .),  BBCrél.  gio.   de   llsère, 

392,  393. 
Rose,  115.  m,  328. 
RoiiBii,341. 
Rt;BBi,  327. 
RuBT,  328. 
(tuB-NiuvB   (Hoclion  de),   30,  145,  188, 

269,  402.  V.  Neuve. 

RUFFABO,  484, 

RusTAN,  329  ;  —  de  Morancé,  54,  55. 

RUSTBAUT,    327. 


Saint-Andsê  (Falco 
Saint-Antili 

540,  561. 

Saint-Antome  (raubourg).  2S9   270. 
Saint-Babthkleut  (montée),  547. 
531,   541 


(quBn.328. 

Saint-Bonnb 


(dépôt  de), 

le  Château,   12, 

Saint-Chahond,  Chauhoht,  30.  84,  89, 
91,  9*.  115,  152.  IM.  159.  175,  244, 
269,  S86.  389,  455.  456,  572, 


Cyr, 

Saint-Clair  (Claud»),  67:  —(Jean), 67. 

Saint-Clair  (raubourg).  181;  —  (pont), 
264,  480.  303,  305,  306,  310,  r.lO;  — 
(porte),  216.  300, 514 -,  i<|uai<,42d,  429, 
489;  —(quartier),  314. 

Saiht-Claib,  de  L'ArbrcsIc,  68. 

Saint-Clouu,  71. 

Saint-Cômb,  CosiiE(rue),  439,484. 

Sa.nt-Gth.  64,  249  ;  —  au  Monl-d'Or, 
19,  572. 

Sai«t-Espbit  (le),  203;  —  (le  Pont), 
i78. 

Saint-I' 
54,  57  :A  m,  '7.  7N,  (H,  »î>,  •M,  Ht, 
9h,  !lfi.  97,  119,  127,  1  Ji,  132.  133,  134, 
118,15(1.  52,  151,  154,  164,  165,  172, 
173,  171,  175,  248,  «5,  388,  454,  455, 
5l9  seO,  572;  —  (district  île),  I,  7, 
9,  ii.  17,  ÎI,  39,  91,  119,  133,  134, 
Ï27.3Ï8,  341. 

Saint-Etiem.ve  ,abbave  de),  àCaen,  421. 

Saimt-Galiiier,  135. 

SAl.NT-GE^ta,  91. 

SAiNT-GEnis-LAVAL,  8,  48,  01,  25Î. 

Saint-Geoiioe,  300  ;  —  (bataillon),  487, 
488  ;  —  iquartierj,  531  ;  —  .section), 
219,22I,48rt.  487,  190, 

Saist-Gersiaih,  457. 

Saint-Gerha[n-en-L\ts,  71,   73. 

SAINT-GERBAlN-LAViL,     101. 
SAlNI-HiAN.    104,   105- 

Sajwt-Hui     — 


6  ;  —  député  de  t   Saint-Ihénee,  570  ;—  (église),  312  ;  ■ 
I.  man.,  14  ;  —  |       (Upilal),  W,  273;  —  (porte],  540. 
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Haint-îkan    fplaro),  :\\2,  3ÎM),    MO  :  — 
(|Miil),  ^2*1,    ^^2,  41«l;   —  (nui),  432, 

SaI%-1-*I|-.AN    liK-nollIlNAY,  26. 

Saint  iIiihi*.!'!!  (r^liHn  dfH  MiNHioiiiinirng 

,|p),  '.lïJ  ;  —   (prlMoii)     2Hi.  i3l,  filO. 

SAiNr-ihii.ii-:N,  mi  ;^  dn  St-Chaiiioiid, 

nr»;  -«roiirs.  \\\. 

SAiNr-JrsT,    ÎHCi,  fii?.  fc70  ;  —  (Ilotlin, 

S.MNr-JiiMr-i..\-rKNiiiii:,  95,   l»7,  12i. 
Smm-I.a.'mknt,  19, 
SAiNr-l.AumNT  iik-Mj'hk,  170. 
SAiNr-l.A/.\UK,  *i'2\\  —(porli»),  à  Avignon, 

371 
SAiNr-l..imM  (hôiiilnl^,  21',»,  228. 
S\i\r-MAiirKi., '.IJ. 
Saim-Maiuin,  lir». 
S\iM-MAriii'*,  329. 
SAiNî-MiiiiKi.  (plaiV,  IStî. 
S\iM   M«»Hi>i',  3î7. 

SAiNi-Ni?im  ^'•■«•:"ïl«*»'''')t4'^»r^î^7.IS9; 
.ojjlisi'i,   ïîlO.     189  ;  '—    i-juartirr), 

3\N  ;        ^MVh.^n  ilo\  33:». 
SAiM-l*vri   (hal.iilliMïi,  lOti;—  (soclion  . 

23.» 
S\i\t   Pi». uni: .  ,SU   ;    —    n'asmii»),   iSfi, 

.VU,  .M2.  :»n.  .03  .  —     iiopôl  ,  22J  ; 

-     ^riK,  439,  \U\  \M\ 
S\t\\-\\t  luiv  \  K  P\ii;»,   J;fe» 
S  MM  IUmiîim.  J.V*.  iri 
S\iM-lî.'M  M^-^^  .Uni:.  ICS 
S\»M   Sinv>*.  vN    1a  0.  I»"  ,  MT 
SxiNî   S>  vr-î.  Kl:  s    :  î.  î   \\  .   91. 
S*,N-.   \      îu.r.-,-!;-  .i:      .ÎM.  ioî 

>  »  :  N  ^  -  \  :  \ ,  K  N  •  .  .î  »  ■   .  *.  •  : 

iA;.  4;n.    is^.    ;...!,.  _     .;:.-. 

»  ■  •    .  "^^  ....      •  '. 


V  ■ 


4  4  4 


•'»; 


Sautkyra     (Pierrc-HarthélvmyX  rtpré- 

Hcnl.  70,  126. 
Sauvain,  303. 
Sauzay,  82. 

Sauzéas,  5,  ii,  3âK,  3il. 
Sauzkt,  balancier,  78. 
Savoie,  327,328. 
Savoye,7. 
ScEvoLA  (grenadiers  de'i ,  Î307  ;  ~  iMctioa 

do),  162. 
Section.^  da    Lyon,   12,  86.  l*i.  V«,  li:. 

125,  130,  139,  14r>,  146.  147,  IW,  W. 

108,  168,  183. 187,  204,  2a%  208,  îlî. 

222,  224,  229,  ±VX 
Skink-Infkriei're  (départ.  deld),3ôi 
Skon,  327,  8iH 
SeptembriMearn,  23. 
Skhoknt,  45tK 

Skrin,  30«î,  430  ;  —  ■caserne  do  ,  30T 
Sun/iAT,  35,  148,153,  163,  327,  32:^. 
Skriziat  Charlfs-,  irnnéral.   :îiî,  Siiï», 

37,40,51,  7i.  75.  Ul,  9s,  91»,  112. 
Serment  do  la  ^olnlni:«^iun,  21  ;  —  <i'* 

disputés  d«'!»  ranlnns,  3,  10. 
Skrvas,  3il  ;—  ailjud.    gcii^ra'.,  :»1" ; 

—  Ir  ca.\  1?2. 
î^KiîV.%NT.  commandant,  173. 

SlHVKS,  78. 

Skviùm  ,  i62. 

SKY-sShL.    16  L 

SiM.N,  549,  î^'i  ;  —  lo   c.irdonnitr.  Tl 
:i|M»'NNK*r,  SiM«'»NKAi-,  10»; —  ^el■'.i■■.'|^ 

t.v\  irv».  21'.». 

Si»; AN    W  cl.  .  il9. 

:>:*7v»<  'N.  ^■«. 

^]\  .0.  :r»m.*«ion  ;îi»s>.  4I^, 

>\'.'  iTt-  ./«\<  -imif  lie  ta   Corifif.îu'.'S 

S-    .;-   .i*  '.".-.rm       .!•■'?.".-:•  rî-^nlilr,  ir 

>     ^  .».-.:•  . 


V      ^  -  .     :      . 
NN    :         >■    > 


^i''. 


■  - .  •■  * . , 


'.»■'. 


.  .  :  .  +o«.  ;îî; 


...^ 


>. 

X 


c  r     .H 


»^  s 


« 


»N* 


>  X 


■■^N. 


V 

^ 

'1          "» 

V 

^ 

■     »  . 

*-»:%  3^-: 

^ 

^*  , 

'•     S-.r. 

^ 

■•"O»!" 

f-    25*  ^^ 
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Suspect»  (désarmement  des),  131. 
Stveton  (Jeanne,  Marin),  552,  553. 


T...  (lo  citoyen),  409,  410;  —  (Ber- 
nard), de  Hurd«>aux,  414. 
Tabaro  I Suzanne),  552. 
Taillant,   proc.    synd.    de   la    Drôme, 

44. 
Tain,  77,78. 
Tallie.n,  338,  .S50,  511. 
Taraue,  311.  385,  386,  542. 
Tarascon,  70,  874. 
Tard  Y,  159. 
Tarentaisb  (la.i  545. 
Taiin  (départ,  dui,  39,  ti6i. 
Tartiny,  327. 
Teillaho,  secret,  de  la  municip  .  5,  339, 

342,  35b,  861,  386,  466,  471,  476,   530. 
Temple  (section  du),  414  ;  à  Pari»,    408, 

410. 
Terrât  ile  cit.),  219. 
Teriieaux  (les),  440  ;  —  n'afés  dos),  351  ; 

—  (place  dcM,  314.336,  406,  439,  511  ; 

ispectaeies  dos),  92. 
Terret,  349,  357. 
Terriern,  246,  521. 
Tkste-Dubailler,  464. 
Teyteb,  82. 

Théâtre-François  (section  dui,  418. 
Theillaru,  ofT.  mun.   de  St-Chamond, 

159. 
Théli«*-Lacombe,  104. 
Thibaudkt.  328. 
Thiers,  552 . 
Thimomer  (Fran<;ois),G7. 

TlIIOLLIEnNKYBON,  457. 

Thionville,  399  ;  —   (section  de),  158. 
Thisy,  3iy. 
Thomassin  (rue),  328. 
Thonion,  351. 

TiiREiLLARD,  roprësenl.,  317. 
Thorins,  108,  109,  110. 
Thuriot,  roprésent.,  304,  545. 
Thurot,  eergont,  30è,  307. 

TlBAUDET,    327. 

Tissot  (le  cit.),  115. 

Toulon,  196,  299,  .309,  310,  316,  555,  560, 

562. 
Toulonnois  (les  ,  256,  300. 
Toulouse,  313,  330. 
Tour  (La),  300,  303,  307. 
Tournus,  157. 
Trac,  cantinicr,  -142. 
Tranchant,  238,  240,  327,  32H. 
Treillard,  rcprésont.,  t>,  346. 
Treille,  39,  3i8. 

Trévoux,  Gô,  66,  (»7,  70,    71,  107,  572. 
Trkzktte  (Dujtou),   17S, 
Tribunal  criminel  (io/,  27,  211. 
Tribunal  du   dif^trlct  de    Lyon,  401, 

405,    428,  430,43-2,  433,  437,  439,  441, 

443.  444,  446. 
Tribunal  rérolutionnnire,  333. 
TRir:AUD,  67,  68  ;  —  («:i;iiido),  67. 
TRicEiAEin,  341. 
Trion,  570. 


Tripier,  327,  484. 

Trois-Marie  (rue  des),  541 . 

Tronchon,  127. 

Troupe»  (passages  de),  74. 
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